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PRÉFACE 


Nous  avons  réuni  dans  ce  volume  tous  les  chapitres 
que  M.  Fustel  de  Coulanges  a  composés  sur  la  déca- 
dence mérovingienne  (livre  P'),  l'avènement  d'une 
nouvelle  dynastie  (livre  II),  le  gouvernement  des  pre- 
miers Carolingiens  (livre  III),  le  triomphe  du  régime 
féodal  (livre  IV).  Comme  le  montre  le  début  de  l'ou- 
vrage, ces  chapitres  devaient  faire  immédiatement 
suite  au  volume  précédent,  sur  le  Bénéfice. 

La  division  en  livres,  l'ordre  des  matières,  le  titre 
de  la  plupart  des  chapitres,  avaient  été  indiqués  par 
M.  Fustel  de  Coulanges.  La  rédaction  à  peu  près  en- 
tière du  volume  est  également  son  œuvre.  Voici  en 
quoi  seulement  il  nous  a  paru  utile  d'intervenir. 

C'est  nous  qui  avons  choisi  le  titre  de  ce  volume, 
Les  Transformations  de  la  Royauté  pendant  l'époque 
carolingienne.  Ce  titre  nous  a  paru  le  plus  conforme 
au  système  historique  de  M.  Fustel  de  Coulanges. 
L'historien  montre  d'abord  la  royauté  mérovingienne, 
toute-puissante  en  droit,  perdant  tour  à  tour  ses  im- 
pôts, ses  soldats,  ses  sujets,  au  profit  de  l'aristocratie 
des  grands  et  des  évoques;  celle-ci  se  groupant  sous 
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la  direction  du  maire  du  Palais  et  formant  déjà  une 
société  qui  ressemble  à  la  société  féodak  (livre  I'')  ;  — 
puis  le  chef  de  cette  aristocratie,  maître  effectif  de 
l'Étal  par  le  commandement  des  fidèles  et  la  direction 
des  évêques,  devenant  roi  et  fondant  une  dynastie 
nouvelle  (livre  II)  ;  —  la  royauté  carolingienne  appor- 
tant à  la  monarchie  l'appui  de  l'Église  et  du  principe 
féodal,  le  roi  franc  devenant  ainsi  chef  d'État,  d'Église 
et  de  fidèles,  et  s'appliquant  à  restaurer  l'autorité  mo- 
narchique (livre  III)  ;  —  enfin  les  derniers  rois  de  la 
nouvelle  dynastie  laissant  eux  aussi  cette  autorité  fai- 
blir et  se  perdre,  et  réduits  au  rôle  de  chefs  de  fidèles 
(livre  IV).  —  C'est  de  cette  manière  que  la  royauté 
s'est  transformée,  en  s'inspirant  peu  à  peu  du  prin- 
cipe qui  avait  grandi  en  dehors  d'elle,  et  qui  seul 
gouverne  les  hommes  à  la  fin  de  l'époque  carolin- 
gienne, le  principe  de  fidélité. 

Dans  le  livre  I*^,  nous  avons  écourté  un  assez  grand 
nombre  de  notes,  qui  renfermaient  la  transcription  de 
textes  déjà  cités  tout  au  long  dans  La  Monarchie 
franque  et  Le$  Origines  du  système  féodal.  Nous  avons 
renvoyé  à  ces  deux  volumes  pour  ne  pas  étendre 
démesurément  celui-ci» 

Un  certain  nombre  de  chapitres  des  livres  I  et  II,  qui 
n'avaient  pour  en-tête  que  des  indications  chronologi- 
ques, ont  reçu  des  titres  en  rapport  avec  la  nature  de 
l'ouvrage  et  la  pensée  de  l'auteur.  Nous  avons,  dans  ces 
deux  livres  et  les  suivants,  donné  des  titres  à  un  assez 
grand    nombre   de    subdivisions  qui    n'étaient  indi- 
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quées  sur  le  manuscrit  que  par  des  numéros  d'ordre. 

En  vue  du  livre  III  de  ce  volume,  M.  Fustel  de 
Coulanges  n'avait  rien  rédigé,  ni  sur  les  Impôts^  la 
Justice  et  la  Législation  au  temps  des  Carolingiens,  ni 
sur  leurs  Rapports  avec  r Église.  Les  chapitres  que 
nous  avons  insérés  sur  ce  sujet  (c.  12,  c.  13,  §  1, 
c.  14)  sont  presque  tous  empruntés  au  travail  sur 
les  Institutions  politiques  au  temps  de  Charlemagne\ 
travail  qui  est  Tébauche  du  livre  III  du  présent  volume. 
Le  chapitre  sur  le  Pouvoir  législatif  {c.  H)  n'est  autre 
que  l'arlicle  publié  en  1877  sous  le  titre  De  la  Confcc-- 
tion  des  lois  au  temps  des  Carolingiens^ y  auquel  nous 
n'avons  fait  que  des  changements  sans  conséquence. 
La  conclusion  du  chapitre  sur  les  Assemblées  générales 
(c.  9)  était  trop  succincte  dans  le  manuscrit  laissé  par 
l'auleur  :  le  travail  cité  plus  haut  nous  a  permis  de  la 
compléter. 

Les  livres  I,  II  et  III  ont  été  rédigés  presque  simul- 
tanément, vers  1884-1886.  La  rédaction  en  est  donc  à 


*  Les  Institutiom  politiques  au  temps  de  Charlemagne;  Académie 
des  Sciences  Morales,  Compte  rendu,  1876,  t.  CV,  p.  460  et  612;  t.  CVI, 
p.  605.  —  Cf.  Le  Gouvernement  de  Charlemagne,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  1*' janvier  1876  :  cet  article  n'est  qu'une  variante  du 
précédent  mémoire.  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  utiliser,  ni  pour  ce 
volume,  ni  pour  le  précédent,  V Étude  sur  les  Origines  du  système  fée- 
daly  parue  dans  Y  Académie  des  Sciences  Morales,  Compte  rendu,  1874 
et  1875,  t.  Cil,  p.  493  et  t.  CIII,  p.  59  et  560.  Les  idées  de  M.  Fustel 
de  Coulanges  s*étaient  sensiblement  modifiées  depuis.  Ainsi  je  ne  trouve 
rien,  dans  les  dernières  notes  écrites  par  l'auteur,  sur  la  question  qu'il 
avait  traitée  dans  la  seconde  partie  de  ce  dernier  mémoire  (essai  d'un 
système  d'institutions  libres  à  lépoque  mérovingienne).  11  est  visible  qu'il 
avait  écirlé  cette  question  de  ses  recherches  comme  de  sa  pensée. 

'  Revue  historique,  deuxième  année,  t.  III,  janvier-février  1877. 

a. 
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peu  près  contemporaine  de  celle  du  précédent  volume. 

Le  livre  IV  a  été  rédigé  en  partie  vers  1874-1876 
(c.  1,  7,  8,  9,  10),  en  partie  vers  1878-1880  (c,  4, 
5,  6).  Les  matières  y  sont  traitées  avec  infiniment 
moins  de  détails  que  dans  les  trois  premiei's  livres  ;  les 
notes  sont  moins  nombreuses,  les  discussions  plus 
écourlées.  Il  est  visible  que  M.  Fustel  de  Coulanges 
aurait  longuement  remanié  cette  partie  de  son  œuvre. 
Peut-être  même  ce  livre  eût-il  fait,  à  lui  seul,  la  ma- 
tière d*un  volume.  Nous  n'avons  voulu,  malgré  cela,  ni 
supprimer,  ni  refondre  ces  chapitres.  Il  nous  a  paru 
que  le  mieux  était  de  les  réimprimer  sous  leur  forme 
primitive.  Nous  nous  sommes  borné  à  ajouter  les  cha- 
pitres 2  et  3,  destinés  à  combler  une  lacune  visible. 
Mais  ces  deux  chapitres  ne  sont  que  les  résumés  des 
trois  premiers  livres,  et  ces  résumés  sont  faits,  le  plus 
souvent,  à  l'aide  d'expressions  empruntées  à  l'auteur 
lui-môme.  —  En  note,  nous  avons  remanié  quelques 
citations,  pour  donner  le  même  aspect  à  toutes  les  réfé- 
rences. —  Remarquons  en  outre  que  deux  des  chapitres 
de  ce  livre  (c.  1  et  8)  ne  sont  que  des  reproductions 
d'un  article  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
de  1874*  :  M.  Fustel  de  Coulanges  s'était  borné,  dans 
le  manuscrit  destiné  à  son  ouvrage,  à  allonger  la  ré- 
daction de  cet  article  et  à  compléter  les  notes. 

Rédigé  dix  ans  plus  tôt  que  les  trois  premiers  livres 
de  ce  volume,  le  livre  IV  présente  avec  eux,  au  pre- 

'  Lcê  Origines  du  régime  féodal.  H.  Le  patronage  et  la  fidélité  AS!  k, 
t.  IV,  p.  56W72,  p.  573-579. 
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mier  abord,  certaines  divergences.  Il  ne  nous  apparte- 
nait ni  de  les  faire  disparaître  ni  de  les  dissimuler. 
D'ailleurs  le  lecteur  attentif  reconnaîtra  vite  que  ces 
divergences  sont  toutes  de  forme,  et  qu'elles  consistent 
plutôt  dans  des  détails  d'expression  que  dans  le  fond 
de  la  pensée. 

Quelques  transitions  et  quelques  remarques,  d'ail- 
leurs très  courtes,  ont  été  ajoutées,  afin  de  donner  à 
l'ouvrage  plus  de  cohésion  et  d'unité.  Elles  ont  été 
indiquées  par  des  crochets. 

Nous  nous  sommes  abstenu  de  grossir  les  notes  d'in- 
dications bibliographiques  :  la  chose  eût  été  facile,  vu 
les  progrès  accomplis  ces  dernières  années  par  la 
science  des  textes  carolingiens.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  cela  eût  été  conforme  aux  vues  de  l'auteur.  Du 
l'esté,  la  pensée  et  les  théories  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  n'auraient  rien  gagné  à  ce  surcroît  de  rensei- 
gnements, et  c'est  celte  pensée  que  le  public  cher- 
chera surtout  dans  ce  livre. 

La  conclusion  paraît  remonter  à  1874  ou  1876. 
Elle  se  trouve,  malgré  la  date  où  elle  a  été  écrite,  en 
singulière  harmonie  avec  le  plan  et  la  rédaction  de 
V Histoire  des  Institutions ^  telle  que  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  l'avait  recommencée  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie.  Elle  est,  des  six  volumes  de  cette  Histoire, 
un  résumé  admirable  de  vigueur  et  de  concision. 

Ces  six  volumes  embrassent  donc  V Histoire  des  In- 
stitutions  politiques  de  l Ancienne  France  depuis  les 
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origines  jusqu'au  moment  où  la  féodalité  se  trouve 
constituée.  Ils  forment  un  ensemble  complet,  traitent 
d'une  même  période  historique,  s'ajustent  tous  au 
même  système.  De  ce  qu'a  laissé  M.  Fustel  de  Coulan- 
ges  pour  les  autres  époques,  rien  ne  peut  être  publié. 
La  réduction  en  est  très  ancienne,  mais  surtout  incom- 
plète et  mutilée.  Certes  on  regrettera  profondément 
qu'il  en  soit  ainsi  et  que  l'historien  n'ait  pu  conduire 
son  œuvre  jusqu'en  1789.  Mais,  s'il  avait  le  désir  d'y 
arriver,  il  en  avait  peu  l'espérance  ;  il  avouait  souvent 
que  cette  tâche  dépassait  les  limites  assignées  au  travail 
humain,  et  il  semble  bien  qu'il  ait,  à  la  fin  de  sa  vie, 
voulu  borner  son  étude  aux  Origines  du  systèine  féodaV. 
Ce  qui  doit  donc  diminuer  nos  regrets,  c'est  que  nous 
possédons  maintenant  cette  étude,  c'est  que  nous  avons, 
dans  ces  six  volumes,  une  œuvre  homogène  et  finie, 
telle  que  M.  Fustel  de  Coulanges  l'avait  conçue  et  pen- 
sée, et,  sauf  quelques  lignes,  telle  qu'il  l'avait  écrite. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  ici  un  mot  sur  l'es- 
prit de  cette  œuvre,  pour  justifier  le  désir  que  sa 
famille  et  ses  élèves  ont  eu  de  la  livrer  tout  entière  au 
public. 

Il  y  a,  dans  notre  littérature  historique,  des  œuvres 
plus  longues,  ou  plus  colorées,  ou  d'apparence  plus 


*  La  conclusion  de  ce  Tolume  suffirait  à  rindiquer.  Cf.,  plus  loin,  Tin- 
troduction  citée  à  la  nota  de  la  page  suivante,  et  encore  La  Gaule  romaine, 
introductionf  p.  XII,  L'Invasion  germanique^  p.  226;  La  Monarchie 
ftanque^  préface  et  p.  651  ;  V Alleu,  p.  464,  etc. 
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scientifique.  Il  n'y  en  a  pas  qui  présente  un  tel  mé- 
lange de  grandeur  et  de  simplicité.  Elle  peut  se  ré- 
sumer en  une  formule  de  quelques  lignes,  et  la  même 
pensée  maîtresse  qui  fait  l'unité  de  l'ouvrage  entier 
fait  celle  de  tous  les  volumes,  et  de  tous  les  chapitres 
de  chacun  d'eux. 

Cette  œuvre  d'art  est  un  travail  scientifique  de  pre- 
mier ordre.  M.  Fustel  de  Coulanges  y  a  consacré  les 
vingt-cinq  dernières  années  de  sa  vie  ;  il  l'a  refaite 
trois  fois  sous  forme  de  cours.  Il  a  lu,  la  plume  à  la 
main,  tous  les  documents,  sans  exception,  laissés  par 
l'antiquité  et  le  moyen  âge;  il  a  relu  les  principaux 
plus  d'une  fois.  Il  était  bien  de  l'école  de  ces  «  grands 
liseurs  de  textes  »,  comme  il  aimait  à  les  appeler,  des 
Tillemont,  des  Godefroi,  des  Guérard,  des  Pardessus. 

Il  a  mis  le  même  soin  à  étudier  les  ouvrages  mo- 
dernes, ceux  de  Dubos  et  de  Guérard,  comme  ceux 
de  Waitz  et  de  Roth,  les  écrits  politiques  du  xvm*  siècle 
et  les  thèses  allemandes  de  notre  temps.  Il  y  a  dans 
ses  papiers  une  importante  liasse  relative  aux  écri- 
vains qui  ont  traité  du  système  féodal  et  de  l'invasion 
barbare  ;  il  se  proposait  de  les  passer  en  revue  dans 
une  longue  préface  *  à  son  grand  ouvrage  ;   il    n'avait 


*  En  Toici  rintroduction  : 

«  Je  me  suis  proposé  comme  sujet  de  travail,  depuis  longues  années, 
la  recherche  purement  scientifique  des  origines  du  régime  féodal.  Cette 
question,  comme  toutes  celles  que  renferme  encore  Thistoire,  ne  pouvait 
se  résoudre  que  par  la  lecture  directe  des  documents  et  l'observation 
attentive  des  faits.  Toutefois,  avnnt  de  me  lancer  dans  Tétude  des  faits  et 
des  documents,  j'ai  cru  qu'il  était  sage  de  me  demander  d'abord  ce  que 
les  historiens  et  les  érudits  de  tous  les  temps  avaient  {lensé  sur  le  même 
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négligé  ni  les  plus  obscurs  ni  les  moins  savants,  et  il 
commençait  à  Grégoire  de  Tours,  pour  finir  à 
M.  liéopold  Delisle.  Que  de  fois  cependant  on  lui  a  fait 
le  singulier  reproche  «  d'affecter  d'ignorer  les  œuvres 
de  ses  devanciers  »  !  C'est  le  premier  reproche  qu'il 
subit  dans  sa  carrière  scientifique,  c'est  celui  qui  le 
blessa  le  plus  :  il  en  a  souffert  toute  sa  vie,  et  l'on 
devine  dans  ses  écrits  que  ses  joies  de  travailleur  en 
ont  été  souvent  gâtées. 

Pour  mieux  montrer  qu'il  connaissait  ses  devanciers, 
il  ne  cessait  de  les  combattre.  De  là  ce  caractère  de 
polémique  que  ses  livres  prenaient  chaque  jour  davan- 
tage. Ils  n'ont  pas  toujours  la  sérénité  des  écrits  histo- 
•ri^iues  de  la  génération  précédente.  Ce  sont  des  œuvres 
de  combat  autant  que  de  science,  et  il  serait  facile,  en 
regard  de  chaque  page,  de  mettre  le  nom  des  écrivains 
contre  lesquels  elle  est  dirigée. 

Presque  toujours,  ces  auteurs  sont  des  grands  noms 
de  notre  littérature,  Thierry  et  Michelet  surtout,  moins 
souvent  Guizot  et  Henri  Martin.  Dès  le  début,  l'œuvre 
de  M.  Fustel  de  Coulanges  a  été  une  réaction  contre  la 
manière  dont  on  a  compris  l'histoire  de  France  de  1820 


lujet.  J'ai  consulté  leurs  écrits,  je  les  ai  lus,  comparés,  avant  de  com- 
mencer mes  recherches  personnelles.  Les  notes  que  j*avais  prises  sur  eux 
et  où  je  résumais  leurs  opinions  n'étaient  pas  destinées  à  la  publicité  ;  ce 
n'étaient  que  les  notes  d'un  liseur  qui  veut  se  souvenir.  Je  crois  pourtant 
que  quelques  esprits  curieux  y  pourront  trouver  de  l'intérêt.  Il  no  sera 
pas  inutile  do  voir,  resserré  en  un  court  tableau,  tout  ou  à  peu  près  tout 
ce  qui  s'est  dit  sur  une  grave  question.  Quant  ï  ce  qui  me  concerne,  ces 
notes  expliqueront  pourquoi  j'ai  cru  qu'après  tant  de  travaux  il  y  avait 
encore  des  recherches  à  faire.  » 


■'. * ^ ,.  .... 
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à  1850,  contre  le  mouvement  historique  de  la  Res- 
tauration. Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  s*est 
retourné  souvent,  avec  une  grande  vivacité,  contre 
l'érudition  de  la  fin  de  notre  siècle.  Mais  il  attaqua 
surtout  les  grands  historiens  des  temps  qui  l'ont  pré- 
cédé, ceux  qui  ont  créé  l'histoire  littéraire,  aux  syn- 
thèses brillantes  et  aux  récits  imagés. 

Cette  génération  historique  a  élevé,  sinon  formé, 
M.  Fustel  de  Coulanges  :  elle  régnait  encore  vers  1850, 
au  moment  où  il  songeait  à  écrire.  Une  chose  surtout 
l'inquiétait  chez  elle,  et  blessait  son  amour  delà  science 
austère  et  désintéressée  :  les  écrivains  les  plus  solides, 
les  artistes  les  plus  vrais  de  cette  époque,  se  laissaient 
dominer  par  les  idées  contemporaines  :  il  le  pensait 
du  moins.  Selon  lui,  ils  vécurent  trop  de  la  vie  de  leur 
temps  pour  aimer  assez  et  pour  bien  comprendre  le 
temps  passé.  C'étaient  les  passions  et  les  faits  du  monde 
présent  que  les  historiens  d'alors  allaient  rechercher 
dans  le  monde  d'autrefois,  et  c'est  ce  qui  irritait  le 
plus  M.  Fustel  de  Coulanges. 

Les  uns  ont  surtout  marqué  l'antagonisme  des  races. 
Celtes  et  Romains,  Gaulois  et  Germains,  ont  apparu 
dans  leurs  ouvrages  se  livrant  à  travers  les  siècles 
une  lutte  éternelle.  L'invasion  a  été  pour  ces  écrivains 
une  conquête,  une  «  binitalité  »,  et  on  sent  dans  leurs 
livres  «  respirer  en  dessous  un  cœur  ému  contre  la 
force  fatale,  l'invasion  »,  triomphatrice  grossière  «  de 
l'âme  nationale  et  du  droit  de  liberté  ».  L'avènement 
des  Carolingiens  a  été  un  second  triomphe  de  la  Ger- 
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manie  guerrière,  et  «  la  restauration  complète  des 
vieilles  coutumes  germaniques  ».  On  a  protesté  contre 
César  au  nom  de  Yercingétorix ,  parfois  même  au 
nom  d'Ârminius  contre  Yarus.  Le  romantisme  aidant, 
on  s*est  épris  des  Celtes  et  de  leurs  druides,  on 
leur  a  prêté  un  long  passé  de  patriotisme  et  de  poésie. 
On  a  fait  se  combattre  dans  l'histoire  les  nations  d'au- 
jourd'hui. Plus  tard  même,  on  a  réveillé  les  races 
d'autrefois  pour  les  mettre  aux  prises  dans  le  présent. 
Au  lendemain  de  1848,  ces  fantaisies  historiques  sont 
venues  en  aide  aux  intérêts  politiques,  et  nous  savons 
le  rôle  qu'on  a  fait  jouer  au  patriotisme  d'Ârminius 
et  au  génie  des  races  latines.  C'est  à  cette  théorie 
de  l'antagonisme  des  races  que  s'attaqua  surtout 
M.  Fustcl  de  Coulanges.  Il  s'acharna  véritablement 
contre  elle,  et  il  semble  bien  qu'il  en  souffrit  autant 
comme  patriote  que  comme  historien. 

Un  autre  désir  s'était  emparé  des  historiens  de  la  gé- 
nération de  Juillet.  Ils  avaient  assisté  à  l'avènement  du 
gouvernement  parlementaire,  ils  croyaient  à  son  triom- 
phe définitif.  Ils  le  regardaient  comme  le  salut  et  l'a- 
venir de  la  France.  De  là  le  besoin  chez  eux  d'en  faire 
remonter  les  origines  le  plus  loin  possible  et  de  lui 
donner  la  consécration  historique.  Les  historiens  de 
TÂllemagne  contemporaine  se  figurent  volontiers  leur 
patrie  comme  marchant  depuis  quinze  siècles  dans  la 
voie  tracée  par  la  Providence  pour  arriver  à  l'hégé- 
monie prussienne  et  à  l'acte  du  couronnement  de 
1871.  Nos  historiens  d'il  y  a  soixante  ans  faisaient 


PRÉFACE.  XI 

de  même  pour  notre  pays.  Leurs  œuvres  reflétaient 
les  grandes  joies  et  «  les  vastes  espérances  »  de 
leur  temps.  Les  uns,  songeant  à  l'union  inespérée' 
de  la  monarchie  et  de  la  représentation  nationale, 
ont  dit  que  cette  union  était  la  loi  providentielle  de 
nos  destinées.  Les  autres ,  «  dans  le  brillant  matin  » 
de  Juillet,  ont  cru  que  le  triomphe  populaire  et  les 
Trois  glorieuses  Journées  étaient  la  conclusion  de 
notre  histoire  et  la  fin  des  luttes  éternelles  entre  la 
Liberté  et  le  Despotisme.  Pour  les  historiens  comme 
pour  les  poètes,  la  Révolution  de  1850  a  été  un  instant 
Tapothéose  de  la  vie  nationale  et  le  couronnement  de 
la  mission  de  la  France  dans  le  monde.  La  plus  belle 
œuvre  de  notre  littérature  historique,  celle  de  Michelet, 
«  fut  conçue  d'un  moment,  de  l'éclair  de  Juillet  :  dans 
ces  jours  mémorables,  une  grande  lumière  se  fit,  et 
j'aperçus  la  France».  Henri  Martin,  avec  cette  foi  mys- 
tique qui  survécut  à  tant  d'espérances,  admirait  depuis 
longtemps  «  le  développement  progressif  de  l'unité  na- 
tionale, que  l'Assemblée  Constituante  a  consommée 
lorsqu'elle  a  proclamé  le  gouvernement  représentatif 
et  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi  ».  Plus 
pratique  et  plus  intéressé,  Guizot  demandait  à  l'his- 
toire «  de  nouveaux  moyens  de  civilisation  »,  c'est-à- 
dire  un  appui  pour  le  gouvernement  qu'il  aimait  et 
comme  une  préparation  à  son  ministère;  il  étudiait 
avec  soin  cet  élément  germain  qui  «  a  fourni  à  la 
civilisation  moderne  naissante  le  souvenir  des  assem- 
blées nationales  ».  Les  événements  du   milieu  de  ce 
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siècle  furent  pour  ces  âmes  demeui'ées  jeunes  une  véri- 
table catastrophe.  Le  plus  populaire  de  ces  écrivains, 
Augustin  Thierry,  cessa  un  instant  de  comprendre 
rhistoire  de  son  pays.  «  Le  régime  constitutionnel 
de  1814  et  celui  de  1830  sont  venus  renouer  la 
chaîne  des  temps  et  des  idées,  reprendre  sous  de  nou- 
velles formes  la  tentative  de  1789,  Talliance  de  la  tra- 
dition nationale  et  des  principes  de  liberté.  C'est  à 
ce  point  de  vue  qui  m'était  donné  par  le  cours  même 
des  choses  que  je  me  plaçai  dans  mon  ouvrage,  m^atta- 
chant  à  ce  qui  semblait  être  la  voie  tracée  vers  l'ave- 
nir, et  croyant  avoir  sous  mes  yeux  la  fin  providen- 
tielle du  travail  des  siècles  écoulés  depuis  le  douzième. 
Vint  éclater  sur  nous  la  catastrophe  de  février  1848. 
J'en  ai  ressenti  le  contre-coup  de  deux  manières, 
comme  citoyen  d'abord  et  ensuite  comme  historien. 
Par  cette  nouvelle  Révolution,  l'histoire  de  France 
paraissait  bouleversée  autant  que  l'était  la  France 
elle-même.  » 

C'est  au  moment  où  ces  lignes  parurent  que  M.  Fus- 
lel  de  Coulanges  se  mettait  au  travail.  On  dirait  qu'en 
combattant  ce  qu'il  appelait  «  l'esprit  systématique  des 
temps  modernes  »,  il  les  a  eues  sans  cesse  sous  les 
yeux.  Elles  sont  en  effet  l'expression  la  plus  nette  et  la 
plus  naïve  de  l'esprit  de  cette  génération,  qui  s'inspi- 
rait du  présent  pour  expliquer  les  institutions  d'autre- 
fois. Réagissant  à  outrance,  M.  Fustel  de  Coulanges 
ne  désirait  qu'une  chose,  s'abstraire  de  son  époque, 
ne  tirer  que  du   passé  même  les   moyens    de  corn- 
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prendre  le  passé.  S'il  a  eu  dans  sa  vie  une  cuisante 
passion,  c'est  de  n'être  qu'un  <c  liseur  de  textes  », 
c'est  d'oublier  son  temps,  de  s'enfermer  dans  les  do- 
cuments et  d'y  voir  la  vérité.  La  science  historique  a 
été  pour  lui  une  religion  absorbante,  absolue  et  mi- 
litante. 

A  cet  égard  cependant^  et  malgré  la  puissante  por- 
tée scientifique  de  ses  ouvrages,  ils  sont  un  document 
capital  pour  l'histoire  de  notre  époque,  des  lettres  et 
de  l'esprit  français.  M.  Fustel  de  Coulanges  a  fait  en 
histoire  ce  que  tant  de  ses  contemporains  faisaient  en 
littérature.  Il  a  aimé  la  science  pour  la  science  même, 
comme  autour  de  lui  on  aimait  l'art  pour  l'art.  Par 
cela  seul  qu'il  s'enfermait  dans  le  passé,  il  était  bien 
de  son  temps,  qui,  revenu  des  enthousiasmes  de  la 
génération  de  1830,  demanda  à  la  seule  recherche 
du  beau  ou  du  vrai  son  courage  et  ses  espérances. 

Si  M.  Fustel  de  Coulanges  n'a  cessé  de  lutter  contre 
l'école  historique  qui  Ta  précédé,  il  s'y  rattachait 
cciKîndant  de  deux  manières.  Il  tenait  d'elle  le  souci 
littéraire,  le  soin  de  la  composition  et  du  style.  Gomme 
elle  surtout,  il  eut  le  culte  du  travail.  Pour  être  moins 
épanoui  et  plus  austère,  pour  être  fait  de  plus  de  foi 
que  d'espérance,  le  culte  du  travail  a  été,  avec  l'amour 
de  la  famille,  le  vrai  bonheur  de  sa  vie.  Il  Ta  donné  U 
ses  élèves,  il  le  leur  a  enseigné  autant  que  la  lecture 
des  textes.  S'il  voulut  oublier,  en  écrivant,  les  choses 
du  présent,  il  n'en  a  pas  moins  admirablement  servi 
la  Franci*  de  nos  jours  par  ses  livres,  par  ses  leçons, 
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par  son  exemple  ;  et,  pour  me  servir  de  l'expression 
dn  maître  qu'il  a  le  plus  combattu  et  auquel  il  res- 
semble le  plus,  il  a  donné  à  son  pays  ce  tout  ce  que  lui 
donne  le  soldat  mutilé  sur  le  champ  de  bataille  ». 

Bordeaux,  i*'  oofembre  1801. 

Camille  Jullu^. 
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TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ 


PENDAKT 


L'ÉPOQUE  CAROLINGIENNE 


LIVRE  PREMIER 

L'AFFAIBLISSEMENT    DE    L'AUTORITÉ    PUBLIQUE 
[sont  les  derniers  Mérovingieiit]. 


Nous  avons  étudie  [dans  le  précédent  volume]  le  pré- 
caire, le  bénéfice,  et  le  patronat  ou  la  fidélité.  Ces 
trois  institutions  ont  été  des  éléments  importants  du 
régime  féodal.  Elles  Tout  préparé,  mais  elles  ne  Tout 
pas  créé  tout  de  suite.  Elles  étaient  en  vigueur  au 
VI*  siècle,  et  pourtant  la  féodalité  ne  régnait  pas  au 
VI*  siècle.  C'est  que  ces  trois  choses  n'étaient  encore 
que  des  pratiques  d'ordre  privé,  non  des  institutions 
d'ordre  politique.  C'étaient  les  particuliers  qui  usaient 
du  précaire,  du  bénéfice,  du  patronat;  si  les  églises  et 
les  rois  en  usaient  aussi,  c'était  à  titre  privé,  non 
comme  autorité  ecclésiastique  ou  comme  pouvoir  royal. 
Nul  ne  pensait  encore  à  appliquer  ces  usages  aux  choses 
de  l'Étal,  ni  à  en  faire  un  système  de  gouvernement. 
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Pour  que  ces  institutions,  déjà  féodales  par  leur  es- 
sence, sortissent  de  Tordre  privé  pour  devenir  un  ré- 
gime politique,  il  fallait  encore  beaucoup  de  temps  et 
le  concours  de  beaucoup  de  faits.  D  fallait  surtout  (pie 
le  gouvernement  établi  disparût  pour  leur  faire  place. 

Nous  avons  étudié  précédemment  le  régime  politique 
de  rÉtat  franc,  tel  qu'il  avait  été  organisé  par  Clovis. 
Nous  y  avons  vu  une  royauté  héréditaire  qui  se  trans- 
mettait, conmie  une  terre  allodiale,  du  père  au  fils  et 
se  partageait  entre  frères.  A  côté  de  cette  royauté,  nous 
n'avons  vu  aucune  assemblée  nationale.  Le  roi  avait  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  «  avec  ses  grands  »,  c'est-à-dire 
avec  les  hauts  dignitaires  de  son  Palais.  Il  avait  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  levait  Tannée  quand  il  voulait,  la 
conduisait  où  il  voulait.  Nous  avons  montré  les  diffé- 
rents organes  de  cette  autorité  monarchique  :  au  centre, 
le  Palais,  qui  était  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  et 
des  bureaux;  dans  les  provinces,  les  ducs  et  les  comtes^ 
fonctionnaires  du  roi,  nommés  par  lui,  révocables  par 
lui.  Les  impôts  continuaient  d'être  penjus  suivant  le 
système  romain  et  avec  les  registres  qu'avait  laissés 
TEmpire.  La  justice  était  rendue,  dans  les  cantons,  par 
les  fonctionnaires  ropux,  au  centre  par  le  roi  ou  par 
ses  délégués.  En  un  mot,  dans  cet  Etat  mérovingien, 
composé  de  Romains  et  de  Francs,  le  régime  était 
essentiellement  monarchique.  Rien  n'y  était  populaire 
et  rien  n'y  était  féodal. 

Deux  siècles  plus  tard,  les  Mérovingiens  occupant 
encore  le  trône,  leur  autorité  avait  presque  disparu,  et 
le  gouvernement  prenait  un  tout  autre  caractère.  Il 
importe  d'observer  comment  ce  changement  s*est 
accompli. 
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CHAPITRE  PREMIER 


[Qu'il  n*y  a  en,  contre  la  royauté,  ni  mouTement  national, 

ni  résistance  de  Taristocratie.] 


Nous  devons  nous  demander  d'abord  si  c'est  par  une 
révolte  des  populations  que  le  régime  monarchique  a 
été  amoindri.  S'est-il  produit  une  insurrection  de  la 
race  gallo-romaine,  ou  une  résistance  vigoureuse  de  la 
racefranque?  La  monarchie  s'est-elle  vue  en  face  d'un 
grand  mouvement  national,  ou  en  face  d'un  grand  ef- 
fort d'une  aristocratie?  c'est  ce  que  nous  avons  à  cher- 
cher dans  la  série  des  faits.  Les  raisonnements  et  les 
considérations  dont  les  historiens  modernes  ont  tant 
abusé  dans  cette  partie  de  l'histoire  n'ont  aucune  va- 
leur. Ce  sont  les  faits  seuls  qu'il  faut  regarder,  et  il 
faut  les  voir  tels  que  les  documents  nous  les  montrent. 

Sous  le  règne  de  Clovis,  nous  n'apercevons  aucune  ré- 
sistance chez  les  Francs.  Pour  la  population  romaine, 
le  concile  de  511  nous  montre  l'esprit  de  ses  chefs  et 
de  ses  représentants:  elle  accepte  visiblement  le  pouvoir 
établi  *. 

A  la  mort  de  Clovis,  ses  quatre  fils  «  prennent  pos- 
session de  son  royaume  et  se  le  partagent  entre  eux  par 
portions  égales*  ».  Ni  les  Romains  ni  les  Francs  ne  font 
entendre  une  réclamation'. 


*  Voir   les   deux  préambulei   des    Actes   de  511,    Sirmond,    t.    l 
p.  177,178. 

•  Grégoire  de  Tours,  Hf,  1  :  Regnum  ejus  accipiunt  et  inter  se  œqua 
lance  dividunt, 

'  La  révolte  de  rÂuvergDe  en  530  ne  doit  pas  être  interprétée  comme 


4  LES  TRANSFORMATIONS  DE  U  ROYAUTE. 

Pour  l'année  531,  Grégoire  de  Tours  raconte  ce  qui 
suit:  «  Les  Francs  qui  étaient  fidèles  du  roi  Thierry*, 
lui  dirent  :  Tes  frères  mènent  leurs  guerriers  en  Bour- 
gogne; si  tu  ne  nous  y  mènes  aussi,  nous  te  quitterons, 
et  nous  irons  avec  tes  frères,  Thierry  leur  répondit  :  Je 
ne  vous  mènerai  pas  en  Bourgogne,  mais  je  vais  vous 
conduire  en  Auvergne,  où  vous  trouverez  en  abondance 
de  l'or,  de  l'argent,  des  troupeaux,  des  étoffes,  des  es- 
claves à  emporter.  Et  eux,  contents  de  cette  promesse, 
firent  sa  volonté.  »  On  voit  assez  qu'ici  le  roi  a  devant 
lui,  non  une  nation,  mais  seulement  des  guerriers,  et 
que  ces  guerriers  réclament  de  lui,  non  des  libertés  pu- 
bliques, mais  du  butin'. 

Voici  un  autre  fait  qui  ressemble  un  peu  plus  à  une 
révolte.  En  556,  Glotaire  avait  conduit  son  armée  contre 
les  Saxons;  mais  ceux-ci  implorant  la  paix  et  offrant 
d'abandonner  tous  leurs  biens  et  la  moitié  de  leurs 
terres,  le  roi  voulait  accepter  ces  propositions  et  ne  pas 
livrer  bataille.  «  Alors  les  Francs,  mis  en  fureur  contre 
Glotaire,  se  jettent  sur  lui,  déchirent  sa  tente,  l'acca- 
blent d'injures  et  menacent  de  le  tuer  s'il  ne  marche 
avec  eux  contre  l'ennemi.  »  Voilà  un  acte  d'insubor- 
dination et  d'indiscipline  grave'.  Encore  faut-il  obser- 
ver qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  une  armée 

un  mouvement  en  vue  de  Tindépendance  nationale  ;  Grégoire  de  Tours  dit 
limpiement  que  les  rebelles  aimaient  mieux  obéir  à  Childebert  qu'à 
Thierry,  IH,  9. 

*  Grégoire,  Ilf,  11  :  Franci  qui  ad  Theudorieum  oipiciebant,  — 
L*eipreftsion  adspicere  ou  êperare  ad  aliquem  se  dit  toujours  de  ceux 
qui  sont  dans  le  mitium  ou  dans  la  fidélité  personnelle  [Leê  origineê  du 
êyêtème  féodal,  p.  296  et  suiv.]. 

*  Ibidem  :  Cunclam  regionii  prœdam  cum  hominibus  in  iuas  regio- 
n$i  tramfeni  permittiL 

*  Idem,  IV,  14.  Je  prends  le  récit  de  Grégoire  (el  qu*il  est,  sans 
Itf  diKUter.  11  y  aurait  peut-être  lieu  de  se  demander  comment  il  a  pu  être 
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qui  s'insurge  pour  combattre  et  une  nation  qui  se 
lèverait  pour  revendiquer  une  liberté.  Quelques  histo- 
riens modernes  ont  donné  une  grande  importance  à 
cette  sédition  militaire.  Ils  l'ont  mise  en  relief  comme 
si  elle  était,  par  elle  seule,  le  symptôme  du  caractère 
habituel  des  armées  franques,  et  même  l'indice  du 
droit  public  des  Francs.  Il  y  a  grand  danger  à  tirer 
d'un  fait  isolé  une  conclusion  générale.  En  regard  de 
cette  émeute  de  soldats,  il  faudrait  placer  plus  de  qua- 
rante exemples  où  nous  voyons  les  armées  franques  se 
réunir  sur  Tordre  du  roi,  lui  obéir  très  docilement  et 
marcher  où  il  les  conduit*.  Il  y  a  même  une  série 
d'exemples  où  une  armée  franque  combat  sans  aucun 
motif  que  l'intérêt  personnel  de  son  roi.  Jamais  on  ne 
vit  plus  qu'à  cette  époque  les  peuples  se  faire  la  guerre 
pour  le  caprice  des  rois. 

Voici  une  autre  sédition,  et  cette  fois  elle  éclate  chez 
la  population  romaine.  Un  roi  franc  ayant  aggravé 
les  impôts,  le  peuple  de  Limoges  s'assembla,  tua  le  fonc- 
tionnaire royal  et  brûla  les  registres*.  Cette  émeute, 
toute  locale  et  limitée  dans  son  objet,  ne  permet  pas  de 


informé  des  détails  de  faits  et  même  des  paroles  prononcées  en  Saxe.  — 
Dans  le  récit  qu*il  raconte,  les  deux  choses  certaines  sont,  Tune  que 
Clolaire  I*'  a  été  vaincu,  Tautre  qu'il  a  obtenu  la  paix  des  Saxons  en  pré- 
tendant qu'il  avait  combattu  malgré  lui.  Pour  le  reste  du  récit,  on  peut 
y  croire  ou  n'y  pas  croire. 

*■  Voir,  dans  le  seul  livre  III  de  Grégoire  de  Tours,  les  chap.  4,  6,  il, 
28,  29  et  52.  —  IV,  20,  23,  29,  42,  49,  50,  51  ;  V,  2,  13,  26;  VI,  12, 
51  ;  VII,  24;  VIII,  28,  50  ;  IX,  12,  18,  25,  29,  51  ;  X,  5, 9.  —  Frédégaire, 
Chronicoîi,  5,  10,  14,  17,  20,  27  (dans  ce  dernier  exemple,  une  armée 
fnmque  refuse  de  combattre  une  autre  armée  franque  ;  mais  l'exemple 
est  unique),  57,  58,  40.  —  La  harangue  du  livre  III,  c.  7,  ne  doit  pas  faire 
croire  qu'il  fut  de  règle  de  consulter  les  guerriers  sur  une  guerre  à  entre- 
prendre. Dans  tous  les  temps,  on  a  harangué  des  soldats  avant  une  expé- 
dition. 

■  Grégoire  de  Tours,  V,  28. 
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cooclure  que  toute  la  population  romaiDe  ait  jamais  fait 
effort  pour  limiter  Tautori té  royale.  De  pareilles  émeutes 
chez  les  Francs,  telles  que  celle  où  périt  Parthénius*, 
celle  où  u  le  petit  peuple  »  murmura  contre  Ëgidius  «  et 
les  duos  du  roi  ^  et  Toulut  les  tuer',  n*ont  nullement  le 
caractère  d*un  mouvement  national  contre  la  royauté. 
Ce  <(  petit  peuple  »  s*ameutait,  au  contraire,  parce  qu'il 
cixiyait  que  ces  ministres  trahissaient  le  roi  '.  Supposer 
que  les  Romains  ou  les  Francs  aient  eu  quelque  haine 
contre  la  royauté,  c'est  supposer  une  chose  que  Gré- 
goire de  Tours  n'a  pas  dite  et  qu'apparemment  il  n'a 
pas  vue. 

Nous  rencontrons  ensuite  l'histoire  de  Gondovald 
cherchant  à  s'emparer  d'une  partie  du  royaume\  Mais 
il  nous  semble  que  les  historiens  modernes  ont  fort 
exagéré  l'importance  de  cette  aventure.  Ils  ont  fait  de 
ce  Gondovald  une  sorte  de  représentant  des  aspirations 
romaines.  Gondovald  appartenait  à  la  famille  mérovin- 
gienne; qu'il  eût  vécu  quelque  temps  à  Constantinople, 
qu'il  eiU  été  môme  encouragé  par  la  cour  impériale, 
cola  ne  prouve  pas  qu'il  songeât  à  établir  un  nouvel 
ordre  de  choses,  ni  que  la  population  romaine  mit  en 
lui  un  espoir  de  délivrance.  De  telles  idées  étaient  fort 
étrangères  aux  hommes  de  cette  époque.  L'entreprise 
do  Gondovald,  telle  que  Grégoire  de  Tours  la  raconte, 
no  fut  qu'un   des  nombreux  épisodes  de  la  querelle 


t  Grégoire  do  Toui^s,  III,  36. 

*  Idoiii,  Yl,  M  :  Magnum  mui-mur  contra  Egidium  episcopum  et 
ducibut  regU  minor  populus  f/eravil....»/  adprehensiê epUcopo  velse- 
nhribui^  vi  opprimèrent^  verberibui  adficerent, 

>  Ibidem  :  Cœpit  vociferare  et  proclamare  :  ToUantur  a  fade  reyis 
^ui  regnum  ejui  venundant,  cmtatet  illiuê  dominationi  alten  sut- 
dunt, 

«  ia«ni.  Yl.  il. 
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toujours  renaissante  entre  les  membres  de  la  famille 
régnante  * . 

Mais  si  la  royauté  ne  s'est  jamais  trouvée  en  présence 
d'une  résistance  franque  ou  d'une  révolte  gauloise,  on 
a  supposé  qu'elle  avait  eu  à  lutter  de  bonne  heure 
contre  une  aristocratie.  Suivant  cette  opinion,  les  leudes 
auraient  formé  un  corps  coalisé  contre  la  royauté.  Le 
traité  d'Andelot  de  587  sérail  une  première  concession 
qu'ils  lui  auraient  arrachée.  Il  suffît  de  lire  le  texte  de  ce 
traité  pour  voir  qu'il  ne  contient  pas  une  ligne  qui  au- 
torise cette  opinion*.  liC  traité  d'Andelot  n'est  pas  un 
pacte  entre  un  roi  et  une  aristocratie,  il  est  un  pacte 
entre  deux  rois.  Pas  un  mot  d'ailleurs  n'indique  qu'une 
aristocratie  ou  un  peuple  soit  intervenu  pour  obliger  les 
rois  à  le  conclure. 

*  Voir  le  détail  des  faits  :  Gondovald,  pour  régner,  commence  par  se 
dire  fils  de  Glotaire  I*%  et  il  porte  les  cheveux  longs  (VI,  34)  ;  Caribert 
TaccueiUe  comme  frère  ;  Sigebert  est  contre  lui.  Un  peu  plus  tard,  il  re- 
yient  en  Gaule;  Tévêque  de  Marseille  est  pour  lui;  sur  quoi  le  duc 
Contran  accuse  Tévéque  «  d'introduire  un  étranger  dans  les  Gaules  et 
de  Touloir  soumettre  le  royaume  des  Francs  à  la  domination  de  l'empe- 
reur m,  YI,  24;  mais  ce  qui  diminue  le  poids  de  cette  accusation  que  Gré- 
goire de  Tours  n'admet  pas,  c'est  que  le  roi  Childebert  attirait  Gondovald 
en  Gaule  ;  Tévéque  de  Marseille  put  montrer  la  lettre  royale  qui  lui  pres- 
crivait de  faire  bon  accueil  k  Gondovald  (VI,  24)  ;  le  roi  Gontran,  juge  du 
fait,  ne  vit  pas  de  motif  pour  condamner  l'évéque.  Un  peu  après  (YII,  10 
et  14),  nous  voyons  que  Gondovald  est  soutenu,  non  par  la  population, 
mais  par  les  fonctionnaires  de  Childebert  d'Âuslrasie,  surtout  par  Gontran 
Boson,  VII,  33,  et  par  Mummolus;  ce  dernier  aussi  a  quitté  Gontran  pour 
se  donner  ji  Childebert.  Gondovald,  en  effet,  parcourant  une  partie  des 
provinces  du  Midi,  «  recevait  les  serments  des  cités  au  nom  de  Childe- 
bert D,  VII,  26;  c'est  Gontran  seul  qu'il  combat.  Périgueux  refuse  de  l'ad- 
mettre, Toulouse  ne  lui  est  ouverte  que  par  la  force  ;  une  partie  des  gens 
de  Tours  ne  le  suit  que  ((  pour  faire  du  butin  »,  VII,  26,  27,  28.  Il  est 
bien  reçu  à  Bordeaux  par  l'évéque  Bertramn.  La  guerre  civile  dure  assez 
longtemps;  mais,  aussitôt  après  la  réconciliation  de  Childebert  et  de  Gon- 
tran, Gondovald  est  abandonné  des  Austrasiens,  trahi  et  tué,  VII,  55 
et  58. 

*  Grégoire,  IX,  20.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  606  et  suiv.,  où 
le  vrai  caractère  de  ce  traité  a  été  montré.] 
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Il  se  passe  ensuite  vingt-sept  années,  qui  sont  rem- 
plies par  des  guerres  civiles.  Ce  ne  sont  pas  des  guerres 
entre  le  pouvoir  royal  et  un  peuple,  ni  entre  le  pouvoir 
royal  et  une  aristocratie.  Ce  sont  seulement  des  guerres 
entre  rois.  Qu'on  en  lise  le  récit  dans  la  Chronique  de 
Frédégaire*,  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  qui  autorise  à 
penser  que  les  intérêts  d'une  population  ou  franque  ou 
romaine  aient  été  en  jeu.  Ce  sont  uniquement  des 
guerres  d'ambitions  personnelles,  de  convoitises,  de 
haines.  Les  historiens  modernes,  volontiers  portés  aux 
grands  systèmes,  ont  cru  y  voir  une  lutte  de  la  Neustrie 
et  de  l'Austrasie,  une  lutte  de  deux  races,  de  deux  es- 
prits, de  deux  conceptions  politiques.  II  n'y  a  rien  de 
semblable  dans  les  documents. 

Clolaire,  Thierrj  et  Théodebert  se  font  la  guerre 
parce  que  chacun  d'eux  veut  agrandir  son  royaume. 
Clotaire  attaque  d'abord  les  deux  autres  et  les  bat 
en  596,  puis  il  est  battu  par  eux  en  600.  Ensuite  c'est 
Thien^y  qui  attaque  Théodebert,  l'écrase  et  lui  prend 
son  royaume.  Il  attaque  alors  Clotaire,  mais  il  meurt. 
Clotaire  envahit  à  son  tour  les  États  de  Thierry,  n'y 
rencontre  aucune  résistance,  noue  des  intrigues  avec 
les  grands  personnages  du  Palais  et  par  eux  devient 
maître  de  tout.  Brunehaut,  faite  prisonnière  avec  ses 
petils-ûls,  est  mise  à  mort  avec  eux.  Ce  n'est  pas  une 
nation  franque  ou  un  tribunal  franc  qui  prononce  sa 
mort;  c'est  Clotaire  seul.  Il  la  condamne,  non  pour  avoir 
eu  telle  politique,  ou  avoir  violé  telles  règles  d'un  droit 
naturel,  mais  «  pour  avoir  tué  ou  fait  tuer  dix  rois  ». 
C'est  la  haine,  ce  n'est  pas  le  Droit  qui  prononce  la 
sentence. 

•  Aux  <:lia)Hliv»  14.  17,  SU,  M«  S7«27«  iO. 
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L'unité  de  l'État  franc  est  rétablie.  Clotaire  U  règne 
sur  toute  la  Gaule.  Dès  Tannée  suivante,  614,  il 
promulgue  un  édit  applicable  au  pays  tout  entier. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  rencontré  dans  les  textes  ni 
dans  les  faits  aucune  marque  d'une  atteinte  portée  au 
pouvoir  monarchique.  C'est  cet  édit  de  614  qui  serait, 
d'après  les  historiens  modernes,  la  marque  de  l'affai- 
blissement de  la  royauté  et  la  preuve  de  sa  première 
grande  défaite.  [Nous  avons  étudié  avec  soin  cet  édit, 
article  par  article,  et  nous  n'y  avons  rien  trouvé  de  nou- 
veau. Aucun  indice  d'une  révolution  ne  s'v  rencontre. 
Le  pouvoir  royal  y  apparaît  aussi  fort  que  jamais.  Clo- 
taire II  parle  en  614  comme  les  rois  mérovingiens  du 
vf  siècle.  La  royauté  sort  de  cet  édit  si  peu  affaiblie, 
que  les  règnes  de  Clotaire  II  et  deDagobert  sont  précisé- 
ment ceux  où  les  souverains  francs  font  le  plus  de  con- 
quêtes au  dehors,  et  au  dedans  le  plus  d'actes  de  force*.] 

En  622,  Clotaire  II  fait  son  fils  roi  d'Austrasie  [sans 
convoquer  le  peuple  ni  les  grands]*.  Il  meurt  en  628.  II 
ne  se  passe  rien  de  nouveau  en  Austrasie  où  Dagobert 
règne  déjà.  La  question  est  de  savoir  qui  sera  roi  en 
Neustrie  et  en  Burgondie.  Le  chroniqueur  ne  dit  pas 
que  les  «  peuples  »  furent  appelés  à  se  décider.  Voici 
comment  il  s'exprime  :  «  Dagobert  envoya  des  missi 
en  Bourgogne  et  en  Neustrie  afin  qu'on  préférât  sa 
royauté  (à  celle  de  son  frère)'.  Puis  étant  venu  à  Reims 
et  de  là  à  Soissons,  tous  les  évoques  et  leudes  du 
royaume  de  Burgondie  se  donnèrent  à  lui  ;  et  aussi  les 

*  [La  Monarchie  franque,  p.  616  et  suiv.] 

*  Frédégaire,  Chronicon,  Âl,  |Cf.  La  Monarchie  franque,^,  630.] 

*  C.  56  :  Ui  suum  deberent  regimen  eligere.  Je  traduis  mot  à  mot 
eligere  par  préférer.  Quant  à  deberent,  on  sait  que  dans  cette  langue  c'est 
un  simple  auxiliaire.  —  Notons  d'ailleurs  que  le  premier  soin  de  Dagobert 
avait  été  de  lererune  armée  austrasienne. 
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évcH]ues  et  grands  de  Neustrie  pour  la  plupart  deman- 
dèrent la  royauté  de  DagoberU  Son  frère  Caribert  fit  des 
effc^rts  pour  prendre  la  royauté,  mais  à  cause  de  sa  sim- 
plicité il  n'y  parvint  pas.  »  H  n\  a  pas  dans  ce  récit 
rindice  d'une  élection  régulière  et  nationale  ;  mais  ce 
qui  y  est  digne  de  remarque,  c'est  que  les  grands, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  décident  à  qui  ils  obéiront. 
[U  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'une  préférence  individuelle 
pour  tel  ou  tel  prince  :  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace 
d'une  tendance  politique  *.] 

En  652,  Dagobert  fait  son  fils  Sigebert  roi  d'Austra- 
sie.  C'est  un  enfant  de  trois  ans.  Les  Àustrasiens  l'ont- 
ils  élu?  l'ont-ils  demandé?  Le  chroniqueur  ne  le  dit 
pas  :  u  Dagobert  venant  à  Metz,  ay^nt  pris  conseil  des 
évéques  et  des  grands,  tous  les  grands  du  royaume  y 
donnant  leur  assentiment,  éleva  roi  en  Austrasie  son 
fils  Sigebert  et  lui  permit  de  résider  à  Metz.  »  En  même 
temps  Dagobert  décida  quels  seraient  les  vrais  délen- 
leurs  du  pouvoir  pendant  Tenfance  de  son  fils,  et  il 
désigna  l'évoque  Ghunibert  et  le  duc  Adalgisile.  Le 
chroniqueur  fait  entendre  que  les  Austrasiens  furent 
contents  d'avoir  un  roi  à  eux;  mais  il  parai ti^it,  d'après 
un  autre  passage  de  sa  Chronique,  qu'une  partie  des 
ducs  austrasiens  continua  d'obéir  à  Dagobert  ^ 

L'année  d'après,  Dagobert  eut  un  second  fils,  a  Aus- 
sitôt les  grands,  les  évéques  et  les  autres  leudes  de  la 
Neustrie,  de  la  Bui^ondie  et  de  l'Austrasie  se  réunirent 
et  il  fut  fait  une  convention  appuyée  par  des  serments, 
en  vertu  de  laquelle  la  Neustrie  et  la  Burgondie  devaient 
appartenir  à  Clovis  II  à  la  mort  de  son  père,  tandis  que 
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TAuslrasic  avec  égaillé  de  population  et  de  territoire 
appartiendrait  à  Sigebert.  »  Celte  piemière  phrase  du 
chroniqueur  donne  d'abord  à  penser  que  ce  furent  les 
grands  qui  prirent  l'initiative  de  ce  partage  de  l'État 
franc;  mais  la  phrase  suivante  permet  de  douter  que 
le  chroniqueur  ait  compris  la  chose  ainsi,  car  il  fait 
remarquer  que  ce  fut  Dagobert  qui  fixa  les  limites  des 
deux  Étals,  exigeant  notamment  que  le  duché  de  Den- 
lelin  appartînt  à  Clovis;  les  Austrasiens,  dit  le  chroni- 
queur, durent  accepter  ces  conditions  «  bon  gré  mal 
gré  »  *.  —  Je  ne  vois  ici  qu'un  partage  fait  par  un  père 
entre  ses  deux  ûls  ;  Dagobert  prend  d'avance  ses  mesures 
pour  que  son  second  fils  ne  soit  pas  traité  comme  il  a 
traité  lui-même  Caribert*. 

Quand  survint  la  mort  de  Dagobert,  Clovis  II,  si  jeune 
qu'il  fût,  ce  prit  la  royauté  »'.  Une  cérémonie  d'instal- 
lation eut  lieu  ensuite  à  Meslay,  près  de  Sens,  et  tous 
les  leudes  de  Neuslrie  et  de  Burgondie  le  reconnurent 
pour  roi*. 

Celle  royauté  paraît  être  aussi  forte  que  par  le  passé 
et  avoir  les  mêmes  attributions.  [Comme  au  vi*  siècle], 
le  roi  est  le  grand  justicier  et  a  sur  ses  sujets  le  droit 
de  vie  et  de  mort.  Clotaire  II  parcourt  l'Alsace,  «  réta- 

*  Vellint  nonlintj  c.  76.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  644  et  645.] 

*  C*est  ainsi  que  le  fait  a  été  compris  par  l'auteur,  qui  est  ù  la  vérité 
postérieur  d'un  siècle,  de  la  Vie  de  Pépin  de  Landen.  A  la  mort  de  Dago- 
bert, dit-il,  Sigebert  aurait  pu  prendre  le  royaume  tout  entier  (ainsi 
qu*aYait  fait  Dagobert)  nisi  prius  fada  descriptione  iotius  regni,  pater 
cum  Sigiberto  pactum  formasset  ut  ipteAuslria  contenlus  junion  fratn 
ChlodoTCo  Franciam  peimitleret  (c.  5).  [Cf.  La  Monarchie  franque, 
p.  46  et  suif.] 

*  C.  79  :  Hegnum  adscivil, 

*  Ibidem  :  Oivnei  leudis  de  Neuster  et  Burgundia  eum  Masolaco 
tilla  sublimant  in  regno.  [Édit.  Krusch  ;  cf.  Longnon,  Atlas  historique, 
texte,  p.  64.]  —  Les  Gesta  Dagobertiy  45,  remplacent  le  mol  leudes 
l*ar  le  mot  duces. 


biisëant  i  irin?  *m  trappamt  in  pai^^  Iwauitiap  «ilkHiuiies 
coupables  '  > .  Daiioiiert  rrÈver^  la  Borz^miie.  <  fnip- 
put  «ie  ti*rrear  les  t^T^rne^.  ies  znmts  et  tiiiis  les 
lefides  in  pavs  >.  ^  ^nisesnt  ie^  jnniis  <t  le?  petits  ?>. 
c  «"n  icirttf  {lie  3iii  ae  iortait  >ie  si  préseiure  ?4iis  aToir 
obtena  ;iistiL"e  k  Ce  inii  ie^ostiee  •îxerw  «iiTcctemenl 
•H  >aas  intemétiiair?  oioatr?  '{ue  îe<>  insdliititiiis  pu- 
biif{iie<  'lat  'fncure  «ie  lu  tbire.  la  muins  quand  elles 
stiat  ibias  !a  muia  'Fun  rai  tbrt. 

*Ù!s  rnb  exercent  iiis»  in  p«ia^oir  militaire  ab^a. 
S'ils  veulent  Ëiire  une  xoerrv^  ifu»ici)t  auns^  les  Ti>^R>ii$ 
iinaner  r<>rdrp  'le  lever  tome  la  population  militaire 
•riine  lie  leors  pri»ince^  'la  «le  !ear  raY-ianie  entier*. 

C^t  une  niyintê  paii^tianfe.  Les  pla:^  :£nnik  person- 
naoes  «in  temps^  .Ininlf.  Anmniiusîv  EJiidus.  Dêsiiiêrias* 
rk«nibert«  Pépin,  lui  ftint  cortètse  et  <oat  à  son  >er- 
tiee.  te  «pii  est  frappant  tbin:^  b  Gimniiine*  e*est  le 
seaCiinent  lie  trnLnte  «ine  Duiribert  inspire  i  tons.  el« 
iptiRii  r.imoiir  <ies  peuples  n  liispura.  le  respect  «[ui 

reste. 

t'est  «t'a-itleors  rêpoiçiie  «les  orajuies  complètes  à 
retférienr.  et  «es  cwbfièties  ne  loat  ^mais  sans  un 
{Ton-vernement  fi)rt  ~.  Ducsi^èert  bissa  une  iproofie  me- 


'  F/ÀièifJit*''.  •*•  ^>-  '-'^  ^  JFffiicrrrÂâf  WmifBif.  p..  '(ïiS  tiC  snîv/ 

»  \insi  l*îi«|i»hifrl  ^n  <^;«4M:  sanvirrHa»  ItmtàhmÊ  >(mm  '^ipiàuÈ  in  Àm»- 

lêt  ff&m^¥9^^  m  .fr/frffiûi   Fr**i»fsçau*«*  3rf    *4it.   IknwA  ;^  —  lu  i3I. 

nr^  /fi?  mrn^'»»rw  r-^nwwt  .lMiS'«8»inB«  uti«o*«  Wâuiîî*  im/wmf  ^xrr- 

$ir,fjrm  n^  et'^nfnrm  t^mit^nfÊimm  èmmtà  «ntf.  pinir  imircftiir  <n  Ha- 

1  Vir.Air.»  *iir  W  datons,  fito  SiyrArrb.  I  :  ^nmiM»  j»«tiî*  ^  !Sre- 
ii^^^  A  ':fAW:   sarf  ••  ilfettrtre  Aw  fe  far»  Ar>  «"Wv  c*  w  «ml  .fM 
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moire  :  ce  qui  prouve  qu'il  fut  fort  jusqu'à  la  fin,  car 
les  peuples  ne  respectent  après  leur  mort  que  ceux 
qui  ont  été  puissants  jusqu'au  dernier  jour  de  leur  vie, 

Nous  trouvons  de  temps  en  temps  de  grandes  réu- 
nions d'hommes;  mais  elles  n'ont  pas  le  caractère 
d'assemblées  populaires  ou  nationales.  Elles  n'ont  rien 
de  régulier  et  ne  se  réunissent  que  quand  et  où  le  roi 
les  convoque.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  composées  que 
des  évêques  et  des  grands. 

Elles  ont  [sans  doute]  une  grande  importance,  et 
cette  importance  grandira  encore  dans  la  suite;  mais  on 
se  tromperait  en  voyant  en  elles  des  assemblées  régu- 
lières se  réunissant  en  vertu  d'un  droit  national.  Ce 
caractère  n'apparaît  jamais  dans  les  documents.  Aussi 
ne  voyons-nous  sortir  de  ces  assemblées  aucune  insti- 
tution libre.  Regardez-les  toutes  l'une  après  l'autre  : 
vous  n'en  trouverez  pas  une  seule  qui  ait  fait  des  lois 
permanentes  en  faveur  de  la  liberté  publique.  Les  docu- 
ments du  temps  ne  parlent  jamais  de  liberté;  ce  mot 
même  ne  s'y  rencontre  pas*. 

[Il  y  a  si  peu  de  désir  de  libertés  politiques  et  d'in- 
dépendance nationale,  que  les  grands  ne  profitent 
jamais  des  minorités  royales  pour  revendiquer  de  nou- 
veaux droits.  Quand  Clovis  II  eut  pris  la  royauté],  on 
ne  contesta  même  pas  à  la  reine  Nanthilde  la  tutelle  de 
l'enfant  ni  la  régence  du  royaume,  et  aucun  règne  ne 
fut  plus  paisible  que  ce  règne  d'un  enfant*.  Ni  les 
chroniqueurs  ni  les  hagiographes  ne  signalent  aucun 
désordre,  aucun  essai  de  guerre  civile  pendant  ces  dix- 
huit  années. 


*■  [On  a  longuement  étudié  le  caractère  et  les  destinées  de  ces  assem- 
blées, de  616  k  687,  dans  La  Monarchie  franque,  c.  16,  p.  630  et  suiv.] 
*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  1  :  Chlodoveus  in  rcgno  pacemhabuiL 
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En  Austrasie  régnait  un  autre  enfant,  Sigebert  III. 
On  ne  voit  pas  trace  d'agitations  ni  de  conflits.  Ce  Sige- 
bert ne  laissa  qu'un  enfant  tout  à  fait  en  bas  âge.  Un 
ambitieux,  le  maire  Grimoald,  fit  disparaître  cet  enfant 
et  fît  roi  son  propre  fils*.  Mais  les  Francs  ne  voulurent 
pas  de  l'usurpateur;  a  émus  et  indignés  »,  ils  s'empa- 
rèrent de  la  personne  de  Grimoald,  le  livrèrent  au  roi 
de  Neustrie,  le  virent  mettre  à  mort  «  comme  il  l'avait 
mérité  pour  le  crime  qu'il  avait  commis  envers  son 
maître  »,  et  reprirent  un  roi  dans  la  famille  méro- 
vingienne*. 

Ces  faits,  et  la  manière  même  dont  ils  sont  racontés, 
impliquent  que  la  dynastie  royale,  même  représentée 
par  des  enfants,  continuait  à  être  vénérée.  Aucun  chro- 
niqueur ne  laisse  voir  qu'il  y  eût  un  parti  qui  voulût 
la  renverser  pour  lui  substituer  une  autre  famille, 
encore  moins  pour  établir  un  autre  régime. 

II  est  vrai  qu'entre  ces  rois  mineurs,  la  succession 
étant  mal  assurée,  les  hommes  se  trouvèrent  avoir  une 
sorte  d'élection.  Et  d'abord,  une  idée  juste  s'introduisit 
alors  dans  les  esprits,  à  savoir  que  le  royaume  ne  devait 
plus  se  diviser  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  de  fils. 
Clovis  II  en  laissait  trois  ;  l'aîné  seul  fut  roi.  Peut-être 
faut-il  attribuer  à  la  reine  Bathilde  l'initiative  de  cette 
innovation;  encore  fallut-il  que  les  hommes  y  fussent 
consentants,  et  c'est  ce  qu'indique  le  chroniqueur'.  Mais 

*  Gesta  [Liber  Historix  Francorum,  édit.  Knisch],  43  :  Gnmoaldus 
filiumejus  parvolum  totundit,,,.  el  in  Scocia  direxitj  fitium  suum  in 
regno  constituens. 

*  Ibidem  :  Franci  (commoii  atque  vehementer)  indignantes  Gnmoaldo 
insidias prieparant,  eumque  exementes  ad  condempnandum  rege  Fran^ 
co)mm  Chlodoveo  deferunt,,..  et  ut  erai  morte  digniis  (propter  scelus) 
quod  in  dominum  exercuit,  morte  vitam  finivit,  —  Cf.  Chronique  de 
Moissac,  année  656. 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  9i   [i,  édit.  KruKch]  :  Franci  Chlota-- 
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cela  veut-il  dire  que  la  royauté  devint  élective?  Personne 
ne  parait  avoir  songé  à  ce  nouveau  principe  de  droit 
public.  Les  chroniqueurs  ne  parlent  ici  ni  d'assemblée 
nationale,  ni  de  discussion,  ni  de  délibération  régulière. 
Ce  fut  une  simple  élection  de  fait.  De  trois  enfants,  un 
seul  fut  déclaré  roi.  La  reine  mère  fut  tutrice  et  ré- 
gente. Elle  gouverna  le  Palais  et  le  royaume*. 

En  tout  cela  aucun  principe  nouveau  n'apparaît.  Plus 
tard,  nous  verrons  les  hommes  se  partager  entre  deux 
rois,  les  uns  pour  Childéric  H,  les  autres  pour  Thierry  IIL 
Plus  tard  encore,  nous  verrons  un  roi  renversé  et  un 
autre  Mérovingien  mis  à  sa  place.  Ce  fut  TefTet  de  riva- 
lités de  factions  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure. 
Qu'il  nous  sufGse  de  dire  ici  que  dans  aucun  de  ces 
événements  nous  ne  voyons  qu'un  droit  d'élection  ait 
été  invoqué;  nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'une  idée 
politique  se  soit  attachée  à  chacun  de  ces  choix.  Qu'un 
de  ces  rois  représentât  un  principe  et  l'autre  roi  un 
autre  principe,  c'est  ce  qu'on  n'aperçoit  jamais. 


rium  filium  Chlodovei  majorent  in  regno  siatuunt, —  Gesta^  14  :  Franci 
Chlotarium  seniorem  puerum  ex  tribus  regem  sibi  statuunl, 

*  Continuateur  de  Frédégairc,  9i  [1]  :  Chlotarium  in  regno  statuunl 
cum  prefata  regina  maire,  —  Gesta,  AA  :  Chlotarium  regem  statuunl 
cum  ipsa  maire  regnalurum.  —  VitaS.  Balthildis^  6-10;  dans  les  Acta 
Sanctorum  ordinis  Bencdictif  11,  p.  776  [et  dans  les  Scriptores  Ger- 
manùe  Merovingici,  t.  II].  —  Vita  S,  Bei'tilansef  4-7  :  Balthildis 
regnum  gubemabal  Francoimm  et  ab  omnibus  pontificibus  tel  proce- 
ribus  cunctoque  populo  diligebatur,,,  viriliter  gubemabal  palatium 
[Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  III,  p.  25). 
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CHAPITRE  II 

Lt  priBciH  Boral  Ae  rmutorité  publique  l'affaiblit. 

Si  la  nn^uté  s^aflaiblit  au  milieu  de  populations 
U>uti>j^  disposées  à  obéir,  si  Tautorité  publique  s*anni- 
hiU  siins  qu'il  y  ait  eu  aucune  révolte  contre  elle,  la 
Aiulo  on  fut  d';ibond  à  la  famille  r^nante.  Le  gouverne- 
mont  monarchique,  comme  tous  les  gouvernements,  a 
^^)î  dinicultés  on  lui-même,  indépendamment  des  oppo- 
itiliou!^  lin  ilohors.  Pour  le  mettre  en  pratique,  les  Méro- 
\ initions  nVurt^nl  ni  une  conscience  assez  droite  ni  une 
inlollijîonoo  «sst^i  olovée. 

On  iHMUiftit  lonrs  crimes.  Clovis  ^orge  l'un  après 
Ti^nliv  tous  SOS  |wirents.  Glotaire  et  Childebert  égorgent 
\mv^  no>onx,  doux  enfants,  de  leurs  propres  mains. 
Thiorry  osntijodo  tuer  Clotaire\  et  assassine  un  roi  des 
Thurin^ionH.  \a\  femme  de  Théodebert  assassine  sa 
proprt^  lillo.  («iul|K^ric  tue  sa  femme,  Théodebert  II  tue 
U\  liionno*.  Sipft^bort  est  assassiné,  Gontran  est  menacé 
\\\\  fiiiii  do  IVliv.  Los  deux  frères  Théodebert  et  Thierry 
•  iMïrrliiiilh  K^j^orgor*. 

On  il  ox|ili(|U(^  colle  série  de  meurtres  par  Texubé- 
niiM'o  (1*1100  naUiiH^  ardente  et  sauvage  :  âmes  simples  et 
IViiiirlM^b,  a-l-on  dit,  irascibles  aussi  et  indomptées,  ils 
inainni  hm  oniporhnnents  de  Thumanité  primitive.  Tout 
MU   ruiilrairo,    n^Kardez   de    près    tous  ces   récits  de 


<  iiiti^iiiiii,  m,  7. 

*  Kn^iirgmin,  dHianivun,  o.  S7. 

-'  l'Iiu  iMrtl  ou  ru|iru(tli»  iMicore  h  Dagobert  d'avoir  fait  assassiner  son 
Miiviu  llul|i(irj(',  Fi'HiMifHiiti,  (17. 
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meurtres  :  ce  sont  les  crimes  de  la  ruse  et  non  de  l'em- 
portement, de  la  convoitise  la  plus  basse  et  non  pas  de 
la  franche  colère.  Qu'on  regarde  aussi  les  mœurs  pri- 
vées de  ces  hommes  :  nul  respect  des  liens  de  famille 
et  du  mariage  ;  le  nombre  de  leurs  concubines  est  incal- 
culable'. C'est  un  libertinage  éhonté.  Les  fils  s'arment 
contre  leur  père  quand  leur  père  leur  fait  trop  attendre 
la  royauté.  Les  filles  se  querellent  avec  leur  mère  pour 
avoir  leur  part  d'or  et  de  joyaux.  Entre  frères,  ce  n'est 
que  haine.  S'ils  sont  trois,  il  y  en  a  toujours  deux  qui 
complotent  contre  le  troisième.  Childebert  et  Clotaire 
s'unissent  contre  Théodebert,  puis  Childebert  et  Théo- 
debert  contre  Clotaire*.  A  la  génération  suivante,  Chil- 
péric  et  Childebert  II  s'entendent  «  pour  chasser  Con- 
tran de  son  royaume  »  ;  puis  c'est  Contran  et  Childebert 
qui  s'unissent  contre  Chilpéric.  Et  ces  unions  se  font 
et  se  défont  sans  cesse,  bien  que  chaque  fois  elles  soient 
confirmées  par  un  traité  écrit,  par  des  signatures,  par 
des  serments'. 

Les  Mérovingiens  avaient  pris  la  place  des  empereurs 
romains;  mais,  quoique  ceux-ci  fussent  loin  d'être  des 
modèles  dans  la  vie  privée,  les  Mérovingiens  valurent 
bien  moins  encore.  Il  est  juste  d'ajouter  que  les  autres 
familles  royales  n'étaient  pas  meilleures.  On  peut  voir 
les  crimes  des  rois  burgondes  *,  des  rois  ostrogoths,  des 


*  Voyez  dans  Gi-égoire  les  mœurs  de  Thierry  !•'  (111,  22,  26,  27),  de 
Théodebert  I"  (III,  20,  22,  27),  de  CloUire  I"  (IV,  3);  de  Caribert  (IV, 
26);  de  Goniran  (IV,  25);  de  Chilpéric  (IV,  28),  «*tc.  ;  de  Thierry  II  (Fré- 
dégaire,  Chronicon,  24,  29,  30,  36).  —  [Voyez]  plus  tard  celles  de 
Dagobert  :  Luxoriam  super  modum  dedittu,  très  habebat  reginas  et  plu- 
remas  concupinas,  Frédégairc,  60.  —  Sigeberl  1*'  et  Sigebert  II  paraissent 
avoir  fait  exception. 

*  Grégoire  de  Tours,  III,  23  et  28. 
»  Idem,  VI,  5. 

«  Idem,  II,  28  et  32;  111,5. 
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rois  wisigolhs,  des  rois  ihuringiens*,  des  Lombards'. 
Conan,  comte  des  Bretons,  assassina  ses  trois  frères'. 
Jamais  les  gouvernants  ne  furent  plus  mauvais  qu'à 
cette  époque  de  l'histoire. 

Visiblement  le  niveau  de  la  conscience  s'était  abaissé. 
Or  cet  abaissement  dans  la  famille  régnante  fut  pour 
la  royauté  une  cause  de  faiblesse.  Le  respect  fut  impos- 
sible. Je  ne  sais  si  le  sentiment  de  la  réprobation  surgit 
dans  les  âmes;  la  manière  dont  ces  crimes  sont  racontés 
par  Grégoire  lui-même  permet  de  penser  que  les  con- 
temporains n'éprouvèrent  ni  réprobation  ni  dégoût. 
Tous  ces  crimes  n'inspirèrent  à  ceux  qui  en  étaient  les 
témoins  aucun  sentiment  de  haine  vigoureuse.  On  s'y 
habitua,  on  ne  se  crut  pas  le  droit  déjuger,  on  applau- 
dit, on  imita.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  écrit  à  aucune 
époque  un  livre  aussi  plein  de  crimes  que  celui  de  Gré- 
goire de  Tours;  et  tranquillement,  c'est  un  fleuve  qui 
coule  et  répand  ses  eaux.  Les  crimes  sont  partout.  Francs 
et  Romains  ne  s'y  dislinguent  pas,  et  les  clercs  ne 
valent  pas  beaucoup  mieux  que  les  laïques.  Ces  généra- 
tions d'hommes  perdirent,  sans  s'en  douter,  le  sens 
moral.  Avec  cela  disparut  aussi  ce  qui  fait  le  plus  sûr 
lien  de  la  société.  Sous  les  Mérovingiens,  deux  choses 
grandirent  incessamment  :  l'une  fut  la  dépravation  de 
la  conscience  individuelle,  l'autre  fut  l'indiscipline  so- 
ciale. Les  hommes  furent  de  plus  en  plus  mauvais,  et 
de  plus  en  plus  ingouvernables. 

Le  vice  capital  de  cette  famille  parait  avoir  été  l'ava- 
rice. Observez,  dans  les  récits  que  les  Chroniques  font 
dé  leurs  actes  et  de  leurs  crimes,  les  traits  caractéris- 

I  Grégoire  de  Tours,  III,  4. 

*  Frédégairc,  70. 

'  Grégoire  de  Tours,  IV,  4. 
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liques  ;  il  en  est  un  que  vous  retrouverez  toujours  :  c'est 
la  cupidité.  Chacun  de  ces  rois  accumule  un  trésor,  et 
tous  ses  actes  tendent  à  Taugmenter.  On  est  confondu  de 
la  place  que  le  trésor  tient  dans  toute  cette  histoire. 
Clovis  «  prend  le  royaume  de  Sigcbert  avec  ses  trésors*  »• 
Il  lue  Chararic  et  prend  «  son  royaume,  ses  trésors  et 
son  peuple*  ».  Childebert  I"  meurt,  et  son  frère  «  prend 
son  royaume  et  ses  trésors'  ».  Contran  aussi  prétend 
avoir  «  le  royaume  de  Caribert  et  ses  trésors*»,  La 
guerre  civile  de  613  a  pour  plus  clair  résultat  «  de  sou- 
mettre à  Clolaire  II  tout  le  royaume  des  Francs  et  tous 
les  trésors*  ».  Dagobert  ?',  à  la  nouvelle  de  la  mort  de 
son  père,  «  court  s'emparer  de  ses  trésors®  ».  Le  même 
prince,  dès  qu'il  apprend  la  mort  de  Caribert,  se  fait 
apporter  «  ses  trésors^  ».  Il  meurt,  et  le  chroniqueur 
raconte  en  détail,  comme  la  plus  importante  affaire  de 
celte  année-là,  de  quelle  manière  ses  trésors  furent  par- 
tagés entre  ses  deux  fils*.  Plus  tard  Pépin,  vainqueur  à 
Teslry,  «  s'empara  du  roi  Thierry  et  de  ses  trésors  ». 
Ces  coffres  remplis  de  pièces  de  monnaie  ou  d'objets 
d'orfèvrerie  semblent  avoir  uniquement  préoccupé  les 
hommes  de  ce  temps-là.  11  faut  voir  avec  quel  naïf 
orgueil  les  rois  montraient  ces  coffres  aux  visiteurs. 
Chilpéric  fait  voir  à  Grégoire  de  Tours  les  belles  pièces 
d'or  que  l'empereur  de  Conslantinople  lui  a  envoyées  et 
lui  en  fait  admirer  le  poids  autant  que  les  lettres  bien 


*  Gi-égoire  do  Tours,  H,  40. 

*  Idem,  \U  41. 

*  Idem,  IV,  ^2(1. 

*  Idem,  VU,  G. 

»  Frédégaire,  Chronicon,  4*i. 

*  Idem,  57. 
'  Idem,  67. 

*  Idem,  8o. 
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gravées.  Il  lui  met  sous  les  yeux  un  grand  plat  d'or, 
du  poids  de  cinquante  livres.  «  C'est  moi,  dit-il,  qui 
l'ai  fait  faire,  pour  honorer  la  race  des  Francs,  et  si 
Dieu  me  prêle  vie,  j'en  ferai  faire  encore  d'autres*.  » 
Tels  sont  leurs  grands  desseins.  Ne  dirait-on  pas  que 
l'augmentation  de  leur  trésor  est  le  but  suprême  de' 
leur  politique'? 

Quand  un  roi  meurt,  c'est  à  qui  de  ses  frères  ou  de 
ses  fils  mettra  la  main  le  premier  sur  son  trésor.  «  A  la 
mort  de  Ghildebert,  Clotaire  s'empara  de  son  royaume 
et  de  ses  trésors  ;  quant  à  sa  femme  et  à  ses  filles,  il 
les  relégua  en  exil.  »  Clotaire  meurt,  et  aussitôt  Chil- 
péric,  sans  attendre  ses  frères,  court  à  Braine  où  se 
trouvent  les  coffres  du  roi  mourant.  Cariberl  meurt  ; 
Contran  fait  dire  à  sa  veuve  :  «  Viens  à  moi  avec  les 
trésors  de  ton  mari,  et  je  t'épouserai  »  ;  la  femme  vint, 
mais  le  roi  ne  garda  que  les  trésors  '. 

Pour  quel  motif  ces  rois  se  font-ils  la  guerre  entre 
eux?  Les  historiens  modernes  se  sont  plu  à  transporter 
dans  ces  générations  les  idées  générales  qui  régnent 
dans  les  nôtres.  —  Ils  ont  raisonné  ainsi  :  Des  guerres 
civiles  si  fréquentes,  si  perpétuelles,  ne  doivent  dériver 
que  d'une  cause  supérieure.  Celle  cause  supérieure  doit 
être  une  antipathie  de  race.  Il  est  vrai  que  tous  ces  rois 
sont  de  la  même  famille,  mais  comme  ils  régnent  l'un 
dans  l'Est  et  l'autre  dans  l'Ouest,  il  est  certain  que  ce 
sont  ces  deux  contrées  qui  se  ballenl  sous  le  nom  des 
deux  rois;  ou  plutôt,  sous  le  nom  des  deux  contrées,  ce 

*  Gi*égoire  de  Tours,  VI,  2. 

*  La  cupidité  est  encore  le  reproche  que  le  chroniqueur  adresse  k  Da- 
gobcrl  l"  :  Cupidilaleê  instincto  iuper  rehm  eccleùarum  et  leudihiit^ 
vellit  oninibuê  undique  expoliU  nocos  implere  Ihinsauroi,  FréJêgaire, 
Chronicon,  —  60»  Ùagoherlut^  ut  erat  cupeduê,  ibidem,  75. 

»  Grégoire  de  Tours,  IV,  20;  IV,  22;  IV,  26. 
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sont  deux  races  ennemies.  —  Ces  raisonnemenis-là  ne 
sont  pas  chez  les  écrivains  du  temps.  Vous  ne  trouverez 
pas  dans  toutes  les  Chroniques  un  seul  indice  d'une 
lutte  de  deux  contrées,  une  seule  allusion  h  un  conflit 
de  races.  Les  chroniqueurs  ne  disent  jamais  :  «  La  Neu- 
strie  et  TAustrasie  se  font  la  guerre  »  ;  ils  disent  tou- 
jours :  ce  Tel  roi  fait  la  guerre  à  tel  autre  ».  Qu'on  ob- 
serve d'ailleurs  le  détail ,  on  verra  bien  que  la  Gaule 
n'était  pas  partagée  aussi  régulièrement  en  Est  et  Ouest 
que  les  historiens  modernes  l'ont  supposé.  Il  y  eut  un 
troisième  royaume,  la  Bourgogne,  et  l'on  vit  des  coali- 
tions de  la  Bourgogne  et  de  TAustrasie  contre  la  Neu- 
slrie,  comme  on  en  vit  de  l'Austrasie  et  de  la  Neustrie 
contre  la  Bourgogne.  Il  resterait  aussi  à  prouver  que 
la  Neustrie  qui  possédait  Tournai  et  Cambrai  fût  plus 
romaine  que  l'Austrasie  qui  possédait  la  Champagne\ 
Qu'on  entre  plus  avant  encore  dans  le  détail  des  faits, 
et  qu'on  lise  dans  Grégoire  ou  Frédégaire  les  récits  de 
ces  luttes;  on  verra  que  la  Touraine  est  austrasienne  et 
se  bat  très  vaillamment  contre  le  Poitou  qui  est  neu- 
strien'.  Toutes  les  idées  systématiques  que  les  mo- 
dernes ont  exprimées  sur  ces  guerres  doivent  être  écar- 
tées. Les  chroniques  les  racontent  sans  jamais  leur 
attribuer  aucun  motif  d'ordre  général.  Le  motif,  unique 
et  toujours  le  même,  qu'elles  marquent  sans  cesse, 
est  la  convoitise  des  rois;  chacun  d'eux  veut  aug- 
menter sa  part  de  terres  et  de  trésors.  Quand  ils  se  dis- 
putent des  cités,  ils  se  disputent  l'impôt  que  ces  cités 


*  Que  les  rois  qui  régnaient  dans  TEsl  aient  eu  une  plus  grande  facilité 
pour  enrôler  des  mercenaires  germains,  et  qu'ils  ne  s'en  soient  jamais  fait 
faute,  cela  ne  prouve  en  aucune  manière  que  ce  fût  une  haine  de  race  qui 
annal  TAustrasie. 

*  Ex.  :  Grégoire  de  Tours,  VI,  51  ;  VII,  12.  15,  2i.  etc. 


prmluistfnî    ou   Uns  àt^muiim»  ^^*iSS^  iomiàtameM  ^. 

Il  tin  tf^t  de  iDi^iiMf  des  pauti^iK'  ifnHk  IboA  tuntnrie  «»x. 
11^  df %f%<.'nt  Ut  rayaume  san^  avrâ*  é^aund  jux  iRa«s$w  anx 
l^ngui^f  k  la  géographie.  CesS  pKwr  «oeftii  i^at  h  FW- 
tffiir^;  id  la  Touraine  ont  éié  Umpitmft^  éuS'  it  iwamne 
tVKmimnw^  (d  que  TAlsace  a  lait  fuHt  ^^wi^Bt  fboBf^ 
dfl  Vitymittui  île  Bourgogoe  '.  (iu^fm  thtPihe  «fwjk*  pml 
/^lr«t  Ifi  raifion  de  ces  singuliers  parlaqgies.  <mi  ■**««  Iroo- 
^t*m  fnn  d'aulret  sinon  que  Ton  faisait  le  cilcal  des  im- 
|^U«  Am  Unrm^  de  tous  les  rei^aïus  que  duqiie  part 
dittuil  T/onlimir.  Il  semble  que  œs  partages  aient  été 
ftfiUi  non  nur  une  carie,  mais  sur  une  liste  de  pminces. 
tVoir  mrmn'  li  une  plus  grande  égalité  pecuniaiK,  on 
pilt'IfiK't^iil  quelquefois  une  ville  par  moitié  ou  par  tiers. 
hum  voyon^nouH  qu'ils  se  disputent  avec  une  singu- 
\ih^  AptviA  Am  moitiés  ou  des  tiers  de  cités.  L*idée  de 
rm'i^^  n'tt  vim  h  voir  avec  de  tels  actes". 

i)w\  n  M*  le  mobile  des  guerres  de  ces  rois  au 
d^lMM'<^7  \a^\\v%  ex|iéditions  en  Germanie  furent  nom- 
b^i^i|t»i'«i«  Song'M'(*nt-ils  à  civiliser  le  pays  ou  à  le  con- 
WV\\v%  iMi  liMil  \\\\  moins  à  l'organiser?  On  ne  trouve 
|m<9  Aww^  \i%  ilonimcnts  la  trace  d'une  pareille  pensée. 
i/lMlMil'Ml"^  fnil  I»  {(uerresiux  Thuringiens  pour  satisfaire 
\\\W  vii'ilb*  v\\w\\\\i\  des  Francs.  Il  fait  la  guerre  aux 
^^i^fMits,  |miri!  qiK^  «<  ceux-ci  refusent  de  lui  payer  tri- 
\\\\\  '';  (!hibli*biîrl  porto  la  guerre  en  Espagne  pour  faire 
^Im  botiMi  Hi»  pluM  Innif  les  rois  francs  font  des  expé- 
dinoMt^i'OMll'M  |i*H  Lombards,  c'est  parce  qu'ils  sont  payés 

'  i\\h^'^i)\Vi  il«  TourNf  VI,  t{3  :  Chilperictu,  percasU  cintatibus  fratris 

Wi  f'htiiht  fuM  nihi  urifium  tributa  deferri, 
*  ifràtiàf^ïritt  tllwunhoti,  37.  (Cf.   La  Monarchie  franque,  p.  46.] 
^  1^  f»Mrl«(<tfii  du  vir  nU*v\ti  prénenlcnt  un  peu  moins  d*irrégularitê  ; 

mnitt  tktt*  Im9  i'uni  villf^t  «nnéni  piiécédcntes  la  notion  de  nuxs  avait  eu  le 
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pour  cela  par  les  empereurs  de  Constantinople;  encore 
arrive-l-il  que  si  les  empereurs  les  payent  d*avance,  ils 
gardent  l'or  et  ne  font  pas  l'expédition  *. 

L'impression  générale  qui  résulte  des  faits  est  que 
l'esprit  politique  a  manque  à  ces  rois.  Il  est  bien  vrai 
qu'on  ne  saurait  donner  sur  ce  point  une  afBrmation 
absolue.  Quelques  exceptions  peuvent  nous  échapper.  Il 
est  possible  que  Clovis  ait  eu  quelques  vues  hautes  et 
justes,  bien  que  les  chroniqueurs  n'en  parlent  pas, 
et  qu'il  ait  fait  quelques  fondations  ou  institutions, 
quoique  aucun  document  ne  nous  les  fasse  apercevoir. 

Plusieurs  historiens  modernes  ont  attribué  à  la  reine 
Brunehaut  de  grands  desseins;  mais  aucun  des  écri- 
vains contemporains  ne  paraît  soupçonner  qu'elle  lésait 
eus.  Ni  Grégoire  ni  Frédégaire  ne  parlent  de  sa  poli- 
tique. L'idée  qu'elle  ait  travaillé  au  triomphe  d'un  cer- 
tain système  de  gouvernement  n'est  nulle  part.  Quel- 
ques églises  qu'elle  bâtit,  quelques  routes  que  peut-être 
elle  répara,  ne  prouvent  pas  qu'elle  ait  eu  le  génie  de 
l'administration. 

Les  modernes  supposent  volontiers  que  les  Mérovin- 
giens ont  fait  de  louables  efforts  pour  constituer  peu 
à  peu  un  gouvernement  régulier,  et  qu'ils  y  ont  échoué. 
Le  contraire  est  plus  vrai.  Ce  gouvernement  régulier 
existait  encore  à  leur  arrivée  en  Gaule;  ils  n'ont  eu 
qu'à  le  prendre  et  aucune  des  populations  ne  s'opposa 
à  ce  qu'ils  le  prissent.  Ils  devaient  faire  effort,  non  pour 
le  constituer,  mais  pour  le  conserver;  et  c'est  à  cela 
même  qu'ils  ont  été  insuffisants.  S'ils  avaient  eu  des 
vues  d'intérêt  général,  ils  auraient  commencé  par  se 
faire  moins  souvent  la  guerre  pour  des  convoitises  per- 

«  Grégoire  deTours,III,  7;  IV,  14;  III,  29;  VIII,  18;  VI,  42. 


os-  m^ÊSsmvMêûWK  k  ha  Munt 


justice  «t  raiiiBmiâtcaCMi.  ûkî  «^ae  mmb^  le  lemHis 
tout  i  rfarare.  B»  aorainfi  w»iit  Iranillé  à  fonder 
fpie{«{iii»  iBstifiBtBNi^  n^wiim»  et  <tibks. 

La  iBtfi!{iie  à  KsHfiieile  ^  RosMuatsaoït  ks  hommes 
iitàt  dans  ie  nê;£nBe  ■iiBirrhiyie^  est  qii*ils  éta- 
UisacBi  «Se  âoiides  pomim^  à  côlé  du  roi.  afin  de  ga- 
raBlir  ia  OHoarckie  mttmÊt  CMire  lies  caprices  du  mo- 
■arfoe.  Les  Xffoviaçns  n*¥  songèrent  pas.  Ils  furent 
despotes  aofiaBl  ^Ik  psieal  rétre,  mais  plutôt  par 
goAt  et  par  îastiBct  «pi*en  Toe  d*iui  intérêt  public. 
Us  Toolvreiit  être  des  rois  ridies  et  forts  plutôt  qu*ils 
ne  pensëreat  à  étaMir  vue  rofauté  solide  et  bienfai- 
sante. 

U  me  semble  que  Grégoire  de  Tours  donne  une  idée 
asset  eiaele  de  ce  qn*étaient  tous  les  desseins  de  ces 
rois.  Frédégonde,  dans  un  moment  de  repentir,  4ît  à 
son  mari  :  «  Nous  thésaurisons,  et  à  quoi  cela  nous  sert- 
il?  nous  n'aTons  pas  d*enfants.  Pourquoi  continuer? 
N*aTons-nous  pas  asseï  de  vin  dans  nos  celliers,  assez 
de  blé  dans  nos  greniers,  assez  d*or  et  d'argent  dans 
nos  coffres  ?  *  »  le  ne  sais  si  ce  sont  là  les  paroles  de 
Frédégonde,  mais  ce  sont  là  les  paroles,  les  pensées, 
et  toute  la  politique  que  Grégoire  attribue  à  Frédé- 
gonde et  à  Chilpéric,  qu'il  connaissait. 

Ailleurs,  Thistorien,  sous  forme  de  plainte  oratoire, 
présente  ses  considérations  sur  la  politique  générale 
des  rois  francs  :  «  Il  me  pèse  de  raconter  les  guerres 
civiles;  que  faites-vous,  ô  rois?  Quel  est  votre  but?  De 
quoi  manquez-vous?  Toutes  les  sortes  de  richesses 
abondent  dans  vos  maisons.  Vin,  blé,  huile,  vos  gre- 


•  (ircgoire  do  Tour»,  V,  5î. 
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niei's  regorgent  de  tout;  l'or  et  l'argent  s'entassent 
dans  vos  coffres  ;  pourquoi  cherchez-vous  à  vous  dépouil- 
ler l'un  l'autre*?  »  Or  l'écrivain  qui  parle  ainsi  n'est 
pas  un  homme  étranger  aux  choses  du  monde.  C'est 
un  évèque  ;  administrateur  non  seulement  d'une  église, 
mais  d'une  grande  cité,  il  a  l'habitude  des  affaires; 
il  traite  tous  les  jours  avec  les  rois  ;  plus  d'une  fois 
dans  sa  vie  il  a  été  négociateur  entre  eux.  Il  connaît  la 
cour,  les  grands,  les  bureaux  :  rien  ne  lui  échappe  ; 
il  n'est  guère  possible  que  la  politique  ait  eu  beaucoup 
de  secrets  pour  lui.  Si  c'est  ainsi  qu'il  se  figure 
toute  la  politique,  je  ne  croirais  pas  volontiers  que  les 
rois  francs  en  eussent  une  idée  plus  haute. 

On  en  est  même  à  se  demander  si  l'idée  abstraite  de 
la  royauté  entra  dans  leur  esprit.  Leur  phraséologie 
pompeuse  ne  doit  pas  faire  illusion.  Leurs  bureaux,  qui 
leur  venaient  de  l'Empire ,  conservaient  les  formules 
romaines.  Aussi  continuait-on  à  vanter,  en  tête  des  actes 
officiels,  la  majesté  royale,  ses  devoirs,  ses  vertus,  ses 
bienfaits.  On  écrivait,  par  exemple,  au  nom  du  roi  Clo- 
taire  :  u  II  appartient  à  la  clémence  du  prince  de  pour- 
voir avec  une  sollicitude  attentive  aux  nécessités  des 
provinces  et  aux  besoins  des  sujets  et  de  prendre  dans 
l'intérêt  de  leur  repos  toutes  les  mesures  qui  s'ac- 
cordent avec  la  justice  ».  Mais  ces  phrases  toutes 
romaines  étaient  de  tradition  dans  les  bureaux;  elles 
ne  marquent  pas  une  préoccupation  particulière  des 
rois.  Dans  la  pratique,  et  si  l'on  observe  les  actes  des 
Mérovingiens,  il  n'en  ressort  pas  qu'ils  aient  considéré 
la  royauté  comme  une  fonction  instituée  dans  l'intérêt 
de  tous.  Quelques  mesures  de  police,  quelques  accès 

*  Grégoire  de  Tours,  V,  prologue. 
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V  :iH^  .laiiKficiaiff*-'  ut  oobeqqhsh  ma  vat  ïs^d»  <ie  «ma- 
luju*  -lajn^.    JnKuroie    .m»   -asye    «eur  r'tirem:  •iii:tij»«r 

viionM*  im>  :ÏMmiiie  -t  wn  b&-  .tsamiii»  xats  îunixtiim^ 
r^  jMnr  i!eiî  ru  'û  -e  i^  jjarmaitgn  •tmiine  nu  iju«- 
:B«in«.  Ji^-<i  tsanuiftitoi  :te-  i«Tue>  iie-  imiHil&w.  lit» 
iiftfMfK.  Ll$^  ùmmaien.  ite-^jciter -«i  km   t  ^mut^  tillis^ «fii: 

>ll^  ua^vt  [esi  [|iu£^  «lijeuuiîir  ht  t"  ?mb!6.  osmtBm  <Iii» 
•?iti^  <^  tl'^^HI'^  s  QlTuuiiuau^.  t'nutm-  i  ^uie  dllit  «ifr 
tUnimn;  fHr  «jb  iTuté^.amE.  mit^  :Tep4flitT  ia  ^suiRRS^iifa 

iii»n*  .^"(^ifmiHiii  .'lumtiuujh  t- mu  fui^une.  ^^ju&  n'iiçer* 
fViY^  ilmiR«K  iunu.  uxifr  aunum  uimr  •i'iiiim  i^oiôrak-. 

t]iu^  rtiinmii^-.  Snin;  -Mmiitmifflii    a*  auuuo:  triuifuif    n."* 

mi*ni»»  pn«  V  «*}Ih..  Il  uu:  ifr  mtout  i;  «leta  :.  un.  cii.  ifpÎ!  œ*j 
[>f)>(  •i'r»nt(m(t^  ÎK^t  «un  iriwiumii  it  :ium  iiHwnL  guiur  «a 
rtl4*»nv  jiMur  -«1  \^iH*  •ttuiani:  -  tnuitiori  -Hf  crwiiiiMMl  bûf xEllAt. 
t*t'  rtivi»^  irimc^nittum  tiurri  r.  c  Jit  !iui»«tir:ii>  :ui»hi  «àfiiiiL  «w 

iWi'i^tf*'.  iW^t  iîiMiimi»»  a/ï  IftHiSiû&iunt  IhuMBUMme  :  Die'  dbrooi- 
^V^ïVi*  tMf/if^t&:  ifnTë  ^  k)td«'«  ««|inill   aunrw  He-  [Nneflûer. 

•'  tt'M'^Ti^^^  fÂ*fm*^,m,  fA.  iT,  à*. 
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riberl  tout  le  pays  entre  Loire  et  Pyrénées'  ».  —  Con- 
voitise ou  miséricorde,  ce  sont  toujours  des  sentimenls 
d'ordre  privé  qui  inspirent  leurs  actes  politiques.  C'est 
ainsi  que  leurs  donations  sont  dictées  par  le  désir  de 
plaire  à  Dieu  ou  de  c<  sauver  leur  âme  ».  Bons  ou 
mauvais,  ce  sont  toujours  des  intérêts  personnels  qui 
les  dirigent. 

Ici  se  présente  naturellement  une  comparaison. 
L'Empire  romain  avait  compté  plusieurs  princes  détes- 
tables; encore  peut-on  suivre,  du  commencement  à  la 
fin,  et  même  sous  les  plus  mauvais,  un  souci  constant 
des  intérêts  généraux.  Les  empereurs  s'étaient  tous 
considérés  comme  les  représentants  du  populus.  Dans 
leur  esprit,  et  aussi  d'après  la  manière  de  penser  de 
leurs  contemporains,  l'Empire  n'était  nullement  une 
autorité  personnelle,  moins  encore  un  domaine  ou  un 
héritage.  L'Empire  était  la  collection  des  intérêts  de 
tous  gérés  par  un  seul  homme.  On  l'appelait  respu- 
blica.  Ne  croyons  pas  que  ce  fût  là  un  vain  mot,  une 
illusion,  un  mensonge;  sous  ce  mol,  il  y  avait  toute 
une  conception  d'esprit.  Ceux  qui  sont  familiers  avec 
les  documents  de  l'âge  impérial,  savent  combien  ce 
terme  est  fréquent.  Il  n'est  pas  seulement  employé  par 
les  écrivains  classiques;  il  était  employé  dans  la  langue 
ordinaire  et  même  dans  la  langue  officielle.  Il  est  dans 
les  lois,  il  est  dans  les  inscriptions.  Loin  qu'il  fût 
un  terme  d'opposition,  on  l'employait  en  parlant 
aux  empereurs,  et  les  empereurs  eux-mêmes  l'em- 
ployaient. Respublica  était  un  terme  aussi  officiel  que 
imperium*.  Tous  les  deux  désignaient  le  même  gou- 


*  Frédégjiîrc,  56,  57. 

*  [La  Gaule  Romaine,  p.  149;  L'Invasion  Germanique,  p.  4.] 


lk«aiit  h  mm  «mwA,  maiif  k-  ;s(4iBi(4flnikMiD«fi  êiiît  «^ 
cfcMyntr  dkr  liw»  a .  CJeftn  ne*  nMiIkatilt  pots-  dirv  que  toi 
(tmi^ïiMil  kr  dfiQtit  Ae*  ^iranRHnKf  ;  mcnK^  Umol  k*  monde  e 
U!!fiidbil  pair  la  que  k*  jpQvnvrBcoBHnll  ■*<!xi§lait  qinr  poi 
riolénH  de  Um».  Crtie  cKMK«f4iio«  d*4e;$])cît  est  rest 
UmUs-^i^sainy:  dans  k»  ciiiq  :^Micks  de  ITmpirv.  Auî 
l«f  mot  H  Viâée  de  b  rofmUiem  se  siÛKCiit-ib  de  g 
rx^tioo  en  génération  dans  ks  doraments. 

S^ifM  kai  Néroringîens*  k  mot  res/rnUka  disparai 
m  noun  le  IrooTons  encore  qoelqneToîs*  €*est  s^^uleme 
inmr  désigner  TEmpire  romain  qui  a  son  siège  à  Co 
i^lHntiîU9\9Ui.  Il  n*est  jamais  appliqué  à  l'État  franc  ^ 

Il  y  n  dan»  cette  disparition  d*un  mot  un  symptôo 
i\iHi  rtiiikUirien  ne  doit  pas  n^liger.  Si  le  mot  est  soi 
iUi  ril«flf(09  Kans  être  remplacé  par  aucun  équifalen 
v'mi  qu'une  idée  est  sortie  de  Tesprit.  Le  gouverneme 
»  i'^Wf  d'ap[iaraitre  aux  hommes  comme  la  chose  • 
U$U%0  La  Cimception  des  intérêts  généraux  s*est  efface 
Ui  roi  vitHle  comme  une  personne  puissante,  crainl 
iiUéin;  mai»  le  principe  supérieur  qui  s'était  attache 
In  inonarchie  ne  se  retrouve  plus;  l'intérêt  public  ne 
l'oiifoftd  pluH  avec  elle.  Visiblement,  les  hommes  < 
v»"  ^i  du  vu*  hIAcIc  se  font  du  gouvernement  une  id 
IIMiilldris  l/niitorilé  publique  s'altère,  s'affaiblit,  s 
|fiilQt»n,  daiiH  Ti^sprit  des  rois  et  des  sujets. 

*  Oh  IhiUVM  tiMilnroÎN  le  mot  respublica  dans  la  Vita  S,  EligU,  I,  3 
f>M4HMf  lÉUi  rplpiihlitm  ëolvehatur;  mais  notez  que  c*cst  dans  un  chapi 
tlh  \\\  ii^iMclloii  |ilii«  nWnhs  comme  loprouvent  les  mots  usque  hodie, 
Ib  IHmI  iPêftuhlku  Mali  redevenu  en  usage  sous  les  Carolingiens  [com 
smsi  W  t(>MitH«  |»hiii  loin]. 
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CHAPITRE  III 

Comment  les  impôts  ont  disparu. 

La  royauté  mérovingienne  avait  hérité  de  l'Empire 
romain  tout  un  système  d'impôt  foncier  avec  des  re- 
gistres du  cadastre  pour  le  percevoir,  et  tout  un  sys- 
tème de  douanes  avec  tout  un  personnel  de  bureaux  et 
de  péagers.  II  y  avait  là  de  quoi  enrichir  cette  royauté 
et  suffire  à  tous  les  besoins  de  son  gouvernement*. 
Pourtant,  dès  que  nous  entrons  dans  la  seconde  moitié 
de  la  période  mérovingienne,  il  est  visible  que  cette 
royauté  est  pauvre;  elle  est  plus  pauvre  à  mesure 
que  nous  avançons  ;  les  moyens  pécuniaires  de  gou- 
vernement finissent  par  lui  manquer.  Elle  a  donc 
perdu  ses  impôts.  C'est  une  curieuse  étude  d'histoire 
de  chercher  comment  elle  les  a  perdus. 

Nous  devons  noter  d'abord  qu'elle  n'a  jamais  songé 
spontanément  à  les  supprimer.  Clolaire  1"  les  a  aug- 
mentés ;  il  a  élevé  l'impôt  foncier  au  tiers  du  revenu*. 
Théodebert  P'  y  a  soumis  les  Francs'.  Chilpéric  aussi 
les  a  accrus,  d'abord  en  supprimant  les  exemptions  de 
beaucoup  de  Francs,  puis  en  faisant  refaire  le  cadastre. 
Childebert  II  a  fait  faire  aussi  un  nouveau  cadastre, 
mais  il  parait  que  ce  fut  pour  alléger  quelque  peu  les 
impôts*. 

Nous  devons  constater  ensuite  que  la  population  ne 

*  [La  Monarchie  franque y  c.  11.] 

*  Grégoire,  IV,  2. 

*  IcJein,  in,  30.  [Cf.  La  Monarchie  franque^  p.  281.] 

*  Idem,  VU,  15;  V,  28;  X,  7.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  268 
et  suif.] 
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-Wl  pa»  rPTi>ilée  <.*oailre  llmpùt.  Il  v  a  f*a  sans  tioiite 
•fii#4«nir^  étaralts. i.t)im»  «^le  «k-  LIumksps  ^  celle  des 
Pîtvnrs  .il*  Mrtt'.  Méû  ce  *jfait  !'•«  ne  \-oit  jamais*  c'est 
!in#*  nation  •rni  [volcsle  léeatleairfit  contre  l'impôt  oa 
<(uî  ^  ^nltirv>^  uiTve  HfKetnble  [jmir  sVfi  îtlTrancfair. 

i!IiilAim  Q  ne  Ice  jàMAit  pas  *m  ^U4»  Sun  êclit  porte 
seulement  :  ''  Dans^  tons^  les  lieor  ^m  un  impôt  auiivean 
.1  rHé  ^bii  sans  «Imit  et  «m  la  population  néelameni.  il 
sera  fiiit  une  iuste  enqnète.  et  Taibus^sora  miséricfiniieti- 
sèment  onrriqé  >.  <I«»  a  nst  pas  là  supprimer  les  impiits: 
le  mt  ne  supprime  <pie  «ies^  ^uç^rtviatians  non  justidées. 
^nn  îirtidé  «riiilleurs  n'est  pas  «iirrçé  contre  lui-^nème  ; 
i(  vim  les  t^xiws  de  pouwiir  <te  «pieiques  tunctionnaires 
t]ui.  **n  «pteiipies  payi»«  ont  éUibii  des  imp«it&  nouveaux; 
il  promet  de  diire  ime  eutpièle  et  ir^miender  lui-même 
le<5  cibo*«. 

AQn««  Tiirtiete  9'  ilu  mi^me  étiit«  il  suppnme  de  même 
i|iieli|«e5î  péaaeis  nouveaux.,  muiif  ctïnsen-e  expressément 
k*^  ;)T)«fien*^.  R*i  t^nenre  il  :iemille  parier  cona*e  des  fi>ac- 
fii'mrwirt»^  au  «tes  fermiers  de  «iuuunes  «pii  «mt  créé  île 
nAnvi^an-t  pe:ia^  smw  ;iuemi  lir^ùt  ^ 

l/iiw^  t^yn^i^T  H  lk*s  «iounnes  ^e  retriju^ent  après 
^.hsfrtffe  W.  'ï'*!'  <**  p'^wC  ^«•i'^ire  lu  tnwe  S4ms  Dii^^jbert  IT 
f'i  <MVsti*W«*  4^  r^srfte  iwa  rèçrae.  les  ciiartes  nous^  les  mon- 
ff^ivf  à*  <^hw|wi»  jaf^w^lfM*-  tiAii  B*s  retryaien  eacore 
sfVit<  flfcivfli^nwyrt^.  AiiH*  les  iat|)iks  a^wit  disparu  ni 
p^t  mt  f'^irt  frtyâfP  ^»i  fcî^  ail  alMJk*  ni  par  tine  refaite 
ttttiifrtrfti^  fftti  h^  *il  ^wlemment  bridés.  C'est  d'une 
ifHftf^  tffitttf^t^  ^nih  ^  :wnl  pmlns. 

ti^fttftt^tt^^ff^  ft'^hffté^  dan*  les  récits  de  Gré^ire  de 
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Tours,  quelle  idée  les  rois  francs  se  faisaient  de  l'im- 
pôt. L'historien  rapporte  d'abord  que  Chilpéric  aggrave 
les  contributions  *  ;  puis  il  signale  une  épidémie  et  la 
mort  d'un  enfant  du  roi*.  Il  ne  dit  pas  expressément 
que  ces  malheurs  furent  une  punition  du  ciel  ;  mais 
c'est  bien  sa  pensée;  c'est  surtout  la  pensée  du  roi  et 
de  la  reine.  Chilpéric  et  Frédégonde,  en  effet,  sont  tout 
à  coup  saisis  de  repentir'.  On  s'imaginerait  volontiers 
qu'ils  se  repentent  de  leurs  crimes  ;  ce  n'est  pas  ce  que 
dit  Gr^oire.  Ils  n'ont  de  remords,  dans  son  récit,  ni  du 
meurtre  de  Galeswinlhe,  ni  du  meurtre  de  Sigebert,  ni 
de  quelques  autres.  L'acte  dont  ils  se  repentent,  c'est 
la  perception  des  impôts.  «  Nous  thésaurisons,  dit  Fré- 
dégonde,  et  cependant  nous  perdons  nos  fils.  »  Elle  voit 
dans  cet  argent  «  les  larmes  des  pauvres,  les  soupirs 
des  veuves  et  des  orphelins  ».  Les  trésors  ainsi  acquis 
«  sont  un  amas  de  rapines  et  de  malédictions  ».  Et  elle 
conclut  ainsi  :  «  Brûlons  ces  registres  d'impôts,  ces  re- 
gistres iniques  ».  Elle  se  fait  apporter  les  rôles  de  con- 
tributions des  villes  qui  lui  appartiennent  en  propre,  et 
elle  les  jette  au  feu;  puis  elle  dit  à  son  mari  :  «  Fais 
comme  moi,  afin  que,  si  nos  fils  morts  ne  peuvent  pas 
nous  être  rendus,  au  moins  nous  échappions  aux  peines 
de  l'enfer  ».  Et  le  roi,  saisi  de  componction,  brûla  tous 
les  registres  des  impôts. 

Ce  récit  de  l'évêque  de  Tours  n'a  sans  doute  qu'une 
vérité  relative.  Il  n'assistait  pas  à  la  scène.  Il  la  raconte 
telle  qu'il  suppose  qu'elle  s'est  passée.  Mais  il  n'a  pas 
dû  se  tromper  complètement,  car  il  connaît  les  deux 
personnages.  Peut-être  était-il  à  leur  cour  en  ce  mo- 

*  Grégoire,  V,  29  [28,  éJit.  ArnJl]. 

*  Idem,  V,  35  [34J. 

'  Idem,  V,  35  [34]  :  Mater  êero  pœnilens,,,  Rex  conpundus  corde. 
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ment  même;  il  y  était  certainement  quelques  jours  au- 
paravant ^  Or  ce  qui  est  ici  digne  d'attention,  c'est 
ridée  que  les  rois  se  font  de  Timpôt.  Pour  eux,  l'impôt 
n'est  plus,  comme  au  temps  de  l'Empire  romain,  une 
charge  nécessaire  que  les  populations  subissent  pour 
les  besoins  généraux  de  TÉtatet  pour  leur  intérêt  même. 
I/impôt  n'est  plus  que  ce  qui  enrichit  les  rois  et  ce  qui 
fait  qu'ils  «  thésaurisent  ».  L'idée  d'intérêt  public  se 
détache  de  l'idée  d'impôt.  Dès  lors  rien  ne  le  jusliûe 
plus,  il  n*est  plus  qu'une  ^  rapine  ».  Il  repi*ésente  «  les 
larmes  des  pauvres  ».  Chaque  pièce  d'or  qu'il  produit 
|>orte  a  une  malédiction  ».  Un  tel  impôt  leur  parait  à 
eux-mêmes  illégitime  et  maudit  de  Dieu. 

Si  les  rois  se  font  une  idée  si  grossière  de  Timpdt, 
les  contribuables  n'en  ont  certainement  pas  une  idée 
plus  haute.  Grégoire  lui-même,  ce  Romain,  cet  évêque, 
cet  homme  mêlé  aux  affaires  publiques,  a  sur  l'impôt 
la  même  opinion  que  Chilpéric.  C'est  atlaiblir  beaucoup 
l'impôt  et  déjà  le  ruiner  que  de  lui  enlever  ce  qui  le 
rend  légitime  aux  yeux  des  hommes. 

Ce  fut  dès  lors,  chez  les  populations,  un  etfort  uni- 
versel et  toujours  répété  pour  ne  plus  payer  les  impôts. 
Quelques  historiens  modernes  ont  supposé  que  les  Gallo- 
Romains  s'étaient  résignés  par  habitude  à  les  payer,  et 
que  c'étaient  les  Francs  qui,  par  fîerté  native,  avaient 
refusé  de  subir  cette  charge.  Les  documents  ne  montrent 
pas  cela.  Si  Ton  s'en  tient  à  eux,  le  signal  de  la  résis- 
tance à  i'imp^U  serait  venu,  non  des  Francs,  mais  des 
évêques.  L'opposition  des  Francs  est  une  supposition 
vraisemblable  :  celle  des  évêques  est  une  certitude.  Nous 
avons  des  récits  très  caractéristiques  qui  prouvent  que 

<  V(Hr  Y,  Idettuif. 
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l'Église  chrétienne,  au  vi*"  et  au   vu*  siècle,  a  fait  la 
guerre  à  l'impôt  public. 

<c  Le  roi  Clotaire  I**  avait  décrété  que  toutes  les  églises 
de  son  royaume  payeraient  au  fisc  le  tiers  de  leurs  reve- 
nus fonciers.  Son  édit  avait  été  présenté  à  tous  les  évo- 
ques pour  que  tous  y  donnassent  leur  adhésion  et  leur 
signature.  Tous  la  donnèrent,  contraints  et  forcés.  Mais 
Févéque  de  Tours,  Injuriosus,  plus  courageux  que  les 
auti*es,  refusa  de  signer.  Et  se  rendant  près  du  roi,  il  lui 
dit  :  «  Tu  prétends  ravir  des  biens  qui  appartiennent 
«  à  Dieu,  mais  c'est  Dieu  qui  va  bientôt  le  ravir  ton  bien  ; 
«  car  c'est  une  iniquité  que  tes  greniers  se  remplissent 
«  de  l'obole  des  pauvres,  alors  que  tu  devrais  plutôt  nour- 
«  rir  les  pauvres  du  blé  de  tes  greniers  ».  Ayant  dit  cela, 
l'évéque  s'en  alla,  sans  donner  au  roi  sa  bénédiction. 
Ije  roi  tout  troublé,  redoutant  la  puissance  de  saint  Mar- 
tin, patron  de  l'évéque,  fit  courir  après  lui,  lui  envoya 
des  présents,  le  pria  de  lui  pardonner,  et  relira  son 
édit,  ne  demandant  à  l'évéque  que  d'implorer  pour  lui 
la  faveur  du  saint*.  »  Nous  retrouvons  ici  la  même 
pensée  que  tout  à  l'heure  :  l'impôt  est  injuste;  l'impôt 
est  un  vol  fait  à  des  pauvres  pour  le  profit  personnel  du 
roi  ;  l'impôt  est  réprouvé  de  Dieu  et  des  saints.  La  con- 
séquence est  qu'il  suffit  d'un  peu  de  hardiesse  chez  un 
évêque  pour  que  l'impôt  soit  supprimé  dans  toule  une 
cité. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  encore  à  Limoges.  «11  arriva 
que  Jes  rois  firent  une  nouvelle  levée  de  contributions 
sur  toutes  les  cités  de  la  Gaule.  Mais  l'abbé  Aridius.sc 
rendit  auprès  du  roi  et  parla  en  faveur  de  sa  cité.  Il 
obtint  ce  qu'il  souhaitait.  Le  roi  remit  aux  mains  de 


•  Grégoire  de  Tours,  lY,  2. 
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I*nbl)é  le  rostre  des  contributioDs.  el  Aridias  le  brûla 
devant  une  foule  nombreuse'.  » 

Grégoire  de  Tours  raconte  ce  qu'il  fit  luinaiénie  lors- 
que le  roi  voulut  rétablir  les  impôts  dans  sa  cité.  «  Les 
agents  chargés  de  lever  les  contributions  arrivèrent  à 
Tour»,  disant  qu*ils  avaient  en  mains  le  registre  où 
était  marqué  ce  que  chacun  avait  payé  sons  les  règnes 
préc/Mlents.  Mais  je  leur  dis  :  «  Il  est  vrai  qn*un  rôle  des 
ti  œntributions  a  été  dressé  pour  la  cité  de  Tours  au 
*i  UiïtipH  de  Clotaire  I"^,  et  que  ce  rôle  a  été  porté  au 
f<  roi;  mais  ensuite  le  roi,  par  crainte  de  saint  Martin, 
If  n  hvM6  ce  registre.  Puis,  après  la  mort  de  Clotaire, 
('  II)  |N3Uple  de  Tours  a  prêté  serment  de  fidélité  à 
<f  (inriherl,  et  le  roi  aussi  a  juré  qu*il  n'infligerait  à  la 
('  populotion  aucune  charge  nouvelle.  Plus  tard,  le 
(f  cornle  Gaiso  prétendit  percevoir  les  impôts;  mais 
M  révoque  Kuphronius  Ten  empêcha,  et  le  comte  Gaiso 
n  nul  n^lourné  vers  le  roi.  La  cité  a  appartenu  en- 
it  Miiile  h  Sigcbert,  qui  pendant  tout  son  règne  n*y  a 
Il  l(*vn  aucun  impôt.  Voilà  maintenant  quatorze  ans 
Il  qun  Ghildohcrt  II  règne  sur  nous,  et  il  n*a  levé 
If  nuiunin  coniribuiion.  Vous  voulez  maintenant  ré- 
Il  liihlir  ritn|)ôt;  vous  en  avez  la  force;  mais  prenez 
'I  Kiirdn  d*altirer  quelque  grand  malheur  sur  notice 
•I  roi  i«n  allant  contre  le  serment  juré.  »  Ils  me 
ri^|MifMlirpnl  :  «'  Mais  voici  dans  nos  mains  le  re- 
II  lil^lrn  qui  marque  quelles  sont  les  contributions  de 
I»  rnllo  v\U\  II.  J«^  répliquai  :  (c  I,e  registre  que  vous  avez 
t*  MO  vliMtt  pa^  doH  hui*caux  du  Palais;  c'est  un  re- 
I»  ^li^Uv  naiiH  valour,  qui  a  été  trouvé  dans  la  maison 
'I  ilit  qiinlqui^  particulier,  el  qui  a  été  produit  au  jour 

•  VlIfiH,  ÀrhIU ,noni\wU  III,  p.  4i3. 
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(c  par  un  ennemi  de  nos  concitoyens;  mais  Dieu  pu- 
ce nira  cet  homme  pervers  ».  En  effet,  l'homme  qui 
avait  livré  ce  registre  s'appelait  Audin;  son  fils  fut 
pris  de  la  fièvre  el  mourut  en  trois  jours.  Pour  moi, 
j'envoyai  des  messagers  au  roi  et  lui  demandai  de  se 
décider  entre  ses  fonctionnaires  et  nous.  Ces  messagers 
me  rapportèrent  bientôt  un  arrêté  royal  par  lequel  la 
cité  de  Tours,  eu  égard  au  respect  qu'on  avait  pour 
saint  Martin,  ne  devait  jamais  payer  d'impôts'.  » 

Voici  une  autre  légende  qui  se  rapporte  à  la  généra- 
tion suivante .  Austrégisile  était  évéque  de  Bourges.  Un 
jour,  on  apprit  qu'un  envoyé  du  Palais  nommé  Garnier 
allait  arriver  dans  le  comté  de  Bourges  pour  y  percevoir 
les  impôts  et  en  porter  l'argent  au  roi.  Alors  toute  la 
population  courut  vers  l'évéque  et  le  pria  de  la  défendre 
«  contre  cette  nouveauté  et  cette  violence  ».  Comme 
Garnier  approchait  de  la  ville,  l'évéque  sortit  à  sa  ren- 
contre et,  lui  barrant  le  chemin,  s'opposa  comme  un 
mur  en  face  de  lui,  bien  résolu  à  lutter  jusqu'à  la  mort 
pour  la  défense  du  peuple  que  Dieu  lui  avait  confié. 
«  Que  viens-tu  faire,  lui  cria-t-il,  homme  d'iniquité? 
u  Dieu  réprouve  tes  injustes  desseins.  Il  ne  permettra 
«  pas  que  tu  entres  dans  cette  cité  ni  que  tu  y  per- 
ce çoivesles  contributions.  »  Garnier  eut  beau  se  mettre 
en  colère;  il  ne  put  rien  contre  la  volonté  de  l'évéque. 
Il  retourna  au  Palais  et  annonça  au  roi  que  l'évéque 
n'avait  pas  permis  qu'on  exécutât  ses  ordres*.  » 

Dagobert  I"^  fut  le  plus  puissant  et  le  plus  respecté 

«  Grégoire  de  Tours,  IX,  30. 

*  Miracula  Auêtregmli^  dans  les  Acta  Sanclorum  ordtni*  Benedicti, 
n,  p.  99.  r-  Quelques  années  après,  le  gouvernement  essaya  encore  de 
lever  Tiinpôl  :  il  y  échoua  encore  ;  et  Thagiographe,  qui  écrit  au  vm*  siè* 
cle,  ajoute  que  depuis  lors  jusqu*h  son  temps  «  aucun  des  fonclioiimîres 
royaux  n*a  osé  soumettre  la  ville  de  Bourges  à  Timpôt   »,  ibidem,  p«  100. 


t\f^  Tfm  mér>>^in^zie!i5.  0  a«*  put  (!epeadaaf.  pas  Itîver  le> 
impi>t%  là  ott  Tf^vihpe  ne  Le  lui  permit  pas.  II  (nul  toîi- 
b  ré^î^tinee  4e  Tévêrpiie  Solpûios.  Il  faat  tnéme  ao(er 
fci  manière  dont  rka^zî«)çrraphe  !f*expnine.  Poar  lai.  ce 
n'^t  p9â  le  roi  qoi.  ctxnoie  souverain,  pense  à  réi2d>lir 
\e^  c^fntribatioDs  ré^Iières;  e'est  le  Démoa.  e*est  Satan 
#|ni  met  dans  rcsprît  da  n>î  ht  pensée  de  soumettre  le 
feufie  de  Bourges  an  pojemeftt  de  rîmpik.  De  telles 
^|>re?y»ions  marquent  les  idées  des  boaunie>  et  font 
mf^vnt  ce  que  TimpU  publie  a  perdu  de  terrun  depuis 
rKmpire.  I>es  percepteurs  approchent  de  la  ^ille:  alors 
h  fifriipie  entier  %  porte  ^ers  Téirèifue  et  lui  dit  :  ce  Bon 
p^feiir^  Tien^  au  ^secours  de  ton  troupeau:  défends-nous 
^ronfre  la  dent  du  loup  rarisseur.  »  L*é¥èque  essaye 
d'^lKird  de  persuader  aux  agents  du  roi  qu'ils  ne  doivent 
|»»5»  exécuter  ff  un  ordre  injuste  >^.  Ces  fonctionnaires 
iwi^nnîti  lion«  Il  envoie  alors  vers  le  roi  pour  lui  remon- 
fr^T  '^  nu  rniauté  »,  et  lui  annoncer  sa  mort  prochaine 
ff  ni]  îw  n'amende  et  ne  revient  à  une  meilleure  con- 
fUiWr.  ».  Iâ3  roi  prend  peur,  et,  «  reconnaissant  sa 
tiUiU',  »«  il  a^M'^irde  tout  ce  que  veut  Févéque.  L*impôt 
<'«l  ilorifî  «IkiIi,  le  rôle  des  contributions  est  déchiré.  Un 
dfpl/Vmr?  royal  déclara  la  ville  de  Bourges  exempte  à 
ptwmn  fU',  (oiib;  i^mlrihution*. 

Il  rM  donc  vrai  que  le  clergé  et  Tépiscopat  firent  la 
yunn*  h  Vim\ffÀ  public,  enseignèrent  qu*il  était  injuste 
ri  /iMlirhr/rtieri,  habiUièrent  les  populations  à  le  mau- 
(Utv  é'i  <u{  minant  a  la  lête  des  résistances  populaires.  Ils 
U*  IIm'hI  dfiiparailre  dans  un  ceiiain  nombre  de  cités; 
)U  U'  tïmrMili'rcMi  et  le  rendirent  odieux  dans  toutes 

'  i  Un  ^  f^ulphV  IhiuriffHêii  rpiscopi,  c.  25-27,  dans  les  Ada  Scnc- 
Imift't  mflhtfà  fit>Ht*fhtttf  \i,  \»,  tfîfb;  cr.  p.  539.  Bolbodistcs,  17  janvier. 
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Ce  qui  contribua  encore  à  jeter  le  désordre  dans  le 
régime  financier  de  la  Gaule,  ce  fut  l'usage  des  immu-  ^ 
nités.  Un  évéque  se  présentait  au  roi  et  lui  demandait 
que  les  terres  de  son  église  fussent  exemptées  de  l'im- 
pôt. Le  roi  accordait.  Un  diplôme  était  aussitôt  rédigé, 
dans  lequel  il  était  dit  «  qu'aucun  agent  du  gouverne- 
ment n'aurait  le  droit  d'entrer  sur  les  terres  appartenant 
à  cet  évêque  pour  y  lever  aucune  contribution*  ».  Ainsi 
faisaient  encore  les  abbés  pour  les  propriétés  de  leur 
couvent.  Chaque  diplôme  d'immunité  était  la  suppres- 
sion de  l'impôt  public  sur  un  certain  nombre  de  do- 
maines. Si  l'agent  chargé  de  la  perception  se  présentait 
à  l'entrée  d'un  de  ces  domaines,  on  lui  mettait  sous  les 
yeux  une  lettre  royale  qui  lui  interdisait  dans  les  termes 
les  plus  formels  de  percevoir  aucune  somme  d'argent  à 
quelque  litre  que  ce  fût.  Un  édit  du  roi  Clotaire  rap- 
pelle aux  fonctionnaires  publics  qu'ils  n'ont  aucun  im- 
pôt à  exiger  des  églises  ou  des  ecclésiastiques  qui  ont 
obtenu  l'immunité. 

Pareilles  immunités  furent  accordées  à  des  laïques. 
Un  contemporain  raconte  qu'Éligius  (saint  Éloi), 
avant  d'être  évêque  et  alore  qu'il  était  l'un  des  fonc- 
tionnaires du  Palais,  pria  le  roi  de  lui  donner  le  do- 
maine de  Solignac  en  Limousin.  Le  roi  lui  en  fit  do- 
nation par  diplôme.  Sans  doute  il  oublia  de  faire 
écrire  que  ce  domaine  serait  exempt  d'impôt.  Peu  de 
jours  après,  Éligius  dut  payer  quelques  pièces  d'or 
comme  les  autres  propriétaires  du  pays.  Mais  alors 
Dieu  fit  voir  par  un  miracle  que  cela  ne  lui  était  pas 
agréable,  et  il  fallut  rendre  à  Éligius   l'or  qu'il  avait 


*  Marcalfe/  I,  3  et  4.   [Cf.  Les  Originei  du  iyiième  féodal^  p.  380 
et  suiv.] 
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[nyé'.  Q  ressert  -le  <^  rrkrit  *\m:.  loncpie  le  n>i  £û§ait 
•ian  irime  terre,  même  i  un  laïqne.  il  était  près- 
«pie  toaiour^  :uiiiiiié  à  supprimer  Tlmpiit  ior  ceite 
terne.  Tîi  essarvait»  comme  dt  ici  Dtmnbert.  ibt  nHesir 
rimpéU  il  ^aarrenaii  bientùt  nue  :sollieitadi}a:  !H  pnes- 
sBoite  et  ;m  be^in  im  minicie  ^  éciabu.t.  ({me  b  n>- 
Icmté  myale  cédait.  ^Vou»  pusstkiuiij»  la.  Surmnle  suifant 
laipieile  éiaient  rédigé!^  leS'tiiplomef  thâ  doaatsi»  royale, 
soit  en  6iwiir  îles  laîipiesK  :»)it  en.  ËH^mr  des  érè- 
«piesw  Les-  on»  comme  les- antre»  portent  «pie  la  terre  «st 
concétiée  ce  en  pleine  immunité  >>*  et  eeta  sîgnlBe 
(pi^^ancnn  agent  dn  fisc  ne  peut  y  entrer  pour  lerer  des 
GQntribntiQn&  <)r.  !H  non»  ïsoimeoa»  qne  <«kb  les  Méro- 
▼ingien»*  par  Tosage  également  e:icesi»f  des  confisca- 
tîiins  et  des  donattons^  on  nombre  ÎEKalealable  de 
domaÎBes  passa  ainsi  dans  les  ntains  des  rois  pour 
s'écoakr  bîeshk  duis  celles  de  leurs  eoortîrsans  ou  dans 
celles  des  éféques^  nous  apercer roos  que  Timpôl  pu- 
blie a  ainsi  disparu  sur  un  nombre  incalculable  de 
domaines,  et  des  plus  grands.  Un  priTil^  gén^l  de 
la  nation  franque  ne  se  Toit  nulle  port;  mais  ce  qui  se 
Toit  partout  dans  les  chartes,  c'est  le  privilège  d'un 
grand  propriétaire,  laïque  ou  ecclésiastique,  franc  ou 
romain,  indiflTéremment. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  pour  les  impôts  indi- 
rects. Les  douanes  ne  furent  pas  abolies.  Il  existait  tout 
un  personnel  intéressé  à  leur  maintien.  Les  fermiers 


*  Yita  S.  Eliçii,  I,  i5.  Le  narratear  est  Âudoéniis  (saint  Ouen],  coo- 
temporain,  ami  de  saint  Ëloi,  homme  de  cour  comme  lui  et  fort  au  cou- 
rant des  choses  du  temps.  —  Notons  bien  qu'au  moment  où  cette  con- 
cession est  faite,  Éligius  est  un  laïque  ;  et  ce  n'est  qu'un  peu  après  que 
la  terre  de  Solignac  est  devenue  terre  de  couvent.  Cest  donc  comme  terre 
laYquo,  et  comme  propriété  d'un  laïque  ami  du  roi,  qu'elle  obtint  d'abord 
l'immunité. 
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des  douanes  et  péages,  telonariij  conservèrent  leurs 
bureaux,  et  continuèrent  à  percevoir  les  droits.  Il  y  a 
même  apparence  qu'ils  •'efforcèrent  de  créer  de  nou- 
veaux péages  et  de  frapper  de  nouvelles  marchandises. 
C'est  du  moins  ce  qui  parait  ressortir  de  l'article  de 
l'édit  de  614*.  Mais,  en  même  temps,  les  rois  accor- 
dèrent des  exemptions.  Il  leur  parut  injuste  et  presque 
impie  qu'un  monastère  payât  la  douane  pour  les 
marchandises  qu'il  transportait.  En  conséquence  une 
série  de  diplômes  royaux  déclarèrent  que  le  monastère 
de  Saint-Denis,  par  exemple,  «  aurait  une  exemption 
de  tonlieu  pour  six  voitures  aux  douanes  de  Marseille, 
de  Valence,  de  Fos,  de  Lyon  et  autres  lieux*  ».  Puis 
ce  sont  toutes  les  voitures,  toutes  les  marchandises  qui 
sont  déclarées  exemples*.  «  Les  moines  de  Corbie,  dit 
Clotairc  III,  n'auront  à  payer  aucun  tonlieu,  aucun 
péage  sur  les  ponts  ni  sur  les  routes,  aucune  sorte  de 
redevance*.  »  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  moines  en 
personne  qui  étaient  ainsi  exemptés;  c'étaient  «  leurs 
envoyés,  leurs  agents,  leurs  fondés  de  pouvoir"*  ».  Un 
couvent  pouvait  ainsi  transporter  ses  denrées  d'un  bout 
à  l'autre  du  royaume.  Plus  que  cela,  il  pouvait  acheter 
à  Marseille  pour  vendre  à  Paris.  Il  pouvait  donc  faire  le 
commerce,  ou  des  négociants  pouvaient  le  faire  sous 
son  nom. 

Voilà  comment  les  rois  mérovingiens  perdirent  leurs 


*  [Cr.  La  Monarchie  franque,  p.  261.] 

*  GeilaDagoberti,  18  :  Tarn  in  ipsa  Massilia  quam  Valentia,  Fossas, 
et  Lugdunum  tel  quocumque  per  reliqua  loca  transitiu  eratf  omne  lelo' 
num  de  *ex  plaïulrig  essel  indultum, 

'  Diplomala^i,  II,  p.  18S  :  De  quanlacumque  carra,.,, 
«  Diplomala  de  660,  n*  537. 

>  Ibidem  :  Ne...  a  monachis  aui  missis  vel  discursoribus  ipsius 
monaiterii. 
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impots.  Us  ne  les  abolirent  jamais  par  une  mesure  gé- 
nérale. Aucun  moufement  national  n'en  exigea  la  sup- 
pi*esston.  Mais  chacun  individuellement,  ville,  ^lise, 
monastère^  courtisan  du  roi,  demanda  la  faveur  de 
rimmunité^  et  les  rois  ne  surent  pas  refuser.  Ces  immu- 
nités gagnèrent  de  proche  en  proche,  et  il  arriva  insen- 
stbleo^nt  que,  sans  que  les  impôts  eussent  été  abolis, 
il  n'y  eut  presque  plus  personne  qui  les  payât.  Les  im- 
pots subsistèrent  légalement,  les  contiîbuables  dispa- 
rurent. 


CBAPITRE  IV 

1m  nit  »éf«¥ittgîanii  ont  perdu  leur  pouvoir 
jodiciiire. 


Nous  avons  montré  plus  haut  que  dans  TËtat  monar- 
chique, tel  que  Clovis  Favait  ou  organisé  lui-même  ou 
i>^u  de  la  tradition  impériale,  Tautorité  judiciaire 
api^rtenait  au  roi.  Elle  était  exercée,  dans  les  provinces 
|uir  ses  fonctionnaiix>s,  dans  le  Palais  par  lui-même'. 
Il  faut  chercher  si  les  rois  mérovingiens  l'ont  consenée, 
ou  pour  quelles  causes  ils  l'ont  perdue. 

Regardons  d'abord  l'usage  qu'ils  en  firent.  Il  nous 
est  sans  doute  bien  difficile  d'apprécier  avec  certitude 
si  leur  justice  fut  bonne  ou  mauvaise.  D'une  part,  la 
lilironiquede  Frédégaire  en  fait  deux  fois  l'éloge.  «  Clo- 
Inii^e  II  parcourut  l'Alsace  et,  y  établissant  la  paix  et 
Tordre,  frappa  du  glaive  beaucoup  de  coupables.  »  Dago- 

'  [Cf.  La  Monarchie  franque,  c.  13.] 
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berl  J*  traversa  la  Bourgogne,  dressant  son  tribunal  de 
ville  en  ville;  «  il  jugeait  tous  les  hommes,  petits  ou 
grands,  avec  une  admirable  justice,  ne  recevant  aucun 
présent,  ne  faisant  aucune  acception  des  personnes;  il 
ne  prenait  pas  le  temps  du  repos,  attentif  à  ce  que  per- 
sonne ne  se  retirât  de  devant  lui  sans  avoir  reçu  jus- 
lice*)). 

Hais,  à  côté  de  ces  deux  éloges,  il  faut  reconnaître 
que  beaucoup  de  récits  du  vi*"  et  du  v  i*"  siècle  montrent 
celle  justice  royale  sous  un  jour  moins  favorable.  On 
esl  frappé  d'abord  du  grand  nombre  d'accusations  de 
lèse-majesté.    Ce  n'étaient  pas  les  rois  francs,  à   la 
^érilé,  qui  avaient   inventé  ce  genre  de   crime;     ils 
'avaient  emprunté    aux   empereurs   romains,  qui  le 
tenaient  eux-mêmes  de  la  République  romaine;  mais 
ils  n'eurent  garde  d'y  renoncer  et  ils  en  firent  même 
un  grand  abus,  l'appliquant  aux  Francs  autant  qu'aux 
liomains.  «  Bursolène  et  Dodo  furent  accusés  de  lèse- 
majesté  et  condamnés  à  mort;  le  premier  fut  immédia- 
tement exécuté  par  les  soldats;  l'autre,  ayant  réussi  à 
fuir,  fut  arrêté;  on  lui  coupa  les  pieds  et  les  mains,  et 
on  le  tua.  »  L'historien  ajoute  que  le  roi  confisqua  tous 
leurs  biens.  C'était  la  règle  romaine;  les  rois  ne  i*enon- 
cèrent  pas  plus  à  la  confiscation  qu'à  la  peine  de  mort'. 
Ce  qui  est  surtout  digne  de  remarque,  c'est  la  manière 
dont  les  rois  piocédaient  dans  ces  sortes  de  jugements. 
Nous  ne  voyons  presque  jamais   un   tribunal  se   réu- 
nir. Les  égaux  de  l'accusé  ne  sont  pas  consultés.  C'est 
le  roi  qui  seul  prononce,  condamne,  et  donne  Tordni 

«  Frédégaii-e.  c.  45  et  58.   |Cf.  plus  haut,  p.   12,  cl  La  Momnchw 
franque,  p.  558,  p.  G28  et  suiv.) 
*  Grégoire  de  Touii,  V,  25.  [Cf.  La  Monarchie  (ranque,^.  \i>L  ei  u. 

particulier  d.  4.] 


Jis   Bt  ilKarac.  avait 

nat  yfmsL  *ii_è!i!'.  ruBèoe  am  ni 
^  e  :inL  «r  :ai£  3ttfti^  i  aiwt.  Le 
i0i!»m  :mma^  ^ae  cet 


ÎL^  7n.  ii^  itHCfQiL  t  Sscc  fiUK  :iii  poiacs  et  assis* 
-sut  à  Bf^  -vxsx^  l  :âiL  iaiK«r  S^Mi^aU:  cviû-d 
irrr^o?  suB^  iomir  MUTimiL  îL  tsc  3lsllllà^:  îi  nfsanle 
uBsgL  jes  jKŒc^  «ic  T3:  i^ec  jss  aux^w  A  >»  imiae&t.  s«r 
TiriR  ia  rqi^  :iil  imamnf  Im.  xanne  ji  dèle  «Tan  coup 
ie  mduf  *.  >  fuirais  îim.  'Çiifr  ce  !x*«ïC  pas  kî  ut  assas- 
éaaC  •fdimiiif  lis  Sêrri«imai9Bsî^  «t  toL  oNnmts:  c*«sl 
;i2ia(  <uniàininadiia  i  siurti  Taelif  j  likii  pabëqueiiieiiU 
•ievaat  ihis  !e^  jrnitfe^  ^  nnnm  «Fan  ne  poilesle. 

AïJ^vTy  e'<»t  ItoiLÊBB^  «{nî  est  fr^&ppê  «b  siaÎTe  par 
T'/vtéft  fis  roi  <  pan»  iptll  lui  a  êft^  îo&lfie  ?  «  ei  ses 
bi^fts  MttI  ciM&M|ws  \  L^  roi  GdsCns  fit  meUn^  à  mort 
ks  drax  fib  de  NanackiiK.  «  purw  f|vlbaiaient  pro- 
moÊtcé  des  parole»  dêieslaUes  ciMtn^  b  rviiie  Auslré* 
ebilde'  ^.  et  leurs  biess  (urtni  confisqués.  D^  même, 
Sonnégisile  est  m»  à  la  torture  '.  Chando.  ancien  cubi- 
cohiîre*  est  mis  i  mort  par  ordre  dn  roi  Goniran  ;  son 
crime  est  d'aroir  cbassé  dans  une  forèl  du  roi.  (h 


*  Mpnrt  Afi  7mm,  T«  £p.  [Cf.  Lm  Momnkte  firmmqme^  p.  3S5,  S56 

f  iânm,  f lift  M. 

*  M«w,  f,  17.  \U.Ln  Monarchie  franque,  p.  555.] 
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le  récit  très  détaillé  de  l'historien  marque  qu'il  s'agit 
bien  ici,  non  d'un  acte  de  colère,  mais  d'un  véritable 
jugement  après  une  assez  longue  procédure;  mais  ce 
jugement  est  prononcé  par  le  roi  seul  ;  il  prononce  en 
public,  mais  sans  qu'aucun  jury  franc  intervienne.  Les 
Francs  n'ont  aucune  garantie  légale  contre  les  juge- 
ments du  roi*. 

Le  duc  Bauching  était,  très  probablement,  un  intri- 
gant et  un  conspirateur;  mais  voyez  comment  il  est  jugé. 
Ghildebert  fait  seul  l'enquête  sur  les  faits  qui  lui  sont 
dénoncés*;  «  les  croyant  vrais  »,  il  mande  Rauching  au 
Palais,  lui  donne  audience,  c<  parle  avec  lui  de  choses 
et  d'autres  »  et  le  congédie'.  Au  moment  où  Rauching 
sort  de  sa  chambre,  des  huissiers  le  saisissent  par  les 
pieds  et  le  jettent  à  terre,  et  des  soldats  lui  tranchent 
la  tête.  Toutes  ses  propriétés  sont  confisquées,  tous 
ses  trésors  apportés  au  roi*.  Nous  ne  pouvons  énu- 
mérer  toutes  les  exécutions  capitales,  celles  de  Gaïlen, 
de  Grindio,  de  Ciucilo,  que  raconte  Grégoire  de 
Tours';  celles d'Aléthée,  de  Godin,  de  Boson,  de  Bro- 
dulf,  que  raconte  Frédégaire*.  Il  est  assez  visible  que 
cette  justice  royale  était  arbitraire  et  violente. 

Un  autre  de  ses  défauts  était  la  cupidité.  Grégoire  de 
Tours  donne  à  entendre  par  plusieurs  de  ses  récils  que 
l'on  ne  se  présentait  pas  devant  le  tribunal  du  roi  «  sans 
apporter  de  grands  présents  ».  «  Nonnichius  fut  accusé 

*  [Cr.  La  Monarchie  franque,  p.  335.] 

'  Grégoire  de  Tours,  IX,  9  :  Childebertus  diligenter  inquirens  quœ  ei 
nuntiata  fuerantf  veraque  esse  cognoscens,,,, 

'  Jussit  eum  in  cubiculum  intromittif  locutusque  cum  eo  alia  ex 
aliis,  egredi  ilerum  de  cubiculo  jubet. 

^  Datis  litieris  et  pueris  destinatis  qui  res  ejus  per  loca  singula 
deberent  capere,,,.  Multtim  cum  eo  (apud  eum)  auri  reperium  est, 

»  Idem,  V,  19  [alias  18]. 

•  Frédégaire,  44,  54,  58. 
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(levant  le  roi,  mais,  ayant  donné  force  présents,  il  fui 
absous  ^  »  Ailleurs  il  raconte  l'aventure  d'un  person- 
nage qui,  mandé  au  tribunal,  n'avait  pas  manqué  de  se 
munir  «  de  nombreux  présents  »,  mais  sur  sa  route  il 
fut  dévalisé;  il  arriva  donc  les  mains  vides,  et  fut  con- 
damné*. Grégoire  affirme  que  beaucoup  de  sentences 
capitales  du  roiChilpéric  n'avaient  eu  d'autre  motif  que 
le  désir  de  confisquer  les  biens  des  condamnés'.  Frédé- 
gaire  dit  à  peu  près  la  même  chose  de  Brunehaut  : 
ce  yEgila  fut  mis  à  mort  par  le  roi  Thierry,  à  l'instiga- 
tion de  Brunehaut;  il  n'avait  commis  aucune  faute, 
mais  on  avait  le  désir  de  confisquer  ses  biens  *  ». 

Les  historiens  du  temps  ne  nous  donnent  pas  une 
meilleure  opinion  de  la  justice  des  comtes.  C'est  Albinus 
qui,  jugeant  un  procès,  «  se  lève  de  son  siège,  tombe  à 
coups  de  poings  sur  l'un  des  plaideurs  qu'il  n'aime 
pas  »,  et  surtout  le  condamne  à  une  énorme  amende, 
dont  un  tiers  est  pour  lui  ".  C'est  le  comte  Leudaste 
qui  «  sème  les  procès  et  multiplie  les  accusations  afin 
de  grossir  ses  trésors*  ».  «  Siégeant  sur  son  tribunal, 
au  milieu  d'assesseurs  qui  étaient  les  premiers  pei'son- 
nîiges  du  clergé  et  de  la  cité^  »,  on  le  voyait  ce  éclater 
en  fureur,  vomir  des  injures  contre  les  citoyens,  en- 


•  Gragoiro  de  Tours,  VIIF,  45.  —  De  même,  X,2I.  —  [Cf.  Les  Origines 
du  système  féodal ^  p.  351 .] 

«  Idem,  V,  ÎG  [alias  S5]. 

'  Idom,  VI,  40  :  Persstpe  homines  pro  facuUatibus  eorum  injtisle 
punivit, 

*  Frôdégaire,  Chtronicon^  21  :  Mgyla  patricius,  nuUis  culpis  extan- 
tibus,  instigante  Brunechilde^  Irgatus  interficHur,  nisi  (sed)  tantum 
cupiditalis  instincto  ut  facultatem  ejus  fiscut  adsumerit, 

>  Grégoire  do  Tour^,  IV,  44  [alias  43]. 

^  Idem,  V,  49  [alias  48]  :  Seminando  discordias  et  inferendo  ca- 
lumnias  non  modicos  thesauros  adgregavit. 
f  Ibidem  :  In  judieio  cum  senioribut  tel  laids  tel  clericis. 
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chaîner  des  prêtres,  battre  de  verges  des  guerriers'  ». 
C'est  le  comte  Antestius  qui  ne  consent  à  laisser  un 
accusé  libre  sous  caution  que  parce  que  celui-ci  lui 
fait  donation  écrile  d'une  de  ses  propriétés*. 

L'impression  générale  qui  se  dégage  de  tous  ces  faits 
particuliers  est  que  la  justice  du  roi  et  de  ses  fonction- 
naires était,  le  plus  souvent,  une  mauvaise  justice.  Il  ne 
parait  pas  que  les  peuples  se  soient  fait  alors  de  la  jus- 
tice royale  la  haute  idée  qu'ils  s'en  firent  six  siècles 
plus  tard,  au  temps  des  Capétiens.  Elle  put  inspirer. la 
terreur;  les  hommes  ne  paraissent  pas  avoir  mis  en 
elle  leur  confiance  et  leur  espoir.  Nous  allons  même 
rencontrer  des  faits  qui  nous  montreront  les  popula- 
tions faisant  effort  pour  lui  échapper  et  pour  la  rem- 
placer par  d'autres  juridictions. 

Durant  toute  cette  époque,  l'Église  n'a  pas  cessé  de 
faire  la  guerre  à  la  justice  de  l'État.  Ce  n'est  pas  l'am- 
bition qui  l'a  inspirée  en  cela,  c'est  plutôt  un  esprit 
d'indulgence  et  de  douceur.  La  justice  impériale  avait 
été  fort  sévère,  et  cette  sévérité  avait  passé  à  la  justice 
mérovingienne;  la  peine  de  mort  était  prodiguée;  les 
supplices  étaient  atroces  ;  la  prison  elle-même,  le  ca- 
chot sombre  et  souterrain,  était  une  peine  cruelle. 
L'Église  chrétienne  réagit  contre  ces  duretés,  et  poussa 
même  l'indulgence  à  l'excès.  A  la  peine  de  mort  et  aux 
autres  peines  corporelles  elle  tendit  à  substituer  les 
amendes,  et  plus  encore  les  peines  morales,  la  péni- 
tence*. 


*  Grégoire  de  Tours  :  Agebatur  in  furias,  nictabal  convicia  in  civibus, 
presbileros  manicis  jubebal  exlrahi^  milites  fustibus  verberari, 

*  Idem,  VIII,  43.  [Cf.  Les  Origines  du  sgstèm:  féodal,  p.  552.] 

*  [Voir  les  Actes  des  conciles  cilrs  dans  La  Monarchij  franque,  p.  482 
et  483.] 
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L'Église  ne  pouvait  pas  changer  la  loi  civile;  elle 
réussit  du  moins  à  établir  cette  règle  que,  si  un  meur- 
trier avait  réussi  à  se  réfugier  dans  une  église  ou  quel- 
que lieu  consacré,  il  devait  avoir  grâce  de  la  vie.  La 
justice  ne  pouvait  plus  le  frapper  de  mort.  L'Église  fit 
insérer  cette  règle  dans  les  diverses  législations  écrites 
à  partir  du  v*  siècle*. 

Le  clergé  fit  plus.  On  ne  peut  lire  les  récits  du  temps 
sans  être  frappé  de  voir  comme  les  évoques»  les  prêtres, 
les  moines,  intercèdent  sans  cesse  pour  sauver  la  vie 
des  condamnés*. 

Il  n'y  a  pas  de  vertu  que  les  hagiographes  du  temps 
louent  plus  volontiers  que  celle  qui  consiste  à  sauver 
du  supplice  des  condamnés.  On  est  d'abord  tenté  de 
croire  que  l'Église,  plus  éclairée  que  la  société  laïque, 
cherchait  surtout  à  protéger  les  innocents  contre  les 
rigueurs  et  les  violences.  Ce  n'est  pas  cela.  L'Église  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  innocents  ou  coupables; 
ce  qui  lui  importe,  c'est  de  sauver  des  condamnés. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Éloi  dit  expressément  qu'il 
sauvait  aussi  bien  les  coupables  que  les  innocents.  Pa- 
reille chose  ressort  d'une  foule  de  récils.  L'abbé  Épar- 
chius,  dit  Grégoire  de  Tours,  après  chaque  condam- 
nation courait  vers  les  juges,  <<  les  suppliant  et 
môme  leur  enjoignant  de  pardonner  ai(X  coupables^  ». 
Licinius,  évéque  d'Angers,  sauvait  a  des  brigands, 
des  meurtriers,  des  adultères  »  '• 

Regardez  les  miracles  de  cette  époque  :  la  moitié 
d'entre  eux  a  pour  objet  de  délivrer  des  condamnés  du 


>  [Voir  les  articles  de  Lois  cités  ibidem,  p.  484  et  485.] 
*  [La  Monarchie  franque,  p.  4H5  et  480.) 

>  VUa  Licinii;  Acta  Sanctorum^  fé?rior.  H,  681,  c.  35.   [Cf.    La 
Monarchie  franque^  p.  485  et  48G.| 
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gibet  ou  de  la  prison.  Saint  Éparchius  voit  un  homme 
qui  est  enfermé  en  prison  en  attendant  le  supplice;  il 
adresse  à  Dieu  une  fervente  prière,  et  «  les  portes  de  la 
prison  s'ouvrent  d'elles-mêmes  *  ».  Saint  Âlbinus,  pas- 
sant devant  uneprison,  entend  les  cris  des  condamnés; 
il  court  aussitôt  vers  le  comte  et  lui  demande  que,  pour 
l'amour  de  Dieu,  il  relâche  ces  hommes;  le  comte  «  fait 
la  sourde  oreille  »  ;  alors  le  saint  évéque  s'adresse  à  Dieu, 
et,  au  moment  même  où  il  est  en  prières,  «  une  grosse 
pierre  se  détache  du  mur  de  la  prison  et  les  prisonniers 
sortent*  ».  Saint  Germain  de  Paris  se  trouvait  un  jour 
en  prière  à  la  porte  de  la  prison;  cette  prière  fut  sans 
doute  très  efGcace,  car,  la  nuit  venue,  les  prisonniers 
crurent  voir  l'évêque  qui  leur  apparaissait  et  leur  don- 
nait avis  de  creuser  un  souterrain  pour  s'enfuir  ;  ainsi 
Grent-ils,  et  tous  s'évadèrenl\  La  prison  de  Reims  s'ou- 
vrit un  jour  ce  par  la  vertu  de  saint  Martin  »,  et  «  tous 
les  enchaînés  se  trouvèrent  libres*  »;  le  roi  Childebert 
crut  si  bien  au  miracle,  qu'il  leur  flt  grâce,  même  de 
l'amende.  Saint  Nizier  fit  mieux  :  il  apparut  dans  les 
cachots  de  sept  villes  à  la  fois  ;  tous  les  prisonniers  furent 
délivrés;  les  comtes  les  poursuivirent  en  vain;  «  aucun 
d'eux  ne  put  jamais  être  repris'  ».  Il  y  a  dans  tous  ces 
récits  un  fait  dont  on  ne  doutera  pas  :  ce  sont  ces  éva- 
sions favorisées,  encouragées,  facilitées  par  l'esprit 
d'indulgence  chrétienne. 

Saint  Columban  délivrait  tous  les  condamnés  à  mort, 


*  Vita  Eparchiif  c.  8  ;  Acta  Sanctorum  ordini*  Benedicli,  \,  p.  268. 

'  Vita  S,  Albini,  parFortunat,  c.  \Q  ;  Acla  Sanctommordinis  Béné- 
dictin Ifp,  111  [édil.  LaOf  p.  31]. 

'  Vita  S.  Germanie  par  Forlunal,  c.  Ql  ;Acta  Sanctorum  ordini*  Bé- 
nédictin \,  p.  245  [édit.  Léo,  p.  25]. 

*  Grégoire  de  Tours,  De  virtutihis  Martini,  IV,  26. 
s  Idem,  Vita  Patrum,  VIII,  8. 
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à  la  seule  condition  rpi'ils  lui  promissent  de  se  corriger 
et  de  faire  pénitenre*.  Saint  Licinius  fait  un  sijrne  de 
croix  sur  la  porte  d'une  prison;  la  porte  s'ouvre:  les 
prisonniers  sortent  et  sont  reçus  «  avec  honneur  »  par 
le  sîiint  évè«{ue*  au<{uel  ils  promettent  de  ne  plus  com- 
mettre ni  bri^amiatre  ni  homicide \  Saint  Faron^évèque 
de  Meaux,  passsiit  par  hasard  devant  la  prison;  les 
prisonniers  lui  crient  (ju'ils  demandent  à  faire  péni- 
lence  de  leurs  crimes;  et  l'homme  de  Dieu  leur  dit  : 
V  Sorte»,  vous  êtes  libres,  parce  «[ue  vous  vous  repen- 
te» *  :  et  aussitôt  leurs  chaînes  tombèrent'.  Pareik 
rêeits  s«mt  innombrables \  Us  man{uent  l'opinion  «jue 
les  plus  honnêtes  se  Élisaient  «le  la  culpabilité  et 
«te  kl  pénalité,  ib  aur^uent  aussi  l'impuissance  de  Tau- 
tïvrité  pttWitjue  à  Êùre  e.técutjer  ses  arrêts.  La  justice 
rvmté  éc;»it  pieusefflient  combattue*  énervée,  annulée. 

Ka  même  temps,  la  juridictioa  épiscopale  ^nmdis- 
<^^»o  ^uix  iilépems  die  b  jaridictiita  roy:de. 

ft'ilhfMnl!  r^^pisifii^çat  ob^ànt  ijue  les  clercs  ne  fussent 
}fJi\iif<  jjUisCiHnUflîMies  t^'m  é&  lui-m.éme.  Cêiait  proterer  le 
^rSeV'iv  v^j^-i-^is  Afs  bi-^jurfs:  cVtail;  aussi  assurer  Taultv- 
î'.'V  tfS^  ^ihiP'jjîjW'  ^'**t^\si>t'  >ut!r  S;»a  \:îerzê  '-  *-V  fes  *:l*fTici 

'     4  »if.  ^    fjilinnhuh,    J.    Xi. 

*   ^  *ti>  <.    htitiuit  HnOtiiittunituu  nfiutrjifi..  ijj-.  fc:îw  "Stnvîur^t'n.  â.'vrwr, 
î'I  'il.    lîth       <iiifHiumkuni  ;?T'iifi*  «ri^*    iMUun.  j'un^'vrut  'n.;ef.il^    mLLxm 

t  fiiH'*fii*t  ttui-itulUiftit   Ut    ulfrti  turrun*.  ••^'antnnn^   i<#mrL-?#rii.*fi.  •^/t^ 

»     M'  ¥ 

t'f*      Ifi     >.    Ml.  i;i    iihti;iiiii>t    lit   !Ifuirs.  4'ixjr  ôfViirfim».  VJi'L  1+ : 

'Jntt'i  *    t*f**   f»i'ii.'   MiHii'U*u>   i*H^.'ttynh  rypOMtuii-   rmnwJi  titmiàut.  «mC. 

Initu*    tttui*H    ifii     nr>-i.  fftttÈ   fi-   hit4*lt:*ti  tjtt»  mipinitu)   ùt    mçft^aéitil^ 
..■i.pftt:r'kH  fffi/f«*iffffffi-  i\i   itinih   llèninr^m  i ranrJtrun^,  S^^  K'ii 
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formaient  une  assez  nombreuse  population,  qui  échap- 
pait ainsi  à  la  juridiction  laïque. 

Même  dans  la  justice  purement  laïque,  les  clercs  )ire- 
naient  une  grande  part.  Ils  étaient  membres  du  tribu- 
nal [et  nous  savons  qu'ils  tenaient  fort  à  cette  préro- 
gative. L'évêque  siégeait  aussi  à  côté  du  comte,  et  son 
autorité  était  parfois  prépondérante*.] 

Peu  à  peu  l'évêque  en  vient  à  dresser  son  tribunal 
vis-à-vis  de  celui  du  comte.  La  cité  contient  deux  per- 
sonnages :  le  comte,  qui  représente  le  roi  et  qui  possède 
la  force  armée;  l'évêque,  qui  représente  la  religion  et 
qui  possède,  avec  la  force  morale,  la  popularité. 

Clotaire  II  en  vient  à  dire  que  si  le  comte  juge  mal, 
il  sera  redressé  par  l'évêque*.  Article  vague,  et  qui 
prête  à  tous  les  conflits;  or  les  conflits  tourneront  au 
profit  du  plus  fort  des  deux,  qui  est  certainement 
l'évêque. 

Dès  que  le  jugement  du  comte  pouvait  être  revisé 
par  l'évêque,  la  juridiction  du  comte,  qui  était  celle 
de  l'État,  n'avait  plus  ni  prestige  ni  autorité. 

Enfin  il  se  passa  pour  la  justice  la  même  chose  que 
nous  avons  vue  pour  l'impôt.  Les  mêmes  personnages, 
évêques,  abbés,  grands  propriétaires,  qui  venaient  l'un 
après  l'autre  demander  au  roi  la  faveur  de  ne  plus 
payer  d'impôts,  demandaient  aussi  le  privilège  de  ne 
pas  être  jugés  par  les  juges  de  l'État. 

Et  le  roi  l'accorda.  A  chacun  il  remit  un  diplôme 
en  bonne  forme  où  il  était  dit  que  le  fonctionnaire 
royal  n'avait  plus  le  droit  de  juger  cet  évêque,  cet  abbé, 
ce    grand   propriétaire.   Plus  que   cela,    l'exemption, 


«  [Cf.  ibidem,  p.  567,  p.  568.] 

*  Prœceplio^  c.  6  [cf.  La  Monarchie  franque,]^,  596,  n.  5  et  p.  586 1. 
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bien  que  sollicitée  individuellement  par  un  homme, 
était  accordée,  non  à  cet  homme,  mais  à  sa  terre.  Il  en 
résultait  qu'elle  s'étendait  à  tous  les  êlres  humains  qui 
habitaient  les  terres  de  Tévéque,  de  Tabbé,  du  grand 
propriétaire. 

Chacun  de  ces  diplômes  d'immunité  enlevait  [donc] 
à  la  justice  de  l'Ëtat  une  série  de  domaines  et  toute  une 
population.  Or  ces  diplômes  furent  innombrables.  La 
justice  de  l'Ëtat  perdit  [ainsi]  presque  tous  ses  justi- 
ciables*. 

Réunissons  les  divers  faits  que  nous  venons  d'obser- 
ver. 1**  Les  rois  et  leurs  fonctionnaires  font  un  mau- 
vais usage  de  leur  autorité  judiciaire;  c'est  pour  la 
justice  royale  une  première  cause  de  discrédit  et  d'af- 
faiblissement. S*"  L'esprit  du  temps,  l'esprit  chrétien 
combat  les  sévérités  de  la  justice  publique  et  com- 
bat en  même  temps  cette  justice  elle-même,  l'empêche 
d'exécuter  ses  arrêts,  détruit  son  action;  seconde  cause 
d'affaiblissement.  3**  L'épiscopat  développe  sa  juridic- 
tion, juge  ses  clercs,  juge  même  les  laïques  et  se  met  à 
côté  et  au-dessus  de  la  justice  de  TÉtat;  troisième  cause 
de  ruine.  4®  Enfin  la  royauté,  par  une  innombrable 
série  de  faveurs  individuelles  qu'elle  ne  sait  pas  refuser, 
désarme  ses  agents  et  leur  défend  d'agir  ;  c'est  la  ruine 
de  la  justice  des  comtes. 

Tout  cela  fait  que  l'autorité  judiciaire,  sans  dispa- 
raître officiellement,  cesse  de  s'exercer,  et  s'évanouit, 
comme  l'impôt,  dans  les  mains  du  roi. 

Elle  s'évanouit,  non  au  profit  des  libertés  publiques 
ou  d'une  justice  populaire  qui  n'exista  pas  plus  à  la 
lin  de  la  période  mérovingienne  qu'au  commencement, 

*  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal f  c.  16.J 
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mais  au  profit  de  la  juridiction  des  évêques,  des  abbés 
et  des  grands  propriétaires.  Elle  s'évanouit  pour  céder 
la  place  à  une  sorte  de  justice  féodale. 


CHAPITRE  V 

Comment  la  royauté  franqne  a  perdu  son  système 

administratif. 


Nous  avons  vu  que  les  rois  francs  avaient  eu,  dès 
le  premier  jour^  une  administration  qu'ils  avaient  em- 
pruntée à  l'Empire*.  L'Empire  avait  établi  tout  un  réseau 
de  fonctionnaires  qui  gouvernaient  chaque  circonscrip- 
tion au  nom  du  prince.  La  royauté  franque  n'avait  pas 
hésité  un  moment  à  conserver  ce  système.  Elle  l'avait 
même  développé,  remplaçant  les  grandes  circonscriptions 
qu'on  appelait  provinces  par  les  circonscriptions  plus 
[)etites  qu'on  appelait  cités,  et  augmentant  ainsi  le 
nombre  des  fonctionnaires  royaux.  Dans  chaque  cité 
elle  eut  un  agent  qui  s'appelait  du  nom  romain  de 
comte  ou  du  nom  germanique  de  Graf.  Il  y  eut  aussi 
quelques  recteurs,  quelques  patrices  et  des  ducs. 
Au-dessous  du  comte  dont  le  ressort  avait  l'étendue 
d'un  diocèse,  il  y  eut  des  agents  inférieurs,  nommés 
vicaires,  tribuns  ou  centeniers.  Cela  fit  un  réseau  qui 
couvrit  tout  le  royaume,  qui  rendit  la  royauté  partout 
présente.  Nous  allons  chercher  comment  cette  admi- 
nistration s'affaiblit  et  cessa  de  servir. 

I  [La  Monarchie  franque,  c.  10.] 


52  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

l^s  devoirs  de  Tadministrateur  étaient  excellemment 
marqués  dans  le  diplôme  qu'il  recevait  du  roi  :  ce  La 
bonté  royale  atteint  sa  perfection  lorsqu'elle  recherche 
la  vigilance  dans  les  personnes  qu'elle  emploie;  aussi 
ne  conférons-nous  pas  légèrement  les  dignités.  C'est 
donc  parce  que  nous  connaissons  ta  fidélité  et  ton 
courage  que  nous  te  confions  la  gestion  de  tel  comté, 
afin  que  toute  la  population  qui  y  habite,  Francs,  Ro- 
mains, Burgondes  ou  autres,  vivent  en  paix.  Conduis 
tous  les  hommes  par  le  droit  chemin.  Que  les  veuves 

et  les  orphelins  trouvent  en  toi  un  défenseur Que 

le  peuple  bien  régi  et  satisfait  vive  tranquille  sous 
ton  gouvernement*.  »  Ce  ne  sont  pas  apparemment 
les  Francs  qui  ont  inventé  cette  belle  et  honnête  for- 
mule, dont  la  langue  est  du  plus  pur  latin  et  dont  le 
style  est  celui  de  la  chancellerie  impériale.  L'Empire 
avait  l'habitude  de  faire  rédiger  dans  ses  bureaux  des 
séries  de  diplômes  pour  toutes  les  nominations  de  fonc- 
tionnaires. Un  recueil  presque  complet  de  ces  diplômes 
nous  a  été  conservé. par  Cassiodore  pour  l'Italie;  pour 
la  Gaule,  le  formulaire  de  Marculfe  ne  contient  d'autre 
diplôme  de  nomination  que  celui  du  comte  ou  du 
duc;  mais  il  est  visible  que  ce  diplôme  appartient  à  la 
famille  des  diplômes  impériaux. 

Or  cette  formule  officielle,  qui  fut  rédigée  plusieurs 
milliers  de  fois  dans  les  bureaux  des  rois  francs,  ne  ré- 
pondait pas  tout  à  fait  à  la  réalité  des  choses.  En  pra- 
tique, il  arrivait  souvent  que  le  comte  qui  recevait  ce 
diplôme  eût  acheté  sa  nomination.  Nicétius,  dit  Grégoire 
de  Tours,   demanda  le  duché  au  roi  en  lui  donnant 

pour  cela  d'immenses  présents,  et  c'est  ainsi  qu'il  devint 

• 

'  [Marculfe,  I,  8  ;  cf.  La  Monarchie  franque,  p.  212.] 
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duc*.  Ailleurs,  un  comte  d'Auxerre,  Péonius,  dont  le 
temps  d'exercice  était  expiré,  veut  faire  renouveler  sa 
nomination,  et  il  charge  son  (ils  de  porter  des  présents 
au  roi;  le  fils  remet  les  présents  en  son  nom  propre  et 
il  obtient  le  comté  pour  lui-même*.  Il  semble  donc 
qu'il  y  eut,  du  moins  le  plus  souvent,  une  sorte  d'achat 
des  fonctions  administratives^. 

Les  fonctionnaires  ne  recevaient  pas  de  traitement  de 
l'Ëtat.  Du  moins  les  documents  ne  mentionnent  jamais 
rien  de  pareil.  L'Empire  romain  avait  établi  l'usage 
des  appointements  fixes,  afin  que  les  fonctionnaires 
n'eussent  aucune  raison  de  s'enrichir  aux  dépens  de 
leurs  administrés*.  Cette  règle  salutaire  paraît  avoir 
disparu  dès  les  premiers  Mérovingiens;  on  n'en  trouve 
aucune  trace.  On  a  supposé  que  certaines  terres  étaient 
concédées  en  jouissance  aux  ducs  et  aux  comtes,  et 
que  les  fruits  qu'ils  en  tiraient  leur  tenaient  lieu  de 
traitement.  Cette  hypothèse  a  beaucoup  de  vraisem- 
blance; mais  elle  n'est  qu'une  hypothèse.  Aucun  docu- 
ment mérovingien  ne  signale  des  terres  attachées  aux 
fonctions*. 

Partons  donc  de  ce  double  fait,  que  l'administrateur 
avait  acheté  son  emploi  et  qu'il  ne  recevait  pas  de  ré- 
munération de  l'État.  D'où  celte  conséquence  que  c'était 
sa  fonction  elle-même  qui  devait  lui  fournir  les  moyens, 
d'abord  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  puis  de  vivre  et 


1  Grégoire  de  Tours,  VIII,  18  [Ducatum  a  rege  expetni,  datis  pro  eo 
immensis  muneribus], 

*  Idem,  lY,  42  :  [Datis  rébus  patemis,  comilatum  palris  ambivit  sub- 
plantavitque  genetorem]. 


s 
» 
s 


Cf.  La  Gaule  Romainey  p.  207.] 

La  Gaule  Romaine  y  p.  208.] 

Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  215,  et  Les  Origines  du  système 


féodal,  p.  185.] 
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de  faire  vivre  un  nombreux  personnel  autour  de  lui,  et 
enfin,  s*il  se  pouvait,  de  s'enrichir.  L'exploitation  de 
la  fonction  devenait  presque  une  nécessité,  et  la  con- 
science du  temps  n'était  pas  pour  l'interdire. 

La  principale  source  de  profits  pour  l'administrateur 
était  la  justice. 

On  peut  remarquer  dans  la  Loi  des  Burgondes,  qui 
est  du  V*  siècle,  et  qui  n'admet  pas  le  système  des  com- 
positions, un  article  qui  défend  aux  juges,  c'est-à-dire 
aux  comtes,  de  substituer  de  leur  autorité  privée  la 
composition  à  la  peine,  pour  s'enrichir.  Une  telle  inter- 
diction laisse  apercevoir  la  propension  des  juges  à  user 
le  moins  possible  de  la  peine  de  mort,  dont  ils  ne  pou- 
vaient tirer  aucun  profit.  Elle  laisse  apercevoir  aussi 
qu'ils  tiraient  quelque  profit  de  l'arrangement  pécu- 
niaire par  lequel  un  homme  riche  échappait  à  la  peine*. 

Une  remarque  semblable  peut  être  faite  sur  les  lois 
franques.  On  a  un  décret,  qu'on  croit  de  Childebert  I*, 
qui  punit  le  vol  de  la  peine  de  mort,  mais  qui  permet 
au  voleur  de  se  racheter  ;  il  met  seulement  cette  condi- 
tion que  la  composition  n'aura  lieu  que  devant  le  comte 
et  avec  son  autorisation*.  Un  autre  décret,  qui  est  de 
Childebert  II,  se  prononce  plus  formellement  pour  la 
peine  de  mort,  et  [déclare]  que  le  comte  qui  aurait  re- 
lâché un  voleur,  probablement  en  lui  permettant  de 
composer,  serait  lui-même  passible  de  la  peine  capi- 
tale'. Ainsi,  le  roi  franc  semble  redouter  l'abus  que  le 
comte  peut  faire  de  la  composition. 

Cependant  l'usage  prévaut  de  substituer  la  composi- 
tion à  la  peine;  ce  n'est  pas  l'intérêt  seul  des  comtes 

*  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  480.] 

*  Pactutf  2  et  3,  p.  5  [édit.  Boretius]. 

*  Deeretio  Childebert»,  7,  p.  17  [cf.  ibidem,  p.  481]. 
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qui  l'a  fait  prévaloir;  d'autres  causes  plus  générales  y 
ont  concouru  ^  Ce  système  est  celui  que  nous  trouvons 
en  pleine  vigueur  dans  la  Loi  Ripuaire  dont  la  rédac- 
tion est  du  vif  siècle,  et  dans  la  Loi  Salique  dont  le 
texte  que  nous  avons  est  d'une  date  inconnue.  Or  il 
s'établit  en  même  temps  une  autre  règle  :  c'est  que, 
pour  toute  composition,  un  tiers  de  la  somme  fût  don- 
né au  roi,  sous  le  nom  de  fredum.  Or  ce  fredum  fut 
perçu  au  nom  du  roi  par  le  comte,  qui  en  garda  une 
partie  pour  lui.  Ce  furent  ses  émoluments  judiciaires*. 

Peut-être  est-ce  à  cela  que  l'on  peut  attribuer,  en 
partie,  l'abus  qui  se  fit  des  peines  pécuniaires,  et  sur- 
tout les  chiffres  élevés  auxquels  elles  furent  portées. 
Tout  crime  apportait  au  comte  de  l'argent.  Tout  pro- 
cès lui  était  un  bénéfice.  On  noiera  même  que  des 
opérations,  telles  que  la  saisie  des  biens  d'un  débi- 
teur, exigèrent  l'intervention  du  comte  et  lui  valurent 
un  profit  assez  considérable'.  Il  parait  même  que  ce 
dernier  point  constituait  pour  le  comte  une  tentation 
si  forte,  qu'il  fallut  menacer  de  la  peine  capitale  celui 
qui  saisirait  plus  qu'il  n'était  dû*. 

La  justice  était  pour  les  comtes  une  telle  source  de 
gains,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  être  surpris  de  ce  que  Gré- 
goire de  Tours  dit  de  l'un  d'eux  :  «  En  semant  des  pro- 
cès et  en  multipliant  les  accusations,  il  accumula  de 
grands  trésors*.  « 

Sur  la  manière  dont  beaucoup  de  comtes  rendaient 


*  Nous  les  avons  vues  ailleurs  [ibidem,  p.  482  et  sui?.]. 

*  [La  Monarchie  franque^  p.  405,  405,  496;  Origines  du  système 
féodal,  p.  380  et  sui?.] 

*  Lex  Salica,  L. 

«  Ibidem,  LI,  2  [5|. 

>  Seminando  discordias  et   inferendo  calumnias,  non  modicos  the 
sauros  adgregavil,  Grégoire  de  Tours,  V,  49  [alias  48]. 
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la  justice,  nous  avons  un  témoignage  dans  un  décret 
du  roi  Contran  :  <c  Que  tous  nos  juges,  dit-il,  aient  soin 
de  rendre  de  justes  jugements;  autrement,  c'est  nous- 
méme  qui  les  châtierons.  »  Le  comte,  on  le  sait,  se 
faisait  souvent  remplacer  par  un  lieutenant  ou  un  dé- 
légué. Ces  subordonnés  du  comte  n'inspiraient  pas  plus 
de  confiance  que  le  comte  :  «Que  nos  comtes  aient  soin, 
ajoute  le  roi  Contran,  de  bien  choisir  leurs  vicaires  et 
tous  ceux  qu'ils  délèguent  dans  les  diverses  parties  de 
leur  ressort;  qu'ils  ne  choisissent  pas  des  hommes  qui 
par  cupidité  prêtent  la  main  aux  mauvaises  actions  ou 
qui  s'enrichissent  de  dépouilles  injustes'.  »  Il  ressort 
de  là  que  tous  ces  juges  avaient  deux  moyens  de  s'enri- 
chir: l'un  était  de  vendre  l'impunité  aux  coupables  ; 
l'autre  était  d'extorquer  de  l'argent  aux  innocents. 

Les  fonctionnaires,  outre  la  justice,  avaient  deux 
autres  attributions,  la  perception  des  impôts  et  le  re- 
crutement des  soldats.  Ici  encore,  avec  l'omnipotence 
du  comte  et  l'absence  de  tout  contrôle,  les  abus  étaient 
faciles;  mais  les  documents  nous  manquent  pour  les 
apprécier*. 

Quelques  textes  signalent  un  abus  plus  étrange.  Des 
diplômes  royaux  ou  des  formules  de  diplômes  inter- 
disent à  ces  fonctionnaires  «  de  rien  dérober'  »,  «  d'u- 
surper la  terre  d'aulrui  *  ».  Or  cela  est  dit,  non  pas  d'un 
fonctionnaire,  mais  de  tous  les  fonctionnaires  en  géné- 

^  Guntramni  edictum,  Boretius,  p.  12.  [Cf.  Les  Origines  du  système 
féodal,  p.  552.] 

*  11  y  a  pourtant  un  passage  de  Grégoire  qui  donne  une  idée  des  pro6ts 
que  les  comtes  pouTaient  tirer  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous; 
Yll,  42  :  Edictum  a  judicibus  datum  est  ut  qui  in  hac  expeditione  tardi 
fueranty  damnareniur,,,  Pretia  dissolvitis. 

>  Ut  nullijudicum  licentia  sit  aliquid  defraudare  ;  Diplomata,  n*  270. 

*  Nullus  judicum  audeat,..  sibimel  usurpate,  ibidem,  n**  34i  ;  cf. 
n*  372  et  531 . 


U  ROYAUTÉ  PERD  SON  SYSTÈME  ADMINISTRATIF.  57 

rai,  comme  si  le  délit  était  commun  parmi  eux  :  «  Qu'au- 
cun comte  ne  se  permette  d'enlever  quelque  chose  des 
biens  de  ce  monastère  pour  se  l'approprier*.  »  Grégoire 
de  Tours  rapporte,  en  effet,  des  actes  de  violence  com- 
mis par  les  comtes,  des  vols,  des  usurpations  d'im- 
meubles. Sigivald,  à  la  tête  de  l'Àrvernie',  «  faisait 
])eaucoup  de  maux  dans  le  pays  ;  il  envahit  les  biens  de 
plusieurs;  ses  serviteurs  ne  cessaient  de  commettre 
des  pillages  et  des  meurtres,  sans  que  personne  osât 
dire  un  mot;  lui-même  s'empara  d'un  domaine,  la  villa 
Bulgiatensis'  ».  Ailleurs,  c'est  un  comte  du  Gévau- 
dan,  Palladius,  qui  mettait  la  main  sur  les  terres 
d'une  église  et  dépouillait  les  hommes  de  cette  église*. 
Le  même  historien  reproche  au  comte  Leudaste  d'avoir 
enlevé  des  biens  de  son  église  \ 

Malgré  les  vices  de  cette  administration,  on  ne  voit 
pas  que  les  populations,  ou  romaines  ou  germaines,  se 
soient  révoltées  contre  elle.  On  signale  bien  quelques 
émeutes,  mais  elles  sont  locales,  passagères,  facilement 
réprimées.  C'est  le  duc  Wintrio  qui  est  chassé  par  la 
population  ;  mais  bien  vile  la  population  s'apaise,  et  il 
reprend  sa  fonction  *.  C'est  le  comte  Théodulf  qui  est 
chassé  par  les  habitants  d'Angers;  mais  il  est  ramené 
dans  la  ville  par  un  autre  officier  royal  et  administre 


*  Marculfe,  I,  2  :  NuUijudicum  licentia  sit  de  rébus  monasterii  aliquid 
defraudare  vel  suis  usibus  usurpare. 

*  Grégoire  de  Tours,  III,  13,  m  fine, 
s  Idem,  III,  16. 

*  Idem,  lY,  40  [alias  39]  :  Pervadens  res  ecclesisp,  spolians  homines 
ejus, 

»  Idem,  V,  50  [alias  49].  —  Dans  la  Yita  Eligii,  I,  17,  Dagoberl 
dit  :  Duce*  mei  et  domeslici  spatiosas  suscipiunt  villas.  Il  est  Trai 
que  c'est  un  hagiographe  qui  met  cela  dans  sa  bouche. 

*  Idem,  VIII,  18  :  Wintiio  dux  apagensibus  suis  depulsus,  ducaium 
caruil;  sed  postea^  pacaio  populo ^  ducatum  recepii. 


<^>«  tK«Bl^^  Le  pl^  swirenlces  émeotes  étaient  l'œuvre 
d*«B  MBcuT>Md;  celle  d'Angers  était  dirigée  par  un 
pef^^wuse  WHUBê  Doméçîsile,  ancien  fonctionnaire, 
«pii  B^appcrtul  daas  ce  conflit  aucune  idée  de  liberté 
pj^bin^'.  De  nteie  nn  comte  de  Meaux,  Gundovald, 
fîil  a$sas9Be  par  un  concurrent  évincé  nommé 
li«erpin'«  La  Qironique  de  Fnéd^aire  rapporte  que 
dan^  un  canlon  de  la  Bouigogne  le  duc  Herpon  fut 
lue  0h  ifm  pÊfensièm^  c'est-à-dire  par  des  habitants 
il^  o^  cainUMi;  mab  ce  n'était  pas  le  peuple  qui  se  sou- 
lev;iiil  :  la  Chronique  ajoute  que  le  meurtre  eut  lieu  à 
rinsligation  d'une  faction  ennemie  qui  était  composée 
du  patries  Alélbée,  de  Févéque  Leudémund  et  du 
ciHUte  IkHpin  ^.  D'insurredion  générale  en  vue  de  ren- 
wr^T  ce  sjrstème  administratif  ou  d'obtenir  quel- 
qu<^  garanties  contre  lui«  c'est  ce  qu'on  ne  voit  nulle 

Mais  cequi  re5Sort  de  tous  les  documents  qui  marquent 
les  |Hms^V>s  et  les  sentiments  des  hommes,  c'est  une  dé- 
sniTtH^lion  générale*  Une  lettre  qui  nous  est  venue  du 
otunmoncemont  du  vu*  siècle  en  est  un  symptôme.  Un 
tWiVjuo  de  Nevers  écrit  à  un  évêque  de  Cahors  pour  lui 
riHM^mmundor  un  domaine  que  l'église  de  Nevers  pos- 
hNIo  duns  l'autre  diocèse.  «  Je  vous  recommande  cette 
lom\  dit-il,  et  les  hommes  qui  l'habitent;  je  souhaite 
pnriioulièromont  qu'ils  n'aient  à  souffrir  aucune  vio- 
lonro  dos  fonctionnaires  royaux  et  qu'ils  puissent  vivre 


*  (it'^goit^  do  Tours,  YllI,  18  :  Theodulftu  introductus  in  urbe  a 
vMhu»  i»l  prtinertim  a  DomigitUo  repulsus  ut,,.,  A  Sigulfo  duce  iniro- 
m/ff4M«i  comitatum  urbù  rexit. 

*  Mur  M  Domdgisilo,  cf.  VI,  18;  VI,  45;  VIU,  42. 

*  <ii*âgoiro  (le  Tours,  YIII,  18,  in  fine. 

*  l^r4tlAgaire,  Chronicon,  43. 
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tranquilles*.  »  Le  concile  de  Chalon,  de  644,  demanda 
qu'il  fût  défendu  dMnjudicen  publici^  c'esl-à-dire  aux 
fonctionnaires  royaux,  d'entrer  dans  les  monastères  et 
dans  les  bâtiments  des  églises,  sans  y  être  invités'. 

C'est  cette  crainte  des  fonctionnaires  royaux,  cette 
réprobation  contre  leurs  exigences  qui  a  déterminé  et 
justifié  l'usage  des  immunités. 

[Le  diplôme  d'immunité,  nous  l'avons  vu  ailleurs', 
défend  à  l'administrateur  royal  de  juger,  de  lever  les 
impôts,  sans  doute  même  de  recruter  des  soldats  sur  le 
domaine  exempté.  Il  y  a  plus  :  il  lui  défend  d'y  mettre 
le  pied,  de  s'y  montrer.]  Or  ces  diplômes  d'immunité 
ont  été  innombrables,  depuis  les  premiers  Mérovingiens 
jusqu'aux  derniers.  Il  y  a  eu,  dans  tout  le  royaume, 
dans  chaque  province,  dans  chaque  canton,  des  domaines 
qui  ont  été  soustraits  à  l'action  administrative,  et  à  la 
limite  desquels  le  comte  devait  s'arrêter.  Sur  chacun 
de  ces  domaines,  ce  n'était  pas  seulement  le  proprié- 
taire qui  échappait  à  l'autorité  publique,  c'était  la  po- 
pulation tout  entière  qui  l'habitait. 

La  royauté  mérovingienne  n'a  donc  pas  supprimé  le 
corps  administratif  qu'elle  tenait  de  l'Empire  romain. 
Mais  elle  a,  sans  y  penser,  annulé  ou  entravé  partout 
son  action.  Ce  corps  a  subsisté  officiellement;  il  y  a 
toujours  un  nombre  égal  de  ducs,  comtes,  vicaires  ou 
centeniers;  mais  ce  sont  les  administrés  qui  ont  peu  à 
peu  disparu  pour  la  plupart. 

^  Epiitola  Ruricii  episcopi  ad  Desidet^um  episcopuniy  dans  Bouquet , 
rV,  p.4i  :  Vt  de  judicum  infestatione  Uceat  eis  vivere  cum  Quiète. 
*  Sirmond,  1. 1,  p.  489. 
>  [Les  Origine*  du  système  féodal,  c.  16.] 
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CHAPITRE  VI 

D'une  sorte  d*ari8tocratie  féodale  an  vu*  siècle. 

i®  [les  grands  du  palais  constitués  E!!  aristocratie.] 

Les  textes  et  les  faits  du  vu''  siècle  ne  nous  ont  mon- 
tré ni  une  lutte  de  partis  politiques  ni  une  lutte  de 
races  ou  de  peuples.  Mais  ce  que  les  documents  nous 
montrent  bien,  et  ce  qui  est  le  propre  de  cette  époque, 
c'est  la  constitution  d'une  aristocratie.  Les  «  grands  » 
remplissent  toute  celte  histoire.  Ce  sont  les  «  grands  » 
qui  font  les  événements,  qui  renversent  ou  élèvent  les 
rois.  Nous  avons  à  chercher  quelle  est  la  véritable  na- 
ture de  cette  aristocratie. 

Les  chroniqueurs  la  désignent  par  les  termes  opti- 
males, proceres,  primates*.  C'est  toujours  d'un  de  ces 
termes  qu'ils  se  servent  lorsqu'ils  parlent  d'eux  en  géné- 
ral, par  exemple  lorsqu'ils  les  montrent  assemblés,  et 
ces  termes  sont  également  employés  dans  les  actes  ofQ- 
ciels.  Ces  mêmes  hommes  sont  quelquefois  qualifiés 
viri  illtistres  '. 

Le  terme  de  leudes  ne  se  trouve  ni  dans  les  lois 
franques,  ni  dans  les  chartes  ;  il  n'est  pas  employé  non 
plus  dans  les  Vies  de  saints;  mais  il  se  rencontre  assez 
souvent  dans  les  Chroniques.  Il  ne  se  confond  pas  avec 
les  proceres  ou  optimales  dont  nous  parlions  plus  haut 
et  ne  désigne  pas  spécialement  une  aristocratie.  Il  peut 
s'appliquer  à  tous  les  hommes  libres  qui  sont  sujets  du 

1  [Voir  les  textes  dans  les  notes  de  La  Monarchie  franque,  c.  4.] 
s  [Cf.  Nouvellei  Recherchée,  p.  254  et  235.] 
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roi  et  qui  doivent  le  service  militaire.  Les  vrais  grands 
sont  ceux  que  les  chartes  et  les  chroniques  appellent 
optimales  ou  proceres^ 

Or  ces  termes  sont  ceux  qui  depuis  l'Empilée  romain 
désignaient  ceux  qui  étaient  grands  par  la  faveur  du 
prince  ou  par  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  auprès 
de  lui*.  Ils  ont  encore  le  même  sens  au  wf  siècle.  Cela 
ressort  de  l'observation  des  textes.  Us  nous  montrent 
des  optimales  régis,  des  proceres  palalii  ;  ils  ne  nous 
montrent  jamais  des  hommes  qui  soient  optimales  ou 
proceres  sans  être  de  l'entourage  et  de  la  dépendance 
du  roi.  La  classe  des  optimates  ou  des  grands  n'existe 
que  dans  le  Palais. 

Le  fréquent  emploi  de  l'épithète  nobilis  porte  d'abord 
à  croire  qu'il  existait  une  caste  nobiliaire.  Mais  on  devra 
d'abord  remarquer  que  ce  terme  ne  se  trouve  pas  dans 
les  actes  ofGciels.  Il  se  rencontre  quelquefois  dans  les 
Chroniques  et  plus  souvent  dans  les  Vies  de  saints  dont 
la  langue  est  peu  précise.  Les  hagiographes  de  ce  temps 
aiment  beaucoup  à  vanter  la  haute  naissance  des  saints; 
ils  se  plaisent  à  dire  que  ces  hommes  sont  de  grande 
famille,  de  noble  naissance.  Cependant,  si  vous  obser- 
vez d'un  peu  près  ces  nombreux  personnages  qu'on  dit 
«  nobles  »,  vous  remarquez  que  l'hagiographe  ne  peut 
jamais  remonter  plus  haut  que  le  père,  et  il  ne  dit 
jamais  quelle  est  celte  grande  famille  à  laquelle  ces 
hommes  appartiennent.  Vous  ne  pouvez  même  pas  une 
seule  fois,  sur  ces  quatre-vingts  ou  cent  personnages, 
reconstituer  une  famille  qui  remonte  à  un  demi-siècle. 
Le  fréquent  emploi  du  mot  «  noble  »  ne  doit  donc 


I  [La  Monarchie  franque,  p.  77  ctsuiv.] 
*  [L* Invasion  germanique,  p.  166.] 
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pas  faire  illusion.  Dans  aucun  de  ces  nombreux  docu- 
ments on  ne  trouve  le  moindre  indice  d'une  vieille 
noblesse  de  naissance.  II  n'y  a  pas  trace  chez  les  Francs 
de  familles  nobles  d'ancienne  date,   nobles  par  droit 
héréditaire,  comme  il  en  existait  quelques-unes  chez 
les  Bavarois.  Les  lois  franques  accordent  une  valeur 
plus  haute,  non  à  celui  dont  la  lignée  remonte  aux 
anciens  temps,  mais  à  celui  qui  est  au  service,  du  roi^ 
Qu'on  regarde  d'ailleurs,  dans  les  Vies  de  saints, 
quel  est  chacun  de  ces  personnages  qui  sont  qualifiés 
nobles.  Pour  un  quart  à  peu  près,  tout  renseignement 
fait  défaut;  mais  pour  tous  ceux  sur  lesquels  l'hagio- 
graphe  donne  quelque  renseignement,  nous  constatons 
que  ce  «  noble  »  est  un  homme  du  Palais  ou  un  fonc- 
tionnaire du  roi.  Citons  quelques  exemples.  Au  vi*  siè- 
cle, l'hagiographe  nous  présente  un  personnage  nommé 
Florus  qu'il  qualiûe  de  clarmimus  et  de  nobilmimus*  ; 
et  nous  voyons  en  même  temps  que  ce  Florus  est  pri- 
rmis  iatcr  primos  proceres^  que  non  seulement  il  est  du 
Palais,   mais   qu'  «  il    a   même   le  gouvernement  du 
Palais'  »,  et  qu'il  était  «  familier  du  roi*  »;  détail  plus 
significatif  :  il  portait  le  cinguluniy  insigne  du  service 
du  roi*.  —  Un  autre  hagiographe  parle  «  du  noble 
Ricimer  »,  et  la  suite  nous  montre  qu'il  est  un  agent 
du  roi  et  qu'il  exécute  ses  ordres*.  —  Voici  ailleurs 


*  [Cf.  La  Monarchie  franquCy  p.  85.] 

*  Viia  Maurif  c.  40  et  41  ;  Acta  Sanctointm  ordinU  Benedicii,  I, 
p.  290. 

'  I))idein,  c.  39  :  Palatina  dUponent  maderamina.  Je  pense  que 
rhagiographe  exagère  quelque  peu;  Floiiis  ne  fut  ni  major  ni  cornes 
palatii  ;  mais  il  exerça  sans  doute  quelque  fonction  éloTée. 

*  Ibidem,  40  :  Familiaris  et  carissimut  régi. 

*  Ibidem,  53. 

*  Vila  RusUcola;  Acta  Sanclorum  ordinis  Benedicti,  II,  p.  143. 
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te  le  très  noble  »  Mauronlus  ;  il  est  «  un  des  proceres 
du  Palais*  ».  —  Burgundofara  et  son  frère  Faro  sont, 
nous  dit-on,  de  noble  naissance;  c'est  que  leur  père 
Hagnéric  est  «  l'un  des  conseillers  royaux  »,  «  l'un  des 
grands  du  roi'  ».  —  Romaric  est  un  homme  noble;  il 
est  «  noble  dans  le  Palais'  ».  —  La  Vie  de  saint  Wan- 
drille  nous  signale  un  personnage  très  riche  en  terres 
nommé  Waningus;  elle  le  qualiûe  vir  inlu8ter\  titre 
qui  n'est  donné  jusqu'ici  qu'aux  fonctionnaires  royaux; 
et  nous  savons  par  ailleurs  que  ce  Waningus  était 
ce  parmi  les  premiers  du  Palais'  »;  nous  avons  même 
un  diplôme  où  il  figure  comme  comte  du  Palais*.  — 
Hagnoald,  qui  est  «  très  noble  »,  est  en  même  temps 
ce  au  nombre  des  optimates  du  Palais*'  ».  De  même 
Baso,  qui  est  signalé  comme  très  noble,  est  un  person- 
nage qui  vit  dans  le  Palais  ^  Le  ce  noble  »  Lanthaire  est 
comte  de  Limoges  '.  —  On  nous  dit  que  saint  Ânsbert 
était  c<  né  d'une  famille  noble  »  :  c'est  que  son  père 
avait  élé  successivement  au  service  de  trois  rois*^ 

En  regard  de  ces  exemples  et  de  beaucoup  d'autres 
semblables,  nous  n'apercevons  pas  une  seule  fois  un 
homme  dont  il  soit  dit  qu'il  est  noble  et  qu'il  vit  en 


•  Vila  Walariciy  26  ;  ibidem,  II,  p.  85  :  Cujtudam  nobilissimi  Mau- 
ronti  qui  inter  proceres  palatii  p-secellebat. 

•  Yita  Faronis,  II;    ibidem,    p.  612  :  Hagnericus  inter  proceres 
régis,  consiiiis  regalibus  gratus. 

Romaricus  vir  nohilis  eral  in  palatio,  Vita  Amaii,  14;  ibidem,  II, 
p.  132;  Vita  Romaricif  ibidem,  p.  416. 

•  Vita  Wandregisili,  16;  ibidem.  II,  p.  541. 

•  Vita  Waningif  1  ;  ibidem,  p.  972. 

•  Diplomata,  édil.  Pardessus,  n"  554. 

^  Vita  Agili,  1  ;  Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  II,  p.  516. 

Vita  Salabergœ,  c.  8  ;  ibidem,  H,  p.  425. 

Vita  Pardulfi,  4;  ibidem,  III,  p.  575. 
•®  Vita  Ansberti;  ibidem,  II,  p.  1049  :  Ejut  genitor  Siwinus  sub  prœ- 
dictis  regibus  militavit. 
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dehors  des  fonctions  publiques.  Les  ce  nobles  »  du 
¥n*  siècle  ne  sont  donc  pas  autres  que  les  grands  du 
Palais  et  les  hauts  fonctionnaires  du  roi.  Il  existe  une 
noblesse  palatine  ;  on  ne  voit  pas  d*autre  noblesse.  Un 
hagiographe  nous  dit  expressément  que  la  noblesse  est 
la  parenté  avec  les  grands  de  la  cour'. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  ces  hommes  du  Palais 
s'enrichissaient  aisément.  Il  n'est  pas  très  sur  qu'un 
traitement  r^ulier  fût  attaché  à  leurs  fonctions  ;  mais 
il  n'est  pas  douteux  que  l'or  du  roi  ne  se  partageât 
aisément  entre  eux%  et  les  rois  se  montraient  prodigues 
pour  eux  de  leurs  domaines.  Les  dons  de  terre  en  toute 
propriété  sont  fréquemment  signalés.  Ëligius,  encore 
laïque  et  fonctionnaire  du  roi,  n'a  qu'à  lui  demander  le 
beau  domaine  de  Solignac.  Didier,  avant  d'être  évéque 
de  Cahors,  reçut  du  roi  plusieurs  beaux  domaines  dont 
il  disposa  en  toute  propriété'.  On  voit  aussi  par  le  testa- 
ment de  Bertramn  que  son  dévouement  à  Glotaire  II 
avait  été  payé  du  don  de  plusieurs  belles  terres. 

Aussi  les  personnages  très  riches  du  vu*  siècle  sont- 
ils  presque  tous  des  hommes  du  Palais.  La  Vie  de  Lau- 
nomorus  parle  du  très  riche  Ragnoswinthe  ;  c'est  en 
même  temps  un  tir  illuster\  Le  très  riche  Ingomar, 
qui  est  signalé  par  la  Vie  d'Ëligius  comme  possédant  de 
nombreux  domaines,  est  comte  d'une  cité*.  Gérémar^ 
a  qui  possédait  de  nombreux  domaines  »,  avait  passé 


*  Yiia  Tkeodulfiy^;  ibidem,  I,  p.  546  :  NobilUas,  propÎHqmUas  auli- 
comm  optimaium, 

*  Voir  le  tesUuneot  de  Désiderius,  Diplomala,  a*  323  :  Aurum  rel  ar- 
gemtuM  qnod  in  aula  regia  elaboravi  et  mecum  dehtlù 

s  Vita  Detiderii  Caturctnsis^  17  [cf.  plus  haut,  p.  37]. 

*  Viia  Lamnomari^  p.  17. 
»  VHm  Eiign,  D,  p.  Ai. 
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une  grande  partie  de  sa  vie  dans  le  Palais*.  Le  riche 
Génésius  est  un  comte  d'Auvergne*. 

Observons  les  chartes  de  l'époque  mérovingienne, 
et  voyons  quels  sont  les  propriétaires ,  qui  sont  assez 
riches  pour  donner  de  grands  domaines  à  l'Église.  Sur 
39  chartes  de  donations  faites  par  des  laïques%  nous 
en  trouvons  55  dont  les  auteurs  sont  des  fonctionnaires 
de  la  royauté,  et  seulement  6  dont  les  auteurs  n^ont 
aucun  titre  qui  nous  fasse  connaître  ce  qu'ils  sont\ 


*  Viia  Geremari^  7  ;  Acla  Sanclorum  ordinis  Benedicti,  11,  p.  477. 

«  Yita  Prxjecliy  1  ;  ibidem.  If,  p.  640. 

'  Nous  laissons  de  côté,  bien  entendu,  les  donations  des  évéques,  abbés 
et  abbesses  ;  nous  omettons  aussi  les  donations  si  peu  importantes,  que 
leurs  auteurs  ne  peuvent  pas  passer  pour  être  riches. 

^  Nos  trente-trois  donateurs  sont,  dans  les  Dtp/omato  de  Pardessus  : 
n*  i08,  Uarégaire,  lequel  est  qualifié  illuster  vir  au  n*  117;  n*  140, 
Ânsémund,  qui  est  qualifié  dux  par  la  Vita  Desideini  ;  n*  186,  Godinus, 
dont  Grégoire  de  Tours  parle  comme  attaché  successivement  à  deux  rois 
(V,  5);  n*  250,  Bertramn,  qui,  avant  d'ctre  évéque,  était  au  service  de 
Clolaire  II;  n*  254,  Éligius,  encore  fonctionnaire  du  Palais;  n"  256, 
Ermenbert,  qualifié  ilhislns  vir;  n*'5i2,  Adroald,  lequel  a  la  même  quali- 
fication à  la  fin  de  l'acte;  n"  516,  Grimoald,  qui  est  maire  du  Palais; 
n*  548,  Amalgaire,  qui  est  qualifié  illuslris  vir  et  dont  il  est  dit  qu'il  est 
duc,  tempore  ducalus  sui  donavil;  n'  575,  Wolfaudus,  qui  est  comte; 
n*  404,  Amalfrid,  illuster  vir\  n**  409,  Pépin,  maire  du  Palais;  n*  414, 
Pépin;  n"  416,  Godéfridus, (/ux et /i/it/«  ducis  Drogonis;  n*"  458,  Hédénus, 
vir  inhaler  et  dux;  n*  401,  Angilbald,  vir  illuster\  n*  469,  Arnulf,  dux; 
n*  472,  Godéfridus,  vir  illuster,  dux  ;  n'  475,  Wulfoald,  vir  illusler  ;  n'  500, 
Hédénus;  n*  502,  Arnulf;  n**  505,  Charles  Martel;  n*^  511,  Odilia,  fille  du 
ducAdalric;  n*  519,  Ëbroin,  cornes;  n*  524,  Adelbert,  (ftix;  n**  525, 
Liutfrid  et  fibrohard,  Tun  dux,  l'autre  domeslicus,  tous  deux  fils  du  duc 
Adelbert;  n*  529,  Uaicho,  cousin  des  précédents;  n*"  556,  Boronus,  de  la 
même  famille;  n**  559,  Rohingus,  vir  illtuter;  n"*  544,  Ëberhard,  dont 
nous  ne  savons  |)as  h  fonction,  mais  qui  est  fils  du  duc  Adalbert;  n**  547, 
Wadcmer,  inltuter  viV;  n**  548,  Galtérius,  qui  fait  donation  de  quatre 
villas,  est  un  des  proceres  régis  ;  n**  549,  Petto,  dont  nous  ignorons  la 
situation,  mais  qui  avait  deux  frères  comtes;  n"  550,  Ébrohard,  cornes; 
n*  559,  Abbon,  très  riche  propriétaire,  qui  se  qualifie  recteur  de  Mau- 
rienne  et  de  Suze  dans  un  acte  de  726  (Diplomata,  t.  II,  p.  479)  et  qui, 
s'il  faut  en  croire  la  Chronique  de  Novalize,  devint  plus  tard  patrice.  —  Les 
six  donateurs  sur  lesquels  je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement  sont  Girard, 

5 


Toii!^  ces  docnnieflits  anlMÎsienll  li^mt  i  ptiatàitt  qa'au 
Tii''  ffikele:  I*  les  ^  gnnuk  ">  Awal  sniJiflaBiaiit  Iik-  plus 
hauts  foDctioiuiaînes  oa  dî^UÂn»  do  Py^:  i'  les 
tf  nobles  y*  étaient  ces  oiènhes-  iMMunie^  QiËunt  leur 
•r  noblesse  j)  de  la  fonetMMi  qalk  tesiefçiîimtt  :  3^  les 
«  riches  j>  étaient,  sinon  tons*  da  B<i)«iit<'  poar  la  plo- 
part*  ces  mêmes  hommes  «ridiis  |nr  Imur^  itooctions 
on  par  les  dons  de  terre  des  rois.  Lai  j^randeor.  la 
noblesse,  la  richesse  appartiennent*  en  ^wnénl.  à  celte 
catégorie  d*hommes  qui  serraient  ks  rwK 

Il  y  a  une  différence  à  noter  «entre  le  n^  sieele  et 
le  yfu\  Au  xf  siècle  on  Torait  encwe  ane  ^  noUesse 
sénatoriale  />,  noble  par  ses  ancêtres  et  riche  de  ses 
biens  héréditaires.  Cette  noblesse  sénatoriale  disparait 
au  vil"  siècle*  ;  elle  est  remplacée  eidasiTement  par  la 
noblesse  des  fonctionnaires  roraox  on  noblesse  du 
Falais*  On  est  noble  si  Ton  a  un  rang  élevé  dans  la  hié- 
rarchie des  fonctions.  On  est  né  de  père  noMe  si  Ton  a 
un  iiltre  ayant  ce  rang  élevé.  Ragnheberi,  dit  Thagio- 
graphi^f  était  d'une  haute  naissance:  son  père  Ratbert 
était  duc*. 


t^mmm^  ir'  419  ;  DtanaoBiios,  n*  470:  H  IwdWrt».  b'  474. 

^  (fm  r»Artm%t  eocorv  les  mois  ^mus  «fadarina  daB«  yjtfBK  Ib^î»- 
^n^kê^  4  «Mm  fjfilev  de  h  Tie  d«  saisi  GersuiB.  dhhê  de  Gnadvai.  dit 
^H  éttiî  ez  gemere  semaUfrmm  gemiim  (.kte  SmrniUrmm  ^rJimn  Berne- 
4$fii,  \h  y.  ^f  f  >  :  Fulev  de  b  Tie  de  RB^tînèi  dit  ^'dle  «Uâl  titane- 
itimiM  win  naUilûnu  Xalmamo  H  Ciememtim  Rwmmmêt  (ibiden.  H, 
^f  iM);  mtM*  ce  SMit  là  des  esoeftiMB,  et  oeb  s'est  ps  coofianlde  arec 
h  tmmH0:  dMBt  GtéjPMtt  de  T««m  parbit  dv  fmvt  seaBferisMi.  —  .Sbb- 
^intg  U^miim»  prpçrmit  ÀtTeniew  mtêms  tirimméms.  tmjmtpmter  TkewI&ims, 
fmLtp  fifugria^  e  semaim  émmimimt  hémmmm^  mMii  prottipim.  ViU 
ItmUi^  f  ;  Ada  Samekrrmm  ardimè»  Bmtikiiy  Ht,  f .  90:  B<!«qBei,  111, 

*  féUf  UiêgnekeHit  iSevgoeL,  III,  p.  610  :  Ex  fpnt<jt)l»ù  Ffmmcormm  ff- 


L'ARISTOCRATIE  FÉODALE  AU  VII*  SIÈCLE.  (H 

A  côté  des  grands  nous  trouvons  toujours  les  évêques. 
Le  roi  réunit-il  une  assemblée,  elle  est  toujours  com- 
posée «  des  pontifes  et  des  grands*  ».  Rend-il  un  simple 
jugement,  le  tribunal  royal  est  composé  d'évêques  et 
d'ofliciers  du  Palais.  Des  centaines  d'anecdotes  éparses 
dans  les  Vies  de  saints  montrent  que,  si  Ton  entrait 
dans  le  Palais,  on  y  trouvait  toujours  quelques  évêques. 
Il  n'y  a  pas  d'entourage  royal  sans  évêques.  Les  évoques 
sont  une  partie  nécessaire  du  Palais  d'un  Mérovingien. 

Or  les  évêques  du  vu*  siècle,  si  nous  en  jugeons  par 
tous  ceux  dont  la  vie  nous  est  racontée,  sortaient  rare- 
ment des  rangs  du  clergé  par  voie  d'élection  canonique. 
Ils  sortaient  le  plus  souvent  du  Palais.  Saint  Didier, 
évêque  de  Cahors,  saint  Éloi,  évêque  de  Noyon,  saint 
Ouen,  évêque  de  Rouen,  passèrent  une  partie  de  leur  vie 
dans  la  carrière  du  Palais  avant  que  le  roi  leur  don- 
nât l'épiscopat.  Wandrégisile,  Romaric,  Gérémar,  fon- 
dateurs de  trois  abbayes,  avaient  été  d'abord  au  service 
des  rois.  Rémaclus,  «  un  des  grands  du  Palais  »,  fut 
fait  évêque.  Faron,  après  une  longue  carrière  dans  l'ad- 
ministration et  dans  l'armée,  devint  directement  évêque 
de  Meaux.  Ansbert  ne  fut  archevêque  de  Rouen  qu'après 
avoir  traversé  presque  toutes  les  fonctions  du  Palais. 
Pareils  exemples  sont  nombreux.  Quelques-uns  de  ces 
hommes,  une  fois  évêques,  disaient  adieu  au  Palais  et 
se  confinaient  dans  les  devoirs  de  l'épiscopat;  mais 
d'autres  revenaient  souvent  au  Palais,  et  quelques-uns 
y  vivaient  plus  que  dans  leur  diocèse*.  Le  Palais  fai- 


*  Ponlifices  et  proceres^  Frédégaii'e,  56.  —  Poniifices  et  primates  ad 
$e  ventre  prxcepily  idem,  89.  —  Colleclis  pontificibus  [pontefecis  dans 
les  mss.]  et  ducibus,  idem,  90. 

*  Voir  saint  Ouen  de  Rouen  (Vi(a  Ballhildis;  Vita  Gereman^  8  et  iO), 
Ghronobert  de  Paris  (ibidem)^  Guuibert  do  Blclz^  Léger  d'ÂUlun^  et  tous 


Mit  le^  éfèqaes,  et  ks  éfèqiws  ei>>atdji:aaiiinLt  a  fi^)ciiief 
une  partie  du  Palais. 

Nous  devons  entendre  par  le  f'élaà:St  toat  FenseoiMe 
de»  hommes,  ou  laïques  on  eatlésiae^t^oies^  <{m  e&too- 
raient  le  roi  ou  étaient  ses  ^enCs  dajDS  bes  pro^ooîs.  €e 
Palais  était  en  possession  de  toutes  Ees  fowtio&s  admi- 
ni^trafii^es  et  de  presque  tous  les  é^éebé^.  fi  possédait 
Ittat  et  TÉglise. 

Ce  Palais*  se  divisait  naturellement  en  daii  parties  : 
la  partie  centrale,  c'est-a-dire  ceux  qui  restaieiit  auprès 
du  roi  ;  la  partie  externe,  qui  se  répandait  dans  les  pro- 
vinces» fKiur  les  régir. 

La  partie  centrale  comprenait  le  maire^  le  c%>mte  du 
Palais,  les  sénéchaux,  les  référendaires^  les  eubicu- 
Iflires,  le  comte  de  Técurie,  le  garde  du  sceau»  les  tré- 
«KirierSf  et  toute  une  série  d*optimates.  Ao-dessous  était 
une  série  de  scribes  et  d'employés  de  toute  sorte.  A  côté 
fïmx  étaient  quelques  évéques,  le  clergé  de  b  chapelle', 
ir(  le  chapelain  spécialement  chargé  de  la  garde  des 
reliques  qui  accompagnaient  toujours  les  rois.  Cette 
|i»rlie  r^;ntrale  du  Palais  vivait  avec  les  rois,  ne  les  quit- 
tait jamais,  les  suivait  dans  leurs  déplacements.  S*agis- 
<(^i(^il  de  juger,  c'était  elle  qui  composait  le  trihunal 
ro)aL  «S'agissait-il  de  faire  une  loi,  le  roi  ne  la  faisait 
qu'avec  le  conseil  de  ces  hommes.  S'agissait-il  de 
quelque  décision  importante  à  prendre,  le  roi  vc  prenait 

t^m  f^nt  <»fmi  fiommé»  àmu  les  diplèaies  royaux.  —  be  même  poor  les 
tfimmihtfn.  ijdê  chefs  âe  monastères  soot  presque  loaioar?  «les  jcnods  da 
P:tU't§,  fktnnittê  Vêntanu  monoMlerium  Lauhiemse  «Lobbrs.  diocèse  de 
t^m\HTti)  nuMcifpH  regmdmm  per  Hedulphi  tmÈertemtwm  fmi  rrmi  »«s 
A.f  pHftripihuM  rrffi»  iVila  Ctmari,  Aeta  Sandarmm  oréimù  Bemfdkiiy 
iil  p.  ^m^  (Cf.  U  Mfmarchie  framque,  p.  561.  SW.] 

*  \l'tt  Ln  Umnt€kk€  (ranque,  p.  I50.j 
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conseil  des  évoques  et  des  optimates  ».  Tous  ces  hommes 
étaient  «  ses  conseillers  »;  «  il  les  consultait  et  c'était 
d'après  leurs  avis  qu'il  gouvernait  l'État  ».  Rien  ne  se 
faisait  sans  eux.  Pour  de  simples  actes  de  donation 
royale,  on  jugeait  utile  de  faire  figurer  leurs  signa- 
tures. 

Ce  qui  faisait  surtout  l'importance  de  celte  partie 
centrale  du  Palais,  c'est  qu'elle  était  la  source  des  nomi- 
nations et  des  grâces.  Les  ducs  et  les  comtes  étaient 
nommés  en  principe  par  le  roi  seul;  en  réalité  ils 
l'étaient  par  le  chef  du  Palais,  le  maire,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  l'entourage  immédiat  n'eût  un  grand 
poids  sur  ces  nominations.  Cela  était  vrai  même  pour 
le  choix  des  évoques.  Le  biographe  de  saint  Léger,  qui 
est  un  contemporain,  dit  que  ce  personnage  fut  désigné 
comme  évêque  par  les  grands  du  Palais*.  De  même 
saint  Lambert  fut  nommé  évêque  d'Utrecht  par  le  roi 
Childéric  et  par  les  optimates  \ 

I^a  partie  externe  du  Palais  comprenait  les  ducs,  pa- 
trices,  recteurs,  comtes,  c'est-à-dire  tous  les  adminis- 
trateurs des  provinces.  Il  faut  y  joindre  \es  domesticij 
administrateurs  des  biens  royaux,  et  tous  ceux  qui 
avaient  la  jouissance  bénéficiaire  de  terres  du  fisc. 
Nous  pouvons  encore  y  ajouter,  au  moins  en  un  certain 


*  Yila  Leodegarii  ah  Ursino,  3  ;  In  palaiio.,,  rexet  regina,  pleriqne 
pontifices  et  proceres...  quia  eum  videbant  dignum  ad  suscipiendum 
honorent f  cunctorum  consensu,  prœcipui  Francorum  ad  honorem  ponti- 
ficaletn  eum  esse  idoneum  proclaniaverunt.  Ce  ne  fut  qu*après  cette  élec- 
tion dans  le  Palais  qu'un  simulacre  d'élection  eut  lieu  dans  la  ville  d'Autun. 

*  Vita  Lantberti,  3  -(Acta  Sandot'um  ordinis  Benedicli,  Hl,  p.  70)  : 
Ergo  optimates  vin  gui  eo  tempore  rectores  palalii  videhantu%\  Chil- 
derico  régi  famam  Lantberti  innotuerunt^  lesiimonium  perhihentes 
quod  dignus  ei'al  sacerdotio,  —  Vita  Ansberti,  18,  ibidem,  p.  iOol  :  Rex 
Theodoricus  etprinceps  Pippinus  eum  proceribus  pnlatii  salnbre  agentes 
consilium,  eum  constituerunt  anlislitcm. 
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sens,  les  évoques,  surtout  ceux  dont  l'existence  se  par- 
tageait entre  le  diocèse  et  le  Palais. 


2"  [cette  aristocratie  se  rend  indépendante  du  pouvoir  royal.  J 

Ces  ducs  et  comtes  du  vu'  siècle  continuaient  h  être 
des  fonctionnaires  royaux,  administrant  et  jugeant  les 
populations  au  nom  du  roi  qui  les  avait  nommés.  La 
formule  de  nomination  que  donne  Marculfe  était  certai- 
nement encore  en  usage  au  vii''  siècle.  Mais  plusieurs 
faits  que  Ton  ti*ouve  dans  les  Chroniques  donnent  à 
penser  que  ces  fonctionnaires  royaux  étaient  beaucoup 
plus  indépendants  qu'à  l'époque  précédente.  Les  rois, 
qui  avaient  encore  le  droit  de  les  révoquer,  ne  le  pou- 
vaient plus  faire  avec  la  même  facilité  qu'un  Chiipéric 
et  un  Contran.  Quand  Clotaire  II,  en  613,  voulut  nom- 
mer Ilerpon  duc  du  pays  d'Outre-Jura  à  la  place  d'Eu- 
dila,  un  complot  fut  vite  formé  contre  le  nouveau  venu; 
or  les  chefs  du  complot  étaient  deux  hauts  fonction- 
naires du  pays,  le  patrice  Aléthée  et  le  comte  Ilerpin, 
auxquels  se  joignit  l'évêque  Leudémund.  liC  nouveau 
duc  fut  massacré'. 

Voici  un  autre  fait  qui  me  paraît  fournir  indirec- 
tement un  indice  des  habitudes  d'indépendance  de  ces 
hauts  fonctionnaires.  Â  l'année  629,  le  chroniqueur 
raconte  comme  un  des  plus  grands  événements  de 
rép(M|ue  que  Dîigobert  parcourut  la  Burgondie  en  ren- 
dant h  justice  «  et  qu'il  frappa  de  terreur  les  évêques 
et  h*s  grands'  ».  Il  s'était  donc  commis  de  graves  abus. 
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Cl  il  falîait  toute  l'énergie  et  tout  le  prestige  de  Dago- 
berl  pour  les  réprimer.  Comme  ses  successeurs  n'eurent 
pas  sa  force,  nous  pouvons  penser  que  les  abus  recom- 
mencèrent. 

Je  suis  frappé  de  voir  que  ces  ducs  lèvent  des  troupes, 
dans  des  cas  où  il  est  visible  que  le  roi  ne  leur  en  a  pas 
donné  Tordre.  Ces  troupes  ne  servent  pas  non  plus 
pour  former  une  armée  royale;  chacune  d'elles  ne  com- 
bat que  pour  son  chef.  C'est  ainsi  qu'en  627,  dans  une 
réunion  des  grands  à  la  villa  royale  de  Clichy,  nous 
voyons  que  les  ducs  iEgyna  et  Brodulf  ont  chacun  une 
armée  à  leurs  ordres*,  et  que  ces  deux  armées  en  vien- 
draient aux  mains  si  une  troisième  troupe  de  guerriers 
bourguignons  ne  les  séparait  pas.  Quinze  ans  plus  tard, 
nous  voyons  que  le  patrice  Willibad  mandé  à  une 
assemblée  s'y  rend  avec  une  véritable  armée,  «  qu'il  a 
levée  dans  le  ressort  de  son  patriciat'  ».  C'est  que  ces 
ducs  et  comtes  avaient  toujours  été  des  chefs  omnipo- 
tents de  la  population  ;  leur  dépendance  à  l'égard  du 
roi  se  relâchait  pour  peu  que  le  roi  fût  faible  ou  fût 
mineur. 

Ils  visèrent  à  rendre  leurs  fonctions  inamovibles.  Le 
chroniqueur  ne  nous  dit  pas  ce  qu'ils  demandèrent 
à  Clolaire  II  dans  l'assemblée  de  616,  ni  ce  que  le 
roi  «  accorda  à  leurs  justes  demandes*  »  ;  mais  nous 
savons  qu'en  641  le  maire  Flaochat,  au  nom  de  Clo- 
vis  II,  s'engagea  «  à  conserver  chacun  des  grands 
dans  sa  fonction  et  dignité»;  il  prit  cet  engagement 


*  Frédégaire,  55.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  635.] 
«  Idem,  90. 

'  Idem,  4i  :  Cunclis  illoi'um  juslis  peticionibus  annuenSj  precep^ 
tionibus  roboravit. 


7^  LES  TRA3ff0RX\n0ll»  D8  LA  BOT.^OT1 

pr  lettre,  i\  ?  joî^ît  même  un  serment  sacre.  Cétait 
rÎDdmoTÎbtlité  des  fooctioiiâ^. 

Pfaçons-ooos  vers  I*aiiiiée  654).  Noos  aidons  soas  les 
yeux  an  État  franc  qui  ressemble  déjà  par  bien  des 
points  à  ce  que  sera  I^ftat  carolin^en  après  Charles  le 
Cbaufe. 

En  haut  eiisle  cme  royanté  qui  est  représentée  par 
deni  rois  mineors^  Sigeèert  IH  et  Clo^îs  II*  après  les- 
quels Tiendront  encore  d'autres  rois  en&nts.  Cette 
royanté  est  toojonrs  respectée  et  personne  ne  songe  à 
s*en  défaire;  mais  elle  nVxeree  pas  le  pooroir. 

Ao-desst>os  d^'eile  est  nne  biérareiaLie  de  plissienrs 
centaines  d'^bommes  poissants^  does^  comtes»  éTéqoes, 
abbés  de  monastères^  fesqwb  dépendieat  en  principe  de 
b  royauté^  mais  qui  en  réalité  sont  indépendants  d^^elle 
et  qni  sont  tes  frais  cbefs  de  la  popalation.  Le  lien  qui 
unit  ces  docs  ei  res  comtes  au.  roi  nes^appeile  pas  encore 
sonerainelé^  mais  i!  n^est  piière  piixs  étroit  que  ce  qn^on 
appellera  de  ce  nom.  Cbactin  de  ces  tloes  a  Ininnéme 
ses  snjets^  qnll  appelle  ses  âdètesy  ses  amis*  qni  le 
suivent  et  lai  s*>nt  persoanelieixiient  attachés.  Yoyet  le 
patrice  Wilfibad  :  il  est  osondé  par  le  roi  à  Chalon  ; 
mais  comme  it  sait  que  le  roi  kû  ¥eut  du  mal  et 
probablefnent  le  destitnera»  il  ne  qvittie  sa  province 
qu'en  se  faisant  accompag^ner  de  tous  ses  fidèks^  qui 
sont  commie  ses  lassaux  '.  Ce  sost  des  évéqiies  et  des 
comtes".  Chacun  de  eeni-ci  est  ba^HOièfliie  sni^i  d'une 

'  frééhlMe^  S<>  :  P^  epiêUtla»  ai  âttcrament»  fhnntnii  wtnrmifiie 
fftHhm  hinnarm  €t  finqmàtatem  aonmtrvariL 

*  hiém^  iM>  :  ChJbodknienm  Wiliibndnm  palrtciam  ad  $e  vmirt  jpre> 
eepii,  IViSiAm^  eerrumÊ  mùfuum  amaMimm  Fhaocfutdov.,  irWfâfCM 
tetnm  pim'imam  mntigiau&nem  de  patriviabu^  «ni  iermetimm. 

'*  fMnvk  :  f^mé^e»  mu  naifiim,  —  Ltf  cbr<imi;piear  ÔÈ»  panai  csx 
|Vv<^f{M»^(lft  fafeneir  .IfpitiUî;  [ÀnitUfu»]  at  lu  ctmid»  <i»v5top. 
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troupe  (le  serviteurs  et  de  soldats,  «  nobles  hommes  et 
courageux*  ».  Tout  cela  forme  une  véritable  armée. 
C'est  ainsi  que  Willibad  se  présente  au  roi,  et  il  s'en- 
gage une  bataille  sanglante  entre  ce  feudataire  indo- 
cile et  les  autres  qui  tiennent  pour  le  roi*. 

Trente  ans  plus  tard,  un  autre  chroniqueur  contem* 
porain  nous  dit  que  les  ducs  et  comtes  se  faisaient  la 
guerre  entre  eux  :  «  Ceux  qui  auraient  dû  gouverner  en 
paix  les  provinces  se  faisaient  entre  eux  des  guerres 
continuelles;  et,  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'autorité 
royale,  chacun  faisait  ce  qui  lui  semblait  bon'  »  . 

Les  évêques,  de  leur  côté,  devenaient  des  chefs  de 
peuple.  Grâce  au  système  de  l'immunité,  l'évêque  ne 
dépendait  presque  jamais  du  duc  ou  du  comte  de  la  pro- 
vince. L'immunité  avait  fait  passer  la  moitié  des  forces 
de  chaque  circonscription  du  comte  à  l'évêque  ou  à 
l'abbé.  Il  était  un  souverain  dans  sa  ville  et  sur  les  vastes 
domaines  de  son  église.  La  cité  connaissait  rarement 
un  autre  pouvoir  que  le  sien.  Les  archives  de  Reims 
témoignent  que  dès  le  temps  des  Mérovingiens  l'arche- 
vêque exerçait  dans  cette  ville  l'autorité  suprême*.  Le 


*  Frédégaire,  90  :  Nobiles  et  fortes.  Le  chraniqucur  cite  le  Burgun> 
dion  Manaulfe.  Willibad  était  lui-même  génère  Burgundionum,  c.  78. 

>  Ibidem  :  Falangii  uterque  in  congressione  certamenes  jungenl 
ad  prilium.  Le  roi  a^ait  avec  lui,  outre  le  maire  Flaochat  et  le  comte  du 
Palais  Derthaire»  les  ducs  Amalgaire,  Wandelbert  et  Ghramnelènc,  de 
Bourgogne;  quant  aux  ducs  neustriens,  ils  refusèrent  de  se  jeter  sur 
Willibad  a  qu*ils  auraient  dû  envelopper  »  et  restèrent  avec  leurs  troupes 
spectateurs  de  la  bataille,  n  attendant  l'événement  ».  Quand  ils  virent 
Willibad  tué  et  les  siens  en  déroute,  ils  pillèrent  son  camp. 

^  Yila  Leodegani  ah  AnonymOf  7  :  //i  vero  qui  redores  regionum  esse 
debueranl,  continuis  odiis  se  invicem  cœperunl  lacessere^  et  quum  rcx 
tune  non  eral  stabilittts  in  culmine,  quod  unicuique  rectum  videbatur 
in  propria  voluntate,  hoc  agebat  sine  formidine  disciplinœ. 

♦  Flodoard,  Historia  Remensis  ecclesiœ^  II,  12;  Varin,  Archives  admi- 
nistratives de  Reims,  t.  I,  p.  26. 
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biographe  de  saint  Didier,  évèque  de  Cahors,  le  loue 
d'avoir  été  toujours  attentif  à  entretenir  et  à  rebâtir  les 
murs  de  la  ville;  c'était  l'acte  d'un  chef  de  cité*.  On 
peut  remarquer  dans  les  hagiographes  de  cette  époque 
qu'en  parlant  des  évoques  ils  se  servent  volontiers  d'ex- 
pressions qui  marquent  l'autorité  politique  et  le  gou- 
vernement '.  Saint  Léger,  dans  la  biographie  que  les  con- 
temporains ont  tracée  de  lui,  apparaît  comme  le  seul 
chef  politique  de  la  ville  d'Âutun.  U  a  sous  sa  direc- 
tion ce  tout  un  peuple  qui  lui  a  été  confié  par  Dieu'». 
II  en  est  le  défenseur  contre  les  ennemis  du  dehors.  Il 
commande,  et  tout  ce  peuple  lui  obéit.  Quand  Ebroin 
l'attaque,  ce  n'ast  pas  seulement  à  la  personne  de 
l'évéque,  c'est  à  la  cité  qu'il  fait  la  guerre.  Saint  I^er 
dirige  la  résistance  des  assiégés  et  ordonne  les  sorties. 
De  même  un  peu  plus  tard,  Rigobert,  archevêque  de 
Reims,  ferme  les  portes  de  la  ville  à  l'ennemi  et  défend 
contre  toute  attaque  «  la  ville  qui  lui  a  été  confiée  par 
Dieu*  ».  Un  évêque  de  Sens  voit  Tennemi  venir  sous 
ses  murs  ;  il  ordonne  une  sortie,  il  la  commande  en 
personne  et  repousse  les  assaillants  \ 

Il  s*élevait  ainsi,  sur  toute  la  surface  de  l'État  franc, 
plusieurs  centaines  de  petites  souverainetés,  les  unes 
laïques,  les  autres  ecclésiastiques.  Elles  se  plaçaient 


1  fita  De9iderii  CaimrcnuU.  c.  17  (Migiie,  t.  LXUVU,  coi.  255)  : 
Quam  smgulari  9iMdio  otmmi  iempore  mutnia  urbU  tuo  iahore  ttntxerii, 

*  Quelques  exemples.  Grêjeoire  de  Tours,  ]}f  ghria  marfymjfi,  1,  53  : 
BertrttiHHUt  lune  tpiaeùfaiu  mrkrm  ntfebat,  —  Yiia  Leode^rii  ah 
UrtinOy  c.  7  :  Leoi/f^ariiK...  guhemaior  chiiatis,  —  YUa  Amulfi,  7  : 
Urbem  ad  gmkenamdum  tmictpH. 

'  VUa  Leodegarii  ab  AmainfmOy  9  :  Leodegariut  cnm  ad  svmm  hebim 
re$iaurandam  reMerei  in  rmiK  $ca....  Ihminum  pntakatnr  ui  plebei 
SOI  otiMTAM  non  permiUertt  cafiirari. 

*  Flodoord,  Historia  Remcnm  ecciesùt^  H,  li. 

■  CAftmtrofi  auctoris  incerH^  Bouquet  UI»  p.  515. 
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entre  la  royauté  et  les  populations.  Elles  devaient  obéir 
h  la  royauté;  les  populations  n'obéissaient  qu'à  elles. 
I^  société  formait  déjà  une  sorte  d'échelle  féodale. 

On  discerne  même  avec  quelque  clarté  un  autre  fait  : 
c'est  qu'il  se  forme  des  familles  qui  de  père  en  fils  font 
partie  du  Palais,  exercent  les  fonctions,  jouissent  des 
profits  de  l'autorité.  C'est  ce  qu'on  reconnaît  en  obser- 
vant de  près  les  nombreux  personnages  que  les  Chro- 
niques ou  les  \ies  de  saints  mentionnent.  Voici,  par 
exemple,  Gérémar;  il  est  «  un  des  grands  du  Palais  »; 
son  biographe  mentionne  son  père  Rigobert,  sans  nous 
dire  si  Rigobert  était  déjà  dans  le  Palais;  mais  il  nous 
dit  que  beaucoup  des  parents  de  Gérémar  y  figuraient*. 
Quand,  sa  carrière  finie,  il  se  retira  dans  un  couvent, 
((  il  laissa  son  fils  Amalbert  dans  le  Palais  »,  après 
avoir  obtenu  du  roi  de  lui  laisser  tout  ce  qu'il  possé- 
dait lui-môme*. 

Voici  un  autre  personnage,  nommé  Hagnéric.  Il  est 
l'un  des  proceres  palaiii^;  il  a  quatre  fils,  Faron,  Cha- 
gnulf,  Chagnoald  et  Walbert.  Faron  entre  comme  son 
père  «  dans  le  service  de  la  Cour*  ».  Il  y  débute  sous 
Théodebert  II  ;  il  est  élevé  au  rang  de  procer  par  Clo- 
taire  IP.  Un  autre  fils,  Chagnulf,  suit  la  même  carrière 
et  devient  comte".  Les  deux  autres  frères  entrent  dans 

*  Vita  Geremarij  c.  7  ;  Acta  Sanctonim  ordinisBenedicli^  If,  p.  477  : 
Erant  ei  parentes  plurimi  in  palatio  régis  Dagoberii. 

«  Ibidem  :  Adiens  regem  peliil  ah  eo  ut  filio  suo  Amalberto  cuncta 
quse  sui  juris  erant  traderet;  c.  18  :  Filium  suum  Amalberlum  in 
palatio  reliquerat, 

*  Vita  Faronis,  c.  il  :  Acta  Sanctorum  ordinis  Bénédictin  IF, p.  612: 
Hagnericus,».  inter  proceres  palatii,  consiliis  regalibus  gratus. 

*  Ibidem,  c.  21  :  In  aula  régis  Theodeberti  miles.  Cf.  c.  83. 

*  Ibidem,  c.  32,  p.  615  :  Sublimatus  inter  proceres  régis.  C'est  pro- 
bablement le  même  personnage  que  nous  voyons  référendaire  sous  Dago- 
bert  I*'  {Diplomata,  Pardessus,  n'  245). 

*  Diplomata,  n*  226,  in  fine. 
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la  carrière  ecclésiastique;  Chagnoald  est  bientôt  nommé 
évoque  de  Laon  *  ;  Walberl  aussi  devient  rapidement  abbé 
deLuxeuil'et  évéque  de  Meaux';  enfin,  quand  Walbert 
meurt,  son  frère  Faron,  qui  «  s'est  fatigué  de  ses  lon- 
gues fonctions  dans  le  Palais*  »,  prend  à  son  tour 
Tévêché  de  Meaux,  et  le  chroniqueur  est  si  peu  surpris 
décela  qu'il  ajoute  :  «Il  succéda  à  Walbert  en  vertu  de 
sa  parenté  et  comme  par  droit  d'héritage ^  »  Voilà 
comment  une  famille  se  partageait  les  fonctions  et  di- 
gnités dont  le  Palais  disposait.  De  même  nous  voyons 
Gunduinus,  duc  sous  Childéric  II,  laisser  un  fils  qui 
devient  à  son  tour  un  des  grands  et  qui  termine  sa  vie 
dans  répiscopat\  Siwinus  était  un  grand  personnage 
qui  avait  «  servi  »  sous  les  rois  Clotaire  111,  Childéric  II, 
Thierry  III;  son  fils  Ansbert  fut  placé  par  lui  dans  les 
emplois  du  Palais  et  plus  tard  eut  l'évéché  de  Rouen  \ 
Léodger  ou  saint  Léger  appartenait  à  une  de  ces 
familles  qui  se  partageaient  les  dignités  et  les  évêchés. 


'  VUa  Euslasii,  c.  5  ;  Acta  Sanctorum  ordinis  Betiedicti,  II,  p.  118. 
Yita  Columbani,  c.  50;  ibidem,  p.  17.  VUa  Faronis,  c.  38;  ibidem, 
p.  614. 

•  Yita  Frodohertiy  ibidem,  p.  629. 

'  C'est  du  moins  ce  que  dit  la  Vie  de  saint  Faron,  et  cela  y  est  dci\x  fois 
répété,  c.  60  et  c.  102,  pages  6U  et  616.  — -  L'épiscopat  de  Walbert  h 
Meaux  a  été  mis  en  doute;  voir  Habillon,  Acta  Sanctomniy  II,  p.  503; 
mais  il  faut  noter  que  si  Fauteur  de  la  Vie  de  saint  Faron  est  seulement 
du  IX*  siècle,  il  est  d'autre  part  é?éque  de  Meaux  et  qu'il  doit  avoir  dos 
renseignements  précis  sur  la  série  des  évcqucs  qui  Tout  précédé;  or, 
dans  cotte  série,  il  compte  Walbert  comme  le  1 9*. 

♦  Yita  Faroniij  83  :  Remisso  rémige  a  curis  rerumpalatii. 

B  Ibidom,  c.  102,  p.  619  :  Lege  consanguinilatis  quasi  jure  heredilatU 
fraternam  succeuionem  pontificalus  meretur. 

*  Yita  Salabergœ,  c.  5;  Acta  Sanctoi'um  ordini»  Bénédictin  II, 
p.  423  :  Gundoinui  vir  illustrissimuSf  rébus  aulicis  aptus»  Nous  trou- 
vons  Gunduinus  dux  dans  un  diplôme  de  Childéric  II,  n*"  359.  11  a  un 
fils  nommé  Bodo,  qui  devint  à  son  tour  vir  illuster^  polens,  et  enfin 
évéque  de  Toul,  ibidem,  c.  17. 

'  Yita  Ansbertiy  c.  2;  Acta  Sanctorum  ordinis  Bénédictin  II,  p.  1049. 
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Ses biogi'aphes  ne  nous  disent  pas  ce  qu'était  son  père*; 
son  oncle  Dido  était  évêque  de  Poitiers,  évêque  assez 
mêlé  aux  affaires,  et  même  aux  intrigues,  puisque  Gri- 
moald  se  servit  de  lui  dans  son  projet  d'usurpation  en 
Austrasie.  Un  autre  de  ses  parents,  Ansoald,  fut  évêque 
de  la  môme  ville  après  Dido.  Le  frère  de  Léodger, 
nommé  Gérin,  fut  un  des  grands  pei^onnages  de  la 
cour  de  Clotaire  III*  et  de  Childéric  IV.  Léodger  lui- 
même  vécut  plusieurs  années  dans  le  Palais;  puis  ce 
fut  par  le  choix  du  Palais  qu'il  fut  nommé  évêque 
d'Autun;  enfin,  tout  évêque  qu'il  fut,  il  continua  à 
être  assidu  auprès  du  roi  et  fut  l'un  des  chefs  poli- 
tiques du  royaume*. 

Plus  tard,  en  comparant  entre  eux  plusieurs  di- 
plômes, nous  voyons  un  Adalbert  qui  est  duc  et  ses 
deux  fils  Liutfrid  et  Ébrohard  qui  sont,  l'un  doinesti- 
cus^  l'autre  duc^  Ërchinoald  était  maire  du  Palais,  et 
son  fils  Leudésius  est  maire  après  lui",  puis  son  petit- 
fils  Adalric  devient  duc'.  Le  type  le  plus  achevé  de  ces 
dynasties  de  grands  est  la  famille  d'Arnulf,  qui  finit 
par  s'emparer  de  la  royauté. 

Nous  ne  voyons  pas,  au  vu*'  siècle,  Thérédilé  des 
fonctions  qui  s'établira  deux  siècles  plus  tard;  mais 
nous  voyons  des  familles  qui  de  père  en  fils  se  perpé- 
tuent dans  le  Palais  et  s'en  partagent  les  fonctions  et 
les  profits  \ 

1  D*après  le  Teslamentum  LeodegaHi  (Purdessus,  p.  175),  sa  famille 
malcroellc  possédait  des  terres  dans  le  pays  de  Dijon. 

*  Vita  Baboleniy  Bouquet,  111,  p.  571. 

*  Vita  Lantherli,  idem,  H,  p.  585. 

*  [Voir  plus  loin,  c.  7,  p.  94  et  suiv.] 
»  Diplomala,  n- 525  et  544. 

*  Continuateur  de  Frédêgaire,  95;  Gesta,  45. 

^  Fragmenta  auctorùs  incerti^  Bouquet,  11,  p.  693. 

*  Il  Y  a  même  quelque  tendance  k  se  perpétuer  dans  Tépiscopal.  A  Metz, 
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Ce  ?\ïlaii»  forme  une  sorte  de  ¥aste  association.  Voici 
an  détail  «{ni  est  caractérbticpie.  <}uand  un  de  ces 
grands  ?eut  se  marier,  il  demande  le  consentement  du 
roi  vc  et  des  autres  grands*  ».  Aussi  remarquons-nous 
par  d'^assez  nomiHreux  exemptes  que  ces  familles  se 
mariaient  folontiers  entre  elles*. 

n  semble  qu^une  donation  de  terre  fiscale  ne  pût 
être  faite  par  le  roi  qu>n  présence  des  grands.  Si  ce 
B*était  une  regle^  au  moins  parait-il  bien  que  c'élait 
un  usage  ^.  La  raison  de  cela  était  que  les  domaines 
rojaux»  aussi  bien  que  les  gouTemements  et  les  fonc- 
lions*  élaienl  comme  le  bien  commun  du  Palais. 

Telle  était  Taristoeratie  du  vii*  siècle.  Elle  n'était 
autre  que  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  jointe  à 
Fépiseopat.  Elle  était  le  Palais.  Individuellement, 
chaque  membre  était  riche  en  terre»  élevé  en  dignilc, 
puissant  par  sa  fonction,  chef  absolu  d*un  territoire  et 
d*une  part  de  peuple.  Tous  ensemble,  ils  formaient  un 
corps  très  fortement  constitué  autour  de  la  royauté, 
mais  plus  fort  qu^elle. 


Qodiiir  succède  à  sou  père  .Vraulf  ;  à  Foiliers,  Ansoald  succède  h  son  parent 
Dido  :  à  Sens,  Gêry  »  pour  successeur  son  neveu  Ebbon  {Yita  Ebbonis,  6  ; 
Ada  Sanciorum  ordinU  Benedicii^  Ul,  p.  649;  Bouquet,  III,  p.  650). 

>  Yiia  Gertwuiri,  7  :  Acia  Samciorum  ordini*  Benedicti,  11,  p.  476  :  Cum 
coHS€n$u  régis  ceierorumque  Francorum  sociavU  sibi  puellam  in  conju- 
gimm  nomime  Dommam,  —  Yiia  Anstrudis,  1  ;  ibidem,  p.  976  :  Yir  nobilis 
Bato,  coHsiiio  Francorum  procerumy  uxorem  duxit  Salabergam  filiam 
generosi  riri  Gunduitii. 

*  Yiia  Anëherii,  ibideni,  p.  1049.  De  même  Leudésius  épouse  la  nîècc 
de  Lêodger  (Bouquet,  II,  p.  695). 

'  Tardif,  n*  3  :  If  os  Childeberius  rejc,  una  cum  consensu  et  volunlaie 
Francorum  ei  Heusirasiorum,,.  donamus.  —  Ibidem,  n*  16,  voir  les 
signatures.  —  Ibidem,  n*  25  :  Una  cum  consilio  pontificum  vel  opti" 
maium  nosirorum.,.  Yillam  de  fisco  nostro  concedimus,  —  Même  pour 
une  simple  conGrmation  de  succession  de  biens  fiscaux  :  Geremarus  regem 
adiens  petiii  ab  eo  ut  coram  cunctis  prœsentibus  Francis  tradcret  {Yita 
Geremari,  10;  Acta  Sanctorum  ordinis  Benediclif  H,  p.  477)4 
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3®  [le  palais  devient  le  tuteur  de  la  royauté]. 

Survint  une  série  de  minorités  dans  la  famille 
mérovingienne.  A  Dagobert  I*  succèdent  en  Austrasie 
Sigebert  qui  a  huit  ans,  et  en  Neustrie  Clovis  II  qui  en 
a  quatre.  Sigebert  ne  laisse  qu'un  fils  tout  à  fait  en  bas 
âge.  Clovis  II  en  laisse  trois,  dont  Taîné  a  sept  ans. 
Puis  nous  voyons  régner  en  Austrasie  Childéric  II,  qui 
n'en  a  que  six.  Thierry  lU  commence  son  règne  à 
seize  ans  et  prolonge  sa  vie  jusqu'à  trente-sept;  mais 
Clovis  III  qui  lui  succède  est  un  enfant  de  dix  ans, 
et  il  meurt  à  quatorze.  La  situation  du  Palais  par 
i^apport  à  la  royauté  se  trouva  modifiée  par  là  : 
au  lieu  d'être  l'organe  des  rois,   il  fut  leur  tuteur. 

Un  changement  s'accomplit  aussi  dans  la  mairie  du 
Palais.  Nous  avons  vu  qu'en  principe  le  maire  était  le 
chef  que  le  roi  préposait  à  sa  «  maison  w,  c'est-à-dire  à 
tout  le  corps  du  Palais.  Il  est  visible  qu'au  vi'  siècle  ce 
chef  était  toujours  choisi  par  le  roi.  Il  n'en  est  plus 
tout  à  fait  de  même  au  vn*. 

Clotaire  II  et  son  fils  choisissent  encore  leurs  maires f 
mais,  d'une  part,  ils  se  croient  obligés  de  les  prendre 
parmi  les  chefs  du  Palais,  et  de  nommer  ceux-là  mêmes 
qui  lui  ont  livré  Brunehaut  et  ses  deux  royaumes.  Ils 
ont  donc  presque  forcément  pour  maires  Warnachaire 
en  Burgondie,  Arnuif  *  et  Pépin  en  Austrasie.  Puis,  s'ils 
nomment  encore  les  maires,  ils  sont  impuissants  à  les 
destituer.  Clotaire  II  s'était  engagé  par  serment  à  ne 
jamais  révoquer  Warnachaire*.  A  partir  de  ce  temps j 

*  Amuir  est  dit  avoir  été  luairo  par  Paul  Diacre,  Hisioria  Langobar- 
doi'iim,  VF,  16.—  [Cf.  plus  loin,  liv.  II,  c.  5.] 

.*  Frédégaire,  42  :  Sacramento  a  Chlotarium  acceptum  ne  umquam 
degradaretur,  [Cf.  La  Monarchie  franque,^.  178.J 
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nous  pouvons  remarquer  qu'aucun  maire  ne  fut  révoqué 
par  les  rois;  .£ga,  Flaochat,  GundoaldS  Erchinoald, 
Ébroin,  meurent  maires  du  Palais,  et  si  Ébroin  doit 
quitter  quelque  temps  la  mairie,  nous  verrons  que  ce 
ne  fut  pas  par  la  volonté  royale.  Pépin  de  Landen 
encourut  la  disgrâce  de  Dagobert',  il  n'en  resta  pas 
moins  maire  du  Palais;  Grimoald  fut  renversé,  mais 
ce  ne  fut  pas  non  plus  par  le  roi. 

Il  vint  même  un  moment  où  les  rois  ne  purent  plus 
nommer  les  maires.  Ils  étaient  mineurs.  Flaochat  fut 
nommé  maire  par  la  reine  Nanthilde,  mais  c<  sur  le 
choix  des  évéques  et  de  tous  les  ducs'  »,  et  il  n'avait 
peut-être  obtenu  leur  choix  qu'en  leur  promettant  l'ina- 
movibilité. Voilà  donc  le  Palais  qui  arrivait  à  nommer 
lui-même  son  chef.  Un  peu  plus  tard  les  chroniqueurs 
disent  expressément  qu'à  la  mort  d'Erchinoald  ce  furent 
«  les  Francs  »  qui  lui  cherchèrent  un  successeur  et 
«  qu'après  de  grandes  hésitations  »  ils  décernèrent  la 
mairie  du  Palais  à  Ébroin  \  Il  n'est  guère  douteux  que 
la  même  chose  n'ait  eu  lieu  en  Âustrasie;  la  manière 
dont  on  nous  dit  que  Wulfoald  y  devint  maire  implique 
bien  qu'il  fut  désigné  par  d'autres  que  par  le  roi". 

Il  y  a  dans  ces  mots  du  chroniqueur  un  point  qui 

*  Gestaf  4S  :  Defunclo  Gundoaldo  majorum  domo,  Dagoberiut  yex 
Erchinoaldum,,., 

•  Frédégaire,  64. 

'  Idem,  89.  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  181,  n.  2.] 
^  Conlinualeur  de  Frédégaire,  92  [2]  :  Franci  in  incerto  vacellantes, 
accepto  consilio,  Ebroino  hujus  honoris  cura  ac  dignitate  itatuunt, 
—  Geêtaf  45  :  Franci  in  incertum  vacellantes,  prefinito  consilio,  Ebroino 
huJHê  honoris  aUHudine  majorum  domo  in  aula  régis  staluunt, 

>  Il  devint  maire  le  même  jour  où  le  petit  Childéric  fut  choisi  pour  roi. 
Les  Gesta  marquent  bien  que  les  deux  choix  furent  simultanés,  c.  45  : 
Childericus  in  Ausler  una  cum  YulfoaUlo  duce  regnum  (suscipere 
dirigil),  D^ailleurs  Clofis  II  venait  de  mourir  et  il  n*y  avait  pour  roi  que 
des  enfants. 
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doit  nous  arrêter.  Ébroin,  dit-il,  fut  nommé  maire  par 
les  c<  Francs  ».  On  voit  bien  que  par  ce  mot  Frand  il 
n'entend  pas  la  population  franque  tout  entière.  Rien 
dans  son  récit  ne  fait  supposer  qu'un  peuple  franc  se 
soit  assemblé  pour  nommer  le  maire.  Les  «  Francs  » 
dont  il  parle  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  entouraient 
le  roi  au  moment  de  la  mort  d'Erchinoald.  Voilà  les 
hommes  qui,  leur  chef  disparaissant,  s'agitent,  hésitent, 
discutent,  et  finissent  par  se  décider  pour  Ébroin.  Or 
ce  sont  ces  mêmes  hommes  que  le  chroniqueur  désigne 
par  le  nom  de  Franci.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  quç 
le  mot  francus  prend,  à  partir  du  vu*  siècle,  une  sjgniû- 
calion  particulière,  celle  de  grand.  Souvent  l'homme 
que  les  textes  appellent  francus  est  un  optimate,  ou 
tout  au  moins  un  homme  du  Palais. 

C'est  ici  que  se  place ^  l'institution  du  conventusj  du 
plaid  général^  ou  Champ  de  Mars.  Nous  devons  noter 
en  effet  que  c'est  dans  les  documents  du  vu*  siècle,  et 
non  pas  dans  ceux  du  vi*,  que  nous  trouvons  ces 
assemblées.  Elles  y  sont  d'ailleurs  assez  souvent  men- 
tionnées et  suffisamment  décrites  pour  que  nous  puis- 
sions en  apprécier  le  vrai  caractère. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  revues  de  soldats  comme  le 
Champ  de  Mars  du  temps  de  Clovis.  Ce  ne  sont  pas  non 
plus  des  assemblées  populaires  :  elles  n'ont  aucun  des 
traits  qui  caractérisent  des  comices.  Gardons-nous  de 
transporter  nos  idées  démocratiques  du  xix*  siècle  dans 
des  temps  où  l'on  n'avait  pas  même  la  notion  de  la 
démocratie  ou  de  l'égalité.  Ne  nous  figurons  pas  une 
multitude  de  citoyens  et  d'hommes  libres  accourant  à 
un  rendez-vous  légalement  établi,  dans  une  plaine  con- 

*  [Elle  a  été  étudiée  a?ec  plus  de  détails,  et  au  point  de  vue  de  Torga- 
nisation  politique,  au  c.  16  de  La  Monarchie  franque»] 
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sacrée  par  la  loi  ou  par  la  tradition.  Ne  nous  figurons 
pas  davantage  des  députés  élus  par  les  populations  :  nul 
n'avait  alors  l'idée  d'un  régime  représentatif.  Les  mœurs 
publiques  et  les  conceptions  d'esprit  de  cette  époque  ne 
connaissaient  ni  citoyens,  ni  nation,  ni  députalion. 

Ce  n'est  pas  la  population  directement  qui  est  con- 
voquée, ce  sont  les  évoques  et  les  grands.  Il  est  bien 
vrai  que  chacun  de  ces  hauts  personnages  ne  voyage  pas 
seul.  Chacun  a  sa  suite,  et  souvent  une  suite  armée. 
Mais  cette  suite  ne  représente  pas  le  peuple,  et  elle 
n'est  jamais  admise  à  une  délibération.  Ordinairement 
la  suite  campe  en  plein  air,  et  chaque  évéque  ou  duc 
entre  dans  le  Palais  du  roi.  Il  est  visible  que  la  vraie 
assemblée  ne  se  compose  que  des  grands. 

Or  ces  grands  sont  ces  mêmes  fonctionnaires  royaux 
dont  nous  avons  parlé.  Ces  grands  et  ces  évoques  sont 
le  (c  Palais  »  lui-même.  Nous  avons  dit  que  le  «  Palais  » 
était  un  vaste  réseau  qui  s'étendait  de  la  personne  du 
roi  aux  extrémités  du  royaume.  Mais  nous  avons  ajouté 
que  ce  Palais  se  divisait  naturellement  en  deux  par- 
ties, la  partie  centrale  qui  entourait  immédiatement  le 
roi,  et  la  partie  externe  qui  se  répandait  dans  le 
royaume.  La  partie  centrale  forme  le  conseil  presque 
quotidien  du  roi  et  son  tribunal;  pour  les  grandes 
aflaires,  il  faut  la  réunion  du  Palais  tout  entier,  c'est- 
à-dire  des  évéques,  des  ducs,  des  comtes.  Quand  la 
partie  centrale  est  seule,  c'est  le  concilium  ;  lorsque  le 
Palais  tout  entier  est  convoqué,  c'est  le  conventus  gène- 
ralk. 

En  principe,  cette  sorte  d'assemblée  n'est  pas  une 
nation  vis-à-vis  de  la  royauté;  elle  est  l'entourage 
et  comme  l'extension  de  cette  royauté;  elle  est  l'en- 
semble de  ses  serviteurs,  qu'elle  appelle  pour  la  con- 
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seillcr  ou  pour  recevoir  ses  ordres  ;  elle  est  convoquée, 
dit  le  chroniqueur,  «  pour  le  service  du  roi  et  le  bien 
du  pays  ». 

En  fait,  nous  ne  voyons  pas  quelles  questions  on  lui 
pose,  comment  elle  délibère,  comment  elle  vote,  ni 
même  si  elle  vote;  seulement,  nous  voyons  qu'elle 
peut,  étant  composée  de  tout  ce  qui  est  puissant  et 
indépendant,  émettre  des  vœux  et  même  imposer  ses 
volontés  aux  rois.  Aucune  constitution,  écrite  ou  tm- 
ditionnelle,  ne  fixait  les  droits  de  ces  assemblées.  Mais, 
comme  elles  contenaient  toutes  les  forces  de  la  société, 
elles  pouvaient  ce  qu'elles  voulaient. 

Les  rois  ne  les  convoquaient  que  lorsqu'ils  le 
jugeaient  bon  ;  mais  il  devint  de  règle  de  les  convoquer 
particulièrement  au  début  de  chaque  règne  nouveau. 
Lorsque  Ébroin  fit  roi  Thierry  III,  le  chroniqueur  fait 
observer  qu'il  aurait  dû  convoquer  suivant  l'usage  tous 
les  optimates  du  royaume  pour  procéder  à  l'installation 
solennelle  du  roi'.  Ce  n'est  pas  qu'un  droit  précis 
d'élection  appartint  à  l'assemblée;  on  ne  voit  pas 
comment  ces  évoques  d'une  part,  ces  fonctionnaires 
royaux  de  l'autre,  auraient  possédé  le  droit  d'élire  les 
rois*.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aucun  roi  n'au- 


»  Yita  Leodegarii  ab  Anonymo,  3  :  CumEbroinus  Theodoncum  con^ 
vocalis  optimatibus  solemniter  (ut  mos  est)  debuisset  iublimare  in  re- 
gnum,...  eos  noluit  convocare. 

<  Dans  le  passage  du  chroniqueur  cité  plus  haiit,  il  n*est  pas  question 
d'élection  :  les  grands  disent  seulement  qu'ils  ont  le  droit  de  iublimare  in 
regnum,  c'eât-k-dire  de  procéder  à  Tinstallation.  La  preu?e  que  c'est  bien 
là  b  pensée  de  Tauteur  est  dans  la  phrase  suivante,  où  il  montre  ces 
I  grands  se  portant  tous  ad  régis  novi  occursum  ;  ils  ne  vont  donc  pas  élire 

*  le  roi  ;  ils  savent  que  ThieiTj  est  déjà  roi  ;    et  c'est  seulement  ensuite, 

i  apri's  qu'Ëbroin  leur  a  défendu  d'approcher,  qu'ils  se  décident  à  abandon- 

ner Thierry  et  à  choisir  Childéric.  Voir  tout  ce   passage.  [Cf.  plus  loin 
p.  9».l 
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rait  pu  régner  sans  rassentiinenl  de  ces  grands',  et  il 
y  eut  même  des  cas  où  i^assemblée  se  crut  le  droit  de 
choisir  un  roi  plutôt  qu'un  autre*. 

Ainsi,  la  nation  franque  n'avait  pas  d'assemblées, 
mais  le  Palais  avait  les  siennes,  et  c'était  de  là  que 
devait  venir  le  péril  de  la  royauté. 

Deui  surtout  parmi  ces  assemblées  paraissent  avoir 
imposé  des  conditions  aui  rois.  On  ne  peut  l'affirmer 
avec  une  pleine  certitude,  à  cause  du  langage  vague 
des  chroniqueurs,  mais  cela  parait  tout  à  fait  vraisem- 
blable. L'assemblée  de  Bonneuil  de  616  adressa  cer- 
tainement des  demandes  au  roi  Clotaire,  et  Clotaire 
publia  «  des  ordonnances  qui  établissaient  ce  qu*on 
lui  avait  justement  demandé  ».  Par  malheur  le  chro- 
niqueur ne  nous  dit  ni  quelles  étaient  les  demandes 
ni  quelles  furent  les  ordonnances  royales'.  Plus  tard, 
vers  670,  tous  les  grands  a  demandèrent  à  Chil- 
dcric  de  faire  des  décrets*  »,  dont  ils  lui  dictèrent  la 
teneur.  [Nous  les  examinerons  dans  le  chapitre  suivant, 
et  nous  verrons  comment]  la  hiérarchie  du  Palais 
essaye  de  former  alors,  autour  de  la  royauté  nomi- 
nale, une  sorte  de  république  aristocratique.  Cet  essai 
ne  réussit  pas.  On  y  renonça  au  bout  de  ti-ois  ans. 

I  Exemple  en  G55,  Frcdégaire,  c.  75.   [Cf.  La  Mimarckie  fmnqme, 

p.  644.] 

*  Ainsi,  en  670,    rassemUée    des   grands  choisit  Childénc  U  à  h 
place  de  Thierry  [cf.  p^os  loin,  p.  99]. 

»  [Cf.  La  Monarthie  /Wuiçiie,  p.  645.] 

*  YUa  Leodegarii  ah  Ânonymo,  4  :  Inierea  HUéerko  régi  expeimHt 
univerêi  ut  alia  daret  décréta  per  tria  quit  ohtiHuerot  régna.... 
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CHAPITRE  VII 

[La  lutte  entre  les  associations  des  grands.] 

Vers  le  milieu  du  vu"  siècle,  c'est-à-dire  au  même 
temps  où  se  forme  celte  sorte  d'aristocratie  dont  nous 
venons  de  parler,  nous  voyons  commencer  aussi  une 
série  de  guerres  civiles.  Elles  aboutiront  à  la  chute  de 
la  dynastie  mérovingienne.  Nous  devons  chercher 
quelle  fut  la  nature  de  ces  guerres  civiles. 

1*^  [que  les  guerres  civiles  du  vn^  siècle  n*ont  été  des  luttes 
m  DE  classes,  ni  de  partis,  mi  de  races,  ni  de  pays.] 

Et  d'abord,  sont-elles  des  luttes  de  partis,  ou  des 
luttes  de  classes?  Qu'on  observe  les  documents,  qu'on 
lise  les  Chroniques,  les  Vies  de  saints  et  tous  les  écrits 
qui  nous  mettent  sous  les  yeux  les  mœurs  et  les  préoc- 
cupations de  ces  générations  d'hommes;  on  n'y  trouvera 
jamais  la  mention  de  l'existence  de  deux  partis  poli- 
tiques. Aucun  texte  ne  signale  qu'il  y  ait  eu  alors 
deux  façons  de  concevoir  le  gouvernement  des  hommes* 
Nous  allons  voir  de  longues  luttes,  mais  il  faut  d'abord 
constater  que  l'existence  de  deux  partis  politiques  n'est 
jamais  signalée,  même  par  voie  d'allusion.  Ce  serait  se 
tromper  beaucoup  que  de  porter  dans  ces  siècles  si 
différents  du  nôtre  les  idées  et  les  sentiments  de  notre 
siècle.  Les  noms  mêmes  d'aristocratie,  de  démocratie, 
de  monarchie,  pour  désigner  des  formes  diverses  de 
gouvernement,  ne  se  rencontrent  pas  une  seule  fois 
dans  ces  deux  mille  pages  de  documents  du  vu''  siècle. 
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Pas  une  ligne  non  plus  ne  fait  allusion  à  une  haine 
de  races.  Jamais  on  ne  voit  Romains  contre  Germains. 
Non  seulement  nous  ne  trouvons  jamais  ces  deux  races 
en  antagonisme,  mais  les  deux  mots  mêmes  ne  se  ren- 
contrent pas  une  seule  fois  dans  les  textes  employés  au 
pluriel,  et  pour  désigner  deux  cal^ories  d'hommes 
opposées  Tune  à  l'autre*.  La  haine  de  races  est  devenue 
un  sentiment  si  général  au  xw"  siècle,  que  Ton  est  tenté 
d'attribuer  le  même  sentiment  aux  hommes  des  siècles 
passés.  Un  historien  ne  peut  pas  le  faire.  Si  vous  cher- 
chez un  symptôme  d'une  haine  de  races,  vous  ne  le 
trouvez  ni  dans  les  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  qui 
peint  si  bien  le  cœur  de  ses  personnages,  ni  dans 
la  Chronique  de  Frédégaire,  où  les  intentions  des 
hommes  sont  volontiers  indiquées,  ni  dans  les  hagio- 
graphes,  qui  décrivent  fort  bien  l'âme  humaine,  ni 
dans  aucun  texte  ni  dans  aucune  charte.  Une  lutte 
entre  Romains  et  Francs  ne  s'aperçoit  jamais.  Vous 
trouvez  beaucoup  de  guerres  civiles;  des  deux  côtés, 
toujours  les  écrivains  disent  que  ce  sont  des  Francs. 

Quant  à  un  conflit  entre  deux  classes  sociales,  cela 
ne  parait  pas  non  plus  dans  les  textes.  Sans  doute  nous 
pouvons  penser  que  les  classes  inférieures,  surtout 
celle  des  petits  propriétaires,  soufi'rirent  beaucoup  de 
l'aflaiblissement  continu  où  elles  tombaient;  mais 
qu'elles  se  soient  plaintes,  qu'elles  aient  protesté  col- 
lectivement, qu'elles  aient  fait  un  efibrt  pour  échapper 
à  la  ruine,  c'est  ce  que  les  textes  ne  laissent  pas  sup- 


1  On  les  rencontre  quelquefois  au  singulier,  appUqués  par  conséquent 
à  des  individus;  Frédégaire,  24,  29,  78  [cf.  Nouvelles  Rechercha,  cin- 
quième mémoire,  4*  partie].  Mais  ces  exemples  mêmes  prouvent  le  con- 
traire d'une  haine  de  races,  puisqu'ils  nous  montrent  des  Romains  par- 
tageant les  dignités  des  Francs. 
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poser;  et  certainement  elles  ne  sont  pas  intervenues 
dans  les  luttes  que  nous  allons  raconter. 

Je  sais  bien  que  les  documents  du  temps,  Chroniques 
ou  Vies  de  saints,  sont  souvent  écrits  sans  intelligence. 
11  n'est  pourtant  pas  admissible  que  ces  écrivains  aient 
ignoré  ce  qui  se  passait  autour  d'eux.  Ces  moines 
ne  vivaient  pas  en  dehors  du  monde.  Ceux  qui  ont 
continué  Frédégaire,  ceux  qui  ont  écrit  la  Vie  de 
saint  Léger,  de  sainte  Bathilde,  d'Ârnulf,  de  saint 
Ëloi,  étaient  assez  en  rapport  avec  les  hommes  de  leur 
temps  pour  savoir  la  cause  et  le  caractère  des  grands 
combats  qui  se  livraient.  Ils  étaient  même  fort  mêlés  à 
ces  combats;  leurs  intérêts  y  étaient  en  jeu,  et  Ton 
voit  à  la  manière  même  dont  ils  racontent  les  faits  que 
leurs  passions  étaient  en  éveil.  Si  ces  faits  avaient  été 
des  luttes  de  partis  politiques,  ou  des  luttes  de  races, 
ou  des  luttes  de  classes,  ils  l'auraient  su  et  l'auraient 
dit. 

Une  autre  explication  qu*on  a  donnée  de  ces  longues 
guerres  civiles  est  qu'un  conflit  naturel  aurait  existé 
entre  les  deux  parties  géographiques  de  l'État  franc, 
entre  TAustrasie  et  la  Neustrie*.  Les  textes  semblent 
d'abord  appuyer  cette  explication.  Les  chroniqueurs 
en  eflet    parlent   fréquemment  de   combats   «  entre 

■  Les  mots  Neustrie  et  Austrasic,  inconnus  à  Tépoque  romaine,  appa- 
raissent à  la  fin  du  vi*  siècle.  Ils  sont  déjà  dans  Grégoire  de  Tours  (Hisloria 
FrancoruiHy  V,  14,  in  fine;  V,  18,  in  fine;  De  virtutibus  5.  Martini^  IV, 
29),  puis  ils  deviennent  fréquents  dans  VEpHomaia^  dans  la  Chronique 
dite  de  Frédégaire,  dans  les  Gesia,  et  dans  les  Vies  de  saints.  —  C'étaient 
visiblement  deux  termes  géographiques.  Mais,  comme  les  deux  régions  ont 
en  presque  toujours  des  rois  diflërents,  les  deux  termes  en  sont  venus 
bientôt  k  désigner  deux  royaumes  et  deux  peuples  distincts  :  Regnum 
Auttraêiorum,  regnum  Neulrasiorum  sont  des  expressions  assez  fré- 
quentes (Continuateur  de  Frédégaire,  156  [53];  F.  WalaHci,  etc.).  De 
même  les  mots  Auslrasii  et  Neutrasii  sont  employés  pour  designer  deux 
peuples. 
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Francs  Austrasiens  et  Francs  Neuslriens  >>.  Il  semble 
donc  qu'il  ait  existé  une  antipathie  constante  entre  les 
deux  régions  de  TEst  et  de  TOuest;  et  Ton  comprend 
le  système  des  historiens  modernes  qui  ont  cru  recon- 
naître dans  ces  faits  une  lutte  de  deux  nationalités 
jalouses,  lutte  se  terminant  par  le  triomphe  d'une 
famille  auslrasienne  sur  une  dynastie  devenue  neus- 
trienne. 

Toutefois,  si  Ton  regarde  les  textes  avec  un  peu  plus 
d'attention,  on  reconnaît  que  cette  opinion  est  peu  juste. 
Les  chroniqueurs,  en  rapportant  les  combats  entre 
Austrasiens  et  Neustriens,  ne  disent  jamais  qu'une 
haine  nationale  en  soit  la  cause.  Quand  Gr^oire  de 
Tours  raconte  les  guerres  entre  le  roi  d'Austrasie  et  le 
roi  de  Neustrie,  ses  récits  ne  contiennent  pas  un  mol 
qui  indique  une  antipathie  entre  les  deux  peuples;  et 
lui-même  ne  voit  dans  ces  événements  que  des  luttes 
personnelles  entre  deux  frères  ou  entre  deux  reines. 
Une  lettre  de  saint  Germain,  évêque  de  Paris,  montre 
que  ce  personnage  n'attribuait  aussi  ces  guerres  qu'à 
des  haines  personnelles*.  Observons  comment  les  chro- 
niqueurs s'expriment  :  «  Frédégonde  envoya  une  armée 
contrôles  deux  fils  de  Childebert'  ».  Quatre  ans  plus 
tard,  «  les  fils  de  Ghildebert  conduisirent  une  armée 
contre  Clotaire'  ».  Le  chroniqueur  ne  parle  pas  de 
peuples,  mais  de  rois  qui  se  font  la  guerre. 

Voici  qui  est  plus  significatif.  En  613,  le  roi  d'Aus- 
trasie  lève  une  armée  et  la  conduit  contre  le  roi  de 
Neustrie  ;  mais  il  meurt  inopinément  ;  aussitôt  les  Aus- 
trasiens refusent  de  combattre  les  Neustriens  et  re- 


<  Bouquot,  IV,  p.  80. 
*  Frëdégaire,  17. 
>  Idem,  c.  20. 
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tournent  dans  leur  pays*.  Quelques  mois  se  passent, 
et  nous  voyons  les  Âuslrasiens  rejeter  leur  roi  Sigebert 
pour  se  donner  au  roi  de  Neustrie  *. 

Comment  voir  en  tout  cela  une  antipathie  de  deux 
peuples  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  deux  régions 
portaient  également  le  nom  de  Francia,  et  les  deux 
populations  celui  de  Franci^.  Il  n'est  pas  douteux  pour 
nous  que  la  population  de  l'Austrasie  ne  fût  plus  ger- 
manique que  celle  de  la  Neustrie.  Mais  nous  sommes 
forcé  de  constater  que  cette  différence  de  population 
n'est  jamais  signalée  par  les  chroniqueurs  et  les  écri- 
vains de  l'époque.  Or,  si  les  contemporains  n'aperce- 
vaient pas  cette  différence,  s'ils  ne  s'en  rendaient  pas 
compte,  s'ils  ne  la  trouvaient  pas  assez  saillante  pour 
la  noter,  c'est  qu'apparemment  cette  différence  de 
population  avait  peu  d'influence  sur  les  sentiments  des 
hommes,  sur  leurs  actes,  sur  les  événements. 

*  Frédégaire,  c.  39. 

s  Idem,  4042. 

»  In  Francia,  dans  le  Continiialeur  de  Frédéguii*e,  96  [p.  169,  li. 
cdit.  Krusch],  désigne  la  Neustrie.  On  |)eut  même  remarquer  dans  la  YiUi 
Pipini  (Bouquet,  H,  p.  604)  que  Thagiographe  applique  le  mol  Francia 
spécialement  îi  la  Neustrie,  et  Toppose  à  Auslria.  De  même  dans  les 
Ceêla,  43,  les  Francs  d*Au$trasie  livrent  Grimoald  Chlodoveo  régi  Fran- 
corum  ;  ici  rex  Francorum  désigne  le  roi  de  la  Neustrie.  Neustriam  sive 
Franciam,  dit  Tauteur  de  la  Vie  de  saint  Rigomer,  Bouquet,  III,  p.  426. 
—  [Autres]  exemples  de  Franci  appliqué  spécialement  aux  Neustriens.  Pré- 
dégairc,  104, 101  [8  et  6].  Annales  de  Saint-Amand,  année  687  :  Pippinus 
superavil  Francos,  Annales  de  Hoissac,  a.  715  :  Franci  super  Austrasios 
irmunl.  Vita  S,  Ballhildis,  5  (Migne,  LXXXVII,  col.  869  [p.  487,  édit. 
Knisch])  :  Franci  désigne  les  Neustriens  par  opposition  aux  Austrasien$ 
et  aux  Burgondes.  Continuateur  de  Frcdégaire,  92,  94,  95;  idem,  101  [6]  : 
Grimoaldus  major  domns  super  Francos  elecius  est  (id  est  super  Neus- 
trasios).  Dans  un  fragmentum  auctoris  incei-ti.  Bouquet,  H,  p.  692, 
les  trois  parties  sont  désignées  par  les  mots  tria  régna  Burgundionum, 
Auslrasiortim  et  superiorum  Francorum.  Gesta  Francorum^  40  :  Bur- 
gundiones  et  Austrasii  cum  Francis  pnce  facta.  —  Il  est  à  peine  besoin 
de  dire  que  dans  leurs  actes  officiels  les  rois  qui  régnent  en  Neustrie  ne 
s'intitulent  jamais  rex  Neustriœ,  mais  rex  Francorum. 
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Après  la  mort  de  Clotaire  II,  la  Neustrie  pouvait  se 
donner  un  roi  particulier;  elle  aima  mieux  prendre 
pour  roi  celui-là  même  qui  r^nait  en  Ausirasie'. 
Dagobert,  devenu  maître  de  tout  FËtat  franc,  manifesta 
une  préférence  pour  le  séjour  de  la  Neustrie*.  Il  Ct  roi 
de  ce  dernier  pays  son  flls  Sigebert,  mais  les  docu- 
ments ne  disent  pas  que  les  Austrasiens  eussent 
demandé  à  avoir  un  roi  particulier^.  Quand  ce  Sigebert 
mourut,  vers  656,  les  Austrasiens  aimèrent  mieux  obéir 
au  roi  de  Neustrie  qu*à  une  famille  austrasienne  ^. 
Plus  tard,  les  Neustriens,  après  la  mort  de  leur  roi 
Clotaire  111,  prenaient  volontairement  pour  roi  celui 
qui  régnait  en  Austrasie,  Childéric  11  *.  A  partir  de  ce 


t  Cela  ressort  bien  du  récit  de  Frédégaire,  c.  56  :  Et  Neustrame  ponti- 
ficêM  eiproceres  plurima  paré  regnum  Dagoberti  viii  êunt  expeiiue,  Ca- 
ribert  n'eut  que  très  peu  de  partisans. 

*  Frédégairc,  c.  60  :  Reverteru  in  Neptreco,  êedem  patrie  sut  dili- 
getiê,  adêidum  resedire  diiponeru. 

s  Idem,  c.  75.  Il  dit  seulement  omneê  primatis  regni  iui  consencien^ 
tebiis.  —  Les  Gesla,  sur  cela,  ne  disent  pas  un  mol  des  Austrasiens, 
c.  42  :  Rex  Dagobertut  filium  iuum  in  Auster  direxil  in  regno  itatuto. 
—  Les  Gesta  Dagoberti,  31 ,  s'expriment  comme  Frêdégaire. 

^  GeêtOf  43  :  F  ranci  indignanteê,,,  Grimoaldum  ad  condempnandum 
régi  Francorum  Chlodoveo  defeimnl,,.  Parisiut  civitate.,.,  —  La  Chro- 
nique de  Noissac  s'exprime  de  même.  —  Ce  fut  après  la  mort  de  Glovis  II 
que  la  reine  Bathilde  fit  son  second  fils  Childéric  roi  d*Austrasic,  Vita 
Ballhildis,  5;  Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  II,  p.  779  [p.  487  de 
l'édit.  Krusch]  :  Austraêii  ordinante  domua  Balthilde^  per  consilium 
guident  êeniorum,  receperunt  Childericum  regem.  Suivant  la  Chronique 
do  Sigebert  de  Gembloux,  ce  serait  Glovis  II  lui-même  qui  aurait  fait  son 
lils  roi  d' Austrasie. 

*  (iOnlinualeur  de  Frêdégaire,  94  :  Childericum  in  Auster  legacionem 
mittunt,,,  —  Gesta,  45.  —  Vita  Leodegarii  ab  Ursino,  2.  —  Après  la 
mort  de  Childéric,  les  Austrasiens  prirent  Dagobert  II,  le  fils  de  leur  an- 
cien roi  Sigebert;  cela  nous  est  dit  formellement  par  l'auteur  de  la  Vita 
Wilfridi  (Bouquet,  III,  p.  601)  qui  est  un  contemporain,  mais  qui  est  un 
moine  de  la  Grande-Bretagne.  Cela  est  confirmé  par  un  diplôme  de  Dago- 
biTt,  fiU  de  Sigebert,  qui  ne  peut  être  que  ce  Dagobert  H,  confirmant 
une  doQtlkm  au  monaslèro  de  Stavelot  ;  mais  il  est  bien  singulier  qu'au- 

fraoc  n'ait  nommé  ce  prince.  Toutefois  la  Vie  do  Sala- 
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moment,  les  deux  pays  furent  presque  toujours  réunis, 
sinon  sous  un  même  roi,  du  moins  sous  un  même 
maire,  sans  que  nous  voyions  jamais  que  les  popula- 
tions se  soient  plaintes  de  l'être. 

On  se  fait  une  idée  inexacte  de  l'Austrasie  lorsqu'on 
se  la  figure  comme  un  Ëtat  tout  germanique  de  mœurs 
et  d'idées.  On  oublie  qu'une  grande  partie  de  l'Aqui- 
taine faisait  partie  de  ce  royaume  d'Austrasie.  On 
oublie  surtout  qu'à  cette  époque  les  hommes  se  dépla- 
çaient aisément  et  que  les  races  se  mêlaient.  Qu'on  lise 
les  Vies  des  saints  et  l'on  sera  surpris  du  grand  nombre 
d'Aquitains  qui  venaient  se  fixer  en  Austrasie*.  Goar  et 
Basolus  qui  y  furent  de  grands  personnages,  Ragné- 
gisile,  évoque  de  Troyes,  Hadalin,  Berchaire,  Rémacle, 
évêque  de  Maestricht,  étaient  des  Aquitains*.  Saint 
Amand,  qui  était  né  en  Aquitaine  et  d'une  famille 
romaine,  «  était  très  honoré  en  Austrasie'  ».  Il  semble 
qu'il  y  ait  eu,  au  \f  et  au  vu®  siècle,  une  immigration 
continue  d'Aquitains  en  Austrasie.  Ce  royaume  n'était 
donc  pas  un  État  purement  septentrional  :  c'était  une 
association  du  Nord  et  du  Midi*. 


berga,  c.  13,  dil  qu*en  677  il  y  eut  guerre  entre  les  rois  Thierry  et  Du- 
gobert  (Bouquet,  Il(,  p.  607).  On  croit  qu'il  mourut  en  678,  victime  d'un 
complot  des  grands  :  Per  dolum  ducum  et  consensu  episcoporum  insi- 
dioie  occisus  (  Vita  Wilfridi,  51). 

*  [On  reviendra  h  ce  sujet  liv.  If,  c.  2,  en  étudiant  les  origines  de  la 
famille  carolingienne.] 

*  Vita  S.  Gcarii  (Acta  Sanctorum  ordinU  Benedicti,  II,  p.  276)  : 
Goar  homo  Aquitanictis  cujus  paler  vocahatur  Georgius  et  mater  Va^ 
leria.  —  Vita  BaAoli  (ibidem,  p.  65).  Vita  Frodoberti  (ibidem,  p.  629). 
Vita  Bercharii  (ibidem,  p.  832).  Vita  Remacli  (ibidem,  p.  490).  Vita 
Hadalini  (ibidem,  p.  4013). 

*  Vita  Pippini,  ibidem,  t.  II,  p.  606. 

*  Encore  au  milieu  du  vu*  siècle  TAuvergne  en  faisait  partie  (dans 
Tarmée  de  Sigebert  II,  Frédégaire  mentionne  le  duc  d'Auvergne  Bobo; 
Frédégaire,  87);  de  même  la  Provence  (Vita  S.  Boniti,  Bollandistes, 
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On  a  dit  que  la  famille  carolingienne  représentait 
l'esprit  germanique  en  lutte  contre  l'esprit  romain; 
Regardez  pourtant  Ârnulf  et  Pépin  qui,  à  eux  deux, 
forment  la  tige  de  cette  famille.  Il  se  trouve  qu'Arnulf 
est  l'élève  d'un  Aquitain  nommé  Gundulf  qui  apparte- 
nait à  une  famille  sénatoriale  romaine  et  était  parent 
de  Grégoire  de  Tours*.  Pépin  le  Vieux  épousa  une  Aqui- 
taine «  de  grande  famille  »,  qui  lui  apporta  en  dot  de 
nombreux  domaines*. 

On  ne  peut  donc  pas  affirmer  que  l'Austrasie  fût  plus 
germaine,  plus  barbare,  plus  ennemie  des  traditions 
romaines  que  la  Neustrie.  Ne  pensons  pas  non  plus 
qu'elle  fût  plus  belliqueuse  ni  qu'elle  contint  une 
population  plus  guerrière.  Ce  sont  là  des  idées  pré- 
conçues, auxquelles  les  faits  apportent  souvent  un 
démenti.  Nous  voyons  dans  Grégoire  de  Tours  que 
Sigebert  ne  pouvait  pas  lutter  contre  Chilpéric  avec  ses 
seuls  Austrasiens  ;  c'est  avec  des  armées  de  mercenaires 
levés  en  Germanie  qu'il  envahissait  la  Neustrie\  En 


15  janvier,  p.  552)  ;  de  même  Cahors  (?oir  la  lettre  de  Sigebert  H  pour 
défendre  à  Tévôque  Désidérius  de  réunir  un  synode,  Pardessus,  M,  p.  82). 

*  Vita  Amulfi,  c.  4  [alias  3]  (Acta  Sanclorum  ordinis  Bénédictin  11, 
p.  150  [édit.  Krusch,  1889,  p.  433J)  :  Amulfvs,,.  Gundulfo  iubregulo 
seu  eiiam  recton  palatii  exerciiandvs  in  bonis  artibus  traditur  ;  entre 
les  années  590  et  600.  —  Ce  Gundulf  avait  commencé  pnr  être  dômes- 
iictis  (Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  VI,  11),  puis  dux 
(ibidem)  en  581.  On  le  retrouve  vers  595  au  premier  rang  dans  le 
Palais,  bien  que  ce  soit  certainement  à  tort  que  Thagiographe  Tappelle 
rector  palatii,  —  Ce  Gundulf  était  de  génère  senalorio  et  oncle  de  Gré- 
goire de  Tours  (Gi'égoire,  YI,  11).  [Plus  loin,  liv.  Il,  c.  3.] 

*  Vita  Pippini  (Bouquet,  U,  p.  606)  :  Oxor  ejus  Itta  ex  cîanssima  no- 
bilitale  Aquitaniœ  oriunda  fuit,  sicut  ex  possessionum  iradUione  ad 
monasterium  facta  indubitate  cognoscimus,  [Plus  loin,  liv.  II,  c.  3.] 

'  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorunif  IV,  50,  édit.  Âmdt,  c.  49  : 
Sigibertus  génies  illas  quœ  ultra  Renum  habentur,  commovit  (on  sait 
que  commovere  est  Texpression  ordinaire  pour  signifier  faire  une  levée 
de  soldats)  et  bellum  civile  ordiens  contra  fratrem  sunm  Chilpericum 
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596,  les  Auslrasiens  furent  vaincus  à  Latofao  par  une 
armée  neustrienne  ;  ils  furent  vainqueurs  à  leur  tour 
à  Dormelles.  Ils  furent  battus  encore  en  612  et  leur 
pays  conquis  par  les  Bourguignons*.  En  613,  le  roi 
de  Neustrie  entrait  en  Austrasie  et  la  traversait  en 
maître  avec  une  singulière  facilité*.  Plus  tard,  en  631, 
une  grande  armée  austrasienne  fut  vaincue  par  les 
Thuringiens'.  L'année  suivante,  Dagoberl,  marchant 
contre  un  ennemi  étranger  à  la  tête  de  l'armée  aus- 
trasienne, prenait  la  précaution  d'avoir  avec  lui  une 
troupe  d'élite  de  guerriers  neuslriens  *.  Huit  ans  encore 
après,  une  armée  austrasienne  fut  vaincue  par  les 
Thuringiens  *.  Tous  ces  faits  ne  permettent  guère  de 
se  représenter  l'Austrasie  comme  un  pays  plus  viril, 
qui  aurait  continué  la  conquête  et  l'invasion. 

Les  guerres  civiles  que  nous  allons  voir,  n'ont  donc 
eu  pour  cause  ni  un  conflit  entre  des  idées  politiques 
divergentes,  ni  une  haine  de  races,  ni  une  antipathie 
de  la  Neustrie  et  de  l'Austrasie.  On  ne  peut  pas  d'ail- 
leurs les  attribuer,  ainsi  qu'au  vi*"  siècle",  à  des  haines 
ou  à  des  ambitions  personnelles  des  rois,  puisque  ces 
rois  sont  presque  toujours  des  enfants  et  que  souvent 
même  il  n'y  a  qu'un  seul  roi  pour  les  deux  pays.  Cette 
cause  est  ailleurs;  c'est  dans  le  détail  des  faits  et  dans 
la  manière  dont  les  contemporains  les  racontent,  que 
nous  la  trouverons. 

ire  deêiinat.  L'historien  raconte  ensuite  les  ravages  de  ces  barbares  sur 
qui  Sigebert  n'avait  aucune  autorité. 

*  Frédégaire,  c.  38. 

*  Idem,  c.  40. 
>  Idem,  68. 

^  Idem,  74  :  Scaram  de  eleclis  viris  de  Neuster  el  Burgundia  cum 
ducebui  el  grafionebus  êecum  habens, 

*  Idem,  87. 

*  [Cf.  plus  haut,  ci.] 
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2°   [les  GCEBBES  aVILES   EHTRE  ÉBROIM   ET   SAIïVT   US6EB.] 

Une  première  série  de  guerres  civiles  est  celle  qui 
est  remplie  par  les  deux  noms  de  saint  Léger  et 
d'Ébroin.  Nous  en  connaissons  les  traits  essentiels  par 
deux  ChroniquesS  et  les  détails  caractéristiques  par 
plusieurs  Vies  de  saints  écrites  par  des  contempo- 
rains*. 

Léodégarius  (saint  L^er)  appartenait  à  une  de  ces 

grandes  familles  qui  de  père  en  (ils  étaient  en  posses- 
sion des  hauts  emplois  du  Palais  ou  des  dignités  de 
l'Église'.  Tout  enfant,  il  fut  élevé  dans  le  Palais  et  fut 
«  commendé  au  roi  Clotaire*  »,  ainsi  que  son  frère 
Gérin.  Ses  parents  destinèrent  Gérin  aux  fonctions 
publiques  et  Léodger  aux  dignités  de  TÉglise.  I^dger 
quitta  donc,  tout  jeune  encore,  le  Palais  avec  la  per- 
mission royale,  pour  recevoir  Tinstruction  ecclésias- 
tique par  les  soins  de  son  oncle,  évéquede  Poitiers*. 

<  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  94  et  suiv.  ;  Gesta  regum  Francorum^ 
c.  45  et  suiv. 

*  Vita  Leodegarii  ah  UrsinOf  écrite  sur  rordre  de  révéque  Ansoaid, 
parent  de  saint  Léger,  et  i>eu  de  temps  après  sa  mort.  —  Vita  Leodegarii 
ab  AnonymOf  écrite  par  un  moine  d'Aulun  sur  l*ordre  de  Tévéque  Erme- 
naire,  successeur  inunédiat  de  saint  Léger  au  siège  d*Autun«  Ces  deux 
biographies  sont  dans  les  Acta  Sanciorum  ofdinis  S.  Benedictif  t.  H, 
p.  680  et  suif.,  dans  Bouquet,  t.  II,  dans  Migne,  t.  LXXIVI.  —  [On  attend 
de  ces  deux  Vies  Tédit.  critique  de  Krusch  ;  voir  Tétude  qu*il  en  a  faite, 
Nettes  Arcliiv,  1891.]  On  consultera  aussi  :  Vita  Prœjecli,  hostile  à  saint 
Léger  (Acta  Sanciorum  ordin'u  Benedictif  U,  p.  644)  ;  Vita  Filiberli^ 
c.  n  (ibidem,  p.  82â)  ;  Vita  Waningi  (ibidem,  p.  873,  874)  ;  Vita  Ans- 
trudis  (ibidem,  p.  879). 

'  Vita  Leodegarii  ab  Ursino  :  Ex  progenie  ceUa  Francorum  ac  nobi- 
liitima  exortus,  [Cf.  plus  haut,  p.  75  et  suiv.] 

^  Ibidem,  1  :  A  primœvœ  xtalis  infaniia  a  parentibus  in  palatio 
Hlotario  régi  tradittu.  —  11  s*agil  du  roi  Clotaire  H.  On  croit  qiio 
Léodger  est  né  en  616. 

*  Ibidem  :  Ab  eodem  rege  non  poêl  multum  lempus  Didoni  prmiuli 
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Il  devint  archidiacre  du  même  diocèse*,  et  à  ce  titre  il 
exerça  les  fonctions  de  juge;  «  connaissant  aussi  bien 
les  lois  civiles  que  les  lois  ecclésiastiques  »,  il  avait  à 
juger  même  des  laïques*.  Il  se  montrait,  disent  ses 
biographes,  juge  sévère'.  Pendant  six  années,  il  gou- 
verna comme  abbé  le  monastère  de  Saint-Maixent. 
Nous  le  voyons  ensuite  rentrer  dans  le  Palais.  Suivant 
un  de  ses  biographes,  il  y  aurait  été  rappelé  *,  comme 
si  par  sa  famille  et  par  sa  cammendatio  première  il  lui 
eût  appartenu  de  droit.  Il  y  vécut  quelque  temps,  nous 
ne  savons  dans  quelle  fonction,  probablement  au 
milieu  des  clercs  de  la  chapelle,  et  certainement  dans 
un  rang  élevé*.  Il  y  connut  de  près  Ëbroin,  qui  était 
maire  du  Palais  à  la  même  époque. 

L'évêché  d'Autun  devint  vacant;  deux  candidats  se 
le  disputèrent  et  «  l'on  se  battit  jusqu'à  effusion  de 
sang  ».  L'un  des  deux  candidats  fut  tué  dans  la  ba- 
taille, l'autre  fut  expulsé  par  jugement  comme  meur- 
trier®. La  royauté  se  chargea  alors  de  nommer  l'évêque, 

Piclavensis  urbU  avunculo  suo  ad  imbuendum  litterarum  studiis  datus 
est, 

*  Vita  Leodegarii  ab  Ursino,  2  :  Archidiaconus  effeclus^  cura subpotiii- 
fice  omnibus  ecclesiis  ipsius  diœcesis  est  prœlatus.  —  VUa  Leodegarii  ab 
Anonymo,  1  :  In  eadem  urbe  (Piclavis)  ad  archidiaconalum  est  eleclus, 

*  YUa  Leodegarii  ab  AnonymOf  1  :  Cum  mundanœ  legis  censurant 
non  ignoraretf  sœcularium  terribilis  judex  fuit, 

*  Urainus,  2  :  Magnam  pacem  tradidit  Pictavensi  solo»  -^  Anonyme, 
i  :  Erat  in  disciplina  delinquentium  vividus, 

*  Ursinus,  3  :  Lotharius  rex  cum  Balthechilde  maire*»,  cupientes 
eum  secum  habere  in  aula  régis,  petierunt  pontificem  ut  ei  daret 
licenliam  secum  inhabitare  palatium;  qui  statimjussa  complens,*.. 

*  Ibidem  :  Quem  rex  atque  regina  honorifice  susceperunt,..  in  tantum 
ut  rex  atque  regina^  pUrique  pontifices  et  proceres,  supra  omnes  cum 
in  amore  susciperent. 

*  L'Anonyme  d*Autun,  1  :  Inter  duos  conlenlio  de  episcopalu  or  la 
faeratet  usquead  sanguinis  effusionem  certatum,  Cumque  unus  ibidem 
occubuisset  in  morle,  et  aller  pro  perpetrato  scelere  datus  fuissel  in 
exsilii  extrusionem,,..  Les  troubles  durèrent  deux  années. 
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en  le  choisissant  dans  le  Palais  même.  Ce  fut  Lcodger 
que  la  régente  et  les  grands  choisirent  '  (659). 

A  la  même  époque,  Ëhroin  était  maire  du  Palais. 
Cétaient  les  grands  eui-mèmes,  c'est-à-dire  les 
membre  du  Palais,  qui  Fayaient  choisi*.  Il  exerça 
une  première  fois  cette  fonction  durant  tout  le  règne 
de  Clotaire  lU*,  c'est-à-dire  pendant  une  période  d'en- 
Tiron  treiie  années. 

Quelques  historiens  modernes  lui  ont  attribué  une 
grande  politique  :  ils  l'ont  présenté  comme  un  mi- 
nistre monarchiste  et  démocrate  à  la  façon  d'un  Riche- 
lieu. Ni  les  chroniqueurs  ni  les  hagiographes  contem- 
porains ne  le  représentent  sous  ces  traits^.  Nous 
lisons  seulement,  chez  un  hagi(^raphe  très  posté- 
rieur et  hostile  à  Ëhroin,  le  jugement  qui  suit  : 
((  Né  de  bas  lieu,  il  voulait  du  mal  à  tous  ceux  qui 
étaient  nés  d'une  grande  famille  de  la  noblesse  des 
Francs;  il  s'efforçait  de  les  mettre  à  mort  ou  de  les 
chasser  et  il  transférait  leurs  honneurs  à  des  hommes 
qui,  par  leur  mollesse,  leur  inintelligence,  ou  la  bas- 
sesse de  leur  famille,  fussent  liés  à  lui  au  point  de 
n'oser  jamais  contredire  a  ses  volontés*.  »  Ceux  qui 
transportent  dans  le  vii^  siècle  les  idées  du   xvn^  ou 

*  L'Anonyme  d*Autun,  1  :  Twtc  Balihildis  regina,,.  ad  memoratam 
urbfm  huHC  sirenuum  dirtxU  virum  ibidem  esse  episcopum,  —  Ursinus, 
3  :  Et  quia  mm  videbant  dignum  ad  stiscipiendum  honorem,  cuncUh 
mm  consensu  pnecipui  Frattcarum  ad  honorem  ponteficalem  eum  esse 
idoneum  procûimaverunL  Quem  ad  hoc  omnes  elecium  Augustoduni 
creavenmt  pontificem, 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  92  ;  Gestay  45  [cf.  plus  haut,  p.  80J. 

'  L'Anonyme  d'Autun,  2  :  Erai  in  illis  temporihus  Hebwinus  major 
domus  qui  sub  rege  Cloiario  regebat  palatium, 

^  Pas  même  la  Yita  Drausiit  ni  celle  de  saint  Praejectus,  qui  lui  sonl 
asseï  favorables  (Bouquet,  II,  p.  610;  Acta  sanctorum  oi'dinis  Bénédictin 

II,  p.  6U). 

*  Vita  Ragneberli,  dans  Bouquet,  III,  p.  619. 
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du  xix%  pensent  trouver  dans  cette  phrase  la  preuve 
qu'Ébroin  aurait  travaillé,  constamment  et  par  dessein 
arrêté,  à  abaisser  l'aristocratie.  L'hagiographe  n'a  pas 
cette  pensée.  Il  dit  seulement  qu'Ébroin  se  plaisait  à 
remplacer  dans  les  hauts  emplois  les  hommes  des 
anciennes  familles  par  des  hommes  nouveaux;  et  il 
faisait  cela  sans  autre  but,  dit  l'auteur,  que  d'avoir 
des  fonctionnaires  plus  dévoués  à  sa  personne.  Au 
fond,  l'hagiographe  qui  fait  l'éloge  du  duc  Ragnebert, 
veut  simplement  expliquer  pourquoi  il  fut  destitué 
par  Ëbroin.  Ce  Ragnebert  appartenait  à  une  famille 
qui  était  depuis  longtemps  du  Palais,  puisque  son  père 
Ratbert  était  déjà  un  duc  du  plus  haut  rang^  Ébroin 
osa  le  révoquer  et  donner  sa  place  à  un  autre  qui  était 
d'une  famille  nouvelle. 

Ce  qu'on  peut  dire  d'Ébroin,  c'est  que,  d'une  part, 
il  ne  changea  rien  au  système  du  gouvernement,  il 
conserva  l'organisation  du  Palais  et  sa  toute-puissance, 
mais  que,  d'autre  part,  il  osa  destituer  ces  fonction- 
naires et  frappa  particulièrement  les  familles  qui  pré- 
tendaient se  perpétuer  dans  le  Palais.  Ce  qu'il  combat- 
tait, c'était  l'hérédité  des  familles  palatines. 

De  \h  les  haines.  Comme  il  avait  ses  amis  dévoués, 
Ëbroin  eut  ses  ennemis.  Les  premiers  étaient  ceux 
qu'il  élevait  aux  emplois  ou  à  qui  il  les  promettait. 
liCS  seconds  étaient  ceux  qu'il  avait  révoqués,  ou  qui 
craignaient  de  l'être,  ou  à  qui  l'avancement  dans  la 
carrière  était  refusé,  ou  qui  n'obtenaient  pas  la  situa- 
tion que  leur  père  avait  eue*.  Il  renouvelait  le  Palais 


•  Yita  Ragneberlif  c.  2  ;  Bouquet,  lll,  p.  619. 

*  Les  hagiographcs  mentionnent  fréquemment  des  grands   qui    sont 
défoués  k  Ëbroin;  Ursiaus  nomme  Diddo  et  Waimer  (c.  8),  Waningus 
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et  se  faisait  autant  d'ennemis  que  d'amis\  Léoilger  et 
son  frère  Gérin,  qui  appartenaient  à  une  ancienne 
famille  du  Palais,  étaient  parmi  ses  adversaires*. 

L'occasion  de  le  renverser  se  présenta  peu  de 
temps  après  la  mort  de  Clolaire  III.  Thierry  fut  aus- 
sitôt fait  roi  par  Ébroin,  qui  garda  ses  fonctions  de 
maire;  mais  le  parti  adverse,  pour  se  débarrasser 
d'Ëbroin,  nomma  un  autre  roi,  Childéric  II'. 

Un  chroniqueur  qui  n'a  vu  et  rapporté  que  le  gros 
des  événements,  dit  seulement  que  les  Francs,  voulant 
renverser  Ebroin,  s'insurgèrent  contre  Thierry  et  le 
détrônèrent*.  Un  hagiograpbe  qui  veut  expliquer  C4.Hle 
révolution  et  surtout  la  justifier,  ajoute  des  détails 
significatifs.  En  premier  lieu,  il  remplace  le  terme  vague 
de  Francs  par  les  deux  mots  optimales  et  nobiles^^ 
ce  qui  indique  assez  que  ce  sont  des  grands,  c'est-à- 
dire  des  hommes  appartenant  au  Palais  mérovingien, 
qui  ont  fait  cette  révolution.  En  second  lieu,  il  donne 

(c.  15),  Chrodobert  (c.  15)  ;  Tauteur  de  b  Vie  de  saint  Ragnebcrl  cite 
Theudefridy  Bodoo  et  Guiscaud,  qui  sont  des  proceret  palatii. 

*  Les  accusations  contre  Ébroin  sont  Ta^es  et  ressemblent  à  toulcs 
celles  qu'inspirent  b  haine  et  Tenfie  contre  un  homme  qui  dispose  de 
toutes  les  grandeurs.  Sui?ant  les  hagiographes  hostiles,  il  aurait  été 
cupide,  et  surtout  cruel. 

*  L'Anonyme  d'Aulun^  admirateur  de  saint  Léger,  ne  dit  pas  formel- 
lement que  saint  Léger  fut  Tadrersairc  d'Ébroin;  il  exprime  la  chose 
autrement  :  k  Les  en? ieux  de  réréque  Taccusaient  auprès  d'Ebroin  d'être 
malTeiilant  à  son  i*^rd  et  de  ne  (kis  obéir  h  tous  ses  ordres  ».  c.  â;  et 
plus  loin  :  «  Saint  Ijéger  était  suspect  à  Ébroin  »,  c.  5. 

*  (]e  court  règne  de  Thierry,  que  plusieurs  chroniqueurs  omettent,  est 
attesté  par  le  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  9.1.  et  par  le  Brere  Chronicon 
(Bouquet.  III,  p.  565). 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  94  [2]  :  Eo  tempore,  Franci  adtersus 
Ehroinum  insidias  pneparant,  contra  Tkemioricum  consurgunt  eumque 
n  rri/no  delcumt,  —  [GeÈta  Francontm,  45.] 

^  I/Anonymc  d'Autun,  c.  5  :  Opiimafihus..,  Cum  multitudo  nobilium. 
l/ensrmblo  de  la  phrase  marque  sans  doute  fiossible  que  ce  sont  ces 
opiimalcê  ci  ces  nobilet  qui  substituent  Childéric  à  Thierry. 
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le  prélcxlc  que  les  auteurs  de  l'acte  invoquèrent  : 
Ébroin  mettant  Thierry  sur  le  trône  s'était  abstenu  de 
convoquer  les  grands  du  royaume,  comme  il  l'aurait 
dû,  pour  procéder  à  l'installation  du  nouveau  roi  ^ 
Même,  ces  grands  s'étant  mis  en  route  spontanément 
pour  se  rendre  suivant  l'usage  auprès  du  nouveau  roi, 
un  ordre  d'Ébroin  leur  enjoignit  de  renoncer  à  ce 
voyage*.  Nous  pouvons  juger  à  ce  trait  du  caractère 
précis  de  l'événement.  Quand  nous  avons  décrit  le 
Palais  mérovingien,  nou»  y  avons  distingué  la  partie 
centrale  qui  reste  autour  du  roi  et  la  partie  externe 
qui  occupe  les  duchés,  les  comtés,  les  évêchés.  Les 
deux  catégories  d'hommes  devaient,  suivant  l'usage, 
se  réunir  en  assemblée  solennelle  au  début  de  chaque 
règne.  Cette  fois,  Ébroin  et  l'entourage  immédiat 
avaient  nommé  roi  Thierry  et  n'avaient  pas  convoqué 
les  optimates  des  provinces.  Cette  partie  externe  du 
Palais  proteste  contre  son  exclusion.  L'intérêt  de  ces 
hommes  se  devinerait  sans  peine,  mais  l'hagiographe 
l'indique  clairement  :  «  Ils  craignaient  qu'Ébroin, 
retenant  le  nouveau  roi  sous  son  autorité,  ne  fût  le 
maître  de  faire  tout  le  mal  qu'il  voudrait  à  ses  adver- 
saires'. »  Cela  signifie  que  les  intérêts  ou  les  droits 
de  ces  hommes,  que  leurs  fonctions  plaçaient  loin  du 
Palais  du  roi,  n'avaient  plus  aucune  garantie  si  le 
droit  de  s'assembler  quelquefois  autour  de  lui  ne  leur 
était  pas  conservé. 


*  L*AnoQyme  d*Autun,  c.  3  :  Cum  Ebroinus  Theodoricunif  convocatis 
opiimatibus  solemnitcrf  ut  mos  est,  debuisset  sublimare  in  regnum, 
eoê  noluit  convocore. 

*  Ibidem  :  Cum  multiludo  nobilium  qui  ad  régis  novi  properabani 
occursum,  mandante  EbroinOj  itineris  accepisscnt  rrpulium. 

'  Ujidem  :  Cœperunl  metucre  quod  regem...  posl  se  reiineret  pro 
n')mine,  cui  malum  cupierat  ille  audentcr  valcrct  auferre. 
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Au  lieu  de  retourner  chez  eux,  comme  Ébroin  leur 
en  intimait  Tordre,  ils  se  réunirent,  déclarèrent  qu'ils 
ne  voulaient  pas  de  Thierry  pour  roi  et  choisirent 
Childéric  II*.  Léodger  et  Gérin  étaient  les  principaux 
auteurs  de  cette  révolution*.  Elle  n'était  certainement 
pas  dirigée  contre  la  royaulé  :  on  ne  changeait  de  roi 
que  pour  changer  de  maire.  Ébroin  cessa  de  l'être, 
et  ce  fut  Léodger  qui,  sans  en  prendre  le  titre,  en 
exerça  le  pouvoir  à  sa  place'. 

Léodger,  à  la  fois  homme  d'église  et  chef  de  gouver- 
nement, avait-il  des  vues  politiques  qui  lui  fussent 
particulières?  Les  moines  qui  ont  écrit  sa  Yie  ne  nous 
le  font  pas  savoir.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Léodger, 
Gérin  et  leur  parti  obligèrent  Childéric  II  à  signer 
trois  décrets*.  Mais  on  ne  voit  pas  que  ces  décrets 
ressemblent  à  une  charte  de  liberté  ou  à  une  consti- 
tution. —  Le  premier  est  le  seul  qui  paraisse  avoir 
une  portée  générale,  et  aussi  est-il  assez  vague  :  «  Que 

1  Anonyme  d'Autun,  c.  3  :  Inito  in  commutie  consiliOf  relicto  eo,  omnes 
expetunl  Childericum  ejus  fratrcm. 

<  Uisinus,  c.  hy  mentionne  seulement  la  présence  de  s<-iint  Léger  au 
milieu  de  ces  événemenls  et  annonce  aussitôt  son  influence  sur  le  nouveau 
roi.  —  Plus  tird,  Hariulf,  dans  le  Chronicon  Ccntulcnse,  dit  :  Childericus 
in  regno  sublimatus  est,  procurante  id  ipsum  Lcodegario  qui  tune  inter 
regni  magnâtes  cgregius  habebatur,  —  Cf.  Hugues  de  Flavigny  (Bouquet, 
Ul,  p.  .'>6i)  :  Leodegarius  Childerico  favebat. 

*  Suivant  Ursinus,  il  aurait  eu  même  le  titre  de  maire,  c.  4  :  Childe-- 
ricus  vero  Leodegarium  pontificem  super  omnem  domum  suant  subli- 
mavit  et  majorent  domus  in  omnibus  constituit,  —  L'Anonyme  d*Autun, 
c.  4,  dit  seulement  :  Rex  Leodegarium^  eo  quod  cognoverat  prœ  omnibus 
sapientiœ  luce  esse  perspicuum^  suum  assidue  retinebat  in  palatio.  — 
Le  Continuateur  de  Frcdégairc  ne  dit  pas  que  saint  Léger  ait  été  maire  du 
Palais  ;  il  semblerait  plutôt  que  Ton  n*ait  pas  nommé  de  maire  pour  la 
Neustrie  et  la  Bourgogne,  et  que  saint  Léger  en  ail  ou  le  pouvoir.  C'est  ce 
que  dit  Hugues  de  Flavigny  (Bouquet,  t.  III,  p.  561)  :  Leodegarius  sub 
Childerico  benc  et  utiliter  disponebat  regni  moderamina. 

*  Anonyme  d'Autun,  c.  4  :  Interea  Hilderico  régi  expetunt  universi 
ut  ta  lia  daret  décréta.,.. 
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chaque  pays  conserve  sa  loi  el  sa  coutume'.  »  S'agit-il 
ici  (le  droit  privé  ou  de  droit  public,  on  ne  saurait  le 
dire,  et  l'on  souhaiterait  quelque  renseignement  précis 
sur  la  portée  de  cette  formule.  —  Quant  aux  deux  autres 
articles,  ils  ne  concernaienl  que  la  classe  des  fonction- 
naires et  des  membres  du  Palais.  I/un  renouvelait  la 
règle  déjà  établie  par  Glotaire  d'après  laquelle  les 
hauts  fonctionnaires,  ducs  et  comtes,  ne  pouvaient  pas 
être  envoyés  d'un  pays  dans  un  autre*.  Cela  visait  à 
deux  choses,  d'abord  à  empocher  le  nouveau  roi,  qui 
venait  précisément  d'Austrasie,  de  nommer  des  Austra- 
siens  dans  les  comtés  ou  duchés  de  la  Neustrie,  et 
aussi  d'envoyer  des  Neustriens  comme  fonctionnaires 
en  Burgondie  ;  de  cette  façon  les  hommes  en  posses- 
sion de  fonctions  dans  l'un  des  trois  pays  étaient  sûrs 
de  ne  pas  être  dépossédés  par  des  étrangers.  Puis  ce 
texte  assez  vague  pouvait  avoir  une  autre  portée  :  inter- 
dire la  nomination  de  fonctionnaires  étrangers  à  un 
pays,  c'était  à  peu  près  assurer  la  perpétuité  des  gou- 
vernements et  toutes  les  hautes  places  aux  familles  qui 
les  détenaient  actuellement.  Cet  article  pouvait  donc 
avoir  pour  conséquence  d'établir,  non  pas  ce  qu'on  a 
appelé  plus  tard  l'hérédité  des  fiefs,  mais  l'hérédité  des 
fonctions  publiques. 


*  Anonyme  dWulun,  c.  A  :  Ut  uniuscujusque  pniriœ  legem  vel  con- 
sueludinem  observarel,  sicui  antiqui  judices  conservavere, 

«  Ibidem  :  Ne  de  unn  provincia  rectores  in  alinm  introirenl.  Le  lan- 
gage du  moine  manque  ici  de  clarté.  Rectores  désigne  certainement  les 
gouverneurs  des  duchés  et  des  comtés.  Introire  signifie  littéralement 
entrer,  mais  il  ne  s'agit  certainement  pas  d'interdire  à  un  comte  Tentrée 
personnelle  dans  un  autre  comté,  fut-ce  en  voyage.  Je  crois  que  le  moine 
entend  qu'un  homme  appartenant  à  une  provincia  ne  pourra  pas  être 
fonctionnaire  dans  une  autre.  Quant  au  mot  provincia,  je  ne  crois  pas 
qu'ici  plus  que  dans  l'édit  de  G 14  il  signifie  un  comté  ou  un  duché;  il  a, 
ce  me  semble,  le  sens  plus  étendu  de  région,  de  grand  pays. 
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Par  le  Iroisième  décrel,  la  mairie  du  Palais  était 
supprimée*.  Il  est  bon  de  noter  que  celte  suppres- 
sion ne  fut  demandée  que  par  les  Bourguignons  et 
les  Neustriens;  Wulfoald  demeura  maire  du  Palais 
pour  l'Austrasie*.  Le  parti  de  Léodger  ne  voulait 
plus  (c  qu'aucun  homme  fût  en  possession  de  cette 
puissance  tyrannique  »;  ils  ne  voulaient  pas  qu'un 
homme  «  regardât  comme  ses  inférieurs  ceux  qui 
étaient  ses  compagnons  et  ses  égaux'  ».  Ils  préten- 
daient enfin  se  succéder  les  uns  aux  autres  dans 
l'exercice  du  pouvoir  de  maire  j)ar  une  sorte  de  roule- 
ment, «  afin  qu'aucun  ne  fut  supérieur  aux  autres*  ». 
L'abolition  de  la  mairie  n'était  pas  faite  pour  fortifier 
le  pouvoir  royal.  Personne  jusqu'alors  n'avait  vu  dans 
les  maires  des  ennemis  de  la  royauté.  D'ailleurs  le 
texte  même  du  chroniqueur  montre  que  les  pouvoirs 
du  maire  ne  furent  pas  supprimés  et  qu'ils  devaient 
seulement  être  exercés  à  tour  de  rôle  par  les  grands 
du  Palais.  Le  fond  de  cette  réforme  était  que  le  Palais 
allait  former  désormais  une  sorte  de  république  à 
peu  près  égalitnirc  autour  des  rois  impuissants  et  au- 
dessus  des  peu[)lcs  opprimés. 

Mais  la   réforme  ne  dura  que  trois  ans*.  Pour  des 

*  Anonyme  d'Autun,  c.  -4  :  Neque  ullus  od  instar  Ebroini  iyrannidcm 
assiimerel. 

*  C'est  ce  qui  résulle  de  FiVîdégaire,  c.  95  cl  c.  97  ;  Gesla,  45. 

*  Ibidem  :  Neque  ullus  postmodum  conluhernales  suos  despieeret, 

*  Ibidem  :  Dum  mulua  sibi  succcssione  culminis  haberc  cognoscerentf 
nullus  se  alii  anteferre  auderet.  —  Toute  cotte  réforme  est  omise  par 
Ursinus.  Le  moine  qui  écrit,  ou  Tévéque  pour  qui  il  écrit,  est  prudent. 
Comme  la  réforme  a  échoué,  il  pourrait  être  imprudent  d*en  parler. 
L*ha«;iograp!ie  n'y  fait  donc  qu'une  allusion  discrète;  il  n*ose  même  pas 
attribuer  à  son  héros  une  réforme  ;  c'est  au  contraire  un  retour  aux  règles 
antiques  :  Quidquid  adversus  leges  autiquorum  regum  ac  magnorum 
procerum  rcperit  iucplum,  ad  piislinum  reduxit  slalum. 

'  Ursinus,  5  :  Cum  hœcpa*nc  annis  tribus  agercntur. 
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raisons  que  les  chroniqueurs  ne  disent  pas,  Fiéodger, 
véritable  chef  de  ce  nouveau  Palais*,  tomba  en  disgrâce. 
Apparemment  Childéric  II,  qui  arrivait  alors  à  Tâge 
d'homme,  voulut  régner  et  gouverner*.  Une  implacable 
querelle  surgit  entre  le  roi  et  Léodger.  Léodger  finit  par 
être  exclu  du  Palais,  dépouillé  même  de  son  cvêché, 
et  enfermé  au  monastère  de  Luxeuil  \  Ce  qui  est 
curieux,  c'est  que  la  peine  qui  frappa  liéodger  résulta 
d'un  jugement  régulier  prononcé  par  les  grands  du 
Palais.  Le  roi  Childéric  consulta  «  les  optimates  et  les 
évêques  »  ;  ceux  qui  étaient  «  les  premiers  du  Palais  » 
jugèrent  «  de  concert  avec  plusieurs  évêcfues  »  que 
Léodger  devait  être  «  enfermé  à  perpétuité  à  Luxeuil*  w. 
Ainsi  dans  l'espace  de  trois  ans  il  s'était  opéré  un 
revirement  dans  l'entourage  royal,  et  il  s'était  formé 
une  coterie  nouvelle  qui  combattait  Léodger,  comme 
Léodger  avait  combattu  Ébroin. 

Childéric,  débarrassé  de  l'influence  dominatrice  de 


*  Cesi  sans  doute  pour  cela  que  son  biographe  l'appelle  major  domus 
et  rector  palatii^  quoique  saint  Léger  eût  précisément  aboli  le  titre  de 
maire.  —  Dans  la  Vila  Lantherli  (Bouquet,  111,  p.  585)  nous  voyons  que 
Léodger  et  Gérin  signent  des  diplômes  avec  le  roi. 

*  Les  moines,  dont  Tespril  est  toujours  prévenu  par  le  martyre  de  saint 
Léger,  accusent  Childéric.  Continuateur  de  Frédégaire,  95  :  Eral  Chil- 
dericuê  rex  levU  atque  ciiatus  nimis,  genlem  Franco^-um  in  scdicionem 
mittens  in  scandalum  ac  derisum,  donec  odium  non  modicum  inier 
ipsos  crevit  usque  ad  scandalum  el  t'uinam,  —  L'Anonyme  d'Autun  dit 
que  les  envieui  accusèrent  saint  Léger  auprès  du  roi;  suivant  lui,  le  roi 
aurait  voulu  tuer  Tévéque. 

*  Suivant  Ursinus,  il  se  serait  dépouillé  volontairement  :  Reliclo  rege  et 
omnium potestatum sublimitate,  ad  Luxovii  cœnohium,.,. 

*  Anonyme  d'Autun,  c.  6  :  Per  consilium  opiimntum  tel  (el)  episco- 
porum,  Leodeganusjubetur  duci  Luxovio  monasterio  donec  in  commune 
consulerent,  Interea  cum  hi  qui  videbantur  esse  primi  palatii,  cum 
simul  ab  Hilderico  fuissent  conquisili  quod  judicium  de  sancto  vira 
décernèrent,  hoc  consona  voce  responderunt  ut,  si  ei  vitam  concederet, 
sub  perpetuo  exsilio  eum  in  Luxovio  peimanere  juberet.  Confirmons 
rex  hoc  decretum  judicumy  episcopis  aliquibus  consentientibus... 
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Léodger,  parait  avoir  exercé  l'autorité  directement.  On 
ne  voit  pas  qu'il  ait  eu  d'autre  maire  que  le  maire 
d'Austrasie,  Wulfoald.  De  nouveaux  mécontentements 
se  produisirent,  non  pas  dans  la  population,  mais 
parmi  les  optimates  du  Palais*.  Ces  hommes  conspi- 
rèrent* et  l'un  d'eux  [Bodilo]  assassina  Childéric*.  On 
prit  alors  pour  roi  Thierry  UI,  le  même  qu'on  avait 
autrefois  chassé,  et  la  mairie  du  Palais  fut  rétablie. 

Mais  aussitôt  cette  mairie  fut  disputée.  On  le  com- 
prend. C'était  le  maire  qui  devait  être  le  chef  du 
Palais  tout  entier;  c'était  lui  surtout  qui  nommait  aux 
places  et  qui  distribuait  les  dignités  et  les  gouverne- 
ments. Or  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  ont 
déjà  montré  qu'il  y  avait  plusieurs  ou  tout  au  moins 
deux  associations  de  grands  en  concurrence  pour  les 
fonctions  et  les  honneurs.  La  suite  le  montre  encore 
mieux. 

Les  amis  de  Léodger  d'une  part,  les  amis  d'Ébroin 
do  l'autre,  se  portèrent  simultanément  vers  Luxeuil 
pour  les  délivrer*.  On  les  vit  sortir  tous  les  deux  du 


•  Anontmo  (rAutiin,  c,  7  :  Ejus  dmoluta  convet'sotio  omnibus  incre- 
tfi^nl  fmhtihh  optimatihus.  —  Conlinualcur  de  Frédégaire,  95  :  Odium 
«OH  mtHiii'Hm  intfr  i/mm  crrvit, 

♦  r.onln\ii«(i'ur  do  Fi\Viêgaire«  95  :  Ingobertus  videlicet  et  Amalbertus 
f*ti  fWr^Mi  m^ort$  natn  Ft^nconnn  seditionem  contra  Childericum 
fVWiWMr^i'HHr  —  (tWfi,  4,'>.  —  Chronique  de  Moissac.  —  Gel  Amalbcrt 
tl^M  jioMl-^Hiv  ot^hii  qui  «^Uil  sefiiftcalcus  en  659  (Diplomata,  n*  534).  La 
lïM  r^wfM'ff,  c.  ^♦  ii|^poJlo  Ingolbort  et  Anialbèrl  sateltites  régis  (Bou- 
q«<^^  m»  p.  ,V^M.  —  l/«tHi^r»r  ihcerlHs  (Bouquet,  H,  p.  693)  dit  que  Chil- 

^  IV>t<ik\  «^1  q^Mlili^  fk^ni^cns  moMm  |V5ir  le  Continuateur  de  Frédégaire, 
^%,  wnw*  f.v  fMMfntir  «t;>ffm«fli>N«  par  TAnonyme  d'Autun,  c.  7,  satellcs 

*  twmt*.  î  :  ffiWfittf»  fv^*»  ff**/WHdo.,.  hxc  audientes  tUriusque 
rtmif^i...  ^»¥^*lt^*x  i^^  fifnK^if^  fuiHihns  ad  monasterium,  cogebant  eos 
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monastère,   chacun    avec    une    suite    nombreuse    de 
clients,  de  serviteurs,  d'amis,  d\<  associés*  ». 

Il  s'agissait  de  savoir  lequel  des  deux  s'emparerait 
de  la  mairie.  Déjà  Léodger,  qui  vraisemblablement 
avait  été  prévenu  le  premier,  avait  fait  nommer  maire 
Leudésius,  fils  d'Erchinoald*.  Apparemment  il  pou- 
vait compter  sur  I^eudésius,  dont  le  fils  avait  épousé  sa 
nièce*.  Ce  personnage  devait  sans  doute  favoriser 
l'association  dont  Léodger  et  Gérin  étaient  les  chefs*. 
Mais  Ëbroin  à  la  tête  de  son  armée  d'  «  amis'*  »  arriva 


*  La  suite  d'Ébroin  est  assez  bien  caractérisée  par  TAnonyme  d'Autun  ; 
elle  se  compose  surtout  de  tous  les  anciens  amis  d'Ëbroin  que  Childéric, 
sous  rinflucnce  de  saint  Léger,  a?ait  dépossédés  et  exilés  (du  Palais);  tous 
ces  hommes,  qui  avaient  vécu  cachés  pendant  les  dernières  années,  rep- 
rurent  «  comme  les  reptiles  après  rhi?er  »,  c.  7  :  Cum  Hilderici  mors 
nuntiata  fuisset,  tune  hi  qui  oh  ejus  jussionem  exsilio  fuerant  condem- 
nati,  tanquom  posl  hiemem  serpentes  venenati,,,,  reversi  sunt,  — 
Ibidem,  c.  8  :  Prœdicti  exsuies  Ebroini  expetunt  obsequium,,.  cum  ipse 
tam  amicorum  quam  famutorum  constiparetur  subito  comitatu..,,  —  Le 
Continuateur  de  Frédégairc  montre  que  cette  suite  d'Ébroin,  chacun 
apparemment  étant  venu  avec  quelques  hommes  en  armes,  formait  une 
véritable  armée  :  Ebroinus,  convocatis  in  ausilium  sociiSy  personis 
quam  plurimisy  cum  multo  comitatu  exercituum,..  in  Francia  regrc' 
ditur,  —  G  esta  y  45. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  95  :  Franci  Erchinoaldi  Leudesium 
filium  in  majorum  domatum  (dignitatem)  statuutit  per  consilium  Leudc' 
garii  et  consociorum  ejus.  —  Gesta,  Ab  :  Franci  Leudesio  in  majorum 
domato  palacii  elegunt;  eratque  in  hoc  consilio  Leudeganus  et  Gœ- 
rinus  frater  ejus,  —  Cela  s*était  fait  avant  le  départ  de  Luxeuil.  — 
Fragmentum  auctoris  tncer/t,  Bouquet,  II,  p.  692  :  Leudésius,,,  consilio 
Leodegarii  major  domus  palatii  constituitur, 

'  Fragmentum  auctoris  incerti,  dans  Bouquet,  II,  p.  693. 

*  II  ne  faut  jamais  séprcr  Gérin  de  Léodger.  —  VAuctor  incertus 
(Bouquet,  II,  p.  693)  dit  que  Leudésius  fut  fait  maire,  suffragantibus 
sibi  èidone  Pictavensi  episcopo,  Leodegario  et  Gerino  Pictavensi  comité. 

>  On  peut  admettre  que  la  plupart  de  ces  «  amis  »  ou  clients  d*hbroin 
étaient  des  Neustriens  ;  toutefois  Ursinus  dit  qu*il  avait  avec  lui  beaucoup 
d*Austrasiens  :  Cum  Austrasiis^  quos  aliquando  habuerat  adversarios,  se 
sociavit  ut  amicis.  De  même  TAnonymc,  c.  8  :  Noviento  villa  ubi  Thejdo- 
ricus  residebatf  venit  Ebroinus  cum  Austrasiis,  Et,  en  effet,  les  deux 
seuls  de  ces  «  amis  »  dont  nous  ayons  les  noms  se  trouvent  être  deux 
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nipidement  à  rendroit  où  se  trouvait  le  nouveau  roi, 
s'empara  de  sa  personne  et  du  trésor  royal,  tua 
Leudésius  et  se  fît  maire  du  Palais  (entre  673  et 
675)*. 

Ce  triomphe  d'Ébroin  ne  parait  pas  avoir  introduit 
une  politique  nouvelle,  une  nouvelle  façon  de  gou- 
verner; il  amena  seulement  un  immense  déplacement 
dans  les  fonctions  et  les  dignités.  C'est  du  moins  la 
seule  chose  que  mentionnent  les  texles,  et  ils  y  insis- 
tent. Ébroin  commença  par  enlever  l'évêché  d'Autun 
h  Léodger  et  donna  cet  évêché  a  l'un  de  ses  partisans, 
lequel  avait  été  lui-même  dépossédé  d'un  évéché  par 
le  gouvernement  précédent*.  De  même,  dans  une  autre 
partie  du  pays,  un  évêque  d'Utrecht,  saint  Lambert, 
<c  qui  avait  été  nommé  par  Childéric  et  par  ses  opti- 
mates  »,  et  qui  était  resté  l'un  des  prélats  du  Palais, 
fut  chassé  de  son  siège,  qui  fut  donné  à  un  ami  du 


Âuslrasiens,  Diddo  et  W'aimer;  ils  venaient  k  la  suite  d'Ébroin  pour  cher- 
cher fortune  (Anonyme,  c.  10).  Cf.  Chronique  de  Saint- Waast,  p.  585  : 
Ebroinus  Austrasios  sibi  verbis  blatidis  allexil,  muneribuê  corrupit, 
sicque  ad  regem  ire  contenait, 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  9G  :  Leudesium  interficity  regem  Theu- 
dericum  in  regno  restituit^  ipse  suum  principatum  sagaciter  restourai^it, 

—  GeslafAb  :  Leudesium  interficit;  ipse  principatum  sagaciter  recepit, 

—  Ursinus,  7  :  Theodorici  régis  se  prœsentavit  obtutui  et  ab  eodem  rege 
restitutus  est  in  priore  gradu,  8  :  Et  cum  major  domus  effectus  esset..,, 

—  Suivant  rAnonyme,  les  faits  se  seraient  passés  un  peu  autrement. 
Ébroin  et  ses  amis  auiitient  d'abord  pris  pour  roi  un  enfant,  ne  voulant 
sans  doute  pas  avoir  pour  roi  celui  que  les  amis  de  Léodger  avaient 
nommé;  ils  auraient  donc  proclamé  Clovis  III,  qu'ils  auraient  supposé  fils 
de  Clotaire  IH.  Pendant  quelque  temps  ils  auraient  eiigé  le  serment  au 
nom  de  ce  Clovis,  et  c'est  même  paire  que  saint  Léger  aurait  refusé  de 
violer  son  serment  envers  Thierry  qu'il  aurait  été  mis  en  prison  par  les 
partisans  d'Ëbroin  (Anonyme  d'Autun,  8-15).  Quoi  qu'il  en  soit,  Ébroin 
n'aurait  pas  tardé  h  rejeter  ce  Clovis  et  à  rétablir  Thierry  III  à  condition 
d'être  maire. 

*  Anonyme  d'Autun,   10  :  Boboni,  qui  nuper  fuerat  de  episcopatu 
Valentiœ  dejectus,  Augustodunum  assignaverunt  in  dominium. 
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nouveau  maire*.  Il  est  vraisemblable  que  les  dignités 
laïques,  à  plus  forte  raison,  furent  retirées  aux  parti- 
sans (le  Léodger  pour  être  données  à  ceux  d'Ébroin. 
Gérin  fut  condamné  à  mort  et  son  comté  de  Poitiers 
devint  vacant.  On  voulut  donner  de  même  le  patriciat 
de  Bourgogne  au  duc  Adalric  ;  mais  l'opposition  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  Génésius,  fit  manquer  l'aflaire'.  En 
général,  tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'associa- 
tion dont  I^odger  et  Gérin  étaient  les  chefs  «  furent 
chassés;  les  uns  durent  s'enfuir  au  loin,  les  autres 
furent  enfermés,  et  on  ne  les  vit  plus  reparaître*  ». 
«  Ceux  qui  avaient  été  auparavant  optimates  furent 
poursuivis  de  toutes  les  manières  ;  il  mit  les  uns  à 
mort,  il  força  les  autres  à  s'enfuir  à  l'étranger,  et  con- 
fisqua leurs  biens*.  »  Les  optimates  de  l'entourage 
immédiat  du  roi  furent  renouvelés.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  ce  fait  que  le  nouveau  tribunal  royal 
condamna  à  mort  Léodger*. 

•  Vita  Lantberti,  Ada  Sancloi'um  ordinis  Bénédictin  III,  p.  70-71.  Ce 
Lanlbert  était  d*une  grande  famille  de  fonctionnaires,  ex  parenlibus  inicr 
praesides  venerandis.  Avant  d'être  éfêque  il  avait  vécu  in  aula  regia  : 
in  domo  regia  militavit,  11  était  resté  Tnn  des  conseillers  du  roi  Chil- 
déric  :  rex  diligchat  eum  super  omnes  ponlifices  et  oplimales  suos; 
apud  regem  summum  teîiebat  locum.  Dès  qu'Ëbroin  fut  redevenu  maire, 
il  mit  la  main  sur  son  évêché,  deposuerunt  eum  de  sede  sua  sine  causa 
et  privatus  est  honore  suo  absque  culpa;  Faramundum  in  cathedra 
illius  substituerunt. 

'  Anonyme  d'Autun,  il. 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  96  [2]  :  Reliqui  viri  Franci  eorum  socii 
per  fngam  tapsi,  Ligere  transgressi,  usque  Wascones  confugeruni; 
plurimi  vero  in  exilio  (on  sait  qu  exxt/tum  dans  cette  langue  signiGe 
réclusion,  détention)  damnati,  ultra  non  comparuerunt, 

♦  Anonyme  d'Autun,  12  :  Priores  optimates  cœpit  instanter  persequi  ; 
quos  comprehendere  valuit^  aut  gladii  interfeclione  prostravit,  aut  ad 
gentes  extraneas  ablatis  facultatibus  effugavit.  —  Annales  Fuldenses  : 
Qui  sibi  in  primi  principatus  amissione  adversarii  fuerant,  ita  perse- 
cutus  est  ut  nonnullos  vita,  libertate  plurimos  ac  facultatibus  spoliaret, 

*  11  est  à  noter,  en  effet,  que  Léodger  ou  saint  Léger  fut  mis  ^  mort 
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On  voit  que  la  Tictoire  d*Ëbroin  sur  saint  Léger  fui, 
non  le  triomphe  d'un  principe  ou  d'une  politique, 
mais  la  victoire  d'une  bande  d'optimates,  de  ducs, 
d'évéques,  sur  une  autre  association  de  ducs,  d'évêques 
et  d'optimates.  Un  contemporain  ajoute  ce  détail  que, 
dans  cette  sorte  de  curée,  les  monastères  de  femmes  ne 
furent  pas  négligés,  et  que  plusieurs  abbcsses  de 
grandes  familles  furent  chassées  pour  céder  leur  place 
à  d'autres*. 

Les  moines  qui  ont  écrit  nos  documents  n'insistent 
pas  sur  ce  système  de  révocation  des  optimates  laïques  ; 
mais  ils  laissent  bien  voir  que  l'habitude  s'établit  de 
déposséder  les  évéques  qui  déplaisaient.  L'épiscopat 
fut  sufGsamment  renouvelé  par  Ébroin  pour  qu'au 
bout  de  deux  ans  il  pût  réunir  un  synode'  et  en 
obtenir  la  révocation  et  même  la  mort  de  plusieurs 
évoques  qu'il  lui  désigna  '.  Il  y  avait  si  longtemps  que 

par  un  jugement  suivant  les  formes.  Cela  ressort  de  l'Anonyme  d'Autun, 
c.  14.  On  y  voit  d'abord  que  saint  Léger  fut  amené  au  Palais,  ad  palatium^ 
par  l'ordre  d'Ébroin,  qu'à  titre  d'évéque  il  fut  jugé  par  un  synode 
d'évéquesy  que  l'accusation  portée  contre  lui  était  d'avoir  trempé  dans  le 
meurtre  de  Childéric  H,  ut  de  Hildenci  morte  confiteretur  se  esse 
consâunif  que  le  synode  le  déclara  déchu  du  rang  épiscopl»  qu'il  fut 
enfermé  provisoirement,  et  qu'au  bout  de  quelques  jours  un  arrct  du 
Palais  ordonna  sn  mort,  a  palatio  sententia  mandatur  decreti  Leode- 
garium  diutius  vivere  non  debere, 

*  Anonyme  d'Autun,  12  :  Feminarum  nobilium  monasteria  destruxit, 
earumque  religionis  primarias  in  cxsilium  direxit,  —  La  Vita  Ans- 
trudis  (13,  Acta  Sanctorum  ordinis  Bénédictin  p.  Il,  976)  raconte  com- 
ment Ëliroin  veut  chasser  sainte  Anstnide  de  son  monastère,  et  n'e^t 
arrêté  que  par  un  miracle. 

*  Idom,  14  :  Eo  tempore  Theodoricus  et  Ebwinus  synodum  convoco' 
verunt  ad  quamdam  villam  regiam..,.  Cf.  Tardif,  n*"  SI. 

>  Ibidem  :  Diddonem  segregant  a  sancta  congregatione  ;  exsilio  con- 
demnatus  morteque  secuta  pœna  capitis  exsolvit.,,,  Alii  vero  episcopi  a 
rege  per  Kbnnnum  in  ipsa  syno<lo  pœne  similem  pœnam  sortiti,  perpe- 
tuo  extilio  sunt  deportati,,,.  Waimertu  qui  in  episcopatus  gradu  fuerat 
sublimatus,  in  offensam  Ebroini  décident ,  laqueo  fuit  suspensus,  morte 
turpisiimo  condemnatus. 
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le  corps  de  l'épiscopat  était  composé  à  peu  près  des 
mêmes  éléments  que  le  corps  des  optimates,  que  l'un 
et  l'autre  se  trouvaient  entraînés  indistinctement  dans 
les  mêmes  querelles  et  les  mêmes  révolutions*. 

Trois  ans  après,  Ébroin  fut  assassiné.  Devons-nous 
penser  qu'il  tomba  sous  les  coups  d'un  parti  poli- 
tique? Son  assassin  était  un  optimale,  qui,  ayant  été 
chargé  d'une  fonction  financière,  n'avait  pas  pu  rendre 
ses  comptes  *. 

Dans  ces  événements,  ce  qui  frappe  le  plus,  c'est 
l'absence  d'idées  politiques.  Il  n'est  jamais  question 
d'intérêts  généraux,  de  principes  de  gouvernement.  Il 
n'est  jamais  parlé  de  droits  populaires.  La  nation  n'ap- 
paraît jamais.  Nous  n'avons  sous  les  yeux  que  des 
grands  du  Palais  et  des  évêques  qui  leur  ressemblent. 
Les  luttes  viennent  uniquement  de  ce  que  cette  classe 
d'hommes  est  divisée  en  coteries  ou  groupes  qui,  sous 
deux  chefs  différents,  se  disputent  les  fonctions,  les 
dignités,  le  pouvoir'. 


•  L'Anonyme  d*Aulun,  8,  in  fine^  accuse  ces  évoques  qui  magis  ter- 
renis desideriU  tel  lucris  temporalibus  augenda  pecunia  vigilant,.,, 

^  Cela  ressort  du  récit  de  T Anonyme  d'Autun,  qui,  bien  entendu,  donne 
tort  à  Ébroin  et  presque  raison  à  Toptimate;  c.  17  :  Cuidam  oplimati 
qui  lune  fiscalem  funclionem  minislravH,  eo  usque  iniulil  spolium  donec 
pœne  aufeiret  omne  ejus  prœdium;  minabalur  etiam  mortis  penculum, 
Vir  ille...  gladio  eum  percussit  in  capite,  —  Cf.  Ursinus,  19;  Conti- 
nuateur de  Frcdégnire,  98;  Gesta^  Al, 

>  Nos  documents  n'attribuent  jamais  à  Ébroin  un  système  politique.  Ils 
ne  disent  ni  qu'il  voulût  relever  la  monarchie  ni  qu*il  songeât  à  élever  un 
parti  populaire  en  face  de  l'aristocratie.  Ces  documents,  rédigés  presque 
tous  par  des  moines,  lui  sont  le  plus  souvent  hostiles.  Ce  qu'ils  lui  repro- 
chent, c'est  ((  S.1  cruauté  »  (Vita  Filiberti,  Bouquet,  III,  p.  599);  c'est 
d'  ((  avoir  fait  périr  par  le  glaive  beaucoup  d'évèques  et  de  proceres  pour 
se  venger  d'eux  »  (Anonyme  d'Autun,  c.  1 7)  ;  c'est  de  ((  n'avoir  pas  par- 
donné à  ses  ennemis  et  d'avoir  par  vengeance  fait  plusieurs  martyrs  » 
(IVsinus,  c.  19)  ;  c'est  d'  «  avoir  opprimé  les  Franci  (Continuateur  de 
Frédégaire,  98)  »  ;  c*est  d'  «  avoir  fait  beaucoup  de  maui  et  d'avoir  accu- 
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[Peu  après,  l'autorité  suprême  allait  passer,  en 
Ncustrie,  aux  mains  de  Pépin  d'Hérislal,  déjà  maître 
du  pouvoir  en  Austrasie*.  Maire  du  Palais  comme 
Ébroin,  issu,  comme  Léodger,  d'une  famille  palatine, 
il  devait,  plus  heureux  que  l'un  et  l'autre,  perpétuer 
dans  sa  maison  l'exercice  de  la  toute-puissance.  Cette 
maison,  dans  moins  d'un  siècle,  fmira  même  par 
s'emparer  de  la  royauté  :  la  Mairie  du  Palais  n'aura 
été  pour  elle  qu'un  marchepied  vers  la  monarchie. 

La  famille  dite  Carolingienne,  qui  a  grandi  dans  le 
Palais  et  qui  y  a  été  d'abord  maîtresse,  représente,  dans 
les  dernières  luttes  de  la  décadence  mérovingienne,  la 
vassalité  et  comme  l'élément  féodal  ;  elle  gouverna  long- 
temps par  l'esprit  de  fidélité  et  de  patronage;  c'est  à 
cet  esprit  qu'elle  devait  de  commander  aux  hommes  et 
d'être  plus  forte  que  la  royauté  même;  son  installa- 
tion sur  le  trône  semblera  surtout  l'avènement  du  chef 
de  cette  aristocratie  dont  nous  avons  expliqué  la  for- 
mation et  que  les  grands  du  Palais  forment  en  face  de 
la  vieille  royauté  affaiblie. 

Sous  les  derniers  Mérovingiens,  l'autorité  royale  était 
tombée  aussi  bas  que  possible.  Les  Carolingiens  la  relè- 
veront tout  d'abord.  Ils  la  renforceront  même,  à  l'aide 


inulé  ruine  sur  ruine  »  {Vita  Amandiy  Bouquet,  III.  p.  556);  c'est d*  «  avoir 
fait  disparaître  les  plus  grands  afin  de  n*aYoir  aucun  rival  »  (VHa  Ragne- 
berti,  Bouquet,  III,  p.  619).  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'Ébroin  fût  ennemi 
de  rf]glise  et  du  clergé.  L*nuteur  de  la  Vie  de  saint  Drausius,  celui  de  la 
Vie  de  Praîjectus  lui  sont  favorables.  L'Anonyme  d*Âutun  lui-même  le 
représente  comme  un  homme  pieux,  c.  16,  m  fine  :  Processurus  erat  ad 
maintinm-um  solemnia.  Comme  tous  les  grands  de  son  époque,  il  faisait 
des  donations  aux  couvents  (Bouquet,  III,  p.  610-611).  Il  avait  beaucoup 
d'évèqucs  parmi  ses  partisans;  l'Anonyme  d'Autun  le  reconnaît,  c.  8,  in 
fine.  Il  n'est  pas  davantage  l'ennemi  des  ducs;  il  a  des  ducs  avec  lui; 
s'il  en  révoque,  c'est  pour  en  crérr  d'autres.  Les  optimales  rcnlourent, 
et,  s'il  en  a  contre  lui,  il  en  trouve  qui  lui  sont  dévoués. 

*  [Pour  la  suite  des  événeracnli,  voir  plus  loin,  liv.  II,  c.  5.  §  1  ] 
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de  ces  principes  de  patronage  et  de  fidélité  qui  ont  fait 
la  grandeur  et  assuré  le  triomphe  de  leur  famille.  Ils 
les  appliqueront  aux  choses  de  l'État.  Ils  en  feront  en 
partie  la  base  de  leur  gouvernement.  De  ce  qui  n'était 
que  des  pratiques  d'ordre  privé,  ils  feront  des  insti- 
tutions d'ordre  politique.  Ils  compléteront  ainsi  cette 
transformation  de  la  royauté,  dont  nous  venons  de 
montrer  l'origine. 

Pour  comprendre  le  caractère  de  ce  changement  de 
dynastie  et  les  principes  nouveaux  à  l'aide  desquels 
va  gouverner  la  nouvelle  monarchie  franque,  il  im- 
porte de  revenir  un  instant  en  arrière  et  de  rechercher 
l'origine  et  les  tendances  de  la  famille  carolingienne.] 


LIVRE  II 


[L'AVÈNEMENT  DES  CAROLINGIENS] 


Nous  passons  à  une  autre  époque  et  nous  allons  étu- 
dier la  société  carolingienne.  Nous  entendons  par  ces 
mots  les  sept  ou  huit  générations  d'hommes  qui  ont 
vécu  en  Gaule  en  même  temps  que  régnait  la  famille  de 
Charlemagne.  Nous  nous  proposons  de  connaître  com- 
ment ces  générations  furent  gouvernées,  quel  fut  leur 
état  social ,  et  pourquoi  les  institutions  féodales  y 
prirent  le  dessus. 


CHAPITRE  PREMIER 

Nos  documents  pour  Tépoqae  carolingienne. 

Lorsqu'on  aborde  une  époque  nouvelle,  la  première 
question  qu'on  doit  se  poser  est  celle-ci  :  A-t-on  les 
moyens  de  connaître  cette  époque?  L'histoire  étant  une 
science,  et  cette  science  étant  toujours  subordonnée 
à  la  conservation  de  documents,  on  doit  se  demander 
tout  d'abord,  à  propos  de  chaque  époque,  si  l'on  a  les 
conditions  scienlifiques  d'arriver  à  la  vérité. 

Nous  possédons  sur  le  vin"  et  le  ix*  siècle  toute  une 
série  d'Annales  qui  nous  donnent  l'indication  des  évé- 
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mcnls  accomplis.  Ces  Annales  ont  été  rédigées,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  par  des  contemporains.  Écrites  en 
latin,  elles  ne  portent  jamais  le  nom  de  leur  auteur  el 
semblent  des  œuvres  impersonnelles.  On  peut  pourtant 
constater  que  la  plupart  d^entre  elles  ont  été  rédigées 
par  Tordre  des  princes  carolingiens  ou  tout  au  moins 
sous  leur  inspiration.  Car  cette  famille  eut  ce  premier 
trait  de  différence  à  T^ard  de  la  dynastie  précédente, 
qu'elle  fut  soucieuse  de  faire  écrire  son  histoire. 

Les  premières  en  date  de  ces  Annales  sont  celles 
qu'on  est  convenu  d'appeler  Continuation  de  Frédé- 
gaire\  Elles  se  trouvent  dans  plusieurs  manuscrits  du 
[dixième]  siècle ,  et  notamment  dans  un  manuscnt  du 
Vatican  *.  Elles  vont  de  756  à  768,  comprenant  les 
actes  de  Charles  Martel  et  de  Pépin.  Or,  à  Tannée  752, 
Tauteur  s'arrête  un  moment  pour  avertir  que  «  jusqu'à 
cette  date  c'est  le  comte  Hildebrand,  oncle  du  roi  Pépin, 
qui  Ta  dirigé  dans  son  travail,  et  qu'à  partir  de  ce  point 
ce  sera  le  comte  Nibelung,  cousin  du  même  roi'  ». 

Viennent  ensuite  les  Annales  de  Lorsch.  Si  on  leur  a 
donné  ce  nom,  ce  n'est  pas  qu'on  soit  sûr  qu'elles  aient 
été  composées  dans  ce  monastère,  c'est  seulement  parce 
que  le  principal  manuscrit  qu'on  en  a  va  été  trouvé*. 

*  L'expression  est  visiblcmenl  impropre.  Outre  que  Frédégaire  ébit  déjà 
UQ  nom  de  convention  pour  la  Chronique  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
le  document  actuel  n'est  nullement  une  continnation  de  cette  Ôironique. 

*  Kilos  sont  publiées  dans  dom  Bouquet,  t.  H,  p.  456  et  suif.,  et  t.  V, 
p.  1-9  [el  dans  les  Monumenta  Germanie,  par  Kmsch,  1889]. 

>  Uêque  nunc  inluêter  vir  Childebrandui  cornes,  arunnilus  rcge 
predicto  Pippino^  hanc  historiam  tel  Ge$ta  Francorum  dUigcnlissime 
srribne  proruravil.  Abhinc  ah  inlustre  viro  fîiMungo  fHium  ipsius 
Childebrando,  Hemque  comité,  succédai  aucloritas,  —  Cette  phrase  qui 
interrompt  la  Clironioue  a  été  supprimée  par  les  copistes  :  elle  n*e^  que 
dans  le  manuscrit  du  Vatican  (Bouquet,  If,  p.  400;  Waitx,  AVuet  ^IrrAtr,!!, 
p.  TiSO;  Watlenbach,  4*  édit.,  f,  p.  100  [Krusch,  p.  8]). 

«  Annaleê  Lauriê$en§eê,  dans  Pertz,  Scriptores,  I,  pi  134  et  suiv.  <—  Ces 
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Elles  commencent  à  Tannée  741,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  Pépin  prit  le  pouvoir,  et  vont  jusqu'à  829.  Un 
érudit  y  a  distingué  la  main  des  trois  auteurs  succes- 
sifs; chacun  d'eux  était  contemporain  de  la  partie 
qu'il  a  racontée*.  —  Tout  à  côté  de  ces  Annales  il  faut 
placer  celles  que  Ton  met  sous  le  nom  d'Éginhard. 
Elles  ressemblent  beaucoup  à  celles  de  Lorsch.  Si 
elles  ne  sont  pas  d'Éginbard,  elles  sont  certainement 
d'un  homme  fort  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  la 
cour  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  '. 

Nous  avons  encore  d'autres  Annales  :  les  Annales  Pe- 
tavianij  de  687  à  804  ;  les  Annules  Tiliani,  de  708  à 
807';  les  Annales  Nazariani,  trouvées  au  monastère 
de  Saint-Nazaire  ou  de  Lorsch  (708-791)*;  les  Annales 


mêmes  Annales  ont  été  appelées  d*abord  Lohelianij  et  c*est  sous  ce  nom 
qu'elles  sont  publiées  dans  dom  Bouquet,  t.  Y,  p.  32-62.  —  Les  modernes 
ont  souTont  rabaissé  la  valeur  de  ces  Annales  rédigées  dans  des  monastères. 
Cela  tient  li  ce  que  les  modernes  jugent  Tolontiers  les  choses  d'autrefois 
d*après  leurs  idées  d'aujourd'hui,  lis  se  figurent  les  abbés  d^alors  el  leurs 
moines  semblables  aux  moines  de  notre  époque ,  c'est-h-dire  comme  des 
solitaires  qui  ne  sauraient  ni  ne  voudraient  connaître  le  monde  et  qui  pré- 
tendraient en  parler  sans  le  connaître.  Ces  idées  subjectives  qui  se  sont 
introduites  de  nos  jours  dans  la  critique  sont  pour  faire  reculer  la  science. 
La  vérité  est  que  ces  moines  étaient  souvent  des  hommes  sortis  du  monde 
et  qui  le  connaissaient  parfaitement.  Plus  que  cela,  ils  continuaient  d*ctre 
en  relations  suivies  avec  la  société  laïque.  Par  exemple,  vous  trouvez  dans 
la  Chronique  de  Moissac,  à  l'année  817,  un  récit  très  circonstancié  d'une 
assemblée  qui  se  tint  à  Aix-la-Chapelle.  Direz-vous  que  le  chroniqueur 
parle  de  cela  sans  avoir  pu  savoir  ce  qui  s'y  est  fuit?  Mais  son  abbé  y 
était,  n  y  était  avec  plusieurs  de  ses  moines,  son  chroniqueur  peut-être 
et  une  suite  d'hommes.  11  fut  de  ceux  qui  furent  consultés,  de  ceux  qui 
donnèrent  leur  avis,  probablement  de  ceux  qui  signèrent,  sûrement  de 
ceux  qui  jurèrent  d'observer  les  décisions  prises. 

*  Le  premier  a  écrit  jusqu'à  Tannée  788,  le  second  jusqu'à  l'année  796, 
le  troisième  jusqu'à  829  (Pertz;  Ébert,  p.  112  de  la  traduction). 

'  Annales  Einhardif  édit.  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  t.  I; 
Pertz,  Scriptores,  t.  I,  p.  155-218  ;  Bouquet,  t.  V,  p.  196  et  suiv. 
'  Dom  Bouquet,  t.  V,  p.  15-26;  Pertz,  t.  1. 

*  Bouquet,  H,  p.  659;  Y,  p.  10;  Pertz,  I,  p.  6-12.  —  Ajoulez-y  les 
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FuldemeSf  trouvées  au  monaslëre  de  Fulde  et  qui 
vont  de  680  à  901*;  les  Annules  MettemeSj  écrites 
sous  l'inspiration  évidente  de  la  famille  de  Charle- 
magne'  ;  celles  du  monastère  de  Fontenelle,  monastère 
fondé  par  cette  famille';  la  Chronique  du  monastère 
de  Moissac;  enfin  les  Annales  qu'on  est  convenu 
d'appeler  de  Saint-Bertin,  parce  qu'elles  ont  été 
trouvées  dans  le  monastère  de  ce  nom»  mais  qui 
n'ont  pas  été  écrites  par  des  moines  :  les  deux  princi- 
paux rédacteurs  en  ont  été  Prudence  de  Troyes  et 
Hincmar  de  Reims,  tous  les  deux  fort  au  courant  des 
faits  et  mêlés  aux  plus  grandes  affaires  du  temps  \ 

Toutes  ces  Annales  nous  donnent  la  nomenclature 
des  événements  sans  les  expliquer,  et  surtout  sans 
nous  présenter  les  idées  et  les  sentiments  des  hommes. 
Mais  à  côté  d'elles  nous  avons  des  biographies.  Egin- 
hard  a  retracé  celle  de  Charlemagne,  qu'il  avait  connu 
et  aimé'.  Thégan  a  écrit  celle  de  Louis  le  Pieux^ 
auquel  il  était  fort  attaché,  et  nous  y  pouvons  voir 
tous  les  sentiments  et  même  les  passions  d'un  contem- 

Annaleê  S.  Âmandi^  assez  semblables  et  très  brèves,  de  687  à  19\,  Perli, 
ibidem,  et  II,  p.  184. 

<  Bouquet,  II,  p.  673;  Y,  p.  326  et  sui?.  ;  PerU,  I,  p.  345-415. 
Ajoutex-y  les  Annales  Jaii/eii<e«  (640-873). 

*  Idem,  II,  p.  676  et  suiv.  ;  Y,  p.  335  et  suiv.  ;  Perlz,  I,  p.  316-335. 
Elles  vont  du  commencement  du  royaume  franc  jusqu*h  904  ;  tout  œ  qui 
précède  Tannée  687  n'est  que  la  reproduction  dfautres  Chroniques  quo 
nous  avons. 

'  Annales  Fontanellenses,  Bouquet,  H,  p.  657  ;  Y,  p.  31 4  ;  Perti,  II, 
P.S70-301. 

*  Annales  Berliniani,  édit.  Dehaisnes,  1871  ;  Pertz,  I,  p.  419  et  sui?. 
I/abbé  Lebeufa  établi,  Pertz  et  Wattcnbach  admettent  après  lui,  t|u*ilj 
faut  distinguer  trois  parties:  de  830  h  835,  Tautcur  est  inconnu;  de  835 
à  861,  Fauteur  est  Prudence,  évéque  de  Troyes,  qui  avait  été  élevé  dans  le 
Palais  de  Louis  le  Débonnaire;  de  861  li  883,  Tauteur  est  llincmar.  — 
Ajouter  les  Annales  Yedastini,  874-900. 

>  YHa  Caroli  ab  Einhardo,  édit.  Teulet,  1840;  PerU,  Scripiores,  II, 
p.  4S6463  [YVaitz,  4*  édit.  in-S,  1880}. 
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porain^  La  Vie  du  même  empereur  a  encore  clé 
écrite  par  un  écrivain  dont  le  nom  nous  est  incon- 
nu'; nous  savons  seulement  qu'il  a  vu  de  près  Louis 
le  Pieux,  qu'il  a  été  à  son  service,  et  «  qu'il  a  été 
mêlé  aux  affaires  de  l'État'  ».  Nithard,  qui  apparte- 
nait lui-même  à  la  famille  de  Charlemagne,  a  raconté 
les  luttes  entre  les  fils  de  Louis  le  Pieux*.  Radbcrt 
a  écrit  la  Vie  d'Adalhard  et  celle  de  Wala ,  deux  per- 
sonnages très  influents  de  cette  époque*. 

Il  y  a  même  eu  des  histoires  en  vers,  presque  des 
poèmes  épiques  sur  l'histoire.  Ermold  a  écrit  ainsi  la 
Vie  de  Louis  le  Pieux*.  Un  anonyme,  dont  nous  savons 
seulement  qu'il  était  Saxon,  a  écrit  longuement  la  Vie 
de  Charlemagne  en  vers  latins'.  Il  n'est  pas  jusqu'au 
moine  de  Saint-Gall  qui,  dans  un  tissu  d'anecdotes 


*  Bouquet,  t.  YI  ;  Pertz,  II,  p.  585-603.  Thégan  écrit  avant  la  mort 
de  Louis  le  Pieux,  en  835  (cela  résulte  de  son  c.  58). 

*  C'est  celui  qu'on  appelle  l'Astronome,  d'après  un  passage  de  son 
e.  58,  où  il  dit  que  Louis  le  Pieux  le  consulta  sur  l'apparition  d'une 
comète,  quia  hujw  rei  scieniiam  habere  credebar  ;  Bouquet,  t.  VI  ;  Perlz, 
II,  p.  604-648. 

'  Il  dit  de  lui-même  ;  Rehus  inierfui  palatinis.  L'œuvre  de  l'Astronome 
a  une  première  partie  qui  commence  ù  769  et  qui  paraît  empruntée  à 
l'œuvre  aujourd'hui  perdue  d'Adhémar. 

*  Bouquet,  t.  Vï  ;  Pertz,  II,  p.  649-672. 

«  Yita  Adalhardi,  dans  PerU,  II,  p.  524-532  ;  Bouquet,  VI,  p.  276. 
Yita  Walœ,  Pertz,  II,  p.  533-569  ;  Bouquet,  V(,  p.  279  cl  suiv. 

«  Ermoldus  Nigellus,  Pertz,  H,  p.  464-523;  Bouquet,  t.  VI.  Ermold 
avait  été  l'ami  et  le  conseiller  du  roi  Pépin,  fils  de  Louis  le  Débonnaire. 

'  Poeta  Saxo,  dans  Bouquet,  Y,  p.  136-184;  Pertz,  Scriptores,  ï, 
p.  225-279;  Ja iïé,  ifonumen/a  Carolina,  p.  542-627.  —  Joignez-y  il n- 
gilberii  Carmen  de  Carolo  Magno,  Pertz,  II,  p.  391-403,  et  des  frag- 
ments en  vers  d'un  Hibemicus  exsul^  cf.  Ebert,  p.  69-74.  —  Ajouter  à 
cela  quelques  œuvres  poétiques  utiles  à  l'histoire  :  le  poème,  d'un  clerc  de 
b  chapelle  surnommé  Naso  (Ovide),  plein  d'allusions  à  Charlemagne  ;  quel- 
ques poésies  de  Théodulfe,  dont  l'une  présente  le  tableau  de  la  vie 
de  cour  dans  ses  détails;  de  Walafrid  Strabo  un' poème,  intitulé  Slrabus 
et  Scintille,  où  il  fait  l'éloge  de  Louis  le  Pieux  et  trace  un  tableau  de  la 
Cour  carolingienne,  et  du  même  auteur  quelques  épitres  en  vers  adres- 
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puériles,  ne  nous  fournisse  quelques  faits  et  quelques 
traits  des  mœurs  du  temps  *. 

Tous  ces  écrits  sont  des  œuvres  ou  de  parti  pris  ou 
d'admiration  naïve.  Nous  possédons  des  documents  plus 
sûrs.  De  cette  époque  carolingienne  il  nous  est  parvenu 
un  nombre  considérable  de  lettres. 

1°  Lettres  écrites  par  les  rois  ou  adressées  aux  rois. 
Le  Palais  du  roi,  qui  comprenait  ce  que  nous  appelle- 
rions aujourd'hui  les  ministères,  était  le  centre  d'une 
correspondance  active.  Le  roi  et  ses  ministres  en- 
voyaient leurs  instructions  aux  fonctionnaires  des  pro- 
vinces. Les  fonctionnaires  envoyaient  des  rapports  au 
roi  ou  à  ses  ministres.  Toute  cette  correspondance  est 
perdue  pour  nous.  Les  archives  du  Palais  ont  péri 
tout  entières.  Encore  nous  est-il  parvenu  indirectement 
quelques-unes  des  instructions  adressées  par  le  roi  à 
ses  agents  ;  on  les  trouve  dans  quelques  manuscrits  au 
milieu  des  Capitulaires  V  Les  rapports  des  missij  des 
ducs,  des  comtes,  ne  nous  ont  pas  été  conservés'. 
On  ne  peut  présenter  comme  un  rapport  officiel  le  récit 


sées  a  Tcmpcreur  ou  à  de  grands  personnages  ;  du  diacre  Florus  un  poème 
Querela  de  divisione  imperii;  de  Sédulius  ScoUus  plusieurs  poèmes 
adressés  h  Charles  le  Chauve  ou  h  Lothaire  et  un  ouvrage  en  prose  De  rec- 
toHbus  christianis,  —  [Pour  toutes  les  œuvres  poétiques  voir  Dtimmler 
et  Traubo.  Poetœ  laiini  œvi  Caroliniy  dans  les  Monumenta  Germaniœ^ 
in4^] 

<  Monachus  Sangallensis,  De  Carolo  Magno.  Ce  petit  ouvrage  n'a  été 
écrit  que  vers  887.  11  est  dans  dom  Bouquet,  V,  p.  106  à  135  ;  Pcrtz,  II, 
p.  726-763;  Jaffé,  MomimeniaCarolina,  p.  628-700  ;  Migne,  t.  XCVIIl. 

*  Voir  une  instruction  de  Charlemagne  à  des  missi  qu'il  envoie  à  Rome 
(iaffé,  p.  341-342),  une  autre  sur  renseignement  dans  les  écoles  monas- 
tiques (Jaffé,  p.  343  ;  Boretius,  79),  une  autre  h  Ângelbert  envoyé  à  Rome 
(Jaffé,  p.  353),  une  instruction  envoyée  par  dcui  missi  à  un  comte  sur 
les  obligations  qu'il  doit  remplir  (Jaffé,  p.  417). 

'  Nous  ne  parlons  pas  d'un  fragment  de  peu  d'importance,  dans  Tardif, 
n<*  86,  et  dans  Jaffé,  p.  340. 
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qu'un  missuSj  l'évêque  Théodulfe,  a  fait  de  son  voyage 
en  vers  latins;  on  en  peut  du  moins  tirer  quelques 
renseignements  utiles*.  Nous  possédons  d'aiUeurs  un 
certain  nombre  de  lettres  de  Charlemagne,  de  Louis 
le  Pieux,  de  Charles  le  Chauve,  et  un  plus  grand 
nombre  de  lettres  qui  leur  ont  été  adressées. 

2**  Lettres  des  papes.  —  La  correspondance  fut  toujours 
très  active  entre  les  rois  carolingiens  et  le  saint-siège. 
Les  originaux  de  toutes  ces  lettres,  qui  étaient  écrites  sur 
papyrus,  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Mais  en  791  Char- 
lemagne se  préoccupa  de  leur  conservation  et  en  fît  faire 
quelques  copies  sur  parchemin.  L'une  de  ces  copies, 
d'ailleurs  incomplète,  nous  est  parvenue.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  Liber  Carolinm^.  Il  contient  98  lettres  de 
Gr^oire  111,  Zacharic,  Etienne  III,  Paul  P%  Adrien  P% 
adressées  à  Charles  Martel,  à  Pépin,  à  Charlemagne, 
puis  10  lettres  du  pape  Léon  III  à  l'empereur.  Elles  ont 
trait  le  plus  souvent  aux  intérêts  des  papes,  quelque- 
fois à  ceux  des  princes  francs.  Ce  sont  des  documents 
d'une  authenticité  et  d'une  clarté  indiscutables. 

Nous  possédons  encore  d'autres  séries  de  lettres.  Il  y 
a  le  Recueil  de  celles  d'Alcuin  au  nombre  de  près 
de  500,  lesquelles  ont  été  écrites  au  jour  le  jour, 
adressées  à  Charlemagne  ou  à  son  fils  Pépin,  aux 
papes  Adrien  P'  et  Léon  III,  à  des  évoques,  à  des  ducs 
et  à  des  comtes,  à  de  simples  particuliers,  à  des  amis'. 
II  y  a  le  Recueil  des  lettres  d'Eginhard,  au  nombre 
de  71,  et  qui  sont  pour  la  plupart  des  lettres  d'affaires, 

•  Theodul/i  Carmina,  7,  In  judices,  Uigne,  t.  CV  [Dtimmier,  l.  I, 
p.  493].  De  mcme  révéquede  Trêves  Âmalaire  a  fait  le  récit  en  vers  de 
sa  mission  à  Constantinople  (JafTé,  p.  426-428)  [Dummler,  1. 1,  p.  420]. 

*  Le  manuscrit  est  h  la  Bibliothèque  impériale  de  Vienne.  La  meilleure 
édition  est  celle  de  JafTé,  Berlin,  1867. 

'  Patrologie  latine,  t.  C  etCI. 
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jdffvssires  au  empereurs  Loaîs  le  Pîeax  et  Lothaire,  ou 
au  «TUMis  per^oiiiia«!es  du  Filais  *.  U  y  a  encore  les 
WttTPis  de  Frothair^,  é^éque  de  Toul,  et  celles  de  Loup 
de  Ferrîères,  au  nombre  de  1^. 

A  côié  de  ces  lettres  il  faut  placer,  comme  documents 
de  ennde  laleur,  quelques  petits  traites  ou  mémoires 
qmi  <Mit  été  composés  sur  les  afTaires  du  temps.  L'arche- 
wqoe  Açobard  a  laissé  un  écrit  sur  Tusage  de  la  Loi  des 
BwpMidcs,  un  autie  sur  le  partage  de  TEmpire,  et  une 
5«rle  de  pamphlet  en  faveur  des  Gis  de  Louis  révoltés 
coBlre  leur  père'.  De  rarchevéque  Hincmar  nous  avons 
un  tnîlé  sur  Tautorité  royale.  De  Regh  Penona  et 
tUifio  Mimisltrio^  un  mémoire  aux  grands  du  Palais, 
JU  PrcKtrfs  PëhtiL  en  faveur  du  roi  Carloman,  et 
enfin  un  livre  De  Onfine  Palaiiiy  sur  le  règlement 
intérieur  de  ce  qu*on  appelait  le  Palais^. 

Grike  a  des  documents  de  tel  nombre  el  de  telle 
nature,  on  peut  étudier  de  très  près  le  gouvernement 
des  Carolingiens.  Mais  ce  n*est  pas  tout.  L'histoire  n*a 
pas  pour  unique  objet  de  nous  faire  connaître  les  insti- 
tutions politiques.  Elle  doit  pénétrer  plus  avant.  Elle 
veut  connaître  les  faits  sociaux,  c'est-à-dire  les  lois,  les 
règles  ou  les  mœurs,  qui  régissent  l'existence  des  popu- 
lations. Pour  cela  nous  possédons  d'autres  souraes, 
d*abord  des  lois,  ensuite  dés  chartes. 

Les  princes  de  cette  famille,  depuis  Pépin  jusqu'à 
Charles  le  Chauve,  ont  promulgué  beaucoup  d'actes  lé- 
gislatifs de  nature  diverse.  Il  nous  en  est  parvenu  une 


I  On  a  conserré  les  lettres  d*Éginhard  par  un  manuscrit  de  Paris, 
»*  11379,  du  IX*  siècle;  elles  ont  été  publiées,  après  Duchesne,  par 
Teiilet,  1843,  t.  II,  et  par  Jaflc,  àlonumenta  Carolina,  1867. 

«  Àgobardi  opéra,  édit.  Baluze  [1666]  ;  Migne,  t.  GIV. 

'  Le  De  ordine  Palatii  a  été  publié  par  Pron  [en  1885J. 


NOS  DOCUMENTS  POUR  L'ÉPOQUE  CAROLINGIENNE.  i2l 

bonne  partie,  sous  le  nom  de  Capitulaires*.  De  Pépin  et 
de  Carloman  nous  n'en  avons  que  7.  De  Charlemagne 
on  en  peut  compter  46,  de  Louis  le  Pieux  20,  de 
Charles  le  Chauve  41*.  C'est  dans  ces  Capitulaires 
qu'on  peut  voir  avec  une  grande  netteté,  d'une  part 
l'action  du  gouvernement  sur  les  peuples,  de  l'autre 
l'état  du  droit  privé  et  la  situation  des  différentes 
classes  d'hommes.  —  Il  est  bon  d'associer  toujours  à 
l'étude  des  Capitulaires  celle  des  Actes  des  conciles. 

De  l'époque  carolingienne  il  nous  est  venu  166  di- 
plômes ou  chartes,  à  ne  compter  que  les  originaux  ; 
textes  d'une  authenticité  certaine  et  en  qui  la  confiance 
est  entière.  On  y  peut  joindre  plusieurs  centaines 
d'autres  chartes  que  nous  possédons  par  des  copies 
ou  par  des  cartulaires'. 

Les  diplômes  des  rois  sont  :  1**  des  actes  de  donation 
de  terre  à  des  églises  ou  à  des  abbayes  ;  2"  des  actes  de 
jugement,  c'est-à-dire  des  arrêts  rendus  par  le  tribunal 
du  roi,  avec  mention  de  la  nature  du  procès  et  de  la 
procédure  suivie  ;  S*'  des  actes  d'immunité  accordés  à 
des  évêques,  à  des  abbayes,  à  des  corporations  ou  à  dCîs 
particuliers. —  Les  chartes  privées  sont:  1°  des  testa- 
ments ;  2**  des  actes  de  donation  ou  de  vente  ;  5**  des 
affranchissements  d'esclaves  ;  ¥  des  compositions. 

Chacun  de  ces  actes  est  utile  à  Thistorien,  non  seu- 
lement par  le  fait  même  qui  en  est  l'objet,  mais  aussi 


1  Édit.  Baluze,  Pcrtz,  Boretius  et  Krause  [t.  1,  1885,  Borctîus,  t.  II, 
1890  (l'*  partie),  Krause.] 

•  Ces  chiffres  peuvent  se  modiGer  suivant  qu'on  compte  ou  qu*on  ne 
compte  ps  cerlains  capitulaires  comme  actes  proprement  législatifs. 

'  Les  diplômes  originaux  ont  été  publiés  par  Jules  Tardif,  ainsi  qu'une 
vingtaine  de  copies  déposées  à  nos  Archives.  —  [Voir  les  catalogues 
dressés  avec  grand  soin  par  Sickel,  Acla  regum  Karolinorum,  1867,  et 
parBœhmcr,  Regesta  ïmperii^  édit.  Miihlbacher,  1880-1883.] 
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par  les  détails  accessoires  qui  y  sont  contenus.  On  y 
trouve  souvent  les  indices  et  comme  les  témoins  des 
usages,  des  mœurs,  de  l'état  du  droit,  et  surtout  de  la 
pratique.  C'est  par  ces  actes  que  nous  connaissons  le 
régime  de  la  propriété,  les  règles  de  la  succession  héré- 
ditaire, la  nature  de  l'alleu  et  du  beneficinnij  l'état  des 
différentes  classes  de  personnes.  Il  y  a  des  institutions 
que  nous  ne  savons  bien  que  par  les  diplômes;  sans  eux 
nous  ne  saurions  pas  comment  la  justice  était  rendue  ; 
il  y  a  même  des  impôts  dont  nous  ne  connaissons 
l'existence  que  par  eux. 

Ixîs  formules  d'actes  sont  aussi  instructives  que  les 
actes  eux-mêmes.  Nous  possédons  un  Recueil  de  56  for- 
mules qui  ont  été  en  usage  dans  la  chancellerie  de 
Louis  le  Pieux.  Nous  avons  d'autres  Formulaires  qui 
ont  été  en  usage  en  Bourgogne,  à  Paris,  en  Alsace, 
en  Alemannie*. 

Nous  possédons  enfin  des  Polyptyques  qui  sont  les 
registres  où  les  grands  propriétaires  avaient  la  liste 
de  leurs  terres  et  de  leurs  hommes,  et  des  Cartulaires 
où  les  abbayes  inséraient  les  chartes  de  donation  ou 
autres  chartes  qui  les  concernaient*. 

Enfin,  nous  possédons  une  série  de  Vies  de  saints, 
qui  nous  offrent  d'abord  un  tableau  de  l'état  moral  de 
la  société  et  de  ses  croyances;  puis  elles  contiennent 
une  série  d'anecdotes  sur  la  vie  monastique,  la  jus- 
tice, etc.'.  Ajoutons  que  pour  la  vie  intellectuelle  nous 


*  [Cf.  rédilion  Zeuncr,  in  fine,  1882;LM//eM,  Introduction,  p.  VI.] 

*  Voir  surtout  le  Polyptyque  de  Saiot-Germain  des  Prés,  écrit  par  ordre 
de  l*abbé  Irminon  sous  le  règne  de  Charlemagne,  édité  par  B.  Guërard 
avec  de  très  savants  commentaires  en  1844. 

'  Voir  notamment  Yita  Libuini,  Perlz,  t.  II  ;  Viia  Bonifacii^  ibidem  ; 
Vita  Sluifnii,  ibidem,  et  Mignc,  t.  CV;  Vita  Eigili,  ibidem;  tes  Vies  de 
saint  Grégoire  d'Utrecht,  de  saint  Wolbcrt,  de  saint  Maximîn,  etc. 
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avons  les  œuvres  d'Alcuin,  de  Théodulfe,  d'Hincmar. 
En  résumé,  nos  documents  sur  l'époque  carolin- 
gienne, au  moins  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  le 
Chauve,  sont  nombreux;  ils  sont  contemporains,  ils 
sont  en  grande  partie  authentiques.  Par  leur  nature 
diverse,  ils  peuvent  répondre  à  toutes  les  parties  de 
notre  étude.  Par  eux  il  nous  est  possible  de  connaître 
avec  assez  de  précision  le  gouvernement,  les  organes 
politiques,  l'administration,  la  justice,  l'étal  des  diverses 
classes  d'hommes,  le  régime  de  la  propriété  et  de  la 
tcnure. 


CHAPITRE   II 

[Origines  de  la  famiUo  carolingienne.  —  Qn*elle  ne  représente 

ni  le  sang  ni  l'esprit  germanique.] 

Avant  d'étudier  le  gouvernement  des  Carolingiens,  il 
est  utile  d'étudier  la  famille  carolingienne  *. 

Il  s'est  fait  de  grandes  théories  sur  l'événement 
de  755  qui  a  substitué  Pépin  le  Bref  aux  Mérovingiens. 
Les  uns  ont  supposé  qu'il  y  avait  eu  là  une  révolu- 
tion politique,  c'est-à-dire  le  triomphe  d'une  classe 
d'hommes  sur  la  royauté,  et  l'établissement  d'institu- 

*  Nous  employons  le  nom  de  Carolingiens  ;  mais  il  est  bien  entendu  que 
ce  n*est  qu*un  nom  de  conTenlion.  Les  hommes  de  cette  famille  n'eurent 
jamais  un  nom  commun.  Il  n'eiistait  pas  de  noms  patronymiques.  — 
Quelques  érudits  allemands  ont  préféré  le  nom  de  Pippinides,  parce  qu'il 
y  a  eu  plusieurs  Pépins  dans  cette  famille,  ou  le  nom  d*Ârnolfingiens,  à 
cause  d'Âmulf,  ancêtre  de  Charlemagne.  Ces  deux  noms  ne  sont  dans 
aucun  document.  —  Puisqu'il  faut  adopter  un  tenue  de  convention,  autant 
Tant  s'en  tenir  a  celui  de  Carolingien,  qui  est  clair. 


Sâi  1»  1lLlJSFW&i1»)9S  M  LA  lOTArTÉ 

^at>  D^iowffles^  D*a«tnes  oot  fMVsenté  rayènement  des 
Cicuèiiimtit5>  ^oMuae  le  ntsnltat  d'une  nouvelle  invasion 
iKfnniJdïtiftiK-.  S«i«aBt  cette  opinion,  fort  en  vogue  au- 
JKorilLa».  iB  i  awrùt  es  une  seconde  invasion  de 
iMirfluàB>  «s  vaf  <wcle«  et  Charles  Martel  en  aurait  été 
tkr  ^ctidic^pifell  «fèdf.  La  <linat$lie  mérovingienne  aurait 
À^  ^râiCtM'  cvouBe  Ae^mae  trop  romaine,  et  les  Garo- 
ihii£Vfti>  «ir&wiftt  e4^  èlms  ao  trône  pour  faire  préva- 
%m:  W  oÂWïk.  S^el^ffit«  le  sang  germaniques.  Ainsi, 
surâmQ  )^  «&>  raièttCflMit  des  Carolingiens  est  une 
iN^i^idti:»»^  ^wvtnt  les  autres  une  invasion  \ 

\#«i}<  jwofc^  à  ciMffvlMr  51  ces  théories  sont  conformes 
^  lit  vmiilK  $Mi$^  ifee  le  cWfrfaerons  pas  par  des  raison- 
tftmiMQft^^  ^  ^  OMBsiJfntMiis.  mais  par  la  simple  obser- 
^uiiSiîM  ^  SmÀs.  13  <st  Kece!$!<aire  d'observer  d'abord  les 
<^«rnc^ms  ^  «ort^^^  fuaille  et  <es  antécédents.  Ce  sera  le 
WM^vtf)  i)^  |J|^  5èT  Je  WNts  faire  une  idée  juste   de 


Im^  j^^'Wjw  iviimt  à  oM^laler  est  que  cette  famille  n*a 
^  vim.^  <>aM  à  t{V4^:  elle  n'est  pas  apparue  brusque- 
WK^îi  41^  vili*  <i^dk  jwnr  prendre  la  royauté.  Elle  ne 
>t/^^^  ^  iiN^  yJhttSx  à  «cv'  imMiieiit^  de  la  Germanie.  Elle 
^\^^^H  ^s  >ii^ffyyrt^  ^r  le  <^4  de  la  Gaule  par  un  nou- 
xvNMA  iM  Jk  Hiewiwiiii<K  Ole  était  déjà  depuis  deux 
xy\>lKH\  ^vl^'^  ^  jN^ibîSinles  Ole  Èiisaiit  partie  de  l'aristo- 
vM,>j^^^N  tM^'^vxii^iiev^iM^  C<^  4e  la  société  mérovingienne 
^^Vl^^'^  v^^  v^rtWs.  et  ^"^'M  Ué  qu'elle  a  eu  ses  racines. 

s  ^fv^  t^  î),\fcv  ^i^  H>Ky^  ^H.  |ir(«iNHt  ^rt  BiwJ  èrritwnl  encore  : 
^  \  S\«M«^^fM  "J^  V«|itvJNi^¥m<  t>f<«  «M^  <iMiy»gle  Af  b  Gaule  par  les 
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Remontons  la  filiation.  Avant  Pépin  le  Bref  il  y  a 
Charles  Martel,  avant  Charles  Martel  son  père  Pépin  dit 
(l'Héristal.  Ici  la  ligne  se  dédouble.  Ce  Pépin  est  fils 
d'Anségise  et  de  Begga  ;  Anségise  est  fils  d'Arnulf  et 
Begga  est  fille  d'un  premier  Pépin  qui  lui-même  est 
fils  d'un  certain  Carloman*.  Arnulf  et  Carloman  sont 
les  deux  ancêtres.  Tous  les  deux  sont  des  hommes 
du  VI*  siècle,  et  les  Carolingiens  sont  la  réunion  de 
ces  deux  familles. 

Observons  d'un  peu  plus  près  cette  généalogie.  Du 
premier  Carloman  nous  ne  savons  rien  que  son  nom*. 
On  admet  généralement  qu'il  était  un  duc,  c'est-à-dire 
un  fonctionnaire  du  roi  d'Austrasie.  Il  était  lui-même 


*  Le  mariage  de  Begga  avec  Anségise  est  signalé  par  La  Vita  Pippini 
(Bouquet,  II,  p.  608),  par  la  YitaSigiberli,  10,  par  Sigebert  de  Gembloux 
(idem,  II,  p.  600),  par  le  Fragmentum  auctoris  incerli  (idem,  H,  p.  692) 
par  une  Genealogia  (idem,  U,  p.  698),  par  les  Annales  Meltenses 
S,  Amvlfi.  —  Tous  ces  documents  sont  sans  doute  de  date  fort  posté- 
rieure. Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  raison  suffisante  pour  rejeter  ce 
mariage.  11  était  fort  niiturel  que  Frédégaire  ou  son  continuateur  ne  le 
mentionnât  pas  ;  les  Gesla  Francorum  ni  les  Annales  n'avaient  pas  non 
plus  «I  s'en  occuper.  Une  rentrait  pas  non  plus  dans  ce  que  Tauteur  de  la 
Vie  de  saint  Arnulf  avait  h  dire.  —  De  ce  que  ce  nom  de  Begga  ne  nous  ait 
été  conservé  que  par  des  auteurs  du  x*  siècle,  il  ne  suit  pas  nécessairement 
que  ces  auteurs  Taient  inventé  [il  est  d'ailleurs  déjà  dans  la  Vie  de  sainte 
Gertrude.  —  Nous  verrons  Tintime  union  d'Arnulf  et  de  Pépin  en  politique. 

^  On  n'a  sur  lui  que  ce  mot  de  la  Vita  Pippini  ducis  :  Fuit  Pippinus 
Carolomanni  filitu  (Bouquet,  II,  p.  605).  —  On  a  pourtant  fait  sur  ce  per- 
sonnage tout  un  système.  Gérard,  dans  son  Histoire  des  Francs  d'Aus- 
trasie^  I,  p.  -429,  fait  de  ce  Carloman  a  un  duc  puissant  qui  gouvernait  tout 
le  pays  entre  la  Forêt  Charbonnière,  la  Meuse  et  le  pays  des  Frisons  ».  U 
se  trompe.  Il  confond  Carloman  avec  son  fils  Pépin.  Il  cite  la  phrase  des 
Annales  de  Metz  (Pertz,  I,  p.  316;  Bouquet,  H,  p.  677)  :  Qui  populum 
inter  Carbonariam  silvam  usque  ad  Frisionum  fines  gubemabat.  Il  ne 
fait  pas  attention  que,  dans  le  texte,  cette  phrase  s'applique  à  Pépin,  et 
non  pas  h  Carloman,  qui  n'est  même  pas  nommé  ;  voici  la  phrase  :  Begga^ 
filia  Pippini  prseceÛentissimi  principis  qui  populum  inter  Carbona- 
riam, etc.  —  La  phrase  a  été  reproduite  exactement  dans  le  Chronicum 
Vedastinum,  p.  386,  édit.  Dehaisnes.  —  On  la  trouve  aussi  dans  VHis- 
toria  Sanctœ  Gertrudis  (Bonnell,  p.  176,  note). 
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un  Auslrasien.  Il  est  tout  à  fait  vraisemblable  qu*il 
étail  un  Franc  de  race  et  un  pur  Germain.  Son  ûls 
Pépin,  très  vraisemblablement  aussi,  était  de  pure  race 
franque.  Mais  ici  se  présente  un  fait  qui  n'aurait  pas 
dû  être  négligé:  ce  Pépin  se  maria  avec  une  femme  du 
midi  de  la  Gaule,  avec  une  riche  propriétaire  d'Aqui- 
taine. 

Ce  fait  nous  est  attesté  par  son  biographe:  «  La 
femme  de  Pépin,  dit-il,  la  vénérable  Itta,  était  issue 
d'une  clarissime  noblesse  d'Aquitaine  \  »  Or  le  bio- 
graphe, bien  qu'il  ne  fût  qu^un  moine,  était  particu- 
lièrement instruit  sur  ce  point;  car  son  couvent  pos- 
sédait une  charte  de  donation  de  propriétés  que  cette 
femme  avait  faite  en  sa  faveur*.  Apparemment,  celte 
charte  portait  avec  le  nom  d'Itta  le  nom  de  son  père 
et  quelques  indications  sur  sa  famille.  Le  moine  pou- 
vait donc  (c  savoir  sûrement  »  qu'elle  était  d'une 
«clarissime  noblesse  d'Aquitaine  ». 

Or  la  population  de  l'Aquitaine  n'était  pas  une 
population  germanique.  Les  Wisigoths  n'y  étaient  pas 
ixîstés;  les  Francs  ne  s'y  étaient  pas  établis.  Elle  obéis- 
sait aux  rois  francs  et  à  des  fonctionnaires  royaux  qui 
étaient  plus  souvent  des  Romains  que  des  Francs.  Nous 
avons  même  constaté  plus  haut'  qu'il  y  était  resté  un 
assez  bon  nombre  de  riches  familles  de  l'aristocratie 
impériale. 

L'expression  clarimma  nobililas  qu'emploie  le  bio- 
graphe était  précisément  l'expression  consacrée  pour 

*  Yiia  Pippini  ducis  (Bollandistes,  21  féfrier;  Bouquet»  II,  p.  605)  : 
Oxor  ejus  venerabiliê  lùa  ex  clarissima  nobilHaU  Aquitaniœ  oriunda 
/bi7. 

*  Ibidem  :  Sicut  ex  pouessionum  iraditione  ad  nos  facta  indubitale 
co^oscimus, 

»  [Cf.  p.  »!.] 
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désigner  les  familles  de  celle  arislocralie  où  le  lilre  de 
clarissime  ou  de  sénateur élail  héréditaire*.  I/employail- 
il  sciemment,  Tavait-il  trouvée  dans  la  charte  d'Itla? 
nous  rignorons;  mais  cette  expression  ne  laisse  pas 
d'être  significative.  Quant  à  ce  mariage  entre  un  Ger- 
main du  nord  de  la  Gaule  et  une  Romaine  du  Midi,  il 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre.  Pareilles  unions 
étaient  fréquentes.  Nous  savons  d'ailleurs  que  l'Aqui- 
taine faisait  partie  du  même  royaume  que  l'Auslrasie. 
Les  rapports  entre  les  deux  pays  étaient  incessants.  Le 
mélange  des  races,  surtout  par  mariage  entre  les  Ger- 
mains et  les  riches  héritières  romaines,  est  un  des  faits 
les  plus  incontestables  de  l'époque  mérovingienne.  C'est 
donc  d'un  mariage  de  cette  sorte  que  naquit  Begga, 
laquelle  se  trouva  ainsi  fille  d'un  Germain  et  d'une 
Romaine. 

Regardons  maintenant  l'autre  ligne,  celle  d'Ârnulf. 
Nous  possédons  deux  biographies  de  ce  personnage*.  Les 
deux  auteurs  vantent  sa  haute  naissance  et  sa  noblesse. 
Le  premier  s'exprime  sous  cette  forme  :  «  11  était  né 
d'une  grande  famille  des  Francs;  noble  par  ses  parents, 
il  fut  encore  plus  noble  par  sa  foi  dans  le  Christ  ^  »  11 
n'en  dit  pas  plus,  ne  nous  fait  pas  connaître  le  nom 
de  son  père,  et  nous  laisse  ignorer  quelle  était  cette 
«  grande  famille  des  Francs  ».  Or  on  se  heurte  ici  à 

*  (Cf.  Llnvasion  Germanique,  liv.  I,  c.  10,  §  3.] 

*  Mabillon  ne  donne  que  la  première  :  Vita  5.  Ai'nuîfi,  dans  les  Acta 
Sanciorum  ordinis  S.  Benediciiy  II,  p.  150  [de  même  Krusch,  Scrip- 
tores  rerum  ilerovingicarum,  t.  II,  p.  426,  ne  donne  que  la  première]. 
—  Les  deux  sont  dans  les  BoUandistes,  au  18  juillet;  juillet,  t.  IV, 
p.  -4.^59-445. 

'  Vita  S,  Arnulfi  :  Arnulfus,  prosapia  genitus  Francomm,  nobilii 
parentibus,  nobilior  in  fide  Christi,  —  Le  texte  donné  par  Mabillon  et 
par  les  BoUacdistcs  porte  bien  genitus,  et  non  pas  gentis  comme  le  porte 
rédition  de  la  Patrologie  [tous  les  mss.  donnent  genitus]* 


128  LES  TRAN'SFORNATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

une  difficulté.  Il  n'y  avait  pas,  au  vi'  siècle,  de  familles 
nobles  chez  les  Francs.  Il  n'existait  pas  chez  eux  de  caste 
nobiliaire.  Jamais  il  n'est  fait  mention  dans  les  docu- 
ments de  cette  époque  d'une  seule  famille  franque  qui 
possédât  une  noblesse  héréditaire.  Qu'on  lise  Grégoire 
de  Tours  qui  met  si  bien  sous  nos  yeux  les  mœurs  de 
ce  siècle,  on  y  verra  en  maints  passages  une  noblesse 
romaine,  qu'il  appelle  la  noblesse  sénatoriale;  on  n'y 
verra  pas  une  seule  fois  une  noblesse  franque,  bien  que 
Grégoire  ait  fort  bien  connu  les  plus  grands  person- 
nages parmi  les  Francs*. 

Que  veut  donc  dire  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Arnulf 
quand  il  parle  de  prosapia  Francoruml  11  faut  noter 
que  la  plupart  des  Vies  de  saints  de  cette  époque  com- 
mencent par  vanter  la  noblesse  du  personnage.  En  géné- 
ral ils  se  servent  des  expressions  nobitis  generCj  nobi- 
libm  parentibm  orlm,  orlus  nobili  progenie^  ortus  in- 
clyta  prosapia^.  Mais  parfois  ils  remplacent  ces  expres- 
sions par  celle-ci  :  Ex  nobili  Francorum  prosapia  geni-- 
tns^.  Mais  si  l'on  compare  entre  elles  les  Vies  où  sont 
employées  ces  diverses  expressions,  on  voit  qu'aucune 
idée  spéciale  ne  s'attachait  à  l'une  d'elles  et  que  dans  la 
langue  fort  prétentieuse  des  hagiographes  elles  étaient 
synonymes.  Toutes,  également  et  avec  le  même  vague, 


La  Monarchie  franque,  c.  4.] 

Cf.  La  Monarchie  franque  y  p.  85.] 

*cn  trouve  six  exemples,  dont  aucun  n'est  antérieur  au  vu*  siècle. 
Landelinus  ex  progenie  celsa  Francorum  oriundus  (  Vita  Landelini,  i  ; 
Mabillon,  H,  p.  873).  Trudo  nobilissiina  Francorum  prosapia  orlus  {VUa 
Trudonis,  1  ;  Ibidem,  11^  p.  1072).  Yiro  Francorum  orto  nalalibus  (Vita 
Salabergœ,  5;  ibidem,  111,  p.  605).  Blandinus  ex  Sicambrorum  prosapia 
spectabili  ortus  {Vila  Salabergœ,  9;  ibidem,  p.  606).  Autharius  ex 
prœclara  Francorum  progenie  (Vita  Agili,  14;  Bouquet,  III,  p.  512). 
Eurardusei  Popita  claram  de  stirpe  Francorum  originem  duxere  (Vila 
Humberlif  1  ;  ibidem»  H,  p.  801). 
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voulaient  dire  que  le  saint  n^élait  pas  de  basse  nais* 
sance.  Mais  aucun  de  ces  hagiographes  ne  songeait  pré- 
cisément à  la  race  franque  ou  à  la  race  romaine.  Pas 
une  fois,  en  effet,  dans  un  tel  nombre  de  Vies  de  saints, 
nous  ne  voyons  que  l'auteur  oppose  les  deux  races  Tune 
à  Tautre,  ni  même  qu'il  paraisse  connaître  deux  races. 
Pour  comprendre  ces  mots  prosapia  Francorum  que 
six  ou  sept  hagiographes  emploient,  et  seulement  à 
partir  du  vu^  siècle,  il  faut  songer  que  le  mot  Franci 
n'avait  pas  un  sens  ethnique  et  qu'il  désignait  tous 
les  sujets  du  royaume  des  Francs.  Il  est  impossible 
d'avoir  lu  les  textes  sans  être  frappé  de  cette  vérité.  Les 
mots  rex  Francorum  ne  signiGaient  pas  que  le  roi  ne 
r^nât  que  sur  les  Francs  de  race  ;  si  Francorum  avait 
ici  son  sens  ethnique,  il  en  résulterait  que  le  roi 
mérovingien  n'aurait  eu  aucun  titre  qui  indiquât  son 
autorité  sur  les  hommes  de  race  romaine.  Nous  ren- 
controns fort  souvent  l'expression  palatium  Franco- 
rum ou  proceres  Franci;  or  nous  savons  par  de  nom- 
breux exemples  que  beaucoup  d'hommes  de  race 
romaine  figuraient  dans  les  plus  hauts  rangs  du  Palais 
et  parmi  les  proceres.  On  trouve  cent  fois  l'expression 
exercitus  Francorum  ;  or  nous  savons  que  ces  armées 
comptaient,  au  moins  en  Neustrie,  plus  de  Romains 
que  de  Francs;  nous  savons  aussi  que  le  service  mili- 
taire était  obligatoire  pour  tous  indistinctement,  et 
qu*il  y  eut  même  des  Romains  qui  commandèrent  les 
armées.  L'armée  était  donc  un  mélange  de  races,  et 
pourtant  on  l'appelait  toujours  exercitus  Francorum; 
cela  ne  signifiait  pas  autre  chose  que  l'armée  du  pays 
ou  du  royaume  des  Francs.  Dans  ces  expressions, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  mot  Francus  avait 
perdu  son  sens  ethnique.   On  était  un  Francus  dès 

9 
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qu'on  élait  un  membre  du  royaume  des  Francs.  Fran^ 
corum  est  synonyme  de  Francix  *. 

Lors  donc  que  Fauteur  de  la  Vie  de  saint  Arnulf  dit 
que  cet  homme  élait  d'une  grande  famille  des  Francs, 
il  n'est  nullement  certain  qu'il  entende  par  là  qu'Ar- 
nuir  appartint  à  la  race  franque,  ni  qu'il  descendit 
d'un  compagnon  de  Clovis.  Vraisemblablement  il  se 
sert  d'une  expression  vague  et  ne  songe  pas  à  cher- 
cher si  son  héros  est  un  Franc  ou  un  Romain.  —  Il 
ne  nous  dit  pas  quel  était  son  père\ 

Peu  de  temps  après,  Paul  Diacre  parle  d* Arnulf, 
dans  son  Catalogue  des  évêques  de  Metz,  et  il  en 
parle,  comme  l'auteur  précédent,  sans  remonter  à 
son  père*. 

s*  [que   les  CàROLLNGIEKS  PEUVENT   ÊTRE   RATTACHÉS  A  LA   XOBLBSSE 

ROMAI.XE.] 

Mais  un  autre  hagiographe  écrit  la  Vie  de  saint 
Clodulf,  fils  de  cet  Arnulf,  et  il  pense  à  donner  la 
généalogie  delà  famille*.  Arnulf,  dit-il,  était  «  d'une 


*  On  rciuarqueni»  en  effet,  dans  la  bngue  mérovingienne  Tusagc  fré- 
qucnl  du  nom  <ie  peuple  à  la  place  du  nom  de  pays.  Dans  la  Chronique  de 
FnVl^îre,  par  exemple,  Austrasii  est  souvent  employé  à  la  place  de 
A^iftmtM^  Fram^i  pour  Francia, 

*  NoIoQS  que  Tauleur  de  la  Yita  S.  Arnulfi  est  un  moine  de  Rerni* 
mnonl.  U  a  connu  Arnulf,  mais  seulement  dans  la  Gn  de  sa  vie  ;  il  ne  Ta 
connu  que  moine,  dans  sa  retraite  absolue.  On  comprend  qu*il  n*ait  pas 
c^Hinu  sa  j^i^mVilogie. 

'  Faultts  WanK'fHdi,  LiMIui  de  ordine  episcoporum  Mellensium 
(IVitrol^iip  bline,  t.  ICY,  col.  704)  :  Amulfus  ex  nobilutimo  fortiui- 
Mio^Mf  FntMi^miii  titmmate  oHm.  —  Paul  Diacre  attache  si  peu  au  mot 
Frmm>Mmm  VM^  de  race  germanique,  qu*il  croit  que  les  Francs  sont 
venu»  delWie  t^hideiii.  Migne,  col.  718). 

*  ril«i  ^^«  CWn//I\  Aeta  Sanctomm  ordinUS.  Benedicti.U,  p.  1044; 
Holhiiidi»ltN(%  S  juin.  Oetle  \\t  me  parait  aroir  été  écrite  sous  Pépin  lé 
tMt.  Klfe  «^«a  pM  «RtiVrieure,  pui^qu*a  |  e^  parié  de  Pépin.  Elle  a'esK 


^ÎA.^-. 
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ancienne  race  de  sénateurs'  »;  Ce  terme  de  sénateur  qui 
apparaît  ici  est  digne  d'attention.  Le  mot  est  fréquent 
dans  Grégoire  de  Tours.  Seulement,  il  s'applique  tou- 
jours à  des  Romains,  jamais  à  des  Francs.  II  désigne 
des  familles  de  l'ancienne  aristoci*atie  impériale,  fa- 
milles où  le  titre  de  sénateur  avait  élé  héréditaire  sous 
l'Empire  et  était  l'esté  héréditaire  sous  les  Mérovin- 
giens, au  moins  jusqu'à  la  (in  du  vi^  siècle*.  C'est  ainsi 


pas  postérieure,  puisqu'il  n*y  est  pas  parlé  de  Gharlemagne.  L'auteur 
n*auniit  pas  manqué  de  faire  mention  du  grand  empereur  dans  le  chapitre 
où  il  étale  la  grandeur  de  la  descendance  d*Arnulf.  S*il  ne  fait  pas  mention 
de  Gharlemagne  en  ce  passage,  c*est  que  Gharlemagne  ne  régnait  pas 
encore  lorsqu'il  a  écrit.  —  Pertz  dit  pourtant  que  cette  Vie  n'a  été  écrite 
qu'en  840  ;  mais  il  ne  présente  aucune  preuve  à  lappui  de  son  opinion.  11 
allègue  seulement  que  l'auteur  cite  des  Gesta  Mettensium  pontificum  et, 
supposant  que  par  ces  Gesla  il  désigne  ceux  de  Paul  Diacre,  il  le  place 
après  cet  écrivain.  Mais  l'auteur  a  pu  avoir  sous  les  yeux  des  Gesta  de 
l'église  de  Meli,  qui  n'étaient  pas  ceux  de  Paul  Diacre. 

*  Yita  Clodulfif  2  :  Quis  vel  unde  fuerit  Clodulfus  neceue  erit  inli- 
memu*.  Prosapia  nobilis,  incUjta,.,,  Amulfu4  genilor  ejus  est.  Qui  ex 
anliquo  senatorum  génère  procreattis,  Franciam  omnem  imo  totam 
Galliam  nobilitale  superavit, 

•  J'en  trouve  vingt-quatre  exemples  :  dans  Grégoire  de  Tours,  In  glona 
confessorum,  5  :  Senatores  urbis  Aiifemœ  qui  nobilitatis  Romanœ  stim- 
mate  refulgebant,  —  Histona  Francoruîn,  X,  31,  §  18  :  Eufronius  ex 
génère  illo  quod  senatores  nuncupavimus.  —  H,  2  :  Puella  nobiliiaie 
senaloria  florens,  —  Viiœ  Patrum^  VI,  prœfatio  :  Celsitudo  senatorii 
ordinis  (il  s'agit  de  Gnllus,  qui  est  un  Romain  d'Auvergne).  —  Ibidem, 
VI,  1   :  Georgius  et  Leocadia  ab  stirpe  Vetti  Epagati,  ita  de  primo- 
ribus  senatoribus  fuerunt  ut  in  Galliis  nihil  inveniatur  nobilius,  — 
Ibidem,   Vil,  prœfatio  :   Gregorius  de  excelsa  senatorii  ordinis  po- 
tentia.  —  Uistoria  Francorum,  VI,  39  :  Sulpicius  est  de  primis  sena- 
toribus  Galliaimm,  —  Vlll,  30  :  Verus  de  senatoribtis,  —  X,  1  :  Gregorius 
de  senaloribus.  —  X,  31,  §  12  :  Ommatius  de  senatoribus,  —  Vitse 
Patrum,  IV,  3  :  Hortensius  unus  ex  senatoribus,  —  Ibidem,  VI,  A  : 
Evodius  quidam  ex  senaloribus,  —  Ibidem,  VIII,  1  :  Floreniinus  quidam 
ex  senatoribiu,  —  In  gloria  confessorum,  41  :  Hilarius  ex  senatoribus, 
—  Ibidem,  90  :  Lusor  filius  Leucadii  senatoris,  —  Vitsc  Patrum^  XIV, 
3  :  Florentius  filius  Georgii  senatons,  —  Historia  Francorum,  YI, 
7  :  Marcellus  filius  Felicis  senatoris,  —  Ibidem,   V,  45  :  Agricola 
episcopus  fuit   génère  senatorio,  —  VI,  11   :   Gundulfus  de   génère 
tenatorio,  —  X,  51,  jj  5  :  Eustochius  episcopus  ex  génère  senatorio»  — 
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que  Gr^oîre  de  Tours  nous  apprend  qu'un  certain 
Gunduir,  duc  en  Austrasie,  était  de  famille  sénatoriale, 
génère  tenatorio  ;  et  nous  voyons  en  effet  que  ce  Gun- 
duir  appartenait  à  la  famille  toute  romaine  des  Floren- 
tins Géorgius. 

Que  ce  fils  des  Florentius  ait  porté  le  nom  de  Gun- 
dulf,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre.  Beaucoup 
de  Romains  prenaient  des  noms  germaniques,  surtout 
quand  ils  devaient  se  placer  au  service  du  roi.  Les 
noms  n'étaient  pas  héréditaires,  et  les  formes  germa- 
niques avaient  la  vogue ^ 

Araulf  était  donc,  suivant  Thagiographe,  d'une 
ancienne  famille  de  sénateurs.  Son  père,  ajoute-t-il, 
s'appelait  Ârnoald  ou  Ânsoald,  et  le  père  de  celui-ci 
s'appelait  Ansbert\  De  cet  Ansbert  on  parlait  très  peu; 
mais  on  vantait  beaucoup  ses  frères,  qui  furent  presque 
tous  évéques.  Ils  s'appelaient  Déotarius,  Firminus, 
Agiulfus,  Gamardus  père  de  Goéric,  et  enfin  Ragen- 
frid  porc  du  patrice  Mummolus  et  du  patrice  Hector. 
Ce  mélange  de  noms  romains  et  de  noms  germaniques 
entre  des  frères  n'avait  rien  qui  étonnât  à  cette 
épo<|ue'. 


X,  3I«  §  7  :  ro/iwmiiitt  ex  génère  tenatorio.  —  YiUe  Palrum,  VII,  i  t 
Crfforiws conjugem  kabens  dégénère  tenatorio  Armenlariam. —  XX,  1  : 
Lrohardwt^  génère  non  tenatorio^  ingenuo  tamên,  —  In  gloria  marlg» 
mm,  86  :  Epackiut  pretbgter  cnm  euet  ex  génère  tenatorio  et  ntUlut 
hahe^^tw  nobitior,  —  H  n*j  a  pas  un  seul  exemple  du  même  mot  appli* 
qni^  îk  tics  Francs. 

*  [Voir  Llnration  germanique^  p.  548.] 

*  Vita  Ctotlntfi  :  Pâtre  ArnoaMo,  Àmoaldut  palrem  habuit  Antbertum 
qni  ititatnt  non  tolnm  rtrumopulentia^  verum  fratrum  dignitate,  fultit, 

^  Nolmis  fl'aill<»urs  qu*il  était  assci  d'usage  alors  que  chaque  personnage 
ivoilAi  d^ux  nonti.  Gamardus  s'appelait  aussi  Babo  (Pertz,  p.  310).  Quant 
h  l\{i|P'nl\id,  il  eut  deux  fils  qui  portèrent  des  nomj  tout  romains,  Mum^ 
molus  1^1  H<H*tor  :  Ragenfridutgenuit  Mummolo  patricio  et  Hectare  (Pertz, 
p  5(l)j,  _  Le  patrice  Mummolus  fut  un  dos  plus  grands  personnages  du 


-.v;.- 
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I.^  renseignements  fournis  par  la  Vie  de  saint 
Clodulf  sont  conGrmés  par  d'autres  documents.  On 
trouve  dans  plusieurs  manuscrits  du  x""  et  du  xi^  siè- 
cle des  tableaux  généalogiques  de  la  famille  carolin* 
gienne.  On  peut  ne  pas  attribuer  une  foi  absolue  à 
des  tableaux  généalogiques.  Toutefois  il  faut  songer 
que  dans  l'époque  mérovingienne  les  grandes  fa- 
milles avaient  leurs  archives.  Nous  avons  montré  cela 
parles  chartes  et  les  formules'.  Un  tableau  généalo* 
gique  n'est  donc  pas  nécessairement  une  œuvre  de 
fantaisie.  Chaque  famille  possédait  le  sien.  Précisé- 
ment parce  qu'il  n'existait  pas  de  noms  héréditaires, 
chaque  famille  était  soucieuse  de  conserver  les  preuves 
écrites  de  sa  filiation. 

Cinq  manuscrits  contiennent  une  Généalogie  de  la 
famille  carolingienne*;  dans  un  sixième  nous  trou- 
vons un  poème  en  vers'  sur  cette  même  généalogie*. 
Ces  six  manuscrits  ne  se  ressemblent  pas;  ils  ne 
dérivent  donc  pas  d'un  manuscrit  unique.  Ils  s'ac- 
cordent parfaitement  entre  eux  sur  le  fond.  Tous  sont 
en  conformité  avec  la  Vie  de  saint  Clodulf.  Tous  éta- 
blissent la  même  filiation  :  Ansbert,  Arnoald,  Arnulf. 
Tous  mentionnent  les  mêmes  frères  d'Ansbert,  et  no- 
tamment Firminus.  Tous  enfin  signalent  cette  famille 

Ti*  siècle,  commanda  les  armées,  remporta  des  victoires.  Grégoire  de  Tours 
dit  (IV,  42)  que  le  père  de  ce  palrice  Mummolus  s'appelait  Péonius.  H 
résulterait  de  là  que  Péonius  et  Ragenfrid  étaient  les  deux  noms  du  même 
personnage. 

*  [Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  20.] 

«  Ces  manuscrits  sont  :  Paris  5294,  Paris  Saint-Germain  440  ;  les 
autres  sont  au  Musée  Britannique,  à  Munich  et  à  Vienne. 

»  Parii  8303  [Dùmmler,  t.  II,  p.  141].  On  a  de  plus  une  Généalogie 
publiée  d'après  un  manuscrit  de  Pilhou  dans  Duchesne,  HUtorue  Fran- 
corum  Scriptores,  t.  Il,  p.  1-2,  et  Bouquet,  II,  p.  699. 

♦  Ces  textes  ont  été  pubUés  par  Pertx,  Scriptores,  II,  p.  308-312.  Une 
de  ces  Généalogies  est  dans  Bouquet,  II,  p.  698  et  III,  p.  677* 
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«MiDiiitf  iràiiiiifriik' '«  H  qoelqnes-nns  ajoutent  expre 

ï\»  ^'^  Al-  smM  C^rit  confirme,  sans  que  Taute 
X  ut  wœif^  tcie€^  fiMMik^'.  Elle  nous  apprend  q 
(j«>Mtftir^  AhêA  h  i<icv«4  Ma  était  Abbo  \  était  ua  Aqi 
4iift^  ^1î  iççitcMHiifi  a  mue  grande  famille,  el  qu 
«iUt&  jucwft  «T.VrwaKT*  Ckr  il  se  trouve  en  eOei  que 
tMtaaAiiieMs  QiMtt^  pnKiHilettt  wi  Goéric  fils  de  Gamî 
<Ait^  ^  «AmA  \raalf  eiùt  le  coosin  germain  par  s 

f^mfi  «w  «{w  iif^  liéwakfies  nous  apprennent  s 
Vn^itct.  ^  ^«e^MisC  s«r  <ifs  frères,  marque  bien  q 
^vilHr  tbn»0ir  i»^$à£ùi  «m  AKpoiilaine*.  Or  une  secon 
^tir  iii  ^^ttirC  VnmÛf.  ifii  d'ailleurs  n*a  été  écrite  qu' 
u\  MJiviir  \  intifQiic^f  tm  eUel  ^ue  le  père  d'Arnulf  et 


^  liiaJNi'<li>  tm  W  *m  ^mmm  mmÊAitmm  kmhmk  fratres  Deotarh 
ïf^imamiK  ^ùmanèum.  a  ^pm^^um  ifVctu  D.  p.  310).  —  AnsbeHu» 
;M  <^  :I«:m»^  «fpMttfnwML  9t«wâirm«  «if«^  makUu  tir,  etc.  (ibid 
^  jUl^«      -  .>ii,  mm:  m  p^^mm  mthiimm  «mmêamm^  Ansberius^  \ 

^  Vi4i  >«44>«mfc  >m'  4>r  3iittt£  lu  ^kcIA  fume  [sur  Ansbert]  De  orii 
^HiH.  <«^«f»I^M^.  lu  ^MMdim  «cvoHWKif  for   :   Awrta  cum  toi 

^  ^Mi»  $..  IriAi^v  lMtmd:>it^  tl»  «fèMibr^,  I.  VI,  p.  47  et  sui^ 

«jJt^MV  «il)^\  >ik;«^ 

^  \Hh  ^   <i^«wv   ^>kà  ffinr^  c.  j  :  Armmlfms  propinquui, 

^l«i4K  s«  ^  :  ÇiHH^  ^mrtffmmitf^^fffàmfau^  —  Cê  Goéric  fut  d'aborc 
^^4v;^^  'Mt^m^  ««MMÙ^  <«tf<iÂ««  «mMkk  a  exeffva  de  si  grandes  digi 
sui  V^iliwiw  «^Vi»  ^  W^«i^ni|4ktf$  r^ippeUe  rtx  (il  veut  dire  rec 
"^  K^<v.  ^HH«\».  A  -^H^^ ^  ^^^-vfàl.  a  sm  cousin  Amulf  lui  tnui 

"^  ^àHa*«  \A  ^  «imhéH  «r^t^jn»  irAri:Hliiin,  Firminus  est  cv< 
^'i^HV  |ijE}»UKm4NtPk.  ^  1^  4^  ^Mtk  41M  ttl  longtemps  en  Aquits 
ilr^'ijil^uii  ^»oJi,  y(^v  ^h>  %»mmhki  4rt  «THediir  ()iti  virent  dans  le  I 
([HA:«iù;^  vu.  ^  uM^<  )^  IMiiM. 

*  kiia  ijU^-^  ^  .V«»«4i^  «kuk«  W$  IkObndisles^  juillet,  t.  IV,  p.  . 
Vt*  ^Màn^  k^Mà  ^um.-éH'WÊk  a#xi^««  IWiMiiic<i\  11.  p.  149.  Le  c.  9  me  pi 
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Aquitain  ^  Cela  encore  concorde  avec  les  Généalogies, 
car  il  n'est  pas  douteux  que  Thagiographe  en  parlant 
ainsi  n'eût  dans  l'esprit  la  famille  toute  aquitaine 
d'Ansbert  et  de  ses  frères.  Lui  aussi,  il  mentionne 
Goéric,  qu'il  dit  être  cousin  d'Arnulf,  et  qui  vint 
d'Aquitaine  s'établir  à  Metz*. 

Toutes  ces  Généalogies  s'arrêtent  à  Ansbert,  dont 
on  peut  placer  l'existence  aux  environs  de  l'année  500. 
Aucune  d'elles  ne  remonte  à  son  père.  Aucune  ne  nous 
explique  comment  il  se  fait  qu'un  homme  nommé 
Ansbert  soit  «  d'une  famille  de  sénateurs  ».  Mais  il  se 
trouve  qu'un  des  frères  d'Ansbert,  Firminus,  fut 
évêque,  devint  un  saint,  et  eut  ainsi  son  biographe*. 
Or  cet  auteur  nous  dit  quel  était  le  père  de  Firminus 
et  par  conséquent  d'Ansbert;  il  s'appelait  Ferréolus; 
il  était  un  des  grands  personnages  de  la  Narbonnaise  : 
il  était  le  descendant  des  Ferréolus,  l'une  des  grandes 
familles  sénatoriales  de  la  Gaule. 

Cette  Vie  de  Firminus  est  surtout  digne  d'attention. 
On  ne  soupçonnera  pas  que  l'auteur  écrive  pour  louer 
les  Carolingiens;  il  ne  paraît  pas  les  connaître*.   Ce 

indiquer  qu'elle  a  été  écrite  sous  Louis  le  Pieux.  [C'est  également  la  conclu- 
sion Il  laquelle  est  arri?é  Krusch,  p.  428,  qui  du  reste  ne  la  publie  pas.] 

*  Yita  altéra  S.  Amulfi  :  Naius  est  beatus  Amulfus  Aquitanico  patre^ 
Sueva  matre, 

*  Cette  Vie  d'Arnulf  contenait,  dans  un  des  manuscrits,  un  exordium  où 
était  rapportée  toute  la  filiation  d'Ansbert  (Bollandistes,  p.  -434)  ;  mais  cet 
exordium  n'est  connu  que  par  Vigner,  qui  Ta  communiqué  à  Dominicv, 
et  l'on  peut  avoir  quelque  défiance. 

'  Vita  altéra  Amulfi,  c.  19,  p.  444  :  Contigerat  illis  in  diebus  ut  vir 
illustris  nomine  GoericuM,  filius  Gamardi  uti  fratris  avi  paterni  hujus 
beati  Arnulfi,  ab  Aquitania  Mettim  devenisset, 

*  Vita  Firmini  episcopi  UsetiensiSf  dans  les  BoUandistes,  octobre,  t.  V, 
p.  640  [cf.  Auctarium,  p.  70  et  sui?.]. 

'  [M.  Kniseh  nous  signale  des  extraits  importants  d'une  Vie  de  Firminus 
donnés  par  les  BoUandistes  dans  leur  Catalogue  des  manuscrits  hagiogra- 
phiques, II,  p.  95  et  suiv.  Us  seraient  des  environs  de  l'an  800.] 
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n*fest  (Ms  non  plos  de  hû-méme,  ni  de  parti  pris,  qu'il 
nomme  Ferréohis;  dans  son  premier  chapitre,  il  se 
contente  de  dire  rtr  fniifam.  Mais  plus  loin  il  raconte, 
apparemment  d*apres  quelque  source  ou  quelque  tra- 
dition plus  ancienne,  comment  le  jeune  Firminus  se 
présenta  à  Té^éque  Roricius  pour  obtenir  d'entrer  en 
cléricatnre  ;  il  rapporte  à  ce  sujet  un  dialc^e.  «  Qui 
es-tn?  demande  rérêque.  —  Je  suis  né  à  Narbonne» 
répond  Tenfant,  mon  père  s'appelle  Ferréolus  et  ma 
mère  Indnstria*.  » 

(Test  par  ce  trait  naïvement  inséré  dans  le  récit 
hagiographique  que  nous  savons  la  descendance  de 
Firminus  et  d'Ansbert.  Or  ce  trait  de  la  Vila  Firmini 
est  confirmé  par  un  détail  que  nous  donnent  les  Généa- 
logies :  à  savoir  qu'Ansbert  eut  un  fils  qui  portait  ce 
même  nom  de  Ferréolus'.  On  sait  que  les  grandes 
familles  romaines,  sans  que  l'hérédité  du  nom  fût  une 
règle  chez  elles,  aimaient  à  transmettre  les  noms  du 
père  au  fils,  ou  tout  au  moinâ  du  grand-père  au 
petit-fils.  Les  Généalogies  qui  nous  fournissent  le  nom 


*  Vila  Firmini,  c.  2.  —  Je  me  suis  demandé  si  ce  Firminus  est  bien 
le  même  que  le  Firminus  dont  parlent  les  Généalogies  carolingiennes  et  la 
Yie  de  saint  Glodulf.  H  n'y  a  pas  à  en  douter.  Les  Généalogies  et  la  Yie  de 
saint  Clodulf  disent  que  le  Firminus,  frère  d'Ansbert,  fut  évêque  d'Dzès. 
Le  Firminus  de  la  Yita  S.  Firmini  fut  aussi  évéque  d'Uzès.  Or  il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  évéque  d'Uzès  qui  ait  porté  le  nom  de  Firminus. 
Les  dates  aussi  concordent  parfaitement.  Ajoutez  encore  que  la  Vita  S. 
Firmini,  sans  nommer  Ansbert,  dit  que  Firminus  a  un  frère  dont  le  fils 
s'appelle  Ferréolus;  or  Ansbert  avait  en  effet  un  fils  de  ce  nom. 

*  Antbertus  habuit  1res  filios,,»  seamdus  habuii  nomen  Feriolus 
(Pertz,  II,  p.  308).  —  Ansberius  genuiL,.  Feriolum  (ibidem,  p.  310).  — 
Les  Généalogies  ajoutent  que  ce  Ferréolus  devint  évéque  d'Uzès  ;  de  même 
la  Yita  Firmini  dit  que  ce  neveu  de  Firminus  devint  évéque  d'Uzès  après 
lui.  La  concordance  est  parfaite.  —  Grégoire  de  Tours  mentionne  la  mort 
de  ce  dernier  Ferréolus  en  581  (Historia  Francorum,  Yl,  7).  —  [Les 
Bollandistes  publient  une  Yita  Ferreoli  au  supplément  du  4  janvier,  et  h 
la  suite  des  extraits  cités  p.  135,  n.  5.] 
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du    petit-fils  Ferréolus  concordent  donc  avec  la   Vita 
Firmini  qui  nous  fournit  le  nom  du  grand-përe. 

Cette  famille  des  Ferréolus,  qui  avait  été  Tune  des 
plus  grandes  de  la  Gaule  et  qui  avait  fourni  à  l'Empire 
des  préfets  du  prétoire  au  v*  siècle*,  parait  avoir  eu 
un  moment  d'éclipsé  sous  la  domination  des  Wisigoths. 
Sa  grandeur  sous  les  rois  francs  s'explique  si  l'on  fait 
attention  à  certains  détails.  Nous  devons  songer,  en 
effet,  que  la  cité  de  Narbonne  à  laquelle  les  Ferréolus 
appartenaient',  continua,  même  après  là  bataille  de 
Vouglé,  à  faire  partie  du  royaume  des  Wisigoths  pen-^ 
dant  tout  le  vi""  siècle  ;  mais  nous  voyons  les  hommes 
de  cette  famille  quitter  Narbonne.  Or  cela  coïncide  avec 
une  expédition  du  roi  d'Austrasie  Théodebert  (533),  qui 
conquit  sur  les  Goths,  non  pas  Narbonne,  mais  les 
cités  voisines,  Uzèset  Alais.  Nous  remarquons  que,  peu 
après,  l'évêché  d'Uzès  est  donné  à  un  membre  de  cette 
famille  nommé  Roricius  %  puis  à  un  fils  de  Ferréolus, 
Firminus,  et  enfin  à  un  fils  d'Ansbert,  Ferréolus.  On 
sait  qu'à  cette  époque  les  rois  disposaient  aisément  des 
évêchés.  Quant  à  Alais,  nommé  alors  Arisilum*,  les 
rois  d'Austrasie  qui  s'en  étaient  emparés  en  firent  une 


•  Sur  les  Ferreolif  Toir  Sidoine,  VII,  12,  etc. 

•  Fuit  vir  quidam  (Ferréolus)  incivitate  Narbona....  —  Narbona 
cintate  êum  ortus  (Vita  Firmini,  1  et  2,  Bollandisles,  octobre,  l.  V, 

p.  640). 

'  La  prenté  de  Roricius  avec  les  Ferréolus  est  marquée  par  la  Vita  S. 
Firmini,  c.  5.  Lorsque  Firminus  a  dit  qu'il  était  fils  de  Ferréolus  de 
Narbonne,  Roricius  cognovit  quod  essel  ex  progenie  sua  ortus.  Suivant 
kCallia  christiana,  VI,  6H,  Roricius  serait  fils  d'un  Tonantius  Fer- 
réolus. 

•  Longnon,  p.  5.  Suivant  ce  savant,  Arisitum  serait  Alais.  Suivant 
d*autres,  ce  serait  Arzat,  ville  aujourd'hui  disparue,  dans  le  Rouergue,  près 
deMilhau.  | Bien  d'autres  hypothèses  ont  été  émises,  que  nous  n'avons  pas 
à  énumérer  ici.] 


<viuiiiir     .'^-■-••♦415-    'r*--.^   *f»ur  ^-  itîr  ;i  a  f<»r- 

•  fc^*'*^     ptiiur  -^ii^u  *i    *tImIl^-ulutaxîrl^.  «n  -^.«mme 

xàiimi.-rKïrr-c'u:        'iiàs-  .3njii'^'«ii^    astt?  -^01  at-î*  :iarat 

r^-i  ^-niu          »j!iiu  •-    -^i^  jrtiiiie    Lmilir  in  Midi 

îtt'R  .--«i«A    rmtrua-  nur  .!i  .ir   'yx.  itt^r^^^n^zm  lui 

is-    •     •''M',    if         -"î^t-ir       _  "^  ^  -rffîi    relieurs  qui 

il  ,'4»  «rti    "st*^.  iBUfr-.iu  -r    •mor    Mmue  ù>  .' jiK-  ■eiJuuK  jt  la.  ^millf 

aaurtft    ^  iiGuilir   u'iuurr    rr    JM»fiB;«.  .1.  _^.  .'tiA^. 

ir'd   ..rTMi/l   :#   .innntte    ^fUiiiliMi.    F.  .*.  '-k^f*  .  fShiuUtna  iiigtm  Bii~ 

/nui*! m   n    ^uttrmmtninm  ùcetpii   «jutfvrrss.  'WncaiwdOt-   P^rtr.  p.  ^08 1  : 

îiuMP^rtM    iccrpti     tiittm    Jntjumt    -rvu    F*Tim:*jmm  'iti  amjugfm^ 

wmme  HliÛitidttm»   'i    mànU    'x   'a  ,iKiat   'm.  JshtolhariuM  hahyit.., 

fftiichiMim,    tmem   'Kcepti    Afuètrttts   mfàtlitstmus  ffermiitpu   ex  ca 

ImtHtium  aoie  rovi^Bik  •r>in  m»,  in  r  ^lêcir.  iJao>  les  (^ila.  p.  !285, 

•^flit.  ki-mciiKi  —  Ca  i  Joui  m  iM  rlsibieiiit^ni  Clubiini  I'*^.  kHpiei  posséda 

r Vifiiitaine  lie  Vi^  i  -"Ml.  Soi»  li*^  JUlvimi  «les inminiloicie»  qui  s*acconl«iit 

<iiir  if.  fuiin  'il?  illithilfii'.  m*  «'uirrurdenl  pa»  sur  le  oum  du  roi  son  père. 

L'tui  la  itit  (iili*  «11!  f^ktkiirR  H  **t  «eur  lie  Da>folH*rt  1"\  co  ({ui  est  impo»- 

iiltitf  fiiiiMfUK  AfTiiiir  •Hin  pifUl-filii  ifUit  plut»  â^ré  i^ue  Gubire  II.  Paul  Diacre, 

fliinn  '•«m  Otiilti^nw.  tb^  i^vimjhi*»  fie  Mi»iz,  semble  croire  qu'il  s'agil  de  h 

lilli*  fie  (:ii»U!i.  L'iiuleur  flu  petit  pijème  est  plus  net  et  marque  bien  qu*il 

«'.itfti  lie  lu  aileilii  iJttture  I".  —  TiMiteM  ees  dissidences  ne  me  paraissent 
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soit  invraisemblable.  II  est  au  contraire  en  pleine  con- 
formité avec  la  grande  faveur  dont  cette  famille  a  joui 
au  VI*  siècle. 

.  Il  semble  donc  bien  résulter  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  famille  carolingienne  se  rattachait,  par  Ârnulf 
et  Ânsbert,  aux  Ferréolus,  et  qu'elle  était  ainsi,  en 
partie,  de  sang  romain. 

Mais  ces  documents  méritent-ils  une  pleine  con- 
fiance? 

Ce  n'est  pas  sur  des  raisons  de  pure  vraisemblance 
ou  des  raisons  subjectives  que  nous  avons  à  nous  déci- 
der. Sans  doute,  ceux  qui  se  figurent  a  priori  que  la 
population  romaine  dut  être  écrasée  par  les  barbares, 
dépouillée,  opprimée,  réduite  au  néant,  rejetteront 
cette  généalogie  comme  une  fable  ;  ni  la  richesse 
d'Ânsbert,  ni  surtout  son  mariage  avec  une  fille  d'un 
Mérovingien  n'entreront  dans  leur  esprit.  Mais  ceux 
qui  n'ont  pas  ces  idées  préconçues,  ceux  qui  savent 
que  les  Romains  restèrent  riches,  qu'ils  servirent  les 
rois,  qu'ils  parvinrent  aux  fonctions  les  plus  hautes, 
que  plusieurs  d'entre  eux  prirent,  par  mode,  des  noms 
germaniques,  qu'enfin  les  mariages  entre  les  deux 
races  étaient  infiniment  fréquents,  ceux-là  ne  seront 
pas  arrêtés  par  des  raisons  d'invraisemblance*.  Au 
fond,  cette  généalogie  ne  doit  pas  être  jugée  d'après 

pas  infirmer  le  fait  capital,  h  savoir  le  mariage  entre  une  femme  de  la 
famille  mérovingienne  et  un  homme  de  la  famille  des  Ferréolus.  Si  Tidée 
de  cette  alliance  avait  été  imaginée  au  temps  dos  Carolingiens  et  imposée 
aux  hommes  par  un  motif  politique,  tous  nos  auteurs  seraient  d'accord. 
Nul  mot  d*ordre  ici.  Nos  auteurs  savent  qu'il  y  a  eu  un  mariage,  et  plu- 
sieurs se  trompent  sur  la  date.  On  comprend  que  Tun  en  fasse  la  fille, 
Tautre  la  sœur  deClotaire.  Il  y  a,  en  critique  historique,  des  dissidences 
qui  sont  des  indices  de  véracité,  comme  il  y  a  des  concordances  qui  ne 
marquent  que  le  mensonge. 

«  (Voir  dan»  les  derniers  chapitres  dé  L'Invasion  germanique.] 


h  ^Kirar  -Muie-  in»  •iiMsiiiiisiif&  '{u'iia  esprit  critique 

iTirsie  joETTL  in  otnit  fir^  dn.  Iffnr  fii^cnr  qulk  sont 
■Msims.  Li!  ^»-  itt-  !fiûnc  ^HiMitiif.  trois»  tableaux 
ffM«akçiifae»  •feu  «âfoniflir  *hi  Mura!  ififfînaifie  et  qoi 
pMiftial  <H«i£iHpà«^  !k-  puffi:  ptitam^  sar  Ansiiert*  la 
««ci»der  Tiie  «A^  ^aini  JLrmxtf.  !il  Vq>  «fe  sunt  Goéric, 
«nfia  b  Vm*  de*  ^aânt  rinnùx.  viîZà  nu  tu(al  de  hait 
ksICHk*  C<94  k£9iiMim|»  ^£v»êr  snâ.  teste»  :siLr  aa  seul 
fait.  Ce  qvi  a}«ale  â  laar  TiSrar.  «fVst  «pie  œs  difiêmis 
aolcror»  ne  f^ni^atùi  ai  i-*«Sï^  «tnguàa»  eatre  e«x«  ai 
«Vlrp  copié»,  ai  aiw  ocfâê  aa  amiifiie  coaunaa.  la 
Vie  de  Miint  Godalf  H  b  \ie  ^  sùat  Fînaîa  a*oal 
fliicun  rappcirt  ealne  elles.  La  prewèn  tnwre  toat  ce 
r|ui  concerne  Firmious;  b  seoMide  tn«f«*  toatee  qai 
rvinc^rne  Ansliert  et  les  Caroliniiiefis  :  c'est  par  d*aatres 
floctiment»  que  nous  saxons  que  Finaia  et  Aasbert 
arinl  lu  mc^me  famille  et  que  nous  pmiToas  as»eier  les 
Apu%  liioicmphies*  Aucune  règle  de  critique  ne  permet 
ilf  rnjeler  iln  pareils  teites  ni  Faocard  qui  résulte  pour 
n(Mt<i  ijp  leur  rapprochement*. 


r 


t  Vrtir  lu  di9rtt<«ion  dam  Firli,  D,  p.  307«  et  ài^  àam  1» , 

titIM,  \.  IV.  p.  M6:  Gérard,  I.  p.  334.  Voir  Bomiell,  Die  i^/iifr  éet 
.r/ttrtfmff*rèi»rt  ffrtHW,  p.  10.  qui  n'admel  pis  celte  peocaJtpc.  —  Tmh 
)\\U  pl»t«  fif*  r'mHflnrf  Han*  DominifT  [.4ii<^i  Fmmlm  rfliîrttia,  KUS]. 
si  rr  m'*t^'li'ittnl  wi»  IhImbII  trop  voir  soo  désir  préconcii  d^icoparer  pov 
Îm  ^\M  h  Bmtll>«  tt»"  i;hsrli>mMtic.  — J*atiriispliis  de  confiance  dans  Fera 
ri  i\m  hrtrtHniJ,  «'Jl  iw  UlMaî<*til  percer  Irop  usiUement  le  dêsfrnrJcaBca 
,ir  f  Aï'i»*»  firtm  |w|M»w  dy  ffmtl  la  laniilk  caroliogienoe.  Les  prê 
i\\\  )nmii\^^^*  rt»  BHintittW»»«.  OOl  toujours  dirigé  Popinion  des  êmdiU 
♦  «■  Jw.Vrt^  *!  ni!  jirtm  r^lt»  »!«•»  r«*rttdilion  allemande  s'applique  ï 
r\ii  oij  »•  »\»^>«  îi^'-H»^  rempli»  tlw  twmhreui  documents  que  noos  a 

•  \\l  )  AWfi  ri*A  rlri»*»im»»»l»«  »m  pourrait  encore  ajouter  Fanl 
iV'iM  '  wVrt  tfTîïirtWtt)*  i^»^«  li^t^M  d«»  Meli  il  dit  qu*AgiuIle  desccttdait  pw 
,\\\  V.r-i  P  it'WWV.  Wrthh»  ftHMllh^  »J»»  4iiati»ttrai  et,  par  sa  mère,  d^one  fille  de 
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Mais,  d'autre  pari,  aucun  de  ces  textes  n  est  très 
ancien.  La  Vie  de  saint  Clodulf  est,  à  mon  avis,  du 
règne  de  Pépin  le  Bref.  Une  des  Généalogies  est  du 
même  r^ne*;  les  autres  sont  du  temps  de  Charly 
magne  ou  de  ses  fils,  puisque  le  nom  de  Charlemagne 
y  figure,  même  celui  de  I^uis  le  Pieux  et  de  Lothaire'. 
Le  petit  poème  sur  Ansbert  a  été  adressé  à  Charles  le 
Chauve.  La  Vie  de  saint  Firmin  et  celle  de  saint  Goé- 
ric  sont  d'époque  inconnue.  Lors  donc  que  ces  docu- 
ments mentionnent  Ânsbert  et  à  plus  forte  raison 
Ferréolus,  personnages  du  vi*  et  même  du  v*  siècle^ 
ils  sont  loin  d'être  des  documents  contemporains» 

Le  principal  argument  contre  cette  Généalogie  n'est 
pas  que  les  écrits  qui  nous  la  fournissent  datent  seule- 
ment du  VIII*  siècle  ;  car  nous  savons  que  les  familles 
riches  avaient  alors  des  archives  domestiques',  et  il 
n'était  pas  fort  difficile  de  retrouver  la  série  des  six 
ascendants  d'un  homme.  L'argument  le  plus  fort  est 
que  les  documents  qui  nous  l'ont  conservée  ont  été 
écrits  au  temps  où  régnaient  les  Carolingiens  et  peut- 
être  dans  le  but  de  les  louer*.  —  Ainsi  une  chose  est 


Qovis.  Cela  concorde  parfaitement  avec  les  Généalogies,  car  il  ajoute 
comme  elles  qu*Ai*noaId  était  le  neveu  d*Agiulfe  (Migne,  t.  XGV,  col.  704).  Il 
s'en  écarte  en  ce  seul  point  qu'il  fait  de  Blithilde  une  sœur  de  Clotaire  I*' 
au  lieu  d'en  faire  sa  fiUe.  —  Joignez  encore  le  Chronicon  Yedastinum 
qui  C$1  écrit  au  x*  ou  xi*  siècle  (édit.  Deliaisnes,  p.  385-586),  et  la 
Chronique  de  Sigebert  de  Gembloui  à  Tannée  619. 

"  Ccsl  celle  qui  est  publiée  par  Duchesne,  Historiœ  Francorum  Scrlp- 
tores,  t.  II,  p.  1-2,  et  par  Houquet,  II,  p.  699,  sous  le  titre  de  Libellu* 
de  majoribut  domus  regise, 

«  Pcrli,  p.  309  :  Hlndovicm  ex  Judith  impératrice  genuit  Karolum 
glorioêum  regem.  Une  Généalogie  va  même  jusqu'à  l'empereur  Othon, 
Pertz,  11,  p.  514.  ^     ^ 

»  Sur  ces  archives  des  familles,  voir  les  Formules  d'Anjou,  n*'  oX^  o^z, 

53  ;  de  Tours,  38  ;  de  Marculfc,  I,  54. 
♦  L'hypothèse  qu'on  a  faite  que  tout  cela  aurait  été  inventé  sous  Uuib 
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certaine,  c'est  que  ces  tableaux  généalogiques  ont  été 
dressés  au  vm*  siècle.  Une  chose  fait  question,  c'est  de 
savoir  s'ils  ont  été  dressés  d'après  des  pièces  et  des 
actes  qui  se  trouvaient  dans  la  famille  d'Ârnulf,  ou 
s'ils  ont  été  fabriqués  par  pure  imagination. 

Cette  question  ne  peut  pas  être  résolue  scientifique- 
ment. Chacun  à  son  gré  peut  admettre  l'une  ou  l'autre 
alternative.  On  peut  croire  à  celte  généalogie,  comme 
on  peut  la  rejeter. 

Seulement,  si  on  la  rejette  comme  fabriquée,  il  fau- 
dra se  demander  pour  quel  motif  Charlemagne  ou 
ses  contemporains  auraient  imaginé  et  fabriqué  une 
généalogie  qui,  au  lieu  de  le  faire  descendre  des 
Germains,  le  rattachait  à  une  famille  romaine  ^ 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  généalogie  est  vraie,  et 
alors  Charlemagne  descendait,  en  partie,  d'une  grande 
famille  de  l'aristocratie  romaine  ;  ou  la  généalogie  est 
fausse,  et  alors  Charlemagne  prétendait  ou  croyait  en 
descendre*.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  un  fait  réel, 
qui  est  curieux.  Dans  le  second,  il  y  a  une  opinion, 

le  Pieux  par  les  Aquitains,  me  paraît  une  hypothèse  de  peu  de  poids.  La 
Vie  de  saint  Clodulf  et  Tune  des  Généalogies  sont  antérieui'es  h  Louis 
le  Pieux. 

1  Faisons  encore  une  observation.  La  lecture  attentive  de  ces  Généa- 
logies ne  donne  pas  l'impression  qu'elles  aient  été  dictées  ou  inspirées  pai 
le  souverain.  D'ubord,  elles  ne  se  ressemblent  pas,  et  il  n'y  a  pas  eu  un 
texte  ofQciel.  D'ailleurs  la  Vie  de  saint  Clodulf  et  surtout  celle  de  saint 
Firmin  ont  élé  écrites  en  dehors  de  toute  inspiration  carolingienne.  Or 
c'est  justement  par  la  seule  Vie  de  saint  Firmin  que  nous  connaissons 
rattache  avec  les  Ferréolus.  Aucun  des  tableaux  généalogiques  n'allait 
jusque-là.  ^ 

*  On  notera  même  que  ces  Généalogies  écrites  au  ix*  siècle  ne  men- 
tionnent que  la  ligne  paternelle,  le  côté  d*Arnulf  et  d'Ansbert;  elles 
négligent  complètement  la  ligne  maternelle,  le  côté  de  Garloman  et  du 
vieux  Pépin,  le  côlé  le  plus  germanique.  —  Mais  je  crois  que  cela  tient 
uniquement  à  ce  que  la  ligne  d'Ansbert  présentait  un  plus  grand  nombre 
d'évéques  et  de  saints. 
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une  prétention,  une  conception  d'esprit  qui  serait  plus 
curieuse  que  le  fait  lui-même  et  qui  aurait  encore  plus 
d'importance*. 

Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  voulu  négliger  ces 
documents,  comme  ont  fait  les  historiens  allemands. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  construire  sur  eux  une 
théorie.  Ils  doivent  seulement  nous  mettre  en  garde 
contre  la  théorie  qu'on  a  faite.  Quand  on  a  dit  que  la 
famille  carolingienne  représentait  le  sang  et  l'esprit 
germaniques,  on  a  dit  une  chose  que  ces  documents 
contredisent  et  qu'aucun  autre  document  ne  confirme. 

Nous  ne  concluons  pas  de  ces  documents  que  la  famille 
de  Charlemagne  soit  romaine  ;  maison  est  encore  moins 
en  droit  de  dire  qu'elle  soit  exclusivement  germaine.  Si 
Ton  veut  absolument  introduire  ici  la  question  des  races, 
il  faut  dire  que  cette  famille  en  représente  le  mélange. 
Le  mieux  est  d'écarter  de  notre  étude  cette  question  de 
races,  à  laquelle  ni  les  rois  ni  les  peuples  d'alors  ne 
pensaient. 

Notons  que  si  l'on  admet  que  Charlemagne  descende 
d'Ansbert  et  des  Ferréolus,  on  ne  sera  pas  en  droit  d'en 
conclure  qu'à  travers  ces  sept  générations  cette  famille 
soit  restée  romaine  de  sang  et  romaine  d'esprit.  Elle 
a  vécu  constamment  dans  le  Nord  et  dans  l'Est»  Elle 
s'est  mêlée  par  mariage  à  des  familles  germaines.  Ses 
intérêts  n'ont  cessé  d'être  mêlés  h  ceux  des  rois  d'Aus- 
irasie,  puisqu'elle  les  servait  et  grandissait  par  eux.  Nous 
devons  même  admettre  que  cette  famille  mit  quelque 


*  Les  hommes  les  plus  instruits  du  ix^  siècle  ont  cru  à  la  vérité  de  cette 
généalogie.  Uincmar  déclara  publiquement  et  dans  une  occ^tsion  solennelle 
que  Cliarlcs  le  Chauve  et  ses  ancêtres  descendaient,  par  saint  Arnulf,  de 
Clovis.  11  croyait  donc  au  mariage  d'Ansbert  avec  Blilhilde  (Annales  Ber- 
linianif  8GU,  édit.  Dehâisnes,  p.  1U5'i96}< 
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sBH  et  ïmètat  'fuei^fw  ciffietalion  li  se  conibiulre  sive^ 
les  Prao».  pwscpie  tous^  i€&  membres,  liepui»  Ansbert^ 
rmrpat  lic»  nom»  >ie  forme  ;^rmaiiiqae.  Si  les  Caroliii — 
ziens  «ieseemkni  irone  âunille  romaine,  c'est  d'ane 
mille  •[oi  psur  jmfaitioii  <>a  babileté  airait  eu  soin  de 
franciser.  Elle  :ivait  mis  «le  colé  sa  descendance  romaine 
tH  était  liefenue  Tone  «les  premières  Êimilles  franqnes—- 


]Kiis  cette  théorie  des  races  one  fois  mise  de  coté,  il 
reste  dans  cette  ^sénéalogie  plnaears  renseignements 
«pie  lions  devons  en  dégager  et  mettre  en  lumière. 

La  société  qne  râe  notre  étode  avait  deux  traits  carae- 
téristiipies  :  dans  la  vie  morale*  une  dévotion  extrême^ 
et  ptstéC  aox  saints  qu'a  Dîea  ;  dans  Texislence  maté* 
rieile^  la  gramie  influence  de  la  richesse  foncière.  Or  il 
ressort  de  cette  génàdogie  ces  deux  choses  :  que  la  fa- 
mille carolingienne  fut^  de  toutes  les  familles  de  la 
Gaule,  celle  qui  comptait  le  plus  de  saints,  et  celle  aussi 
qui  possédait  le  plus  de  terres. 

Pour  les  saints,  à  la  première  génération,  parmi  les 
frères  dWnsbert,  nous  trouvons  :  Déotarius,  qui  fat 
évéque  d'Alais  et  devint  un  saint  après  sa  mort*;  Fir- 
minus,  qui  fut  évéque  dX^zès  et  devint  aussi  un  saint 
des  plus  vénérés';  Âgiulfe,  qui  fut  évéque  de  Metz; 
Gamardus,  qui  ne  fut  pas  évéque,  mais  qui  fut  père 
d'un  évéque  et  d*un  saint,  saint  Goéric^ 

*  Généalogie  (PerU,  H,  p.  510)  :  Deotarius  corutruxit  vicum  Arisidum 
ubi  confeuor  Christi  requiesciL 

*  Vila  S.  Firmini,  Bollandistes,  oclobre,  t.  V,  p.  G40.  —  Généalogie  : 
Firminuê  pontificatum  ienuit  Ucecia  civitate  ubi  confeuor  Chrùii 
requiescit, 

*  Vita  S.  Ctodulfi^  S  :  Gama^'dM,  tancti  Gœrici  prœsulU  genilor. 


ORIGINES  DE  U  FAMILLE  CAROLINGIENNE.  145 

A  la  seconde  génération,  les  fils  d'Ansbert  furent  : 
Arnoald,  qui,  après  avoir  vécu  dans  les  dignités  laï- 
ques*, finit  sa  vie  sur  le  siège  épiscopal  de  Metz'  ;  Fer- 
réolus,  qui  fut  vingt-huit  ans  évoque  d'Uzès  et  y  fut 
honoré  après  sa  mort  comme  un  saint;  Modéric,  qui 
mourut  évéque  d'Alais  «  et  sur  le  tombeau  duquel 
Dieu  opère  beaucoup  de  miracles'  »  ;  enfin  leur  sœur, 
Tarsitia,  devint  aussi  une  sainte  :  «  tous  les  jours  la 
puissance  du  Christ  se  manifeste  pour  ses  mérites,  et 
Ton  rapporte  même  qu'elle  a  ressuscité  un  mort*  ». 

A  la  troisième  génération,  nous  avons  Arnulf,  qui, 
après  avoir  été  un  grand  seigneur  de  la  cour  d'Austrasie, 
fut  évêque  de  Metz  ;  plus  tard,  il  se  fit  moine  à  Remi- 
remont,  ce  qui  augmenta  le  prestige  de  son  nom  aux 
yeux  des  hommes.  On  en  fit  donc  un  grand  saint.  Son 
fils  Clodulf  devint  évêque  de  Metz;  ces  évêchés  d'Uzès 
et  d'Alais  dans  le  Midi,  de  Metz  dans  le  Nord,  étaient 
comme  la  propriété  héréditaire  de  celle  famille.  Mort, 
il  fut  un  saint*. 


1  La  Généalogie  du  manuscrit  de  Munich  le  qualifie  illuster  vir  (Pertz, 
p.  509).  On  sait  d*ailleurà  qu'il  ne  devint  évêque  qu'en  599,  après  avoir 
établi  son  fils  dans  le  service  du  palais  de  Théodebert  H. 

*  Paulus  Warnefridi,  Liber  de  Metiensibus  epùcopis  :  Pott  istum 
exsUlit  nepos  ipsius  (Agiulfi)  nomine  AiTioaldus,  —  Suivant  le  Gallia 
chiiêliana,  XIH,  690,  cet  Arnoald  ne  serait  pas  le  neveu  d'Agiulfe,  mais 
un  homonyme. 

'  Généalogie  (Pertz,  II,  p.  309)  :  Modericus  in  Arisido  episcopus,.,  ibi 
pro  meritis  ejus  multa  miracula  Detu  operatur» 

*  Ibidem  :  Tarsitia  in  virginitate  persévérons  in  Rodinis  civiiate 
requiescil,  pro  cujus  merito  virius  Chiisti  quolidie  ostenditur,  quœ 
eliam  ferlur  mortua  morluum  suscitasse, 

'  Le  premier  Pépin  aussi  fut  véuéré  comme  saint,  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  évèquc  ;  de  même  sa  femme  Itta  et  sa  fille  Gertrude  (voir  Vila  Pippiniy 
et  Vila  Gertrmlis,  dans  Mabillon,  H,  p.  464);  mais  cette  sainteté  me  paraît 
être  d'une  époque  un  peu  postérieure,  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  ne  la 
pas  compter.  [Celle  de  Gertrude  est  seule  bien  prouvée  par  sa  Vie,  qu'un 
éditeur  récent,  Krusch,  place  avec  raison  au  vu*  siècle.) 

10 


T&spidEiàni!^  m:^  luL&zis. 


iM  n  w&t  m  liai  ^••ffue^.  n»  -s^  sunts.  eM 
22k-  ik-aitf  iumlLe.  hèfin  le  Bref  eM 

ani^  sas^^m^imt^c  vtrtr  :  rr^ait  »ar  nu*  émûile  d'aToîc" 
laiWcrs-  on  atïurai   ft?>  Illn^;î•;î^.  L>ci^tenip>  en— 
■£vrr-^  Ilsff7«9a£!ir.   e^  DrODur^  «miyaiefit  que  ce* 


enD>  a  ^imiili;  a  p4a>  riche.  Le 
^^au  in  snsui  pDprûfCiirv  da  pays 
*  «ifsr  ^<Mi  ILS.  ?*fgia  ce  Luifii:!Z.  *hèp  riche,  épousa 
M    4Uin<&iiir  me  nnii:  it^mièrv   pi  loi  apporta  an 

ï  À:  tk^msumr^'.  &  icËS:^  pari«  les  auteurs 
«WTï^  iM«Cr  â^!^e!u:  nx^Ax^àt^rt  êt&it  très  riche  ^ 
m  tT:3ii  (u'îs  B!  iiesrhptfLC  piis^  Le  biographe  de 
sain  ^^lot  ,^mi]ii!ai^f  itc;^  pSiT  i^>a5>  din^  qu'il  était 
,  îT^x.  iv'wt:»!!  r«t  iHfîis-  àt  sîfcii  '  .  l  B  mariage  unit 
i.v  aur*  jamili-s  o:  ?*:îiiii  ^'-  t'Ara:iiî  et  confondit  les 
ÀuA.  ii'Uiivs  SU'  liiM  -î^'niî  vi^*  FVfia  d'Héristal. 


*  / 


ji«f>^    c   ^Mtt  Sa.:»  ai  f*  M-âui:  of  «une  krmSi 


1  Av  «i^if»w«r  iiyéwirwni:  ."Y  nmoKr  CAsinaMi  c«4iiiiie  on  due 
rmimm*.  f^.  m.  -A^l  Af^  fi^  Âms-  k  ^Av  àt  h  Int»^.  Uwt  rcb  sans 
T%^«.*v«<   —  Ml'im.  ^■êi^bw  fcr«m  ^Hpan.'iim.  L  IH*  p,  iT.  dit  seule- 

"^  9Vfp.  /^HfH»:  :  Sh^Mi'  #J  ywMWiiwOTi  f;ntf  tiwéàhme  cogmotcimus. 

%  4w)fe)S»«fw  4>!r  iviMHr  «rtiffl/vfiv».  t«  w»^^  éiriliië  poiiemt  (Perli, 
•^    Y^fljl;»    „    ^«nrfW'.'fM»  yt.tispviM^w  àmùrm  ilate  Àrmmi/i  ab  Umnone). 
>  l'f^  y  ^iw»#k  t  r  iitwA;  :  <r%wi<iwyiMiMi  »  rébus  ëxcuH. 
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Aucun  document  ne  nous  donne  la  liste  ou  le  nombre 
des  domaines  possédés  par  cette  famille*.  Mais  nous 
pouvons  peut-être  en  juger  par  le  nombre  des  donations 
déterrés  que  nous  voyons  qu'elle  a  faites.  Elle  possédait 
dans  TArdennc  un  cmlrum  Ambra  dentelle  fit  donation, 
la  villa  Germigny  dans  le  pays  de  Reims';  elle  donne  à 
l'église  de  Metz  une  villa  Nugaretum  située  dans  le  dio- 
cèse de  Verdun  '.  Elle  donne  aux  monastères  fondés  par 
saint  Rémacle  un  domaine  dans  le  Hasbain  et  un  autre 
dans  FArdenne*;  au  monastère  de  Saint-Trudon,  deux 
domaines*  ;  au  couvent  de  Lobbes  une  grande  foret  si- 
tuée dans  le  bassin  de  la  Sambre*.  Nous  savons  d'ailleurs 
qu'elle  a  possédé  dans  le  pays  de  Verdun  le  Parrois  et 
Cominières  ^  ;  dans  la  vallée  de  la  Moselle  un  domaine 
appelé  Palatiolum*;  dans  le  diocèse  de  Trêves  la  villa 
Bollumvilla  ou  BoUumdorf  *  ;  deux  autres  propriétés  dans 

*  Nous  savons  qu'elle  posséda  Landau,  Uéristal,  Nivelle  (Yila  Ger^ 
trudiSy  Perlz,  1,  p.  3i6  :  In  loco  qui  vocalur  Nivella  in  hcreditate  pro- 
pria). 

*  Diplomaitty  n*  409;  n"  516. 

5  Ibidem,  n*  414  :  Villam  proprietalis  nomine  vocabulo  Nugare- 
tum, etc.  —  Cloduir,  fils  dWrnulf,  donne  au  monastère  de  MettLich  la  villa 
Oblagna  (Pardessus,  II,  p.  84),  au  monastère  de  Tholey  la  villa  Mercervilla 
(idein,  H,  p.  93).  [Si  les  donations  sont  réelles,  les  deux  chartes  sont  visi- 
blement fausses.] 

*  Yiia  S,  RemacU,  21  ;  Bouquet,  III,  p.  527  :  Duas  ex  fi*cis  suis  villas 
in  usum  mensœ  setrorum  Dei,  unam  in  Hasbanio,  alleramin  Arduenna^ 
pro  S.  Remacli  amore  allribuit. 

*  Vita  S.  Ti-udonis,  22  ;  Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicli,  H,  p.  1083  ; 
Bouquet,  III,  p.  656.  L'un  de  ces  domaines  s'appelait  Ocbinsala,  Tautre  llam. 

«  Diplomata,  n»  445.  La  charte  paraît  fausse,  c'est-à-dire  refaite  poslé- 
rieuremcnt  pour  remplacer  une  charte  binilce  ou  perdue  ;  la  donation  n'en 
paraît  pas  moins  certaine,  car  les  moines  qui  ont  refait  la  charte  possé-> 
daient  encore  la  forêt. 

'  Par  un  diplôme  de  702  (Diplomala,  n*  454)  Pépin  fait  don  à  l'évoque 
de  Verdun  du  Parrois  et  reprend  Cominières  qu'il  lui  avait  donne  anté- 
rieurement. 

*  Testamenluni  Adelœ,  Bouquet,  III,  p.  053. 

*  Diplomala^  n*  505. 
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le  pays  de  Maeslrichl*;  dans  le  diocèse  de  Liège,  deux 
grands  domaines,  dont  chacun  était  le  chef-lieu  de 
plusieui's  propriétés';  dans  TArdenne,  le  domaine  de 
Lelhernau,  qui  commandait  lui-même  à  quati*e  auti*e$ 
domaines  \  Itta  a  fait  donation  de  plusieurs  terres  dan^ 
le  Midi.  Dans  la  Neuslrie,  nous  voyons  la  famille  fain 
don  à  Tabbaye  de  Fontenelle  de  huit  domaines  situé 
dans  le  Vexin  et  le  Beauvaisis*.  Ces  dix-huit  ou  ving 
propriétés  sont  peu  de  chose;  mais  nous  devons  cal- 
culer, d*abord,  que  nous  sommes  loin  d'avoir  la  list( 
complète  des  donations  de  la  famille;  ensuite,  que  ces 
donations  qui  ne  Font  jamais  appauvrie  n'ont  certaine- 
ment porté  que  sur  une  petite  partie  de  sa  fortune*. 
Celait  tout  au  plus  la  dîme  de  sa  richesse  foncière.  Oi 
on  était  en  un  temps  où  la  richesse  foncière  faisait  toute 
la  force  des  familles.  Celait  elle  qui  procurait  des  ser- 
vileurs,  des  amis,  des  guerriers.  Par  elle  on  était  in- 
dé[)endant,  et  par  elle  on  commandait. 


Ainsi,  il  y  avait  dans  celte  famille,  d'une  part  une 
longue  série  d'évêques,  de  saints,  d'inlcrcesseurs  auprès 
de  Dieu,  d'auteurs  de  miracles,  de  l'autre  une  accumu- 

•  Diplomalaj  n*  521. 
«  Ibidem,  u*  587. 

'  Ibidem,  n«  591 . 

*  Annales  Fontanellenses,  Bouquet,  If,  p.  G58  et  suiv.  Ces  domaine 
avaient  nom  Floriacus,  Taricinus,  >Valaio,  Luciniacus,  Mula,  Gama|Hum 
Ecclesiola,  et  Fontanidum. 

>  La  famille  acquit  beaucoup  de  propriétés  dans  les  guerres  civiles,  pa; 
confiscation.  Diplomala,  n*  537,  Charles  donne  :  Villam  juris  naslri,. 
quantumcunque  ibi  habuil  rcl  possedit  Everhardus  dum  ipse  inpdeln 
regiapparuH,  etc.  ;  et  propler  hoc  omnes  res  siue  in  fisco  regali  fuerun 
redaclœ  quas  rex  Hildeherlus  genilori  nostro  Pippino  de  suo  fisco  et  ej 
largitatit  tuœ  munere  concessit,  mihique  genitor  Pippinus  jure  heredi- 
tario  in  proprietatem  concessit,,,. 
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lalion  de  dom.aines  épars  dans  toutes  les  parties  de  la 
(jaule,  et  surtout  au  nord-est.  Voilà  la  double  origine  de 
la  grandeur  carolingienne.  A  quoi  bon  imaginer  qu'elle 
ail  représenté  les  appétits  d'une  race  et  dirigé  une  in- 
vasion, puisque  les  documents  ne  disent  rien  de  cela? 
La  vérité  est  qu'elle  était  la  famille  la  plus  riche  en 
saints  et  la  plus  riche  en  terres.  Nous  allons  voir  qu'elle 
acquit  avec  cela  la  mairie  du  Palais,  puis,  par  la  mairie, 
la  royauté. 


CHAPITRE  IIÏ 

[Débnts  de  la  famille  Carolingienne.  —  Elle  ne  représente  pas 
des  traditions  hostiles  à  la  monarchie  mérovingienne.] 

Il  faut  observer  de  près  les  ancêtres  de  Charlemagne. 
Comme  nous  aurons  à  nous  demander  si  l'avènement 
des  Carolingiens  marque  un  changement  dans  le  régime 
politique  ou  social,  il  faut  étudier  d'abord  les  antécé- 
dents de  cette  famille,  pour  voir  s'il  était  dans  ses  tra- 
ditions ou  dans  ses  intérêts  d'être  hostile  au  régime  de 
l'époque  précédente. 

1®    [aRNULP,    PONCTIOiNNAIRE   DU    PALAIS.] 

Entrons,  autant  qu'il  se  pourra,  dans  le  détail  de  ces 
existences.  Regardons  d'abord  Arnulf,  le  grand  ancêtre, 
celui  que  la  dynastie  vénéra  comme  son  principal  au- 
teur. Nous  avons  une  biographie  de  ce  personnage.  Elle 
a  été  écrite  peu  d'années  après  sa  mort.  L'auteur  est  un 
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moine,  mais  un  moine  qiù  a  connu  Ai*nnirct  qui  Ta  vu 
lit*  prps  lor*«|u»*  lui-même  se  tit  moine  * . 

I/h;isrioui*aphe  nouH  monin*  d'ubonl  Arnuif  enfant, — 
cVt;ut  ;uix  t»nvir«ms  «le  Tannée  380*.  —  et  il  nous  parle 
rh»  ^>n  éihwation.  v<  .\jmulf  apprit  les  lettres»  et  lîit  mis 
A^n^  k>s  mains  «riin  précepteur;  il  se  «listinfrua  au 
mitieu  «i«^  <«4^  jeunet^  camaniiles  par  la  sagacité  de  son 
f^lHTït  H  b  ft>rre  «le  si  mémoire^.  »  Le  jeune  homme 
reçwl  liwir  f'in:M:niction  irrammatieale  et  littéraire,  c'est^ 
h^ir^  rînstroi^tioQ  romaine,  «pii  était  en  usi^  dans  les 
frtT^nAe^  famîltes  «In  vf  :*ièf!ie\  Ajoutims  qu'il  lil  donner 
h  9t^  fils  b  même  iastnutiim.  c  CliMlulf.  «lit  Tbagio- 
jarr?iphe«  fnt  rf'ahoni  mis  entre  les  mains  des  maîtres* 
tomme  ce$t  Fusage  pomr  tes  mffinisi  den  tjrtinds.  et  on 


*  Mi»(riofnfpi»e  «lit  :  FmfU  qmx  ^mait  Amuifns^  naimnlla  ego  € 
ffimitiarihiM  fjuM  n^anmKtièmi^  pUrmpié  jKrr  memetipmm  t^ognavL  — 
^m  fr»t»fl  e-iî  >4rrW  à  €Ii)*Mjf.  jîiibi  ^ne  rioiiiqai?  lu  d^iTuèn*  phrase  : 
E(rr,  rrterenliâêimednmimt  Ck!^mlfi  fnii^>s.  kateio  Ltinêcripttim  qmcm 
p*ifm$riMii  riiam  gmilmiê  tmi.  [tru^h  cnHt  i|iik  (.n*tte  eiinumla  a  été 
ni^l/f  ftprè4  emip  A  mebml&me  çÎMcftfA     Guihiif  tîit  «▼èqui*  Je  Meti  à 

>  hwnn  htttgtniihf'  w  éfmwt  h  <bte>  ^x*:V.  L*jutt>ar  •<««  la  fita  altéra 
fifl.  r.  i2,  qu'il  naquît  t\in%  b  fiUa  Lijiim.  «{ui  était  tui  iJuuisuii#  de  sa 
ffffrrlll^,  in  rttmïtniu  CalpomottUtut  •fN%>fcttbiâk'nt  Lay.  prè»  Je  ^am:;)  : 
t'\  il  plffrf  ft»  nsmnnrc  »  an  t^iops  4^  Tiempen^ur  Hiuricif  >.  Or  Xaurice 
itf»  ifunn  qiiVn  frMS.  Nain  le»  Rolbndî'^M  cniieiiC  aT«>c  zraotie  ▼raîseB- 
hini^t*  qu'il  faut  ic^utrirr  m  naissance  tTao  idmb»  iem  Jii5  ea  arrière. 

'  VHtt  ,H.  Arnuip,  r,  7»  :  LilUrarwm  $tmdiis  tm.humiMs  tLttur:  «or 
hwiittin  prtrrrplon,  inirr  cetero»  contahermal^  tmim  ju^ojr  ÔLgemiù 
p/  WPninrifP  rapnr  fuhit,  —  Vila  alUra,  c.  1  :  f.'»m  etset  duciphmk 
vhulnrihun  nufflcirntrr  imbutus, 

'  ^ur  l'irMlrurf ion  qni  plait  donnée  aoi  enfaou  de  famOk  an  fi*  sàède, 
fHif  lo^ifMJrf*  i\p  Tfuim,  HÎMloria  Francorum,  IV.  47  aliat  W  :  Simém 
lilfftntuw...  nppriifUM  Virgilii,  iegi*  Tkeodoêiaiue  litru  artemqme  m/- 
ruif  hI  fttitfUu».  --  Yila  S,  Maximise,  4-5  iBoUaadisIe»,  janiirr.  I. 
\f.  Il|)  !  tiiil  ihi  titijiimu»  dft'fm  anniê  ad  erudiiiomem  frammmiici. — 
\\h  ^.  \ii'ilhf  Ufftptrio  Ititlrihuta],  'i  :  Tradunt  liUerit  ad  ermdiemémm, 

Hh  |i)«Hf  f||»*f  »<u#*»r#»  ;  Vilu  S.  Mnriini  Yeriaremmt^  i.  —  Viia  S.  Ee- 
htiUI  9  hUwffH»ht  tt,        ViUi  .S',  hmdfiim,  I.  —  Vila  S.  Desiderii  Cm- 
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rinsiruisit  dans  les  lettres*.  »  Il  faut  noter  tout  cela,  ne 
fût-ce  que  pour  ne  pas  nous  représenter  cette  famille 
comme  une  famille  de  purs  guerriers. 

Cette  première  éducation  terminée,  Arnulf  entra  dans 
le  Palais*.  Mais  là  commençait  une  seconde  éducation. 
Quand  on  entrait  dans  le  Palais,  c'est  qu'on  avait  Tam- 
bition  de  servir  le  roi  et  de  parcourir  la  carrière  des 
fonctions  royales.  On  voulait  devenir  gouverneur  de 
province,  ou  administrateur  des  domaines,  ou  chef  de 
soldats,  ou  référendaire;  on  pouvait  même  avoir  h  exer- 
cer ces  divers  emplois  l'un  après  l'autre.  Il  fallait  donc 
apprendre  à  commander  des  soldats,  à  gouverner  des 
villes,  à  gérer  des  domaines,  à  aligner  des  comptes,  à 
rendre  la  justice,  à  rédiger  des  arrêts  et  des  ordonnances. 
Il  était  assez  ordinaire  que  le  jeune  homme  fît  cet  ap- 
prentissage sous  la  direction  d'un  personnage  déjà  an- 
cien dans  le  Palais  et  expérimenté,  qui  devait  lui  servir 
à  la  fois  de  maître  et  de  patron.  C'est  ainsi  qu'Arnùlf 
ce  fut  confié  aux  mains  de  Gundulf,  qui  était  le  premier 
après  le  roi,  chef  du  Palais  et  conseiller  du  roi,  pour 
être  instruit  et  exercé  par  lui  en  toutes  choses  utiles'  ». 


turcensisy  1. —  Vita  S.  WandregUUi,  2.  —  Vila  S.  Wilfridi  (Mabillon, 
Acta,  IV,  p.  679),  c.  6.  —  Viia  S,  DrausU,  5.  —  Vita  S.  Agili,  4.  — 
Vita  S,  Germanif  2.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  celte  instruction  fut 
poussée  bien  loin  ;  encore  faut-il  constater  qu*il  y  avait  quelque  instruc- 
tion pour  les  enfants  des  riches  au  vi*  siècle. 

«  Vita  S.  Chlodulfi,  5  (Mabillon,  Acta,  II,  p.  1044)  :  Schoîis  traditur,  ut 
nobitium  filiis  fieri  solet,  et  liheralihus  litteris  docendus  exhibetur,„t 
humanis  divinisque  sludiis  bene  adultus. 

*  11  est  probable  que  son  père  Amoald  y  était  encore  ;  car  Arnoald  no 
fut  évoque  de  Metz  qu'en  599. 

^  Vita  S,  Anml/if  4  [alias  3]  :  Gundulfo  subregulo,  seu  etiam  rec-^ 
tori  patatii  rel  cotuiliario  régis,  exercitandiu  in  bonis  actibus  tra* 
ditur,  —  Vita  altéra,  2  :  Sub  hujus  tempore,  Gundulphus  exstitit 
prœtor,  major  domus,  et  cornes  palatinus;  ei  quasi  patrono  atque  doc- 
tori  adolescens  Amulfus  commendatur. 


452         LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

C'était  Gundulf  qui  devait  lui  enseigner  les  règles  et  les 
pratiques  de  l'administration*. 

Il  n'est  pas  inutile  de  savoir  quel  était  ce  Gundulf 
dont  l'ancêtre  de  Charlemagne  fut  le  disciple.  Nous 
sommes  ici  en  595  ;  or  nous  connaissons  par  Grégoire 
de  Tours  un  Gundulf  qui  précisément  faisait  sa  carrière 
dans  le  Palais  d'Austrasie  ;  il  était  domesticm  en  580  ; 
il  fut  élevé  au  rang  de  dux  en  581  '  et  fut  alors  chargé 
d'une  mission  importante  et  délicate  dans  le  midi  de  la 
Gaule  :  ce  qui  implique  qu'il  connaissait  la  langue,  les 
mœurs,  les  intérêts  de  cette  partie  du  royaume'.  C'est 
apparemment  le  même  Gundulf  que  nous  retrouvons 
quatorze  ans  plus  tard  dans  ce  même  Palais  d'Austrasie, 
mais  dans  un  rang  encore  plus  élevé,  «  conseiller  du 
roi  »,  «  chef  du  Palais  »,  presque  «  vice-roi  »,  subre- 
gulm^.  Or  ce  Gundulf  n'était  pas  de  race  franque;  il 

<  Vita  altéra  :  Vi^  qui  prœfulgebat  proavorum  nobilitate,  nequaqtiam 
inferior  ipsis  essel  in  regaîi  administratione, 

*  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorutn,  Vf,  11  :  Gundulfvm  ex 
domeslico  duce  fado, 

'  Ibidem  :  Rex  Gundulfum,..  Masùliam  dirigil, 

*  Gérard  n  soutenu  que  ce  Gundulf  était  Tévéquc  de  Maestricht.  Il  Cit 
vrai  qu'il  y  eut  un  évèque  de  ce  nom,  de  597  h  604.  Mais  les  paroles  des 
deux  hagiographes  sont  très  nettes  et  marquent  bien  qu'ArnuIf  n*a  pas  été 
mis  aux  mains  d'un  évéque.  —  Quelques  écrivains  belges  ont  construit 
tout  un  système  sur  ce  Gundulf  de  Maestricht,  et  ils  ont  fait  de  lui  un 
oncle  d'Arnulf.  Nous  possédons  deux  biographies  de  Gundulf  de  Maestricht  ; 
elles  sont  dans  les  Bollandistes,  juillet,  t.  IV,  p.  164  et  suiv.  Ni  Tune  ni 
Tautre  n'indiquent  que  ce  personnage  ait  vécu  dans  le  Palais  ;  la  seconde 
Vie  dit  au  contraire  qu'il  a  été  «  nourri  »  à  Maestncht.  Ni  Tune  ni  l'autre 
ne  mentionnent  une  parenté  avec  Arnulf  ni  Téducation  d'Amulf.  Un  seul 
manuscrit,  aujourd'hui  perdu  et  qu'on  ne  peut  vérifier,  portait,  paraît-il, 
une  Généalogie  de  ce  Gundulf,  et  celte  Généalogie  le  faisait  fils  de  Mundéric, 
frère  deBodégisile,  oncle  d'Amulf  (mais  noter  que  le  texte  porte  «  Arnulf» 
et  non  pas  «  saint  Arnulf  »);  or  celte  Généalogie  n'est  pas  celle  des 
Carolingiens.  D'ailleurs,  ce  qui  coupe  court  au  beau  système  qu'on  a 
construit  sur  ce  texte,  c'est  qu'il  n'a  aucune  authenticité,  ainsi  que  le 
montrent  très  bien  les  Bollandistes,  p.  161-162.  Voir  Ghesquière,  Acta 
Sanctorum  BeUjii  xelectn,  t.  If,  p.  251,  et  Bonnell,  Die  Anfânge,  p.  140. 
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appartenait  à  une  famille  romaine  de  l'Auvergne,  même 
à  une  famille  sénatoriale.  C'est  ce  qu'affirme  Grégoire 
de  Tours,  qui  l'a  connu,  et  qui  était  son  neveu'.  Ce  fils 
de  Florentinus  et  d'Artémia,  ce  frère  de  l'évoque  Nicé- 
tius',  cet  oncle  de  l'évêque  Grégoire,  ce  Gundulf  avait 
servi  les  rois  austrasiens  et,  comme  bien  d'autres  Ro- 
mains, s'était  élevé  au  premier  rang  dans  le  Palais 
d'Austrasie.  C'est  ce  Romain  qu'Arnulf  eut  pour  maître. 
Il  apprit  de  ce  Romain  l'art  d'administrer. 

«  Après  que  Gundulf  l'eut  bien  instruit  et  éprouvé, 
le  jeune  homme  fut  admis  au  service  du  roi  Théo- 
debert'.  »  11  le  servit  quelquefois  comme  soldat*,  plus 
souvent  comme  administrateur.  Il  exerça  les  fonctions 
de  domesticus^  c'est-à-dire  de  gérant  du  domaine.  Il 
parvint  sans  doute,  dans  cette  carrière,  à  un  rang  élevé, 
puisqu'  «  il  gérait  les  domaines  de  six  provinces'  ». 

H  est  malheureux  pour  nous  que  l'hagiographe,  pressé 
qu'il  est  d'arriver  h  l'épiscopat  d'Arnulf,  ne  nous  donne 
pas  d'autres  indications  sur  les  fonctions  civiles  qu'il 
exerça  durant  une  douzaine  d'années.  Un  écrivain  pos- 
térieur nous  dit  qu'il  devint  maire  du  Palais*.  Il  est  peu 

*  Grégoire  de  Tours,  VI,  M  :  Gundulfum  de  génère  senatorio.,, 
quem  recognosco  matris  meœ  avunculum, 

*  Idem,  Vitse  Patrum,  VUI,  1  ;  Historia  Francorum,  V,  5  cl  Vï,  H. 
'  Vita  S.  Amulfi,  4  [alias  3]  :  Hune  (Arnulfum)  ille  {Gundulfus)  cvm 

accepisset,  per  multa  deinceps  expérimenta  probatum,  jam  Teutberti 
régis  ministerio  dignum  aptavit,  —  Vita  altéra,  2  :  Quem  cum  is  sus- 
cepissety  per  multa  probatum  expérimenta,  dispensationi  regalium 
constitua  non  indignum. 

*  Ibidem,  4  :  Virtutem  belli  gerendi  seu  potentiam  illius  in  armis 
quis  enarrare  queat,  quum  ssepe  phalangas  adversarum  gencium  suo 
abigisset  mucrone.  Il  y  a  sans  doute  dans  cette  phrase  du  moine  quelque 
exagération  ;  car  les  victoires  de  Théodebert  et  «  ses  conquêtes  de  peuples 
ennemis  »  ne  nous  sont  pas  connues. 

*  Ibidem  :  Jta  ut  sex  provinciœ  quas  ex  lune  et  nunc  totidem  agunt 
domestici,  sub  illius  ministratione  solius  regerentur  arbitrio, 

«  Pauhis  Warncfridi,  De  episcopis  Mettensibus  :  Ita    nt  et  palatii 
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probable  qu'il  ait  porté  ce  titre;  mais  il  exerça  certaine- 
ment une  charge  importante*.  Un  autre  écrivain  dit  de 
lui  qu'il  était  le  plus  intime  des  confidents  du  roi  et  le 
plus  écouté  de  ses  conseillers*. 

En  611,  l'évêché  de  Metz  devint  vacant.  Il  était  asseï 
ordinaire  à  cette  époque  que  des  laïques,  même  mariés, 
fussent  élevés  à  l'épiscopat.  Il  était  ordinaire  aussi  que 
les  évoques,  avec  un  semblant  d'élection  par  le  clergé  et 
le  peuple,  fussent  nommés  par  le  roi,  et  que  le  roi  les 
choisit  parmi  les  grands  de  son  Palais.  Arnulf  devint 
donc  évoque  de  Met^  «  parce  qu'il  était  en  grande  faveur 
auprès  du  roi*  ». 

Pour  être  évoque  on  ne  quittait  pas  nécessairement  le 
Palais.  liC  roi  mérovingien  avait  toujours  quelques  pré- 
lats autour  de  lui.  Ils  étaient,  de  concert  avec  quelques 
dignitaiiH>s  laïques,  ses  conseillers  de  tous  les  jours.  Ils 
siégeaient  avec  lui  ou  avec  son  maire  au  tribunal  royal. 
Ils  signaient  ses  actes.  Ils  délibéraient  avec  lui  sur  les 
alTaiixîs  du  gouvernement  ou  sur  les  lois.  Arnulf  fut  un 

• 

modn^ator  sub  honore  majordomatus  existeret.  —  Idem,  Historia  Lan» 
yohnrfhrumt  VI,  16  :  Fuit  major  domtis  in  regio  palatio  Arnulfus.  — 
Ola  est  dit  aussi  dans  la  Vila  Pippini,  1 . 

I  Peut-être  celle  de  cornes  palatii  ;  c*est  au  moins  ce  qu*affirrae  TaiH 
leur  de  la  Yita  altéra,  c.  5  :  Clotarius  Arnulfum  comitem  palatii 
conêtituit.  11  ajoute  d'ailleurs,  au  c.  4,  qu^ÂrnuIf  devint  jnajor  domvs 
(voir  Péril,  l.  X,  p.  559). 

*  Yita  S.  Clodulfiy  5  :  Arnulfui,,,  diversis  in  palatio  honoribm  fuUit, 
lltidcm,  \  :  !nter  amicoM  amicissimttSj  palatii  rector,  audiendorum 
reddrndorumque  con$iliortim  prinws  auditor  et  sapientissirmis  red- 
ditor. 

»  Qma  principi  acceptissmus  haberetur  (Vita  S.  Amulfi,  8)  [Krusch 
ron>iitlèiN«  roUo  phrase  comme  une  interpolation].  LMiagiographe,  d*ail- 
liMirrt,  no  nwnquo  pas  de  dire  que  m  la  voix  unanime  du  peuple  le  deman- 
dtiit  â,  una  mx  populorum  Arnulfum  adclamavit.  —  Arnulf  est  cité 
tM)nnn««  t^i^que  do  Meti  dans  le  testament  de  Dertramn,  Pardessus,  t.  I, 
p.  )i  10  lit  ^1 1.  —  [On  n*est  pas  d'accord  sur  la  date  que  beaucoup  placent 
uu  phu  tiM,  011  010.  ou  surtout  plus  tard,  612,  615,  614  ]  —  [Cf.  La  Mo- 
HiinAiV  franque,  c.  45,  §  4.] 
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(le  ces  évoques  qui  vivaient  habituellemenl  dans  le  Palais 
et  qui  continuaient  à  gouverner  l'État*. 

Ce  que  Thagiographe  ne  dit  pas,  mais  ce  que  nous 
savons  par  un  chroniqueur,  c'est  qu'il  prit  une  grande 
part  à  la  révolution  de  613,  qui  renversa  Brunehaut.  Il 
fut  un  de  ceux  qui  s'allièrent  au  roi  de  Neustrie 
Clotairell*.  Il  fut  l'un  des  principaux  conseillers  de 
ce  roi',  puis  de  son  fils  Dagobert*.  Vers  626,  il  quitta 
à  la  fois  la  vie  du  Palais,  la  direction  des  affaires  et 
Tépiscopat';  il  s'enferma  dans  un  monastère.  Mais 
en  sortant  du  Palais  il  y  laissait  après  lui  ses  deux 
fils,  Clodulf  et  Anségise*.  Clodulf,  après  avoir  suivi 
pendant  vingt  ans  la  carrière  du  Palais\  devint  évêque 
de  Metz  à  son  tour.  Anségise  s'éleva  aux  plus  hauts  em- 
plois jusqu'au  jour  où  il  fut  assassiné*. 


*  Yita  S.  Aimulfif  8  :  Sic  deinceps  episcopaîes  infuîas  gestavit  ut 
eliam  domesticatus  soUicitudinem  atque  primatum  palalii  teneret,  — 
G.  4  :  Cum  in  palatio  esset.  —  Au  c.  12,  nous  le  voyons  suivre  le  roi 
dans  une  expédition  en  Thuringe.  —  Plus  loin,  Thagiographe  suppose 
qu*Arnuir  veut  quitter  le  Palais,  mais  rex  non  modicis  repletur  angà- 
ribtu  si  Amulfus  a  frequencia  palacii  cessasset,  —  Paulus  Warncfridi,  De 
episcopis  Mettensibiis  :  lia  Dei  eccletiœ  prœfuit  ut  et  palalii  moderator 
exisleret,  —  L'auteur  de  la  Vita  altéra^  cil,  dit  aussi  que  in  eo  statu 
(in  episcopalu)  palatinis,  quamvis  nolens^  dignitalibus  consulebat,  — 
Il  est  cité  par  Frédégaire,  c.  53. 

•  Frédégaire,  Chronicon^  40  :  Chlotarius  factione  Aimulfi  [Aimulfo 
mss.]  Auster  ingredilur,  —  Faclione  signifie  «  par  le  fait  de  »,  o  h  l'insti- 
gation de  » . 

5  Yita  S.  Amulfi,  16. 

♦  Frédégaire,  Chronicon,  52,  53,  58.  Vila  Arnulfi,  17. 

s  Suivant  l'auteur  de  la  Vila  altéra^  il  fut  quinze  ans  cvéque  de  Melz; 
suivant  le  môme  auteur,  il  ne  renonça  à  l'évêché  qu'en  le  transmettant  à 
son  [parent]  Goéric  (c.  24).  —  [Cf.  VitOf  19.  On  recule  d'ordinaire  son 
abdication  en  629  ou  630.] 

^  Clodulf  [on  imprime  à  tort  Flodulfi]  et  Anségise  sont  mentionnés,  à 
titre  de  domeslici^  dans  un  acte  de  Sigebcrt  II,  de  648  (Pardessus,  q'  313). 

^  Yita  S.  Clodulfiy  9. 11  ne  devint  évéque  de  Metz  qu'en  656  (Bonnell, 
p.  188). 

*  Paulus  Warncfridi.  Historia  Langobardomm^  VI,  23  :  Anchis  filius 


Tf^llf-  est  TexHîlfîiiPf  d'Amulf.  ?inloDf  Lien  qu'elle  ne 
pn^enit-  rien  dt-  jmrtioulkïr  on  d>i(Viplî(mneK  Elle 
Te«apmliif  il  h  xit  de  iMsidériof..  d'Élirins,  dWudoênus 
el  de  jilnsieniv  autn^R,  Cesl  la  rie  fnn  bomme  du 
Palais,  c 'est-ît-dire  d'un  serrheardn  roi.  d'nn  fonction- 
naire lonrtenops  pni^^saiit  el  îi  la  tête  des  affaînes.  qui, 
comme  oeni  gne  je  xienf  de  sommer,  derienl  êvéque 
et  gni  vent  mourir  d&nf  un  cloître,  D  s'en  faut  de  tout 
qn'AmuH  inauiime  une  tradition  nouvelle  d'opposition 
au  régime  êtai«Ii.  Il  e^^  le  vrai  et  pur  ionctionnaire 
méronnfrien  du  xif  «iède. 


naïF  HE  1.493KV.  aâini:  vr  palus.j 


A  cc«le  de  lui  était  PêfMn,  celui  que  les  modernes  ont 
appelé  Pépin  de  Landen,  pour  le  distinguer  de  ses 
soctiesseurs\  U  appartenait  aussi  au  royaume  d*Austra- 
sie,  eX  il  est  infiniment  prohable  qu'il  était  Franc  de 
naissance  et  de  raœ.  II  avait  d'ailleurs  épousé  une 
femme  de  l'Aquitaine.  Sans  doute  il  était  fort  riche. 

Nous  ignorons  les  débuts  de  sa  carrière.  Exerçait-il 
quelque  fonction,  était-il  duc,  comte,  référendaire?  Les 
écrivains  ne  nous  apprennent  rien  sur  ses  commence- 

Ammlpki  smh  nomine  majoris  domus  gerehat  principatitm,  C*est  ce  que 
dit  aussi  b  Vita  Clodulfi,  7.  Pourtant  la  série  des  maires  nous  est  bien 
connue,  et  nous  n*T  royons  pas  pbce  pour  Ânségîse.  —  Dagobertus  Si- 
gffbertHm  regem  sublimarii;  Chuniberium  pontevecem  et  Adalgyselum 
ducem  (mais  est-ce  bien  Anségise?  en  655)  palacium  et  regnum  gober- 
nandum  instetuit  (Frédégaire,  75).  —  Il  est  nommé  dans  un  diplôme  de 
Sigebert,  Pardessus,  II,  p.  89.  —  Suivant  les  Annales  Xantenses,  Pertz, 
H,  anno  685,  Anségise  n*aurait  été  assassiné  qu*cn  685  :  Anchesus  dux 
premitur  el  PippinuM  filius  ejus  succedit. 

*  Landen  était  le  nom  d'une  de  ses  viîlœ.  Il  est  clair  que  Pépin  ne 
s'appela  jamais  Pépin  de  Landen  ;  nul  ne  songeait  alors  à  prendre  un  nom 
de  terre.  Aucun  contemporain,  aucun  des  écrivains  des  trois  siècles  sui- 
vants ne  lui  donne  ce  nom. 


J 
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Oïenls'.  Ils  le  nomment  pour  la  première  fois  en  613, 
^^  c'est  pour  nous  apprendre  que  cet  Auslrasien  invita 
^e  roi  de  Neustrie  à  envahir  son  pays*.  Il  était  avec 
Arnulf  l'un  des  chefs  de  ce  complot  qui  fut  fait  en  615 
<^onlre  la  branche  austrasienne  des  Mérovingiens,  en 
^"Ue  de  réunir  l'Austrasie  à  la  Neustrie.  Si  cette  tenta- 
^*vc  eût  échoué,  Arnulf  et  Pépin  seraient  rentrés  dans 
*^  néant.  Elle  réussit,  ils  furent  en  grande  faveur  et 
Prirent  le  pouvoir  auprès  de  Clotaire  II. 

Ceux  qui  se  représentent  la  famille  carolingienne 
^^mme  une  sorte  d'incarnation  de  la  haine  de  l'Austrasie 
^Onlre  la  Neustrie,  devraient  faire  attention  que  le  pre- 
mier acte  auquel  cette  famille  a  dû  sa  grande  fortune 
l^^lilique  a  été  une  alliance  avec  le  roi  de  Neustrie. 

Clolaire  dut  récompenser  Pépin.  Lui  donna-t-il  des 
Wresetdes  domaines?  Cela  est  probable'.  11  lui  con- 
féra certainement  des  fonctions  et  des  dignités.  Dès  que 
la  mairie  du  Palais  devint  vacante  en  Austrasie,  il  ne 
put  la  donner  qu'à  Pépin*. 

Celui  qui  se  représenterait  le  Palais  comme  une 
simple  maison  du  roi,  ne  comprendrait  pas  la  grandeur 
des  maires  du  Palais.  Les  deux  mots  palalmm  et  domus 
avaient  été  deux  termes  de  la  langue  officielle  de 
l'Empire  romain  qui  désignaient  tout  l'entourage  du 
prince  et  tout  ce  qui  dépendait  de  sa  personne.  Comme 

*  Il  est  dit  dans  les  Annales  Meltenses  (Pertz,  I,  p.  516  ;  Bouquet,  If, 
p.  677)  que  Pépin,  prince  excellent,  gouvernait  la  population  qui  habitait 
entre  la  Forél  Charbonnière,  la  Meuse  et  le  pays  des  Frisons.  Mais  Tannalisle 
ne  dit  pas  à  quelle  date,  ni  à  quel  titre.  11  est  bien  possible  que  par  ces 
tenues  vagueâ  et  pompeux  il  veuille  désigner  la  mairie  du  Palais  de  Pépin. 

*  Frédégaire,  Chronicon,  40  :  Chlotarius  fadione  Pippino  Auêter 
ingrediiur, 

5  Voir  les  villœ  qu'il  donna  h  Bertramn  (Testamentum  Bertramni, 

passim). 

*  Rado  fut  quelque  temps  maire  avant  lui.  Frédégaire,  Chronicon ,  42. 


s»  IB  lUlSRQftlillOSS  K  Lk  KOTAUTE. 


le^  HMis  6t  h  bogue  politique,  ils  subsis- 
]*êfi2if«e  mérovinoieDne  et  conservèrent 
kinr  sicnificitiMi.  Le  fêlaûmm  on  la  domus  était  bien 
jAu^  fse  k  makiMi  d'un  bomme.  bien  plus  même  que 
ce  fQ^m  a  ^ippelê  plos  lard  la  Cour.  Celait  un  vaste 
tAHUBAii  de  foBdkHmaifes  plus  encore  que  de  cour- 
lîsuis.  On  T  oMBplail  les  dignitaires  de  FÉtat,  les 
■ùmsiiies  âm  immemenient.  On  y  trouvait  aussi  les 
hanflNDLeft  iMile  h  foale  des  scribes  écrivant  d*innom- 
bnbles  di|ilâaes  sv  tooles  sortes  d*afiaires.  Les  juges 
et  les  rfleiïMidaires  sV  nmconlraient  avec  des  guerriers, 
et  les  guerrîef^  t  ocNidovaieiil  les  clercs  de  la  chapelle. 
Le  Falais  était  le  centre  d*où  pariaient  les  administra- 
teille  des>  provinoes  et  où  ils  revenaient  apporter  leurs 
nq^Hwts  administnlifs  ou  Tai^nt  des  impôts.  C'était 
eMone  le  grand  tribunal  où  venaient  tous  les  appels  et 
bearaconp  des  procès  du  royaume.  U  contenait  tous 
les  pouvoirs  et  toute  espèce  d*emplois.  Qu'on  imagine 
nos  div^ers  minislèies  d*aujourd*hui  groupés  en  un 
seul  faisceau  autour  d*un  chef  d*£tat  et  d'une  Cour,  et 


Ton  aura  une  idée  du  Palais  mérovingien. 

Dans  chaque  sorte  dVmplois  il  y  avait  une  hiérarchie, 
et  pour  Tensemble  il  existait  un  chef  suprême.  Ce  chef 
s'appelait  major  ;  il  était  ^<  plus  grand  »  que  tous  les 
autres,  c\^t-ji-dire  le  plus  grand  de  tous.  Quelquefois 
on  rappelait  rerfor  palatii^  mais  Fexpression  major 
éomus  parait  avoir  été  plus  usitée.  Ce  maire  du  Palais 
n'était  pas»  comme  quelques-uns  Font  dit,  Fintendanl 
d'une  maison  privée'  :  c'était  un  chef  d'administration 
et  de  gouvernement.  Si  le  Palais  était  analogue  à  ce 
que  serait  Fensemble  de  nos  ministères,  le  maire  du 

■  Celte  erreur  est  venue  de  ce  qu*il  cxislait  en  même  temps  des  majofcê 
domui  regitue  qui  éUienl  do  vrais  intendants 
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Palais  élait  analogue  à  ce  que  serait  un  premier  mi- 
nistre. Nous  avons  vu  ailleurs  que  le  gouvernement  des 
Mérovingiens  était  un  gouvernement  très  centralisé. 
Le  Palais  gouvernait  le  pays;  le  maire  gouvernait  le 
Palais. 

11  le  gouvernait  au  nom  du  roi.  Beaucoup  d'histo- 
riens modernes  ont  représenté  le  maire  comme  le  chef 
d'une  aristocratie  habile;  c'était  plutôt  le  chef  des 
fonctionnaires*.  On  a  dit  qu'il  était  élu  par  les  grands 
pour  tenir  tête  à  la  royauté.  Nous  voyons  quelquefois,  il 
est  vrai,  le  maire  choisi  par  d'autres  que  le  roi,  mais 
c'est  seulement  quand  le  roi  est  un  enfant  qui  ne 
pourrait  pas  choisir  lui-même';  et  notons  bien  qu'en 
ce  cas  le  maire  est  choisi,  non  par  une  classe  nobiliaire 
ou  par  une  catégorie  de  population  indépendante,  mais 
par  les  premiers  fonctionnaires  du  Palais,  c'est-à-dire 
par  les  premiers  des  serviteurs  du  roi,  agissant  sans 
nul  doute  en  son  nom.  Le  choix  du  maire  appartenait 
au  roi,  en  principe  toujours,  en  fait  presque  toujours'. 
Loin  que  le  maire  eût  la  mission  de  représenter  une 
aristocratie  contre  le  roi,  il  était  le  premier  des  agents 
royaux.  Tous  les  maires  du  Palais  que  l'histoire  nous 
signale  ont  compris  ainsi  leurs  fonctions.  Ils  ont  pu 

•  '  [La  Monarchie  franque,  c.  8,  et  plus  haut,  liv.  I,  c*  6.] 

'  L'Biêloria  epitomala,  58 ,  montre  un  maire  qui  est  élu  ;  mais  cela  se 
passe,  dit  le  chroniqueur,  m  infancia  Sigyberli,  Le  chroniqueur  se  trompe  ; 
Sigebcrt  était  majeur  en  arrivant  au  Irône.  Il  veut  dire  probablement 
Çhildeberti  [voir  Tédit^  Krusch,  p.  109J.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tauleur 
semble  atoir  touIu  marquer  que  Télection  du  maire  ne  s'était  faite  que 
in  infanlia  régie, 

^  Pourtant  Éginhard  semble  dire  (  Vila  Cùroliy  2)  que  les  maires  étaient 
élus  par  le  peuple  :  Qui  honor  non  aliis  a  populo  dati  consueverat  quam 
his  qui  et  claiitate  géneris  et  opum  amplitudine  ceteVis  eminebant,  — 
Celte  phrase,  en  apparence  si  claire,  ne  concorde  pas  avec  les  faits;  car 
pas  une  fois  nos  documents  ne  nous  montrent  un  populus  s'assemblant 
pour  choisir  le  maire. 
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régner  sous  le  nom  d'un  roi,  comme  un  Richelieu  sous 
un  Louis  XIII  ;  mais  jamais  ils  n'ont  fait  la  guerre  au 
roi.  Plusieurs  ont  établi  un  roi  à  la  place  d'un  autre; 
mais  ce  que  les  documents  ne  montrent  jamais,  c'est 
qu'un  maire  se  pose  vis-à-vis  de  son  roi  en  adversaire. 

Mais,  si  le  maire  n'était  vis-à-vis  du  roi  qu'un  agent 
et  un  ministre,  il  était  vis-à-vis  des  hommes  qui  com- 
posaient le  Palais  un  maître  absolu.  Cela  tient  à  trois 
causes,  qu'il  faut  distinguer. 

En  premier  lieu,  il  avait  une  autorité  officielle  et 
légale.  En  vertu  même  de  sa  charge  et  par  diplôme 
royal,  il  avait  un  droit  de  surveillance  sur  tous.  les 
membres  du  palaiitim.  Or  cela  ne  comprenait  pas 
seulement  ceux  qui  résidaient  dans  la  maison  royale, 
mais  aussi  tous  ceux  qui  au  nom  du  roi  exerçaient  des 
fonctions  dans  les  provinces.  Les  comités  ou  gouver- 
neurs des  cités,  les  domestici  ou  gérants  du  domaine, 
lui  étaient  subordonnés.  Tous  devaient  lui  rendre  leurs 
comptes.  11  avait  un  droit  de  coercition  sur  les  plus 
grands*.  Nous  trouvons  dans  les  Chroniques  nombre 
d'exemples  de  fonctionnaires  punis  de  la  prison,  de  la 
confiscation  de  leurs  biens,  et  même  de  la  mort  par 
arrêt  du  maire  du  Palais.  Le  maire  représentait  l'auto- 
rité absolue  du  roi  sur  tous  ses  agents. 

En  second  lieu,  c'était  le  maire  du  Palais  qui  pro- 
posait au  roi  les  nominations  de  fonctionnaires,  ou 
qui  les  faisait  lui-même  si  le  roi  était  mineur  ou 
s'il    était    absent*.    Nous   ne  devons  pas   perdre  de 


'  Cela  rcssorl  de  ce  que  dit  VHistoria  epUomalaf  c.  58,  au  sujet  de 
Chrodinus.  On  y  voit  bien  que  le  maire  a  le  droit  de  facere  disciplinam 
cl  de  inlerficerey  non  seulement  dans  l'intérieur  du  Palais,  mais  in  toto 
Ausler. 

•  [Cf.  La  Monarchie  franquey  p.  176.] 
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vue  que  sous  les  Mérovingiens  le  nombre  des  fonc- 
tions élait  assez  considérable,  et  le  nombre  des  solli- 
citeurs plus  grand  encore.  Or  le  maire  avait,  sinon  la 
loute-puissance,  au  moins  une  influence  décisive  sur 
la  nomination  des  ducs,  comtes,  reeteurs,  doinesliciy 
dignitaires  de  tout  rang.  Il  pouvait  aussi,  au  nom  du 
roi,  destituer  ces  mêmes  hommes.  Par  lui,  on  était 
admis  dans  le  Palais,  par  lui  on  en  était  exclu,  par  lui 
on  avançait  en  grade  ou  en  fonction.  11  disposait  des 
places,  et  tous  les  hommes  qui  étaient  en  place  ou 
qui  voulaient  y  être,  étaient  dans  sa  main.  Il  était  la 
source  des  grâces*.  Il  faisait  et  défaisait  la  fortune  de 
ceux  qu'on  appelait  les  grands. 

On  aperçoit  une  troisième  cause  de  la  force  crois- 
sante des  maires.  Nous  avons  observé  plus  haut  la  cou- 
tume de  la  commendation,  par  laquelle  un  homme  se 
mettait  spontanément  sous  la  protection  personnelle 
d'un  autre  homme.  La  protection  la  plus  recherchée, 
au  vi"  siècle,  était  celle  du  roi.  Encore  au  vu',  nous 
ne  voyons  pas  de  puissance  qui  fût  en  concurrence 
avec  le  roi  et  son  maire.  Les  plus  grands  demandaient 

>  Éginhardy  Vila  Caroli,  1  :  Ad  palatii  prsefeclos  qui  majores  domus 
dicebanlur  summa  imperii  pertinebaL  —  Le  Palais  n'avait  pas  seule- 
ment h  distribuer  des  fonctions  et  des  dignités  ;  il  possédait  aussi,  au  nom 
du  roi,  un  nombre  considérable  de  terres  fiscales.  C'était  matière  à  faveurs. 
Tantôt  on  les  donnait  en  propre  pour  récompenser  des  services,  tantôt  on 
les  concédait  en  bénéfice  sous  condition  de  service.  Quelques  historiens 
modernes  ont  dit  que  les  rois  mérovingiens  avaient  perdu  leurs  domaines, 
et  que  c*est  parce  qu'ils  les  savaient  perdus  qu'ils  tombèrent.  C'est  une 
manière  commode  et  simple  d'expliquer  leur  chute.  Malheureusement  cette 
explication  repose  sur  une  erreur.  Les  terres  fiscales  restaient  encore  très 
nombreuses  h  la  fin  des  Mérovingiens,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les 
mêmes  terres  passèrent  aux  mains  de  la  dynastie  carolingienne.  Ce  n'est 
donc  pas  par  l'abandon  des  terres  fiscales  que  les  Mérovingiens  périrent. 
Seulement,  il  est  visible  que  les  concessions  de  ces  terres  étaient  faites, 
au  nom  du  roi,  par  le  maire,  et  que  c'était  le  maire  qui  disposait  de  ce 
grand  domaine. 

il  . 
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la  mainboar  du  roi,  oe  fûl-ce  que  pour  obtenir  part 
aux  fondions  el  aux  terres  dont  le  roi  disposait.  Les 
évoques  eux-mêmes  la  sollicitaient,  ne  fût-ce  que  pour 
échapper  à  Tingérence  des  comtes  dans  leurs  affaires. 
Par  la  mainbour  royale,  on  contractait  à  la  vérité  avec 
le  roi  un  lien  personnel  très  étroit  qui  était  déjà  une 
sorte  de  vassalité  ;  mais  en  retour  on  s'afl'ranchissait  de 
toute  autorité  légale,  locale,  voisine.  ]Sous  avons  vu 
tout  cela  plus  haut;  mais  ce  qu'il  faut  ajouter  ici,  c'est 
que  le  roi  n'exerçait  cette  mainbour  personnelle  que 
par  l'intermédiaire  de  son  maire  du  Palais*. 

Cette  vérité  importante  ressort  de  deux  documents. 
Nous  voyons  dans  une  Chronique  que,  lorsqu'un  nou- 
veau maire  est  nommé,  l'usage  est  que  les  grands  du 
Palais  lui  fassent  une  sorte  d'hommage.  Ces  grands  du 
Palais,  dignitaires  ou  fonctionnaires,  sont  des  hommes 
qui  se  sont  commendi$  au  roi,  et  il  semble  qu'ils  ne 
devraient  obéir  qu'à  lui.  C'est  pourtant  au  maire  en 
personne  qu'ils  font  acte  de  suboi'dination.  La  céré- 
monie consiste  en  ce  que  chacun  d'eux  se  présente 
personnellement  au  maire,  prononce  peut-être  une 
formule  que  le  chroniqueur  ne  dit  pas,  mais  en  tout 
cas  s'incline  devant  lui  assez  bas  pour  que  le  maire 
pose  le  bras  sur  son  cou*.  C'est  le  signe  de  la  soumis- 
sion à  laquelle  l'homme  s'oblige  sans  réserve.  En  prin- 


>  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal ,  p.  309  et  suiv.] 
'  Historia  epitomata,  59  :  Chrodinus  penexii  ad  ejus  mansionem 
(<à  la  maison  du  maire  du  Palais)  ad  menisterium,  bracile  Gogone  in 
collum  ienenSy  quod  reliqui  secuniur  exemplum,  —  Âimoin,  lU,  4, 
apparemment  d*après  la  Chronique  précédente  ou  une  source  commune, 
8*oxprime  ainsi  :  Chrodinus  ad  domum  Gogonis  cum  quibusdam  palatii 
primatibus  properaiy  et  brachium  ejus  collo  superponens  suo,  signum 
futurm  dominationis  dédit;  hujus  exemplum  ceteri  proceres  secuii.  — 
Sur  le  brachium  ponere  in  collo,  comparer  une  formule  (Bignonianse, 
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cipe,  il  ne  devrait  être  lié  qu'au  roi.  En  fait,  c'est  au 
maire  qu'il  se  subordonne  et  qu'il  se  lie. 

Cela  est  confirmé  par  une  formule  du  vn*  siècle. 
Nous  savons  que,  lorsqu'un  homme  avait  sollicité  la 
mainbour  du  roi,  et  l'avait  obtenue,  le  roi  lui  faisait 
remettre  une  lettre  ou  diplôme.  Or  le  roi  s'exprimait 
ainsi  :  «  Nous  avons  reçu  tel  homme  sous  la  force  de 
notre  protection,  dételle  sorte  qu'il  soit  désormais  sous 
la  mainbour  et  défense  de  notre  maire  du  Palais  ^  » 
Ainsi  la  mainbour  du  roi  entraînait  celle  du  maire; 
l'une  des  deux  était  nominale,  l'autre  effective.  La 
lettre  royale  ajoutait  que  les  procès  du  protégé  seraient 
jugés  par  le  maire*.  Ainsi,  dès  qu'un  homme,  faible  ou 
puissant,  ecclésiastique  ou  laïque,  était  entré  en  main- 
bour du  roi,  c'était  le  maire  qui  devenait  en  réalité  son 
protecteur,  son  juge,  son  chef,  et  pour  ainsi  dire  son 
seigneur.  Le  maire  était  en  quelque  sorte  le  point  de 
soudure  par  lequel  la  chaîne  des  fidèles  tenait  à  la 
rovauté. 

N'oublions  pas  que,  dans  ces  trois  siècles,  deux  sys- 
tèmes d'institutions  ont  coexisté  :  d'une  part  les  insti- 
tutions d'autorité  publique,  de  l'autre  les  institutions  de 
fidélité  pei^sonnelle  ou  vassalité.  Or  il  se  trouva  que  le 
maire  du  Palais  était  le  centre  auquel  les  deux  systèmes 


27  ;  Zcumcr,  p.  257)  :  Brachium  (vestrum)  in  collum  (meum)  posui,  —  Il 
est  possible  que  lo  bracile  de  VHUtoria  epitomata  ne  soit  pas  mis  pour 
brachium  et  qu'Aimoio  ait  mal  compris  le  mot.  On  trouve  plusieurs  fois 
le  mot  bracile  ou  brachile  avec  le  sens  de  ceinture.  En  ce  cas  la  céré- 
monie aurait  consisté  en  ce  que  le  maire  posât  son  cingulum,  insigne  du 
commandement,  sur  le  cou  de  chaque  a  commendé  )).La  forme  est  diffé- 
rente, le  fond  est  le  même. 

1  Marculfc,  I,  24  ;  Rozière,  n*  0  :  Sub  sermonem  tuicionis  nostre  visi 
fuimuê  recipisse,  ut  sub  mundcburde  tel  defensione  inluttris  vero 
[viri]  illius,  majores  domi  nostri,  dibeat  resedere. 

*  Ibidem  :  Et  sub  ipso  viro  illo  inlustri  viro  causas  ipsius,  .. 
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à  la  fois  venaient  abootir.  D'une  part,  si  le  roi  se  com- 
porlait  comme  chef  d'Élal  et,  par  exemple,  s'il  nom- 
mait des  fonctionnaires  publics,  c'était  par  Tinlermé- 
diaire  de  son  maire  qu'il  agissait.  Se  comportait-il  en 
chef  de  truste  et  en  patron  de  fidèles,  c'était  encore 
par  le  maire  qu'il  exerçait  cette  nouTelle  sorte  d'auto- 
rité. De  sorte  que  le  maire  était  à  la  fois  le  chef  de 
toute  l'administration  monarchique  et  le  chef  de  toute 
la  vassalité  féodale. 

De  là  un  fait  dont  on  est  frappé  en  observ'ant  l'histoire 
de  ces  maires  du  Palais.  Chacun  d'eux,  qu'il  s'appelle 
Pépin  ou  Flaochat,  Ëbroin  ou  Léodger,  a  derrière  lui 
une  longue  suite  de  clients  attachés  à  sa  personne.  On~ 
reconnaît  bien  que  beaucoup  d'hommes,  et  des  plus 
grands,  avaient  lié  leur  fortune  à  celle  du  maire.  Le 
renversement  d'un  maire  entraînait  assez  souvent  ou 
pouvait  entraîner  la  révocation  des  ducs,  comtes, 
domesliciy  qu'il  avait  nommés  ;  et  tous  ceux  qui  tenaient 
de  lui  des  terres  fiscales  étaient  menacés  de  les  perdre. 
Tous  ces  hommes  étaient  les  fidèles  du  maire  au  moins 
autant  que  du  roi. 

Le  premier  Pépin  exerça  ce  grand  pouvoir  en 
Âustrasie  durant  un  quart  de  siècle  (615-639).  H 
l'exerça  toujours  au  nom  d'un  roi;  mais  il  l'exei'ça 
seul  et  pour  ainsi  dire  sans  roi.  Observons  les  dates. 
De  615  à  622  le  roi  était  Clotaire  II,  qui  résida  presque 
toujours  en  Neustrie.  De  622  à  628  le  roi  était  Dagobert, 
mais  Dagobert  enfant,  dont  Pépin  était  encore  plus  le 
tuteur  que  le  ministre*.  De  628  à  632  Dagobert  résida 


*  Vita  Pippini  (Bouquet,  H,  p.  603)  :  Cum  Chlotariut  proponnuei 
filium  suum  Dagobertum  (in  Auslrasia)  regem  ordinare,  ied  in  infirmii 
anni*f  immaturis  semibiu parum  fiderely  hune  virum  (Pippinum)  credidit 
quem  lenerm  «Uitis  rectorem  statuereL  —  Erchemberli  fragmenium 
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toujours  en  Neustrie*.  Enfin,  de  632  à  659  le  roi  fut 
un  enfant,  Sigebert  II*.  Pépin  fut  donc  presque  tou- 
-  jours  le  véritable  maître.  Sans  nul  doute  les  actes 
administratifs  et  judiciaires  furent  rédigés  au  nom 
de  chacun  de  ces  rois;  mais  ce  fut  Pépin  qui  gou- 
verna. 

Eut-il  une  politique  personnelle,  les  chroniqueurs 
ne  le  disent  pas.  Le  seul  trait  qu'ils  nous  donnent  de 
lui  est  celui-ci  :  «  Il  gouverna  les  leudes  d'Âustrasie 
avec  prudence,  avec  douceur,  avec  bonté,  et  se  les 
attacha  par  les  liens  de  l'amitié  '.  » 

Ce  Pépin  n'était  pas  un  révolutionnaire.  On  ne  voit 
•  pas  qu'il  ait  apporté  aucun  changement  dans  la 
manière  de  gouverner.  Il  n'innova  pas.  Ce  ne  fut  pas  lui 
qui  créa  la  mairie.  Il  prit  l'institution  qui  existait.  Si 
elle  grandit  dans  sa  main,  ce  fut  tout  naturellement 
et  non  par  l'effet  d'une  lutte.  Il  fut  puissant,  non 
contre  le  régime  mérovingien,  mais  par  ce  régime  lui- 
même. 

La  mairie  n'était  pas  plus  héréditaire  qu'aucune  autre 
des  fonctions  du  Palais.  Mais  le  fils  de  Pépin,  Grimoald, 
était  l'homme  le  plus  riche,  le  chef  de  la  clientèle  la 
plus  nombreuse.  En  vain  essaya-t-on  de  créer  un  autre 
maire  ;  au  bout  de  peu  de  temps,  il  fut  naturel  et  presque 


(Bouquet,  II,  p.  690)  :  Chlolaritu  Pippinum  in  Austriscum  filio  suo  Dago- 
berto  misil,  ipsum  et  in  majorent  domtu  ac  pœdagogunt  constitHem, 

*  Diplomata^  Pardessus,  n'  247,  Compendio;  n'  252,  Pariêitis; 
n?  255,  Clipiaco.  Le  n*  250  est  manifestement  faux.  —  La  Chronique  de 
Frédégaire  signale  un  voyage  en  Austrasie  en  629,  puis  elle  ajoute  [c.  60]  : 
Revertens  in  Neptreco,  iedempatris  sui  Chlotarii  diligens,  adsidtix  rese- 
dire  disponenit, 

*  Frédégaire,  Chrontcon,  75.  Ce  Sigebert  était  né  en  630. 

'  Idem,  Sb  :  Pipfnntts  cunt  Chuniberto  (episcopo)..,  omnes  leudis 
Auêtrasiorum  prudenter,  cunt  dulcedene  adtragenteij  eas  bénigne  go- 
bernantes,  eorum  amiciciam  consMngênt. 
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nécessaire  de  Félever  à  la  mairie*.  La  raison  décela 
était  (c  qu'il  était  aimé  de  beaucoup'  ».  Apparemment 
il  fut  porté  à  la  mairie  par  cette  chaîne  de  fidèles  qui 
s'était  formée  autour  de  son  père  et  qui  s'était  liée  à  la 
fortune  de  cette  famille.  Il  gouverna  et  fut  le  maître 
pendant  seize  années'. 

A  la  mort  de  Sigebert,  Grimoald  essaya  de  faire  roi 
son  propre  fils;  il  tenta,  cent  années  avant  Pépin  le 
Bref,  d'écarter  les  Mérovingiens.  Il  n'y  réussit  pas.  Les 


*  11  n*cst  ps  Yrai,  comme  on  le  dit,  que  Grimoald  ait  succédé  directe- 
ment à  Pépin.  Les  textes  sont  un  peu  obscurs,  mais  il  en  ressort  de  deux 
choses  rone,  ou  que  la  mairie  resta  vacante  pendant  quelque  temps  et 
fut  disputée,  ou  qu*elle  fut  occupée  d*abord  par  un  certain  Otto.  Voici  les 
textes.  — Frédégaire,  86  :  OUo,  fUiuê  Uronii  domestici,  qui  baiolos  Siçf- 
herio  ah  adoliêcenciam  fuerat,  contra  Grimoaldo  superbe  tomens,,. 
Grimoaldus  ceperai  cogilare  quo  ordine  Olto  de  palatio  œgiceretur  d 
gradumpatris  Grimoalduê  adisumeret;  88  :  OUo  qui  advenus  Grimoaldo 
tomehal^  facdonem  Grimoaldo  a  Leuthario  interficetur;  gradus  honoris 
majorem  domi  in  palacio  Sigyberto  in  mono  Grimoaldo  confirmatus  est, 
—  n  semble  bien  d*apK*s  ces  passages  que,  si  Grimoald  prétendit  être 
maire  aussitôt  après  la  mort  de  Pépin,  il  ne  le  fut  i*éellement  qu'après  la 
mort  d*0tto.  Toutefois  les  Gesta  regum  Francorum  no  parient  pas  d*Otlo; 
c.  43  :  Sighibertus  rex,  Pippino  defunctOy  Grimoaldo  fUio  ejus  in  majo» 
rem  domalo  instituU.  —  D*après  la  Yita  Pippini,  Grimoald  aurait  été 
nommé  maire  tout  de  suite,  mais  il  aurait  senti  le  besoin  de  se  débar- 
rasser d'Otto  et  de  le  faire  mourir.  —  Sigebert  de  Gembloux  ajoute,  chose 
fort  Traisemblable,  qu*Otto  avait  un  parti  dans  le  Palais,  traduclis  ad  se 
procerum  aliquibus.  —  D'après  les  Annales  de  Moissac,  Olto  aurait  été 
réellement  nommé  maire,  et  ce  ne  serait  qu'après  sa  mort  que  Grimoald 
lui  aurait  succédé;  le  langage  du  chroniqueur  est  ti'ès  net  :  Eo  anno 
Pippinus  moritur;  Otto,  qui  bajulus  Sigeberti  fuerat,  in  ejus  loco  substi» 
tuitur;  Otto  a  Leuthario  interfidtur  ;  gradum  honoris  majoris  domus 
m  .manum  Grimoaldi  confirmatum  est. 

*  Frédégaire,  Chronicon,  85  :  Grimoaldus  ad  instar  patris  diligeretur 
a  plurimis,  11  faut  rapprocher  ces  mots  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  : 
Eorum  amicitiam  constringit,  et  songer  au  sens  particulier  qu*aTait  le 
mot  amicitia  à  cette  époque  [Origines  du  Système  féodal,  p.  S48,  S84]. 

'  Nous  avons  quelques  actes  de  la  mairie  de  Grimoald  :  une  lettre  par 
laquelle  il  défend  à  Tévèque  de  Cahors  de  réunir  un  synode  sans  autori- 
sation royale  (Pardessus,  n*  508,  1. 11,  p.  83);  des  actes  de  donation  royale 
(n*  309,  n*  313).  L'évéque  Didier  de  Cahors  lui  écrit  comme  à  un  supé- 
peur  (Bououet,  IV,  p.  37). 
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mêmes  hommes  qui  voulaient  bien  lui  obéir  comme 
maire  et  n'obéir  qu'à  lui,  tenaient  à  conserver  la  vieille 
famille  royale.  Le  respect  s'attachait  à  elle.  L'insuccès 
de  Grimoald  montra  que  la  mairie  du  Palais  ne  pouvait 
être  toute-puissante  qu'à  la  condition  de  laisser  planer 
au-dessus  d'elle  la  royauté  mérovingienne*. 


CHAPITRE  IV 

Le  gonvemement  de  Pépin  II  en  Anstrasie. 
—  Que  Pépin  s'appnie  surtout  mr  la  vassalité. 

1®  [la  natdrb  du  pouvoir  de  pépin.] 

Grimoald  mort  et  la  mairie  perdue,  les  destinées  de 
la  famille  carolingienne  ne  furent  pourtant  pas  briséesi 
Il  restait  Anségise,  le  fils  d'Arnulf  et  le  gendre  de  Pépin. 
11  continua  d'exercer  de  grandes  fonctions  dans  le  Palais 
d' Anstrasie  jusqu'au  jour  où  il  fut  assassiné'. 

Après  lui  vient  son  fils,  Pépin,  que  l'on  appelle 
vulgairement  Pépin  d'HéristaP,  bien  que  ce  nom  ne 
lui  soit  donné  par  aucun  écrivain  ancien*.  Ce  second 

*  Je  ne  puis  pourtant  me  défendre  de  quelque  doute  sur  cette  histoire 
de  Grimoald.  EÙe  ne  nous  est  ainsi  tracée  que  par  les  Gesla  Francorum^ 
œuvre  d'un  Neustrien,  par  la  Chronique  de  Moissac,  et  par  un  fragment 
incertain  (Bouquet,  II,  p.  G92).  L'auteur  delà  VitaS»  Remacli,  qui  est  h  la 
vérité  du  i*  siècle,  dit  que  Grimoald  fut  attiré  en  Neustric  par  Clovis  If, 
sub  prœtextn  munerum  accipiendorum,  cl  retenu  en  prison.  Ce  ne  seraient 
donc  pas  les  Âustrasiens  qui  Tauraient  renversé  (Bouquet,  III,  p.  547).    ' 

*  Suivant  quelques  auteurs,  Anségise  aurait  morne  été  maire  du  Palais 
[cf.  plus  haut,  p.  155,  n.  8]. 

'  La  Vila  Pippini,  Bouquet,  II,  p.  608,  lui  donne  seulement  le  titre  de 
duc.  —  Les  Annales  de  Metz  l'appellent  nobilissimus  princeps,^ 

*  Les  Gesla  rappellent  Pippinus  junior  (c.  46). 
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avoir  son  prix.  Pépin  donne  tout  ;  il  leur  donne  les  fonc- 
tions et  les  emplois  dont  il  se  trouve  le  maître  ;  il  leur 
partage  aussi  les  terrest  apparemment  sous  forme  de 
bénéfices  et  k  condition  (pie  leur  fidélité  se  continuera. 

L'annaliste  ajoute  :  c<  Alors  la  renommée  de  Pépin  se 
répandit.  »  Sans  doute  on  vanta  également  sa  bravoure 
et  sa  générosité  :  double  mérite  pour  attirer  de  nou- 
veaux fidèles,  (c  Bientôt  les  ducs  et  les  granib^  cpie  son 
glorieux  père  avait  eus  dans  sa  raainbour  et  qu*ll  avait 
élevés  aux  grandes  fonctions^  coururent  joyeux  vers 
son  fils  Pépin;  ils  se  donnèrent  à  lui,  lui  donnant  du 
même  coup  les  hommes  qui  étaient  sous  chacun 
d'eux',  » 

Remanpions  bien  le  point  caractéristique  de  ce  récit. 
C'est  que  Pépin,  a  la  diffSrence  de  tous  les  grands  dont 
nous  connaissons  lliistoire  p^idant  Tépoqne  mérovin- 
gienne, ne  débute  pas  par  les  fonctions  du  Palais.  11 
n'est  pas  d'abord  un  fonctionnaire  royal  et  ce  n'est  pas 
comme  fonctionnaire  qu'il  se  fait  obéir  ensuite  des 
hommes.  Il  suit  la  route  inverse.  Il  est  d'abord  un  chef 
de  fidèles,  et  ce  n'est  qu'après  cela  qu*il  entre  dans  le 
Palais.  Son  élévation  a  donc  un  caractère  de  personna- 


*  AnnaUê  Mettetuet  S.  lnni//S  :  Piffâii  wnitu  lom^e  laUqut  m/^a- 
haiur,  Inierea  dmea  et  CfiimmUs  Fmmtonumj  fmm  ^oriMut  genUor 
e)uê  nvtrherat  (ocn»  aTo«  ju  plss  kioft  [éaati  le  fohime  prmdnit]  que 
nutrire,  nutritor,  mniriius  sont  dt»  mois  de  la  battue  de  h  Tassalité  et 
Ht  dé^igneot  antre  chose  qne  b  mainhow)  wKagnuqme  olim  komoribtu 
exalUiperai  {honorée,  les  fooctioiis  et  empÂMs;  Ans^se,  ëtuil  Fiin  des 
grands  do  Pabis,  en  a^ait  pn  distribuer  bcanciMip  à  ses  fidèles),  imtmemMO 
repleti  gaudio  (^  b  Douvelle  de  b  mort  de  Godirin  et  de  b  Tictoire  de 
Fépfli)«  ad  Pippinvm  properaml^  êeqme  mm  œmmibus  qmo€  §mhermabant 
tmm  ditiani  mancipanL  ?(otoiis  rénergie  de  ces  derniers  mots,  c  ils  se 
Htrêftf  il  b  discrétion  de  Pépin  >  ;  ces  mots  marquent  antre  chose  qn*nne 
oli^fssanee  ii  on  magistrat  on  à  nne  autorité  poUtiqne  ;  ils  impliquent  b 
snjétimi  psrsonnalb,  b  sujétion  de  tont  Fêtre,  b  vassalité;  ib  se  font  les 
hffttttîHs^  A%  Pépin* 
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lité  et  d'indépendance  qui  ne  se  rencontre  chez  aucun 
des  grands  avant  lui. 

Fut-il  maire  tout  de  suite?  nous  l'ignorons*.  Est-ce 
un  roi  qui  le  nomma  maire?  nous  ne  saurions  le  dire. 
Tous  les  documents  sont  muets  sur  ce  point  et  ce  silence 
même  a  sa  signification.  Pépin  vraisemblablement  se 
fit  maire  lui-même.  Personne  ne  put  lui  disputer  ce 
titre,  parce  qu'il  était  l'homme  le  plus  riche  et  le  plus 
fort  de  l'Âustrasie,  et  surtout  parce  que  la  plupart  des 
grands  «  s'étaient  donnés  à  lui  »  et  avaient  attaché  leur 
fortune  à  la  sienne.  Il  fut  maire  tout  naturellement, 
parce  que  ses  «  fidèles  »  voulurent  qu'il  le  fût  et  avaient 
intérêt  à  ce  qu'il  le  fût. 

La  nature  de  son  autorité  est  bien  caractérisée  par 
l'annaliste.  «  Tous  les  grands  du  pays  des  Francs  af- 
fluaient à  sa  cour  ;  il  devint  le  défenseur  de  ces  grands 
contre  tous  adversaires  possibles,  et  fut  en  même  temps 
un  juge  très  équitable  de  leur  conduite*.  »  Nous  devons 
remarquer  que  ces  termes  sont  précisément  ceux  qui 
appartenaient  à  la  langue  de  la  vassalité.  La  «  défense  » 
était  la  même  chose  que  la  mainbour.  Le  seigneur  avait 
pour  obligation  de  défendre  son  protégé  contre  tous  ; 
Pépin  est  donc  «  le  défenseur  des  grands  »,  «  contre 
tous  émules  »,  c'est-à-dire  contre  quiconque  leur  dispu- 


Tous  les  documenls  lui  donnent  d*abord  le  titre  de  dux  ou  de  prin- 
ceps,  U  parait  en  outre  qu'il  partagea  d'abord  le  pouvoir  avec  Martinus; 
Geêta,  46  :  Marlinus  et  Pippinus  dominabanlur;  Continuateur  de  Fré- 
dégaire,  97  :  Martinus  dux  et  Pippinus  dominabantur,  —  Nulle  indi- 
cation d'ailleurs  sur  la  nature  de  ce  partage  du  pouvoir  ou  de  cette  asso- 
ciation. Ce  Martinus  passait  pour  être  le  fils  de  Clodulf,  donc  cousin  de 
Pépin  ;  cela  ressort  d'un  diplôme,  d'ailleurs  faux,  n'  321 .  Il  mourut  en 
680  et  Pépin  resta  seul  [cf.  plus  loin,  p.  178]. 

*  Annales  Metlenses  S,  Amulfi  :  Confluebant  adaulam  ipsius  universi 
optimales  Francorum,  et  factvs  est  iîîis  contra  omnes  œmulos  defensor, 
et  justissimus  in  corrigendis  moribus  dominator. 
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tenit  les  terres,  les  emplois,  les  dignités  qui  leur  ont 
été  distribués.  Mais  la  «  défense  »  implique  Tautorité  ; 
Péfin  est  donc  leur  chef,  lear  jage  ;  il  est  un  juge,  non 
seulement  de  leurs  procès  on  de  leurs  délits,  mais  ce  de 
tonte  leur  conduite  et  de  leurs  mœurs  ».  C'est  l'autorité 
personnelle  et  sans  nésenre  du  seigneur  qui  protège  sur 
le  vassal  protégé. 

Autrefois  le  maire  du  Palais  avait  été  au  nom  du  roi 
le  chd'  de  la  truste  royale.  Maintenant  il  est  le  chef 
d^nne  tmsle  personnelle.  1^  vassalité  s'est  transportée 
du  roi  au  maire. 

Notons  que  les  chroniqueurs  donnent  très  rarement 
la  qnali6cation  de  maire  à  Pépin  II  et  à  ses  successeurs. 
Us  leur  donnent  plus  volontiers  celle  de  «  duc  des 
Francs  »  ou  de  «  prince  des  Francs  ».  C'est  que  la  qua- 
lité de  maire,  c'est-a-dire  de  premier  agent  royal,  n'est 
plus  celle  que  les  hommes  remarquent  le  plus  en  eux. 
Us  apparaissent  plutdt  à  leurs  contemporains  comme 
des  chefs  de  vassaux,  et  c'est  probablement  à  cette  con- 
ception nouvelle  de  l'esprit  que  correspond  le  titre  de 
duc  des  Francs.  Us  sont  des  maîtres  absolus,  moins  par 
Fautorité  que  leur  donne  leur  titre  de  maire,  que  par 
la  fidélité  qui  lie  tous  les  grands  à  leur  personne. 

<*   [la   ROTAUTÉ   ■éROTHIGlE.XICE   BX   ACSTRASIE.] 

Que  devient  alors  la  royauté  ?  Les  historiens  modernes 
ont  dit  qu'elle  avait  été  supprimée  en  Âustrasie\  et  ne 
s'était  consente  qu'en  Neustrie.  Cela  n'est  pas  tout  à 
fait  exact.  Les  rois  mérovingiens,  Thieri^  UI,  Clovis  UI, 
Ohildebert  UI,  ne  sont  pas  «  rois  de  Neustrie  »  ;  ils  sont 

«  Henri  MaHîn.  H.  p.  i60. 
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«  rois  des  Francs  »;  ils  régnent  sur  tout  FÉtat  franc  et 
même  sur  TAustrasie.  Il  n'est  pas  douteux  que  Pépin  ne 
les  ait  reconnus  comme  rois  en  Austrasie  comme  en 
Neustrie.  Cela  résulte  avec  une  pleine  évidence  des  di- 
plômes et  des  chartes. 

En  680,  une  charte  signée  dans  le  monastère  de  Saint- 
Gall  mentionne  que  Ton  vit  sous  le  roi  Thierry  IK*.  En 
681,  Thierry  III  fait  un  diplôme  par  lequel  il  accorde 
une  exemption  de  tonlieu  à  l'abbaye  de  Saint-Denis 
«  dans  ses  trois  royaumes  de  Neustrie,  de  Burgondie  et 
d'Austrasie'  ».  En  698,  une  femme  nommée  Irmina, 
dans  une  charte  faite  à  Trêves,  déclare  qu'elle  écrit  «  la 
quatrième  année  de  notre  seigneur  le  roi  Childebert'  ». 
Un  évêquede  Trêves  en  706,  un  évêquede  Metz  en  708, 
un  propriétaire  du  pays  de  Verdun  en  709,  tout  cela  en 
pleine  Austrasie,  parlent  de  «  leur  seigneur  le  roi  Ghil- 
debert*  ».  Des  actes  rédigés  à  Avenheim  en  Brisgau,  à 
Schlestadt,  à  Strasbourg,  à  Ëbersheim,  de  723  à  728, 
portent  mention  du  règne  de  «  notre  seigneur  »  le  roi 
Thierry  IV*.  Ainsi  les  noms  des  rois  mérovingiens 
figurent  dans  les  chartes  austrasiennes. 

*  Diplomalaf  Pardessus,  n*  396  :  Actum  in  monasterio  Sancti  Gal- 
lonis,.,  sub  Theodorico  reye. 

*  Archives  nationales,  K,  2,  n*  14  ;  Tardif,  n*  23;  Pardessus,  n*  597  : 
Tarn  in  ^iusireco  quant  in  Austrea,,,  per  rigna  Deo  propicio  nosiro, 
tam  in  Niuslreco  quant  in  Austrea  vel  in  Burgundia. 

'  Pardessus,  n*  448  :  Actum  Treveris  sub  die  kalend,  novembris,  anno 
quarto  domini  nostri  Childeberti  régis.  —  On  sait  que  les  mots  domini 
nostri  indiquent  toujours  un  roi  existant  actuellement  et  reconnu  roi  par 
celui  qui  écrit. 

*  Idem,  n"  464, 475, 47i  :  Actum  Novo  Exsarto  villa  Sancti  Stephani, 
anno  quarto  decimo  regni  domni  nostri  Childeberti  régis.  —  On  peut 
citer  encore  une  charte  écrite  dans  le  monastère  de  Suestra,  in  pago 
Mosariorum^  a  la  première  année  de  Dagobert  III  »  (n*  481).  —  Nous  ne 
prions  pas,  bien  entendu,  des  chartes  faites  en  Neustrie. 

>  Idem,  n***  513,  529,  53G,  543  :  Actum  Stratburgo  civitate..., 
anno  octavo  regnum  domini  nostri  Theoderico  rege.  —  Abbon,  dans  son 
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Pépin  lui-même,  lorsqu'il  fait  une  charte^  écrit  le 
nom  de  «  son  seigneur  le  roi  »  Thierry  ou  Ghildebert  *. 
Son  (ils  Charles  Martel  fait  de  même,  et  il  écrit  :  «  Ré- 
gnant le  glorieux  seigneur  Thierr)'  IV*.  »  Il  en  est  ainsi 
dans  les  actes  de  jugement;  Charles  Martel  prononce 
un  arrêt  lui-même,  mais  il  ajoute  :  «  Régnant  le  roi 
Thierry  »  ;  et  l'acte  est  fait  en  Austrasie'.  Les  sentences 
judiciaires  de  Carloman  en  Austrasie,  jusqu'en  747, 
portent  le  nom  du  roi  Childéric  *.  Ce  qui  est  plus  signi- 
Ccatif  encore,  c'est  que  nous  voyons  les  rois  faire  quel- 
ques diplômes  en  faveur  d'Austrasiens  et  au  sujet  de 
terres  situées  en  Austrasie.  En  681,  Thierry  III  confirme 
une  donation  en  faveur  du  monastère  de  Stavelot*.  En 
724,  Thierry  IV,  à  Metz,  donne  un  diplôme  d'immunité 
au  monastère  de  Marmunster  en  Alsace  et  déclare  le 


teslament,  qui  est  de  730,  De  date  pas  par  le  nom  du  roi,  mais  par  les 
années  du  inaire  Charles  (Pardessus,  n*  559)  ;  de  même  dans  deux  autres 
actes  (n**  56t2  et  563);  mais  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  un  interrègne  d*enfiron 
quatre  ans  entre  Thierry  IV  et  Childéric  lU.  La  série  des  diplômes  portant  le 
nom  des  rois,  même  en  Austrasie,  reprend  (non  sans  quelques  exceptions) 
en  744.  n**  578,  586,  588,  589,  591,  592,  595,  597,  c*e3t-îi-dire  jusqal 
Tannée  748. 

*  Acte  de  691,  Pardessus,  n*  414  :  Ego  Pippinusdux  et  vxor  mea 
dedimus.,,  Actum  villa  NieUio  (en  Austrasie,  dans  le  pagui  MeUentU) 
sub  die  decimo  kal,  martii,  anno  duodecimo  regni  domini  noêtri  Théo- 
dorici  régis,  —  Acte  de  702,  Pardessus,  n*  454  :  Anno  sepiimo  regni 
domno  nostro  Childeberto  régis,  —  Acte  de  7i4,  n*  490  :  Actum  Bago- 
loêo  villa  (en  Austrasie)  anno  quarto  regni  domni  nostri  Dagoherii 
régis. 

*  Acte  de  722,  n*  521  :  Ego  Carolus  major  domus,,,,  Actum  Heres^ 
tallio,  villa  publica,  ipso  die  kalend,  januarii,  anno  secundo  régnante 
glorioso  domino  Theodorico  rege.  —  De  même  dans  un  acte  de  726, 
n*  537  :  Aclum  Tulpiaco  Castro  publico,  anno  sexto  régnante  glorioso 
rege  Francorum  Theodorico, 

*  Acte  de  jugement  de  719,  n*  509  :  Cum  resediuet  inluster  vir 
Carolus,..  Glamanvilla...  régnante  Chilperico  rege. 

^  Pardessus,  n*  591. 

*  Idem,  n*  399.  —  On  a  de  même  un  diplôme  de  706  fait  à  Mayence; 
mais  il  n*a  aucune  authenticité  [n*  465] 
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prendre  «  sous  sa  défense'  ».  Le  même  roi,  résidant  à 
Gondreville,  en  Âustrasie,  fait  un  diplôme  en  faveur  du 
monastère  de  Morbach\ 

Tout  cela  ne  prouve  pas  que  ces  rois  aient  gouverné 
TÂustrasie  ;  mais  cela  oblige  à  penser  qu'ils  y  ont  été 
reconnus  comme  rois.  Ils  ne  résidaient  certainement  pas 
dans  le  pays.  Ils  y  venaient  rarement.  Si  l'on  trouve  deux 
diplômes  signés  à  Metz  et  à  Gondreville,  on  en  a  quarante 
qui  sont  signés  à  Compiègne,  à  Paris,  à  Saint-Cloud, 
à  Soissons,  à  Quiersy,  à  Valenciennes,  par  conséquent 
en  Neustrie.  Quant  à  la  présence  de  leur  nom  dans  les 
chartes  austrasiennes,  elle  ne  sert  qu'à  dater  ces  chartes. 
L'usage  n'était  pas  encore  de  compter  les  années  par 
l'ère  chrétienne  ;  on  les  comptait,  suivant  l'usage  ro- 
main, par  le  règne  de  chaque  roi'.  Le  roi  était  à  tout 
le  moins  un  éponyme  pour  ceux  qui  rédigeaient  les 
chartes.  Cela  n'était  pas  sans  importance.  Les  chartes 
représentent  les  intérêts  des  hommes;  or  la  loi  voulait 
qu'elles  fussent  datées.  Si  l'on  supprimait  le  roi,  com- 
ment daterait-on?  et  n'était-il  pas  à  craindre  que  sans 
le  nom  d'un  roi  la  charte  ne  fût  nulle?  11  faut  songer 
à  ces  habitudes  pour  comprendre  que  nul  ne  pensait  à 
faire  disparaître  la  royauté,  même  en  Austrasie. 

Il  est  visible  d'ailleurs  que  ces  rois  n'exerçaient 
aucun  pouvoir.  Tous  les  chroniqueurs  le  disent.  Les  faits 

*  Pardessus,  n*  53i.  L'authenticilé  de  ce  diplôme  est  douteuse.  Il  a  dû 
être  refait  après  FinceDdie  de  828,  et  refait  de  mémoire. 

*  Idem,  n"  542.  —  On  a  aussi  un  diplôme  de  Childéric  III  [n**  575]  en 
fsTeur  de  Slavelot  ;  mais  il  est  fort  contesté. 

»  Quelquefois  les  moines,  dans  leurs  Chroniques,  datent  par  les  années 
des  empereurs  de  Constantinople.  Pippinus  tnoritur  anno  secundo 
Anastasii  imperatoris  (Annaleê  Laurissenses  minore*  ;  Pertz,  I,  p.  114); 
Yita  altéra  S.  Amulfi  :  Natus  est  imperatoris  Mauntii  temporibus  (Bol- 
landistcs,  juillet,  IV,  p.  441).  —Mais  dans  les  actes  on  datait  toujours  par 
le  nom  des  rois  ;  c*est  la  suite  de  Tancienne  règle  die  et  consule. 
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le  montrent.  On  voit  dans  les  diplômes  que  les  fonctions 
judiciaires  des  rois  sont  exercées  désormais  par  le  maire, 
qui  rend  les  arrêts  en  son  nom  propre*.  C'est  lui  qui 
nomme  les  administrateurs  des  provinces  ;  il  distribue 
les  duchés  et  les  comtés.  Nul  doute  qu'il  ne  distribue 
aussi  à  son  gré  les  terres  fiscales.  C'est  le  maire  qui 
commande  l'armée,  qui  la  conduit  où  il  veut,  qui  fait  la 
guerre  ou  la  paix.  C'est  lui  qui  soumet  les  Bavarois,  les 
Frisons,  les  Saxons. 

Pépin  eut  donc  autant  de  pouvoir  que  s'il  n'y  eût  pas 
eu  de  rois.  Son  autorité  fut  incontestée  en  Austrasie. 
On  ne  voit  ni  un  moment  d'anarchie,  ni  une  révolte, 
ni  un  refus  d'obéissance.  Ou  il  veut  conduire  les  guer- 
riers, les  guerriei's  le  suivent.  La  docilité  est  plus 
absolue  et  plus  constante  qu'à  aucune  époque  de  l'îige 
mérovingien.  C'est  que  le  môme  homme,  à  la  fois  maire 
du  Palais  et  duc  des  Francs,  réunit  en  lui  tous  les 
genres  d'autorité.  Il  ne  représente  pas  seulement  le 
pouvoir  monarchique,  il  est  un  chef  de  truste  auquel 
tous  les  grands  sont  liés  personnellement  et  étroite- 
ment. Et,  comme  les  petits  à  leur  tour  sont  liés  à  cha- 
cun des  grands  par  le  même  genre  d'attache,  la  popu- 
lation entière  est  une  vaste  association  de  «  fidèles  » 
groupée  autour  d'un  seul  homme.  Qu'avec  cela  cet 
homme  dispose  de  tout  l'ancien  pouvoir  monarchique, 
d'un  réseau  de  fonctions  et  d'emplois,  d'un  nombre 
incalculable  de  terres  fiscales,  et  l'on  comprendra  que 
la  population  entière  fût  dans  sa  main. 

*  Pardessus,  n^  509  et  591 
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CHAPITRE  V 

[Le  gouvernement  des  Carolingiens  comme  maires  du  Palais. 
—  La  vassalité  prédomine  snr  tonte  la  Gaule.] 

i"*  [la  tictoire  de  l'austrasie  sur  la  keustrib.] 

Aussitôt  que  la  société  auslrasienne  se  fut  ainsi  con- 
stituée, elle  entra  en  lutte  avec  la  Neustrie  *. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  bien  certain  qu'une  antipathie 
naturelle  séparât  les  deux  populations.  Mais  la  société 
neustrienne  ne  s'était  pas  constituée  tout  à  fait  de  la 
même  façon.  Il  est  bien  vrai  que  l'institution  de  la  fidé- 
lité et  du  patronage  y  était  pratiquée,  et  aussi  bien  par 
les  hommes  de  race  romaine  que  par  les  hommes  de 
race  franque;  mais  il  ne  s'était  pas  élevé  de  famille  assez 
puissante  pour  grouper  toute  ]a  «  fidélité  »  dans  ses 
mains.  Les  maires  de  Neustrie  ne  s'étaient  pas  succédé 
de  père  en  fils.  Aucun  d'eux  n'avait  eu  une  grande 
fortune  territoriale.  Ce  que  nous  savons  d'il^ga,  d'Erchi- 
noald,  d'Ébroin',  de  Waraton,  de  Berthaire,  nous  les 
montre  sous  un  tout  autre  jour  que  les  descendants 
d'Arnulf  et  de  Pépin.  Ces  hommes  n'eurent  jamais  une 
force  personnelle  assez  grande  pour  serrer  autour 
d'eux  les  grands  et  les  peuples.  Ils  ne  purent  être  que 

*  [Pour  les  événements  contemporains  en  Neustrie,  voir  plus  haut, 
p.  94  et  suiv.] 

*  Le  chroniqueur  représente  iEga  comme  opes  habundans  sed  ava-* 
riciœ  deditus  (Frédégairc,  80).  —  Erchinoald  était  rebtis  mensuraie 
ditatus  (Frédégaire,  84;  Gestn  Dagoberti,  48).  —  Quant  h  Ébroin,  il 
était,  suivant  un  auteur,  ex  infimo  génère  ortus  (Acla  Ragneberti,  c.  2; 
Bouquet,  III,  p.  619),  et  par  suite  in  ambitione  pecuniœ  deditus.  De  Ih 
rincurable  faiblesse  d'Ëbroin,  malgré  ses  talents   [cf.  plus  haut,  p.  96]. 
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les  minislres  de  la  royauté  et  les  premiers  fonction- 
naires du  pays.  Loin  de  s*unir  aux  maires  dWustrasie 
ou  de  faire  comme  eux,  ils  luttèrent  en  faveur  de  la 
royauté. 

I^s  armes  furent  d'abord  contraires  aux  Austrasiens. 
Ils  furent  vaincus,  une  première  fois  à  Lucofaus 
(680)",  une  seconde  fois  près  de  Namur  (685)'.  Mais 
il  se  trouva  que  beaucoup  de  Neustriens  souhaitaient  la 
victoire  de  TAustrasie. 

Ne  supposons  pas  d'ailleurs  que  ces  hommes  s'in- 
spirent d'une  doctrine  politique  ou  d'une  idée  pure  ;  ce 
sont  des  intérêts  et  même  des  convoitises  qui  font 
mouvoir  chacun  d'eux.  Suivons  attentivement  les  pa- 
roles des  chroniqueurs.  «  En  ce  temps-là,  dit  l'un 
d'eux,  beaucoup  de  grands  de  Neustrie,  traités  cruelle- 
ment par  Ëbroin,  passèrent  de  Neustrie  en  Austrasie 
et  se  réfugièrent  auprès  de  Pépin'.  »  Nous  ne  doute- 
rons pas  que  ces  «  grands  »  ne  fussent  des  comtes 
destitués,  des  bénéficiaires  dépossédés.  Mécontents  du 


>  CoDtiouatcur  de  Frédégaire,  97  [5]  :  Conmiuis  inticem  principilms, 
Ebroino,  Marlino  adque  Pippino,.,  commoto  exercilu,  ad  locum  eut 
vocabulum  estLucofao  (Gtsta  :  Lucofao  ou  Lucofaco)  prœlium  iniunt... 
Decicti  cum  sociis  Martinus  atque  Pippinus  in  fugam  lapsi  suni.  —  La 
localité  de  Locofaus  ou  Lugofagus  est  difGcilc  à  déterminer;  mais  la  suite 
du  récit  marque  bien  qu'elle  était  dans  le  Toisinage  de  Laon.  —  C*est  en 
sortant  de  Laon  que  Martinus  fut  égorgé.  Êbroin  l'en  aiait  fait  sortir  en  lui 
jurant  qu'il  aurait  la  vie  sauve  ;  mais  c  comme  il  avait  juré  sur  une  châsse 
vide  de  reliques  »,  ce  serment  n*avait  aucune  valeur,  et  personne  ne  lui 
reprocha  d*avoir  égorgé  Martinus  (Continuateur  de  Frédégaire ,  97  ; 
Gesta,  47). 

*  Idem,  98  [4]  :  Fueruni  inter  Pippino  et  Ghislemaro  (le  nouveau 
maire  de  Neustrie)  bella  civUia  plurima  ;  ad  Castro  yamuco  Gislemanu 
contra  hostem  Pippini  (hosiis  signifie  armée)  consurgens,  plnrimos 
eorum  nobilis  rirtt  occidit, 

'  Annales  Mettenses:  Ea  tempestale  (681)  plurimi  nobiiium  Fran- 
corum  (de  Neustrie,  visiblement)  ob  sœmliam  tyranni  Ebroini,  Netutriam 
relinquentes,  in  Âustrasiam  ad  Pippinum  confugiunt. 
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maire  et  du  roi,  ils  allaient  chercher  fortune  ailleurs. 
L'année  d'après,  Ébroin  fut  assassiné  par  un  haut 
fonctionnaire,  le  noble  Ërmenfrid,  qui,  ne  pouvant 
rendre  ses  comptes,  avait  vu  ses  biens  confisqués  et 
était  menacé  d'être  mis  en  jugement  au  tribunal  royal*. 
Le  meurtrier  s'enfuit  en  Âustrasie  et  alla  se  placer 
sous  l'autorité  de  Pépin*.  Il  fut  bien  accueilli,  traité 
avec  honneur  et  se  joignit,  à  la  suite  de  Pépin,  aux 
autres  émigrés  neustriens'.  Cette  émigration  de  Neus- 
Iriens  se  renouvela  les  années  suivantes  :  «  Plusieurs 
grands  de  Neustrie,  ne  se  trouvant  pas  assez  en  faveur 
auprès  du  nouveau  maire  Berthaire,  tels  que  Audéramn, 
Réolus,  et  beaucoup  d'autres,  laissèrent  là  Berthaire 
et  allèrent  se  joindre  à  Pépin;  ils  contractèrent  avec 
lui  le  lien  de  l'amitié*  »,  c'est-à-dire  de  la  fidélité.  Ce 
n'étaient  pas  seulement  des  laïques  qui  affluaient  de  la 
Neustrie  vers  Pépin,  il  en  venait  aussi  des  prêtres,  des 
abbés,  desévêques;  c'étaient  ceux  que  le  maire  neus- 
Irien  avait  dépossédés  de  leurs  sièges  ou  privés  de 
leurs  terres*.  Pépin  les  accueillait  tous.  Le  système  de 


*  Vila  Leodegarii  ah  Anomjmo,  c.  i  7  :  Cuidam  oplimati  qui  tune 
fiscalem  funclionem  minislrav'U  eo  tisque  intulil  spolium  donec  pœne 
auferret  omne  ejus  prsedium;  minabatur  eliam  mortU  periculum.  Vir 
nie  gladio  eum  percusêil  in  capite,  —  Continuateur  de  Frédégairc,  98  : 
Ebroinu*  Ermfredo  Franco  minas  parât,  rébus  propriis  tollere  disponit, 
—  Gesta,  47.  —  Annales  Mettenses,  année  681. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  98  :  Ad  Pippinum  ducem  in  Auster 
cum  muneribus  suis  pervenit,  —  Gesla,  47  :  Ermenfredus  ad  Pippinum 
in  Auster  fugiens  evasit, 

>  Annales  Mettenses  :  A  Pippino  solita  pietate  suscipitur  et  ceteris 
profugiscum  honore  sociatw\ 

^  Continuateur  de  Frédégaire,  99  [5]  :  Hœc  indignantes  (quod  Ber- 
tharius  eorum  amicitiam  atque  consilia  sœpe  contemneret)  Franci  Audo- 
ramnus,  Reolus,  et  alii  multi,  relinquentes  Bertharium  [alias  BercUa^ 
rtunt],  ad  Pippinum  per  absides  conjungunt,  amicitias  copulant.,,, 

*  Ce  détail  ressort  de  ce  que  disent  les  Annales  de  Metz  au  chapitre 
suifant,  quand  elles  mettent  ces  mots  dans  la  bouche  de  Pépin  :  Excitor 
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la  fidélité  ne  distinguait  ni  les  races  ni  les  territoires. 
Ainsi  la  grande  association  de  fidèles  dont  il  était  le 
chef  comprenait  un  bon  nombre  de  Neustriens. 

Suivant  les  chroniqueurs,  ce  seraient  précisément  ces 
Neustriens  qui  l'auraient  le  plus  fortement  engagé  à 
faire  la  guerre  à  la  Neustrie.  «  Ils  l'excitaient,  dit 
l'un,  contre  le  maire  Berthaire  et  l'autre  partie  de 
l'État  franc*.  »  «  Ces  émigrés,  écrit  l'autre,  qu'il  avait 
accueillis  en  sa  protection,  ne  cessaient  de  se  plaindre 
à  lui  et  de  le  supplier  de  redresser  le  tort  qui  leur 
avait  été  fait'.  »  Il  s'agissait  donc  pour  Pépin  de  rendre 
à  ses  amis  et  fidèles  de  Neustrie  les  biens,  les  fonctions, 
les  terres  qui  leur  avaient  été  enlevés.  Ajoutons  que, 
vraisemblablement,  bon  nombre  d'Âustrasiens  espé- 
raient obtenir  leur  part  des  dignités  ou  des  bénéfices 
de  Neustrie.  Pépin  mena  donc  derrière  lui  une  armée 
à  la  fois  austrasienne  et  neustrienne.  Il  fut  vainqueur 
à  Testry(687)\ 

La   conséquence  est  bien  indiquée  par  le  chroni- 

querelissacerdotum  et  servorum  Dei  qui  me  sœpius  adierunlpro  sublatis 
injiule  palrimoniis  ecclesiarum, 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  ibidem  :  Pippinum  $uper  Bercharium 
vel  reliqua  parle  Francontm  conàtant,  —  Cf.  Chronique  de  Saint- 
Waast,  édit.  Dehaisnes,  p.  388. 

*  Annales  Mellenses  (Bouquet,  II,  p.  678)  :  Profugiquos  Pippinut  in  sua 
misericordia  stisceperalf  frequentibus  cum  qtierimoniis  appetebant  obse- 
crantes  ut  injurias  suas  ulcisceretur.  —  L*annaliste  développe  ensuite 
cette  idée  dans  de  longs  discours.  Pépin  aurait  envoyé  une  ambassade  au 
roi  Thierry,  suggerens  ut  profugis  quos  Ebroinus  pro  sua  cupidilaie 
proprio  solo  expuleral  propriisque  facuUalibus  spoliaverat,  patrimonii* 
restitutis,  ipsos  reverti  juberet.  Sur  le  refus  du  roi,  Pépin  aurait  réuni 
ses  grands  en  conseil  :  Lacrimas  profugorum  et  supplicationes,  qui  in 
fidem  svam  sese  a'ediderant,  manifestât;  il  aurait  prononcé  un  discours  : 
Nobilium  Francorum  ad  nostram  fidem  confugienlium  lacrymœ  et 
gemitus,,.* 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  iOO  [5].  —  [On  place  maintenant  la 
bataille  à  Teslry  dans  la  Somme.  Chacune  de  ces  dates  {tout  être  disculée; 
mais  b  succession  des  faits  parait  certaine.] 
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queur.  Pépin  II,  ayant  fait  tuer  le  maire  Berthaire» 
«  s'empara  de  la  personne  du  roi,  du  trésor  royaj,  et 
de  la  mairie  du  Palais*  ».  Ce  n'est  pas  précisément 
une  conquête  d'un  pays;  c'est  simplement  la  conquête 
de  la  mairie  du  Palais  dans  un  pays;  mais  par  la 
mairie  Pépin  disposait  de  toutes  les  fonctions,  de 
tous  les  emplois,  de  toutes  les  terres  fiscales,  et  même 
des  évêchés  et  des  abbayes.  Par  tout  cela  il  put 
payer  ses  fidèles,  et  par  ses  fidèles  il  fut  un 
maître  absolu. 

2**  CE  qu'il  faut  penser  des  rois  fainéants. 

La  royauté  fut  conservée.  Chaque  roi  mourant  fut 
remplacé  scrupuleusement  par  Pépin  suivant  les  règles 
ordinaires  de  l'hérédité  '.  Il  faut  essayer  de  nous  faire 
une  idée  juste  de  ces  rois,  qu'on  a  appelés  fainéants. 
On  a  fait  d'eux  un  portrait  qui  les  représente  ne  sortant 
de  leurs  appartements  que  traînés  par  des  bœufs,  ne 
paraissant  en  public  que  pour  montrer  «  leur  cheve- 
lure et  leur  longue  barbe  »,  n'ayant  plus  à  eux  qu'une 
seule  villa  et  à  peine  quelques  serviteurs,  réduits  à 

*  Continuateur  de  Frédégaîre  :  Pippinus  Theuderico  rege  accipiens 
cum  thesawù  et  domum  palalii, 

*  Idem,  101  :  Chlodovecho  filio  ejus  parvulo  elegei^nt  in  regnum,  — 
Gesla,  49  :  Chlodoveus  puer  régalent  sedem  suscepit,  —  Notons  que  les 
documents  ne  mentionnent  pas  ime  seule  assemblée  populaire  qui  se  soit 
réunie  pour  Télection  d*un  roi;  le  mot  elegeruni  du  Continuateur  de 
Frédégairc  ne  signifie  pas  autre  chose  que  «  on  prit  pour  roi  »  ;  or  ce 
Ciovis  III  était  Tainc  des  lils  du  roi  défunt.  Après  lui  on  prit  Childebert  III 
qui  était  le  fils  cadet,  puis  Dagobert  III,  fils  unique  du  dernier.  On  voit  que 
rélection,  si  élection  il  y  a,  consiste  li  suivre  Tordre  naturel.  Il  n*est  pas 
douteux  d'ailleurs  que  chacun  de  ces  rois  n*ait  été  nommé  roi  avec  le 
consentement  et  par  la  volonté  de  Pépin.  Les  Annales  de  Metz  expriment 
cela  fort  justement  :  Chlodoveus  parvuluê  a  Pippino  ordinalur..,  Pip- 
pinus  Childehertum  regem  constiluil.  Pippinus  Dagobertum  in  regem 
ordinavit. 
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mourir  de  faim  si  le  maire  ne  leur  assurait  la  nourri- 
ture. Mais  rhistorien  doit  noter  que  ce  portrait  n'a 
été  fait  d'eux  qu'assez  longtemps  après  leur  disparition  ; 
tous  les  documents  qui  le  contiennent  sont  seulement 
du  ix^  siècle.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  ce  portrait  des 
détails  matériels  qui  en  marquent  l'invraisemblance  : 
la  (c  longue  barbe  »  est  visiblement  de  trop,  puisque  la 
plupart  de  ces  rois  étaient  des  enfants.  Il  n'est  pas  plus 
vrai  qu'ils  fussent  réduits  à  la  possession  d'un  seul 
domaine,  puisque  nous  voyons  par  leurs  diplômes  qu'ils 
siégeaient  tour  à  tour  à  CompiègneS  à  Ghatou%  à 
Saint-Cloud',à  Lïizarches*,àValenciennes',  à  Quiersy*, 
àMontmacq\à  Paris'.  Plusieurs  chartes  nous  montrent 
qu'ils  continuaient  à  disposer  des  terres  fiscales  : 
Thierry  III  fait  donation  de  la  terre  de  Lagny  •  ;  Ghilde- 
bert  III  fait  des  échanges  de  terre";  Ghildebert  III 
donne  un  domaine  de  Nassigny  en  Berry",  et  Chilpé- 
ric  II  fait  donation  de  la  forêt  de  Rouvrai**. 

Ne  pensons  pas  non  plus  que  ces  rois  soient  abso- 
lument en  dehors  des  choses  du  gouvernement.  Toute 
une  série  de  diplômes  nous  les  montre  présidant  le 


*  Tardif,  n*"  25  :  Datum  Compendio  in  Dei  nomine  féliciter.  De  même, 
n-  34,  55,  38,  46,  47,  48,  49,  50. 

*  Idem,  n*"  28  :  Datum  anno  primo  regni  nostri  Captunucio,  De 
même,  n"*  36. 

*  Idem,  n*  31  :  Datum  Novonto  féliciter.  De  même,  n*  57. 

*  Idem,  n*  32  :  Cum  nos  in  Dei  nomine  Luzarca  in  palatio  nostro. 

*  Idem,  n*  35  :  Cum  noi  Valentianis  in  palatio  nostro, 

*  Idem,  n*  45,  acte  de  709  :  Cum  nos  Crisciaco  in  palatio  nostro. 

^  Idem,  n*  44  :  Cum  in  nostraprxsentia,  Mamacas,  in  palatio  nostro. 
De  même,  n*  45. 

*  Idem,  n*  51. 

*  Idem,  n*  25. 
•0  Idem,  n*  59. 
*>  Idem,  n*  54. 

«  Idem,  n*  50.  —Voir  Pardessus, n-  417  et  501,  505,  506, 507,  551. 
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tribunal  suprême  du  pays;  les  arrêts  sont  rédigés  en 
leur  nom  et  comme  s'ils  en  étaient  les  vrais  auteurs  ; 
et  cela  marque  que,  en  théorie  tout  au  moins,  ils 
restent  les  chefs  de  la  justice*.  On  les  voit  aussi  faire 
des  actes  administratifs  ;  des  diplômes  de  Glovis  III, 
de  Childebert  III,  de  Ghilpéric  II,  traitent  de  l'impôt 
public  et  des  tonlieus'.  Par  d'autres  diplômes  nous 
voyons  ces  mêmes  rois,  agissant  en  souverains,  con- 
férer l'immunité  publique'.  Ils  interviennent,  au  moins 
en  nom,  dans  la  nomination  des  évoques.  Un  hagio- 
graphe  contemporain  nous  montre  dans  un  de  ses 
récits  qu'en  cas  de  vacance  d'un  siège  épiscopal,  le 
clergé  et  le  peuple  continuent  à  adresser  au  roi  leur 
œmen$m  sous  forme  de  petitio,  et  que  l'évêque  n'est 
nommé  qu'en  vertu  d'un  «  ordre  »  du  roi,  et  par  un 
prxceptum  signé  de  lui*.  Nous  n'avons  pas  de  docu- 
ments qui  nous  disent  si  les  diplômes  de  nomination 
des  ducs  et  des  comtes  continuaient  d'être  signés  par 
le  roi  ;  mais  on  peut  croire  qu'ils  l'étaient  aussi  bien 
que  ceux  des  évoques. 

Tout  cela  ne  prouve  pas  que  ces  rois  eussent  la 
puissance  effective.  Mais  les  dehors  du  pouvoir  leur 
appartenaient  encore,  et  cela  n'était  pas  sans  impor- 
tance. Us  avaient  une  fonction  dans  le  gouvernement, 

<  Ces  actes  de  jugement  sont  dans  Tardif,  n*'  28  (691),  30  (692),  32 
(692),  33  (693),  35  (695),  38  (697),  42  (703),  43  (709),  44  (710),  48 
(716).  C*est  seulement  sous  Childéric  ill  que  Pépin  est  en  nom  dans  les 
actes  de  jugement,  n*^  53  et  54. 

«  Tardif,  n- 31,  34,47. 

»  Idem,  n*' 57,  41,  46. 

*  Yita  S.  Donili  (Mabillon,  III,  pars  prior,  p.  91,  c.  6)  :  Ctim...  rela- 
tionem  pro  adipitcenda  auctoritate  regia  direxissei,  et  illi  petitionem 
sibi  commUsam  pérorassent,  Ha  tneruerunt  ut  ex  regio  juuu  ejusque 
prœceplo  idem  roboraretur  consensus.  —  Le  fait  se  passe  sous  Thierry  III, 
mais  après  la  bataille  de  Testry,  ainsi  que  le  marque  la  phrase  qui  pré- 
cède. 
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au  moins  celle  de  signer  des  acles.  Il  semblait  qu*on 
ne  pût  pas  se  passer  d'eux  pour  cet  office.  D'ailleurs, 
en  ces  matières,  les  apparences  comptent  pour  beau- 
coup. L'entourage  immédiat  du  roi  savait  sans  doute 
que  la  volonté  du  roi  n'était  pour  rien  dans  ces  actes  ; 
mais  la  population  du  royaume  le  savait-elle?  Ce  roi, 
instrument  inerte  pour  quelques-uns,  restait  un  roi 
aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  hommes. 

Nous  avons  un  diplôme  d'un  de  ces  rois  oii  nous 
voyons  qu'un  riche  propriétaire  faisant  donation  de 
plusieurs  domaines  a  jugé  utile  de  faire  confirmer  son 
acte  par  un  diplôme  royal*.  Les  hommes  faisaient  donc 
encore  grande  attention  au  roi  mérovingien  et  ils 
appréciaient  sa  signature.  Dans  des  temps  où  la  pro- 
priété était  souvent  menacée,  ils  aimaient  à  faire 
assurer  leurs  droits  par  des  diplômes  royaux.  Si  la 
royauté  eût  disparu,  les  titres  de  propriété  de  beaucoup 
de  faniilles  auraient  perdu  une  grande  partie  de  leur 
valeur. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'usage  de  dater  par  les  années 
de  règne  de  chaque  roi  qui  n'eût  son  importance. 
Sans  date,  l'acte  était  nul.  Aux  yeux  du  vulgaire  c'était 
ce  nom  du  roi  qui  assurait  à  l'acte  sa  valeur.  La  sup- 
pression de  cette  royauté  aurait  jeté  le  trouble  dans 
les  habitudes,  et  même  dans  les  intérêts. 

Je  crois  bien  que  personnellement  ces  rois  ne  fai- 
saient rien;  ils  n'en  avaient  pas  moins  une  grande 
valeur  d'opinion.  Ils  tenaient  une  place  dans  la  pen- 


•  Tardif,  n"  51,  acte  de  722.  Thierry  IV  s*y  intitule  rex  Franchorum. 
Il  garantit  et  confirme  la  donation  faite  par  le  comte  Ralmund  de  la  terre 
de  Montreuil  et  de  plusieurs  autres  terres  au  monastère  de  Samt-Maur- 
des-Fossés. 
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sée  des  hommes,  et  c'est  pourquoi  Ton  ne  put  ni  se 
passer  de  rois,  ni  de  longtemps  prendre  leur  place. 


3®  PÉPIN    II. 

A  côté  d'eux  était  le  maire,  très  agissant  et  tout- 
puissant.  Dans  un  de  ces  diplômes  où  le  roi  semble 
parler  et  commander,  nous  lisons  que  l'acte  a  été  fait 
«  sur  l'ordre  de  Pépin,  maire  du  Palais'  ».  Il  est  visible 
que  ce  maire  peut  tout.  Au  dehors,  c'est  lui  qui  conduit 
les  expéditions  militaires.  Au  dedans,  c'est  lui  qui  admi- 
nistre et  gouverne*.  Un  hagiographe  nous  donne  un 
exemple  de  sa  toute-puissance,  même  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques :  Un  archevêque  de  Rouen,  coupable  «  d'avoir 
eu  des  intentions  contraires  à  Pépin  »,  fut  dépossédé  de 
son  siège  et  enfermé  dans  un  monastère  du  Hainaut'. 
Un  annaliste  assure  d'ailleurs  qu'il  rétablit  l'ordre  dans 
cette  société  neustrienne  depuis  longtemps  troublée.  Il 
aurait  surtout  réprimé  les  abus  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires, ducs  et  comtes,  et  les  aurait  obligés  à  être 


*  Archives  nationales,  Tardif,  n*  34  :  Childebertus  rex  Francoi^um,,. 
Taliter  prsecipimus  ut,..  Childebertus  rex  subscripti,  Vulfoacus  obtulity 
ordinanie  Pippino  majore  domui,  —  Celle  formule  D*élait  pas  nouvelle 
en  Neustrie  ;  on  Irouvc  (au  n*  25)  ordinanie  Berthario  majore  domus. 
-r  Dans  un  acte  de  697  (ibidem,  n"  58)  Pépin  maire  du  Palais  est  place  en 
tôle  de  la  liste  des  membres  laïques  du  tribunal  royal. 

•  Continuateur  de  Frédégairc,  100  :  Omnia  peragens.  —  Gesta,  48  : 
Pippimis...  cœpit  esse  princeps  regiminis  ac  major  domus  [les  mss. 
donnent  principale  regimine  majoi'um  domus].  —  Annales  de  Metz  : 
Theodoricum  recipiens,  nomen  illi  régis  resei^avit,  ipse  vero  totius 
regni  gubernacula  thesaurosque  regios  et  universi  exercitu^  domina- 
tionem  disponenda  retinuil.  —  Cf.  Chronique  de  Moissac,  a.  687. 

'  Vita  S.  Ansberli,  c.  3i  (Mabillon,  Acta  Sanclorum,  II,  p.  1058  ;  Bou- 
quet, in,  p.  629)  :  Pippino  principi  suggerunt  virum  sanclum  adversus 
eum  contraria  tractasse  consilia;  accusatus  apud  ipsum  principem^ 
jussu  ejusdem  exsilio  deportalur.,.  nullo  exstante  crimine. 
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justes  envers  la  population  ^  Il  aurait  même  remis 
Tordre  dans  rËglise,  qui»  par  son  intervention  dans 
toutes  les  guerres  civiles,  n'était  pas  moins  troublée 
que  la  société  laïque.  Gomme  fit  plus  tard  Char!e- 
magne,  il  convoqua  un  concile  d'évéques  et  lui  fit  faire 
d*utiles  règlements  «  dans  l'intérêt  des  églises  et  des 
orphelins'  ». 

U  faut  observer  que  Pépin  II  ne  songea  pas  à  réunir 
les  deux  Palais  de  Neustrie  et  d'Austrasie  en  un  seul 
Palais,  les  deux  administrations  en  une  seule  admi- 
nistration, les  deux  corps  de  grands  en  un  seul  corps. 
Comme  il  ne  pouvait  pas  être  présent  dans  les  deux 
Palais,  il  délégua  à  sa  place  dans  celui  de  Neustrie, 
aux  côtés  du  roi,  un  certain  Norbert,  qui  était  «  un  de 
ses  hommes'  ».  Après  sa  mort,  il  nomma  maire  du 
Palais  de  Neustrie  son  propre  fils  nommé,  Grimoald  *. 
Et  quand  Grimoald  mourut,  en  711,  il  le  remplaça 
par  son  petit-fils  Théodoald,  qui  n'était  qu'un  enfant  *. 

1  Annales  Metteuses  :  Correctis  omnibus  pravitatibus  quœ  in  illis 
partibus  per  cupiditatem  et  iniquitatem  principum  per  multos  annos 
adoleverant,  cunclam  patriam  pacatissimam  reddidit, 

*  Ibidem  :  Synodum  adunare  prstcepit  in  qua  utilitatibus  eccle^ 
siarum^  orphanommy  viduarum  consideratis,.., 

'  GestOy  c.  48  :  Nordebertum  quondam  de  suis  cum  rege  reUctum,  ipse 
in  Austria  remeavit,  —  Chronique  de  Noissac,  637  :  Nordeberlo  quo- 
dam  de  suis  cum  rege  relicto.  —  Jl  aurait  même,  suivant  Adon  de  Yienno 
et  suivant  le  Libellus  de  majoribus  domus  (Bouquet,  U,  p.  670  et  699), 
conféré  à  ce  Nortbert  le  titre  de  maire  du  Palais.  —  Dans  les  diplômes 
(Tardif,  n"'  52,  33)  Nortbcrt  figure  comme  optimate  ;  il  n*a  pas  le  titre 
de  maire. 

^  Gesta,  49  :  (Eo  tempore)  (695  ou  696)  Nordebertus  mortuut  est  ; 
Grimoaldus  Pippini  filius  junior  in  aula  régis  Childeberti  majorum. 
domus  effectus  est.  —  Continuateur  de  Frédégaire,  iOl  [6J  :  Grimoaldus 
junior  cum  Childeberto  rege  major  domus  palatii  eleclus  est,  —  An- 
nales  Mettenses  :  Pippinus  juniorem  filium  suum  Grimoaldum  majorent 
domus  cum  Hildeberto  rege  constituit. 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  104  [7]  :  Theudoaldo  filio  Grimoaldi 
parvulo  in  loco  ipsius  majorum  domato  palatii  accepit.  —  Gesta ^  50  : 
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Le  roi  et  le  maire  étaient  également  mineurs;  c'était 
Pépin  qui  gouvernait.  Il  mourut,  disent  les  chroni- 
queurs, après  avoir  gouverné  pendant  vingt-sept  ans  le 
royaume  des  Francs*. 


4®  CHARLES    MARTEL. 

-  Charles  Martel*  dut  recommencer  son  œuvre  et  renou- 
veler la  guerre  de  Neustrie.  Cela  tient  à  ce  que  Pépin  II, 
qui  avait  vu  mourir  ses  deux  fils  avant  lui%  ne  laissait 
que  deux  petits-fils  enfants.  Le  pouvoir  paraissait  si 
bien  affermi,  qu'on  fit  comme  dans  les  familles  royales: 
ils  furent  maires  sous  la  tutelle  et  pour  ainsi  dire  sous 
la  régence  de  Plectrude*.  Il  semble  que  TAustrasie  ait 
accepté  sans  contestation  ce  gouvernement.  Il  fut  rejeté, 
non  par  la  Neustrie  entière,  mais  par  un  parti  dans  la 


Theodoaldum  filium  Grimoaldif  jubente  Pippino  avo,  in  aula  régis  ho- 
nore patrie  sublimem  statuunt,  —  Annales  Mettenses  :  In  locum  Gri- 
moaldi  filium  ejus  parvulum  Theodaldum  majorent  domus  constituit, 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  104  [8]  :  Pippinus  mortuus  est;  rexit 
populum  Francorum  annos  XXVII,  —  Gesta,  51  :  Pippinus  defunctus 
est,  obiinuit  principatum  XXVII  annos.  —  Chronique  de  Hoissac  : 
Obtinuerat  principatum  annos  XXVII,  —  Annales  Fuldenses,  714  : 
Obtinuit  regnum  Francorum  per  annos  XXVII  cum  regibus  Hludovico^ 
Childeberto  et  Dagoberto,  —  Annales  Laurissenses  minores  (Pertz,  I, 
p.  114)  :  Pippinus  dux  Francorum.,,  obtinuit  regnum  Francorum  per 
annos  XXVII  cum  regibus  sibi  subjectis  HludovicOy  Hildeberto  et  Dago- 
berto. 

*  Charles  Martel  était  fils  de  Pépin  II  par  la  concubine  Alpaïde. 

>  Drogon  et  Grimoald.  Drogon  laissait  un  fils  nommé  Hugo,  Grimoald 
laissait  Théodoald. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  104  [8J  :  Post  obitum  Pippini,  Plectrudis 
matrona  suo  consilio  atque  regimine  cuncta  agebat,  —  Gesta,  51  : 
Plectrudis  cum  nepotibus  suis  vel  rege  cuncta  gubernabat  sub  discrète 
regimine.  —  Chronique  de  Moissac  :  Plectrudis  cum  nepote  suo  Théo- 
doaldo  vel  Dagoberto  rege  cuncta  gubernabat.  —  Il  n'est  pas  bien  sûr 
que  Hugo. ait  été  déclaré  maire  ;  mais  cek  parait  résulter  de  ce  que  disent 
les  Gesta. 
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Xeustrie*.  Il  se  forma  une  ligue  «  contre  Théodoald  et 
contre  ceux  qui  avaient  été  les  leudes  de  Pépin  et  de 
Grimoald'  ».  Une  bataille  eut  lieu  près  de  Guise,  non 
pas  entre  Neustriens  et  Austrasiens,  mais  entre  les 
deux  partis  neustriens'.  Le  parti  de  Théodoald  fut 
vaincu,  et  Tautre  parti  nomma  un  autre  maire,  Ragen- 
frid  *.  «  Il  y  eut  alors,  disent  les  Chroniques,  une 
grande  persécution  dans  le  royaume  des  Francs  * .  » 
Sous  ces  termes  nous  devons  entendre  que  tous  les 
fidèles  de  Pépin  II  qui  avaient  obtenu  des  dignités  ou 
des  terres  en  Xeustrie,  en  furent  chassés.  Par  exemple, 
un  ami  de  Pépin  nommé  Bénignus  avait  été  placé  à  la 
tète  de  la  riche  abbaye  de  Fontenelle;  Ragenfrid  l'en 
chassa,  le  remplaçant  par  un  homme  à  lui,  nommé 
Wando*.  Comtés,  évèchés,  abbayes,  furent  occupés  par 
les  amis  du  nouveau  maire. 

Ne  nous  figurons  pas  alors  TAuslrasie  se  jetant  sur 
la  Xeustrie  et  renouvelant  les  anciennes  invasions.  Ce 
fut  la  Neustrie  qui  attaqua,  et  ce  fut  elle  qui  fut 
d'abonl  la  plus  forte.  Charles  fut  vaincu',  et  Ton  vit 


*  Cest  bien  ce  que  dit  le  Continualeur  de  Frédégaire,  104  :  Franci  (ce 
mot  désigne  tout  spécialement  les  Neustriens)  mutuo  in  sedicionem  vent. 
Cette  forme  de  langage  plusieurs  fois  usitée  dans  Frédégaire  désigne  tou- 
jours des  dissensions  :  t  Les  Neustriens  ne  s'entendaient  pas  entre  eux.  » 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  104  :  Contra  Theudoaldum  et  lendû 
Pippino  quondam  atque  Grimoaldo. 

^  Cela  ressort  très  nellement  du  récit  des  GestOf  51  :  Franci  (les 
Neustriens)  in  Francos  inricem  inruunt  (in)  Cocia  silra  ac  sete  mutuo 
dirissijna  cède  prostemunt.  —  De  même  dans  le  récit  du  Continuateur 
de  Frédégaire  et  dans  les  Annales  Mettentes,  il  n*cst  pas  parlé  d*Austra* 
siens.  Ni  Hugo  ni  Pleclrude  n'interviennent. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  105.  Gesta,  51.  Annales  Meltenses. 

>  Idem,  104  :  Magna  et  valida  perturbatio  et  pertecutio  exiitU 
apud  gentem  Francorum.  —  Gesta,  51  :  Fuit  illo  tempore  talida 
pertequutio, 

^  Chronique  de  Fontenelle,  Bouquet,  II,  p.  659. 

^  (Aintinuateur  de  Frédégaire,  105  et  106  [8  et  9]  :  Commoto  exercitu 


J 
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Tarmée  de  Chilpéric  et  de  Ragenfrid  traverser  viclo- 
rieusement  toute  l'Austrasie  jusqu'au  Rhin.  Mais 
rannée  d'après,  Charles  Martel  réussit  à  lever  une 
nouvelle  armée  et  fut  vainqueur  à  Vinci.  La  Neuslrie, 
désorganisée  par  cette  seule  défaite,  tomba  aux 
mains  de  Charles  Martel. 

La  conséquence  fut  celle-ci  :  de  même  que  le  maire 
Ragenfrid  avait  dépossédé  les  fidèles  de  Pépin,  Charles 
déposséda  les  amis  de  Ragenfrid.  La  Chronique  de  Fon- 
tenelle  nous  raconte  que  Tabbé  Bénignus  combattait 
dans  l'armée  de  Charles  et  Tabbé  Wando  dans  celle  de 
Ragenfrid  ;  Charles  ayant  été  vainqueur,  Wando  perdit 
son  abbaye,  qui  fut  restituée  à  Bénignus  ^  Ailleurs,  nous 
voyons  Charles  déposséder  Tarchevéque  Rigobert  du 
siège  de  Reims  parce  que  Rigobert  s'était  montré  favo- 
rable à  Ragenfrid*.  L'hagiographe  ajoute  que  «  Charles 
fit  de  même  à  d'autres  évêques  et  donna  leurs  sièges 
à  ceux  qui  avaient  été  de  son  parti'  ».  I^s  évêchés 
furent  distribués  aux  vainqueurs.  Un  guerrier  nommé 
Milo,  qui  avait  combattu  pour  Charles,  en  eut  deux 
pour  sa  part,  Reims  et  Trêves*.  Un  neveu  de  Charles  en 
eut  trois,  ceux  de  Paris,  de  Bayeux  et  de  Rouen,  sans 

usque  Mosam  fiuvium  properantf  cuncla  vastanies....  lieraio  tempore, 
eammoto  exerciio,  contra  Carlum  dirigunt..,  Carlus  lesum  cernens 
exerciium  lerga  rerlit...  Chilpericus  tel  Raganfredus  Arduennam  silvam 
Iranseunt,  Coloniam  urbem  super  Renum  pervencrunt,,.  Muncra  mulla 
et  thesauros  a  Plecirude  acceptum  reversus  est.  —  Les  Gesta  disent  la 
même  chose^  c.  52  et  55. 

*  Chronique  de  Fonlcncllc,  Bouquet,  II,  p.  659. 

*  Yita  S,  Rigobertit  c.  2;  Bouquet,  III,  p.  657. 

'  Ibidem,  c.  4  ;  Et  aliis  similiter  fecit,  et  Us  qui  suis  partibus  fave- 
rani  dédit. 

*  De  gesiis  episcoporum  Treviroruth,  Bouquet,  lil,  p.  649  :  Milo  cum 
Carolo  ad  bellum  profectus  est,,,  et  post  victoriam  episcopatibus  Tre- 
virontm  et  Retnensium  ab  eodem  Carolo  donatus  est.  —  Ce  Milo  se 
trouTait  d^ailleurs  fils  et  neveu  d'é?éques  de  Trêves  (Vita  S.  Basini, 
Bouquet,  III,  p.  591,  note). 
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compter  les  deux  riches  abbayes  de  Fonlenelle  el  de 
Jumiëges*.  Par  les  Vies  de  saints  et  les  Chroniques 
monacales  qui  ne  nous  parlent  que  des  évêchés  et  des 
abbayes,  nous  pouvons  juger  ce  qui  fut  fait  pour  les 
duchés  et  les  comtés.  Charles,  étant  maire  du  Palais, 
disposait  de  toutes  les  places. 

Ne  disons  pas  que  ce  soit  ici  une  in^-asion  de  popu- 
lation germanique  venant  dépouiller  une  fois  de  plus 
les  Gaulois*.  Il  faut  se  défier  de  ces  idées  toutes  mo- 
dernes qui  ne  sont  exprimées  dans  aucun  document  de 
Fépoque.  Il  y  a  eu  une  lutte  entre  les  fidèles  de  Ragen- 
frid  et  ceux  de  Charles,  et  l'enjeu  se  composait  de  ce 
que  les  maires  pouvaient  donner,  c'est-à-dire  des 
dignités,  des  fonctions,  des  emplois,  des  évéchés,  des 
terres  fiscales.  Si  un  homme  en  dépouille  un  autre,  ce 
n'est  pas  parce  que  l'un  est  Germain  et  l'autre  Gaulois, 
c'est  parce  que  l'un  se  trouve  dans  la  truste  du  vain- 
queur et  l'autre  dans  la  truste  du  vaincu.  Ce  n'est  pas 
la  race  qui  fait  qu'on  est  parmi  les  dépouillés  ou  parmi 
les  pounus.  —  Ce  que  Charles  avait  fait  en  717  en 
Ncuslrie,  il  le  fit  en  Burgondie  en  753  :  il  donna  les 
évéchés  et  les  comtés  «  à  ses  leudcs,  à  ses  fidèles'  ». 

Son  gouvernement  fut  celui  de  son  père.  Il  se  garda 
bien  de  supprimer  la  royaulé.  Pour  qu'il  fût  légalement 
maire  du  Palais,  il  fallait  de  toute  nécessité  qu'il  y  eût 
un  roi.  Dès  le  lendemain  de  sa  victoire,  n'ayant  pas  le 
roi  Chilpéric  dans  sa  main,  il  se  hâta  de  mettre  sur  le 


*  Chronique  de  Fontenclle»  Bouquet,  II,  p.  660. 

*  [Cf.  plus  haut,  p.  424,  n.  1.] 

*  Continuateur  de  Frédcgaire,  i09  [14]  :  Carlus  regionem  Burgundie 
penelravit,  fines  regni  illius  léudibus  suis probatissimiê  sla luit,,..  Lug- 
dono  suis  fidelibus  tradidit,  —  Annales  Metlenses  :  Karolus  regnum 
Burgundiœ  cum  valida  manu  penetravit,  finesque  regni  illius  fidelibus 
suis  ducibus  probatissimis  ad  regendum  dedil. 
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trône  Clotaire  IV*.  Peut-être  ne  lui  fit-il  signer  aucun 
autre  acte  que  le  diplôme  qui  le  nommait  maire.  Ce 
Clotaire  étant  mort,  Charles  alla  reprendre  Chilpéric 
pour  en  faire  un  roi,  et  après  lui  il  fit  roi  Thierry  IV*. 
C'est  avec  le  nom  de  maire  du  Palais  qu'il  gouverna. 
Dans  les  diplômes  qui  nous  sont  restés  de  lui,  il  ne  se 
donne  pas  d'autre  titre'.  Pourtant  les  chroniqueurs, 
qui  ne  s'astreignent  pas  à  l'exactitude  officielle,  l'ap- 
pellent plus  volontiers  du  nom  de  princeps^  apparem- 
ment parce  qu'ils  voient  en  lui  un  vrai  chef  d'État  *. 
Il  Test  en  effet.  S'agit-il  des  attributions  judiciaires  de 
la  royauté,  c'est  lui  qui  les  exerce  ;  nous  le  voyons  pré- 
sider le  tribunal  royal  et  rendre  les  arrêts  en  son  nom 
propre*.  Il  nomme  les  ducs  et  les  comtes  qui  admi- 
nistrent les  provinces  ;  il  donne  les  fonctions  à  qui  il 
veut*.  C'est  lui  qui  convoque  les  grands,  qui  les  préside, 
qui  leur  pose  les  questions'.  Ces  grands  ne  sont  même 
plus,  comme  autrefois,  les  «  grands  du  roi  »,  ils  sont 


*  Continuateur  de  Frédégaire,  107  :  Regem  sibi  constituil  nomine 
Chloiaiium,  —  Gesia^  53  :  Regem  sibi  slaluit  Chloiharium, 

*  Il  n'y  eut  interruption  de  la  royauté  qu'entre  Thierry  IV  et  Chil- 
déric  III,  de  737  à  742.  —  Tous  ces  rois  écrivent  encore  ou  sont  censés 
écrire  des  diplômes  ;  Pardessus,  n***  515,  518,  527,  53i,  535,  et  plus  tard 
n-  570,  571,  575,  jusqu'en  744. 

»  Acte  de  722  :  Ego  in  Dei  nomine  illuster  vir  Carolus  major  domus.,. 
Acium  Ueriitallio.  Signnm  illuêlrii  viri  Karoli  majoris  domus  (Diplo- 
mata,  édit.  Pardessus,  n*  52i).  —  Lettre  de  724  :  Episcopis,  ducibus, 
camUibuSf  iUu$ln$  vir  Carolus  major  domus  (ibidem,  n"  532).  —  Cf. 
n-  509,  537,  563. 

^  Continuateur  de  Frédégnirc,  c.  109  et  110,  passim.  Gesia  regum 
Francorum,  c.  47,  49, 50.  Paul  Diacre,  Hisioria  Langobardorum,  VI,  53. 

*  Diplomala,  n**  509,  acte  de  jugement  de  719  :  Cum  resedissei 
inlusler  vir  Carolus  major  domus  cum  pluribus  personis  Glamanvilla 
ad  universorum  causas  audiendas  vel  recta  judicia  terminanda,... 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  109. 

'  Idem,  109  [15]  :  Carlus,  inilo  consilio  procerum,.,.  110  [23]  :  Con- 
silio  optimatum...,  —  Annales  Mettenses  :  Congregatis  in  unum  omnibus 
optimalibus» 


tM!  i£^  iik&KiY'ïfti&aai^  m  ia  i^>iAnt 


\^  r  ^^u»d^  de  Cliirie^^  x.  Il  Boame  aossi  k<  érèipie» 
ti  beaiiK»iif>  àt  thets  d*aUale^:  îi  desdtne  aussi  ceui 
dool  b  fidéliié  nt-  lui  pinit  pas  a»ia  sùrv\  Il  dispose 
â  ^>o  srré  dts  ternes  de  FEdi^e  aoaune  si  elles  étaient 
U.TK<  fiscales'.  Enfin  et  surtoat,  c'est  lai  qui  décide 
chaque  guerre:  il  ordonne  à  son  zvè  la  leTée  des 
soldats,  et  il  conduit  les  années  où  il  reot.  Maître 
absolo  et  incontesté,  réanissant  dans  ses  mains  tons  les 
pouvoirs,  c'est  lui  qui.  à  rintérieur.  rétablit  Tunité  de 
r£tat  franc,  fait  disparaitrt^  les  petites  tyrannies  locales, 
et  refait  la  centralisation*;  c'est  lui  qui.  à  rextérieur, 
arrête  l'invasion  musulmane,  assujettit  les  Frisons,  les 
Bavarois,  les  Saxons^  et  fait  enfin  de  l'État  franc  la 
grande  puissance  de  FOccident. 

5*  Km   m  ET  tAllIHIIV   MAI1E5  K   FÀLàlS. 

On  ne  s*explique  pas  aisément  comment  Cbaries 
Martel  put  léguer  son  pouvoir  à  ses  fils.  La  mairie  n'é- 
tait pas  héréditaire.  Etant  une  fonction,  on  ne  voit  pas 
à  quel  titre  elle  eût  été  transmissible.  Les  annalistes,  en 


*  Conlinuateur  de  Frédégaire,  109  :  Carlus,  inito  consilio  proce- 
rum  Muorum,  i  10  :  Optimatum  suorum,  —  Annales  Meltenset  :  Con^ 
gregaliê  optimalibiu  mis  (Bouquet,  II,  p.  685). 

*  Far  exemple,  Kucbérius,  évéque  d*0rléaos,  qu'il  chassa  de  son  éTèché 
et  enferma  dans  un  monastère  d'Austrasie  (VUa  S,  Eucherii,  Boilandistes, 
^0  fcrrier;  Bouquet,  lU,  p.  546  et  656).  Voir  aussi  la  Chronique  de  Foo- 
tenelle,  cil;  Bouquet,  il,  p.  663. 

s  Adrevald,  Miracula  S.  Benedicli,  I.  44,  p.  55-56  :  Rébus  bellkis 
operosiuime  insi$tens.,.  ob  eam  rem  plurimajuri  ecclesiastico  prsedia 
deirahens  fisco  associatU  ac  deinde  milUibtis  propriis  dislribuere  </«• 
duit,  —  Nous  parlerons  ailleurs  de  la  question  des  précaires  d'église  qui 
se  ratbche  2i  ces  faits.  [Cf.  Nouvelles  Recherches^  p.  289  et  302.] 

^  C'est  le  sens  de  ces  mots  de  Thistorien  :  Carolus  tyrannos  per  totam 
Franciam  dominalum  sibi  vindicantes  oppreuii  (Ëginhard,  Vila  Caroli^ 
2).  Cf.  Continuateur  de  Frédégaire,  100. 
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quelques  traits  fort  brefs,  nous  laissent  entrevoir  com- 
ment les  choses  se  passèrent.  Ils  rapportent  qu'en  741 
Charles,  pensant  qu'il  n'avait  plus  que  quelques  se- 
maines à  vivre,  «  convoqua  ses  grands,  et  les  réunissant 
autour  de  lui,  partagea  les  pays  qu'il  gouvernait  entre 
ses  deux  fils*  ».  Sur  quoi  nous  faisons  deux  remarques  : 
!•  Pépin  et  Carloman  n'ont  pas  succédé  d'eux-mêmes  à 
leur  père  après  sa  mort;  c'est  de  son  vivant  et  par  lui 
que  le  pouvoir  leur  a  été  transmis;   2*  Charles  n'a 
transmis  son  pouvoir  qu'au  milieu  des  grands,  c'est- 
à-dire  avec  leur  adhésion.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  là 
ie  a  ses  grands  »,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  tenaient 
de  lui  leurs  dignités  et  qui  en  même  temps  étaient  liés 
*a  lui  comme  fldèles.  Ces  hommes  avaient,  outre  leur 
obligation  morale,  un  intérêt  évident  à  ce  qu'une  fa- 
mille nouvelle  ne  s'emparât  pas  de  la  mairie.  L'accord 
était  facile  entre  ces  grands  et  le  maire  :  la  perpétuité 
du  pouvoir  dans  la  famille  de  Charles  leur  garantissait 
la  conservation  de  leurs  dignités. 

Pépin  et  Carloman  prirent  donc  le  pouvoir  à  la  mort 
de  leur  père,  en  741 ,  sans  nulle  opposition,  chacun 
d'eux  dans  la  région  que  leur  père  lui  avait  assignée, 
leur  titre  fut  celui  de  maire  du  Palais*. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  HO  :  Princeps  Carolus,  consilio  obli- 
•w/itm  ntorum  expetito,  fUiis  suis  régna  dividit  :  primogenito  suo 
^orlomanno  Auster,  Suavia,  qux  nunc  Alamannia  dicelur,  atque 
^f^gia  sublimavit,  Pippino  vero  Burgundiam,  Neuster  ci  Provinliam 
F^msit.  —  VÂppendix  aux  Gesta  répète  la  même  chose.  —  Chronicon 
^ontanellense,  Bouquet,  n,  p.  662  :  Carolus  fiUis  suis  principaium  suum 
*giki  lance  divisiL.,.  —  Annales  Mettenses  :  Congregaiis  in  unum 
^imibus  optimatibus  suis,  .principaium  suum  inter  filios  suos  œqua 
^cc  divisit.  —  Charles  laissait  un  troisième  fils,  mais  fils  naturel, 
nommé  Grippe,  à  qui  il  voulut  donner  une  petite  part  entre  la  Neustrie 
«I  rAuslrasie  ;  mais  Grippo  ne  put  pas  entrer  en  possession  (Éginhard, 
annales,  année  741  ;  Annales  de  Metz,  Bouquet.  II,  p.  086). 

•  Annales  Fuldenses  :  Carlmannus  et  Pippinus,  sub  obtentu  majoris 
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Ici  se  présonle  a  nous  un  détail  qui  n'est  pas  sans 
imporlance.  Quand  Pépin  el  Carloman  prirent  le  pou- 
voir, il  n'existait  pas  de  roi.  Thierry  IV  était  mort 
depuis  737  el  Charles  Martel  ne  l'avait  pas  remplacé*. 
Il  semblait  même  qu'il  n'existât  plus  de  Mérovingien. 
On  n'en  connaissait  plus.  La  famille  paraissait  éteinte- 
Ce   qui  est  pourtant  bien  curieux,  c'est  que  Charles 
Martel,  dans  toute  sa  puissance,  n'ait  pas  osé  prendre  1^ 
litre  de  roi;  Pépin  et  Carloman  ne  l'osèrent  pas  davan-— 
tage.  Cet  interrègne  dura  environ  six  années.  PeuU- 
ôtre  se  fit-il  alors  un  essai  pour  se  passer  de  la  royauté 

Mais  on  la  rétablit  en  745,  et  en  faveur  d'un  demie 
Mérovingien.  Aucun  annaliste  n'a  signalé  ni  expliqu 
ce  fait*.  Nous  ne  pouvons  faire  que  des  conjectures  su 
les  raisons  qui  obligèrent  Pépin  et  Carloman  à  rétabli 


^omattu,  totius  Franciœ  regnum  suscipiunt,  —  Le  Continuateur 
Fn^dégaire,  c.  ili,  les  Geêla,  Appendix  (Bouquet,  p.  573)  et  les  Annale:^ 
de  Bictz  donnent  Si  Pépin  et  h  Carloman  le  titre  de  principes. 

^  La  mort  do  Thierry  IV  n*esl  même  pas  signalée  (tar  les  Chroniques  « 
Mais  nous  la  connaissons,  et  nous  en  savons  la  date  par  une  charte  (Par-' 
dessus,  n*  565)  do.  Charli's  Martel,  charte  qui  est  certainement  écrite  en  741  ^ 
car  elle  est  r^'lalivo  à  la  donation  de  la  villa  de  Clichy,  qu*il  ne  donna  qu*ai9 
moment  de»  mourir  (Gtsta,  Appendix,  Bouquet,  II,  p.  575)  et  écrite  3i 
Quicrsy,  où  Ton  Mil  on  cfTel  qu'il  mourut.  Or  celte  charte  est  datée  ainsi  : 
Mensis $epUmhfi\ , . amium  quintum post  defunctum  Theodoricum  regem. 
Donc  Thierry  IV  «>Uit  mort  avant  le  mois  de  septembre  757.  Nous  ne  pos* 
sédons  celle  charte  qw  par  une  copie  ;  mais  Fclihien  et  Mabillon  assurent 
avoir  vu  Poriginal  (Mahillon,  De  re  diplomalica,  p.  489).  —  Voir  aussi 
Genealogia  rtgum  f'rvufrormii,  dans  Bouquet,  II,  p.  695,  et  Pertz,  II, 
p.  508  :  TkfmUmcH$  i^gnavH  annos  XVII.  Carolus  sine  alto  rege  impe- 
ravit  anm^s  VIL 

*  Qui'  Chddt^ric  lll  n'ait  été  nommé  qu'en  745,  ou,  au  plus  tôt,  ^  la  fin 
de  7W,  cVsl  iH>  qui  n^sulle  de  la  Genealogia  regum  Francorum  (Bouquet, 
II,  p.  00»%;  IVrIi,  11,  p.  508),  qui  porte  :  Childericus  regnavit  annos  X  (de 
745  &  755).  el  d'un  Cht\mictm  brevissimumi  qui  signale  que  Childéric  III 
n*a  régiH^  que  neuf  années  pleines  (Bouquet,  U,  p.  691).  —  La  Chronique 
d'Adénuir  qui  fait  suociHlor  Childéric  111  à  Thierry  sans  interruption  (Bon- 
quel,  ll«  p,  575)  a  ôlé  ivrile  au  xi*  siècle  et  ne  mérite  pas  confiance.  —  Sur 
toute  celle  question,  où  il  reste  bien  quelque  obscurité,  voir  la  note  de 
|*ardessu»,  dans  s«^  lUpIomnta,  t.  II,  p.  570. 
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la  royauté.  Ne  voulant  ou  ne  pouvant  là  prendre  pour 
eui-mêmes,  ils  cherchèrent  un  Mérovingien.  Ils  trou- 
vèrent dans  un  couvent,  dit-on,  un  personnage  dont  la 
filiation  n'était  pas  bien  certaine.  Us  le  mirent  sur  le 
Irône,  en  lui  donnant  le  nom  de  Childéric  IIP. 

Ces  petits  faits  sont  significatifs.  Ils  marquent  que  la 
/amille  des  Pépins  ne  se  présentait  pas  comme  l'ennemie 
de  la  vieille  royauté.  C'est  au  contraire  cette  famille  qui 
maintint  et  conserva,  pendant  soixante-dix  ans,  cette 
EX>yauté.  La  royauté  serait  tombée  d'elle-même  si  la  nou- 
velle dynastie  n'avait  pas  mis  ses  soins  à  la  faire  durer. 
De  743  à  753,  les  diplômes  portent  le  nom  du  roi 
naérovingien  '.  Presque  toutes  les  chartes  des  particu- 
liers, même  celles  de  Pépin  et  de  Carloman,  sont  datées 
des  années  de  son  règne'.  Il  est  visible  que  ce  roi  ne 
gouverne  pas.  Les  Chroniques  qui  énumèrent  les  évé- 
ï^ements  n'y  mêlent  jamais  son  nom.  S'agit-il  d'une 
gnerre,  c'est  Pépin  ou  c'est  Carloman  qui  la  décide  ;  ils 
convoquent  l'armée  et  la  dirigent  où  ils  veulent.  Ils  ne 
sont  pas  seulement  des  chefs  de  guerre,  ils  gouvernent 
les  affaires  intérieures.  Ils  exercent  les  attributions 
judiciaires  qu'avaient  eues  les  rois;  nous  avons  des 
diplômes  où  nous  voyons  qu'ils  président  le  tribunal 
•^yal  et  rendent  les  arrêts*.  Les  lois  sont  faites  par 
eux.  11  ne  nous  est  parvenu  de  celle  époque  que  trois 
capilulaires  :  le  nom  du  roi  n'est  écrit  dans  aucun  des 


*  On  a  un  diplôme  (Pardessus,  n"*  575)  qui  porte  ce  préambule  :  Uilde- 
^>ii,  rex  Francorum,  viro  inclito  Karlomanno  majore  domus^  qui 
*o^  (no$)  in  solium  regni  instituit.  [Hais  peut-on  avoir  enlièrement 
^fiance  dans  ce  diplôme?  Cf.  p.  171.] 

'  Pardessus,  n"  569,  570,  571,  575. 

'  Idem,  n**  578,  58i,  585,  587,  588,  589,  591  ;  même  er.  Auslrasic, 
n"i>92,  594,  595,  596,  597,  603,  604.  —  Exceptions,  n*"  576,  577. 

*  ArcbÎTes  nationales.  Tardif,  n*"  53  et  54. 
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trois;  c*est  Pépin  seul  ou  Carloman  seul  qui  décide,  qi 
décrète  et  Infère*.  Hs  parient  comme  les  anciens  roi: 
ils  disent  :  «  Nous  ordonnons  »,  «  nous  décidons 
a  nous  décrétons  ».  Les  conciles  devaient  être  conv 
qués  par  l'autorité  souveraine  ;  c'est  Pépin  ou  c'est  Ca 
loman  qui  les  convoque.  C'est  sur  l'ordre  du  premi 
que  s'est  réuni  le  concile  de  Soissons,  sur  Tordre  ( 
second  celui  de  Leptines'.  Nous  possédons  quelqu 
lettres  des  papes  relatives  aux  intérêts  de  l'Église  d 
Gaules  ou  de  la  Germanie;  c'est  à  Pépin  ou  à  Girlom; 
qu'elles  sont  adressées,  non  au  roi  Childéric'. 

On  doit  noter  que  Charles  Martel  n'avait  pas  songé 
maintenir  après  lui  l'unité  de  l'Ëtat  franc  si  pénibl 
ment  rétablie,  ni  même  l'unité  de  la  famille  carolii 
gienne.  Il  avait  fait  un  partage  entre  ses  deux  fils,  lai 
sant  ainsi  à  sa  mort  deux  États  bien  distincts,  l 
événement  inattendu  refit  l'unité.  En  747,  Carloman  i 
fil  moine,  et  il  partit  pour  l'Italie  sans  assurer  sufl 
samment  à  son  fils  Drogon  sa  part  du  royaume.  Pépi 
devint  le  maître  unique  de  tout  l'État*. 

<  Boretius,  p.  24-30. 

*  Sirmond,  I,  p.  543  el  suiv. 

>  Tardif,  n"  52.  Liber  Carolinw,  édit.  JafTé,  n**  1  et  3.  Le  pa 
Zachario  appelle  Pépin  du  titre  de  major  domus  et  il  désigne  son  po 
voir  par  le  terme  de  principatus.  Ikins  une  lettre  h  saint  Boniface 
qualifie  Pépin  et  Carloman  principes  Galliarwny  Jafré,  Monumen 
Moguniina,  p.  434. 

^  Les  chroniqueurs  attribuent  à  la  seule  dévotion  cette  résoluti* 
étrange  de  Carloman.  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  116  [30]  :  Carloma 
nus  devotionis  cansa  inexlinctu  succensus,  regnum  una  cum  filio suo  Di 
hone  manibus  geimano  suo  Pippino  commiitens,  ad  Umina  Âposiolom 
Romam  advenil,  —  VAppendix  aux  Gesta  s*exprime  de  même.  —  Annal 
de  Mclz  :  Karlomannus  regnum  suum  derelinquens  ad  Umina  Btù 
Pétri  cum  plurimis  opiimatibus  suis  pervenil,  capitisque  coma  dep 
sita.,.,  —  Chronique  de  Moissac  :  Desiderio  cœlestis  pairise  compunclu 
sponie  regnum  teliquii.  —  Éginhard  est  moins  afBrmatif  ;  Vila  Caroi 
2  :  Karlomannus f  incertum  quibus  de  causis,  tamen  videlur  quod  amoi 
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Il  ne  lui  manquait  que  le  titre  de  roi.  Pendant  cinq 
années  encore  le  pouvoir  et  le  titre  furent  séparés,  le 
pouvoir  étant  dans  une  main,  le  titre,  avec  le  prestige 
qu'il  avait  encore,  dans  une  autre. 


CHAPITRE  VI 

Comment  Pépin  s'est  fait  roi. 

Tout  ce  qui  précède  nous  explique  assez  que  la  famille 
i^  Pépins  ait  acquis  le  pouvoir.  Elle  avait  grandi  du- 
ï^ntdeux  siècles.  Aussi  peut-on  remarquer  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  famille  régnante  qui  ait  mis  autant  de 
temps  à  atteindre  le  pouvoir;  il  n'y  a  pas  eu  de  dynastie 
qui  soit  parvenue  par  des  moyens  plus  lents  et  plus 
sûrs.  A  ses  débuts,  elle  avait  déjà  de  grandes  richesses 
territoriales,  et  elle  avait  en  même  temps  cette  force 
incalculable  aux  yeux  des  hommes  de  compter  parmi  ses 
ancêtres  une  série  d'évêques,  de  saints,  d'auteurs  de 
miracles.  Puis  elle  s'éleva  dans  les  fonctions  publiques 
du  Palais.  Elle  acquit  la  première  de  ces  fonctions,  la 
iiïairie,  et  par  là  elle  fut  en  possession  de  nommer  tous 
'es  fonctionnaires  de  l'État,  ducs,  comtes,  domestki,  et 
inême  les  évoques.  En  même  temps  et  par  ce  moyen 
Diême,  elle  enchaîna  tous  les  grands  à  elle  par  le  lien 
^^  mainbour  ou  de  fidélité,  et,  par  les  grands,  le  reste 


^tenationU  contemplativas  succensus.,,.  —  Cette  retraite  fut-elle  tout 
i  bÂi  Tobntaire,  c*e$t  ce  dont  on  peut  douter,  surtout  si  l*on  songe  à  ce 
V^  de?inl  Drogon.  — Adrevald,  c.  14,  Tattribue  h  l'influence  de  Boniface 
«t  d'Eocbère. 
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de  la  population.  Elle  devint  ainsi  maîtresse  des 
hommes,  en  partie  par  la  mairie  du  Palais  qui  mettait 
en  ses  mains  tout  le  faisceau  de  la  vieille  administra- 
tion monarchique,  en  partie  par  la  mainbour  qui  met- 
tait à  son  service  les  institutions  nouvelles  et  les  pra- 
tiques féodales.  Famille  de  «  palatins  »  et  d'évéques, 
elle  était  la  première  dans  l'Église  comme  dans  l'État. 
Elle  réunissait  en  elle  tout  ce  qui  donnait  de  la  force, 
la  terre  sans  laquelle  on  n'était  rien,  le  prestige  d'une 
sorte  de  sainteté  native  par  lequel  on  dominait  les  âmes, 
la  tradition  des  usages  administratifs,  enfin  la  ferveur 
des  sentiments  nouveaux  de  vassalité.  Elle  était  l'héri- 
tière de  l'ancien  régime  en  môme  temps  qu'elle  était  à 
la  tête  du  nouveau. 

Au  milieu  du  vm*  siècle,  on  put  douter,  non  si  cette 
famille  régnerait,  mais  si  elle  aurait  le  titre  de  roi.  Ce 
fut  là  la  seule  question.  Il  se  pouvait  qu'elle  continuât 
à  gouverner  les  hommes  en  laissant  à  côté  d'elle  une 
royauté  nominale.  Elle  préféra  réunir  ce  qui  était  séparé 
depuis  soixante-dix  ans,  le  pouvoir  et  le  titre. 

Il  faut  observer  comment  Pépin  s'est  fait  roi.  Ce  ne 
fut  ni  par  un  coup  de  force  ni  par  une  surprise.  Le 
changement  de  famille  régnante  se  fit  au  grand  jour, 
longuement,  en  plusieurs  mois,  et  par  une  série  de 
trois  actes  distincts  et  successifs. 

l""  En  premier  lieu,  Pépin  très  ostensiblement  posa 
la  question  à  résoudre  :  «  Quelle  élail  celle  des  deux 
familles  qui  devait  régner?  »  Notons  seulement  qu'il 
ne  la  posa  pas  devant  la  nation  franque,  mais  à  Rome. 
C'est  au  pape  qu'il  en  demanda  la  solution. 

En  752  «  l'évêque  Burchard  et  le  chapelain  Fulrad 
furent  envoyés  par  Pépin  vers  le  pape  Zacharie,  avec 
mission  de  l'interroger  au  sujet  des  rois  qui  étaient  en 
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France  sans  exercer  le  pouvoir  royal,  et  pour  lui  de- 
mander si  cela  était  bon  ou  mauvais*  ».  Ils  devaient 
«  consulter  le  pontife  au  sujet  des  rois'  »,  et  lui  de- 
mander a  lequel  des  deux  il  était  juste  d'appeler  du 
titre  de  roi,  ou  le  Mérovingien  qui  vivait  sans  rien  faire 
dans  son  Palais,  ou  bien  celui  qui  avait  tous  les  soins 
du  gouvernement  et  tout  le  fardeau  des  affaires  '  » , 

Ainsi  la  question  de  dynastie  fut  posée  à  Rome*.  Si 
elle  fut  disculée,  ce  ne  fut  pas  par  le  peuple  franc,  mais 
P^r  le  pape  et  ses  conseillers.  Le  pape  répondit  «  qu'il 
^*ait  meilleur  et  plus  utile  que  celui  qui  avait  déjà  le 
pouvoir  suprême  eût  aussi  le  nom  de  roi*  »,  et  que 


'  ADoales  de  Lorsch  :  Burchardus  episcopus  et  Fulradus  capellanus 
*«««««l  ad  Zachariam  papam  inlenogando  de  regibus  in  Francia, 
9*B  in  hig  temporibuê  (eran()  non  habentes  regalem  potestatem,  si  bene 
fi^an  non.  —  L^annaliste  dit  regibus  au  pluriel;  il  désigne  ainsi  le 
•^iChildéric  lil  et  son  fils  Théodoric;  sur  ce  Théodoric  ou  Thierry,  voir 
Chronique  de  Fontenelle,  Bouquet,  II,  p.  663. 

*  Egiobard,  Annales  :  Burchardus  et  Fulradus  missi  sunt  Romam 
'^^  Zachariam  papam  ut  consulerent  ponlificem  de  causa  regum  qui 
^^^^nen  iantum  régis,  sed  nullam  potestatem  regiam  habebant, 

'  Annales  de  Fulde  (Bouquet,  V,  p.  526)  :  Pippinus^  missa  legatione^ 
^(ichariam  papam  inteirogat  de  regibus  Francorum  ex  antiqua  Mero- 
^orum  stirpe  descendentium,  qui  reges  quidem  dicebantur^  sed  potes- 
^regni  tola  apud  majorem  domus  habebatur,.,  quis  eorum  juste  rex 
^^ml  dici  et  esse,  is  qui  securus  domi  sedeat,  an  ille  qui  curam  totius 
^^t  et  omnium  negotiorum  molestias  ferat, 

*  Suivant  la  Chronique  d'Âdémar  (Bouquet,  II,  p.  576),  il  y  aurait  eu, 
^^t  l'envoi  d'une  ambassade  à  Rome,  une  première  démarche  des 
"Francs  »  en  faveur  de  Pépin.  Franci...  voluerunt  elevare  in  regem 
^Ppinum,  qui  noluit  adquiescere;  sed  adunalis  cunctis  pnmoribus 
^fancorum,  ex  parte  eorum  misit  Romam  Burchardum  episcopum  et 
^^Todum  capellanum  suum...  qui  ex  parte  Francorum  interrogaverunt 
^ regibus  qui...  si  bene  fuisset  an  non. 

'Ëginhard,  Annales  :  Per  quos  pontifex  mandavit  melius  esse  illum 
^ri  regem  apud  quem  summa  poteslatis  consisleret.  —  Annales  de 
iletx  (Bouquet,  II,  p.  647)  :  Papa  ad  interrogationem  eorum  respondit 
"•Watt  atque  utilius  sibi  videri  ut  ille  rex  nominaretur  et  esset  qui 
potettatem  in  regno  habebat,  quam  ille  qui  falso  rex  appellabatur.  — 
Afloales  de  Lorsch  :  Mandavit  Pippino  ut  melius  esset  illum  regem 
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«  cela  serait  plus  dans  l'ordre*  ».  Suivant  tous  les  an- 
nalistes, il  y  aurait  eu  plus  qu'une  réponse  verbale.  Le 
pape  écrivit  une  lettre,  plus  même  qu'une  simple  lettre, 
un  diplôme,  un  mandement  impératif,  ce  que  la  langue 
du  temps  appelait  une  auctorilaSj  c'est-à-dire  une  sorte 
d'ordonnance*. 

Nous  devons  observer  que  cette  fameuse  lettre  du  pape 
ne  nous  a  pas  été  conservée,  alors  que  nous  possédons 
des  lettres  de  moindre  importance.  Lorsque  Charle- 
magne  fit  faire  un  recueil  des  lettres  adressées  par  les 
papes  à  ses  prédécesseurs  ou  à  lui-même,  celle-ci  ne  se 
retrouva  pas.  Tous  les  annalistes  sont  pourtant  d'accord 
pour  la  mentionner.  Deux  d'entre  eux  disent  même 
qu'elle  était  adressée,  non  à  Pépin  personnellement, 
mais  à  Pépin  et  à  toute  la  nation  franque'.  Tous,  enfin. 


vocari  qui  potesialem  haberet  quant   illum  qui  sine  regali  potestate 
manebat. 

*  l]i  non  conturbareiur  ordo  (Annales  de  Lorscb). 

*  Ëginhard,  Annales  :  Data  aucloritate  sua.  Ce  même  terme  aucto- 
ritaSj  pour  désigner  racte  remis  aux  envoyés  de  Pépia  par  le  pape,  se 
retrouYc  dans  tous  les  annalistes.  Continuateur  de  Frédégaire  :  Auciorilate 
percepia  ;  Annales  de  Lorscb  :  Per  auctoriiatem  apostolicam  jussit.  Les 
annalistes  de  Fulde  et  de  Metz  semblent  avoir  mal  compris  ce  mot,  et  ils 
altèrent  ainsi  :  Ex  aucloritate  S.  Pétri,  secundum  auclorttatem  aposto- 
licam, —  Le  sens  du  mot  auctoritas  au  vu*  et  au  vui'  siècle  est  visible 
dans  un  très  grand  nombre  d'exemples.  En  voici  quelques-uns  :  IJt  hœc 
auctoritas  perpetuis  temporibus  debcat  perdurare,  manu  nostra  decre- 
vimus  roborari  (acte  de  628,  Tardif,  n*»  6  ;  cf.  Tardif,  n-  8,  il,  20,  2i, 
4i,  46,  etc.  ;  Marculfe,  I,  3,  4,  i2,  15,  etc.).  Grégoire  de  Tours,  IX,  41  : 
Childebertus  directa  aucloritate  prœcepit,.,.  Chronique  de  Fontenelle, 
1  :  Edita  est  jussu  régis  auctoritas.  Le  mot  auctoritas  avait  le  même 
sens  en  Italie  et  dans  la  langue  des  papes.  Liber  pontificalis,  in  Libéria  : 
Missa  aucloritate.  In  Hormisda  :  Hic  papa  misit  auctoriiatem  ad  Jus- 
tinum. 

3  Annales  de  Fulde  :  Mandat  populo  Francorum  ut.,.  Annales  de 
Metz  :  Mandavit  ponlifex  Pippino  et  populo  Francorum  ut,,.,  —  Sui- 
vant la  Chronique  d*Adémar,  le  mandement  aurait  été  adressé  aux  Francs  : 
Mandavit  Francis  ut  melius  esset  vocan  regem  illum  qui,,.  Et  jussit 
per  auctoriiatem  apostolicam  Pippinum  fieri  regem. 


GOMMENT  PÉPIN  S'EST  FAIT  ROI.  SOI 

sont  unanimes  à  affirmer  que  ce  mandement  du  pape 
avait  un  caractère  impératif,  et  qu'il  «  ordonnait  que 
Pépin  fût  roi*  ».  Aussi  tous  ajoutent-ils  que  ce  fut  par 
Tordre  du  pape  que  Pépin,  de  maire  du  Palais,  devint 
roi*,  et  que  ce  fut  en  vertu  du  même  ordre  que  les 
derniers  Mérovingiens  furent  relégués  dans  un  cou- 
vent afin  d'assurer  l'extinction  de  cette  famille'. 

Un  ensemble  de  onze  documents  attribue  donc  au 
pape  la  part  première  et  principale  dans  ce  changement 
de  dynastie.  Ces  textes  méritent-ils  une  pleine  confiance? 
Ce  qui  semble  tout  d'abord  en  diminuer  la  valeur,  c'est 
qu'ils  sont  presque  tous  écrits  par  des  moines,  et  Ton 
soupçonnera  volontiers  que  ces  moines,  naturellement 


*  Annales  de  Lorsch  :  Per  auctoritalem  apostolicam  jwisii  Pippinum 
regem  fieri.  —  Éginhard,  Annales  :  Data  aucloritate  sua,  jussit  Pippi- 
num regem  consiitui,  —  Annales  de  Fulde  :  Pontifex.,.  mandat  populo 
Francorum  ut  Pippinut  regia  digniiate  fimeretur.  —  Annales  de  Metz  : 
Mandavit  Pippino  et  populo  Francorum  ut  Pippinus  rex  appellaretur 
et  in  sede  regali  constitueretur,  —  Annales  Tiliani,  Bouquet,  II,  p.  643  : 
Mandavit  ut  Pippinus  in  regem  levaretur. 

*  Continuateur  de  Frédëgaire,  il 7  [33]  :  Pippinus^  missa  relutione  ad 
sede  apostolica,  aucloritate  prœcepta...  suhlimatur  in  regno.  — Égin- 
hard, Vita  Caroli,  3  :  Pippinus  per  auctoritalem  romani  pontificis  ex 
prœfecto  palatii  rex  constilulus.  —  Chronique  de  Moissac  :  Pippinus , 
per  auctoritalem  pontificis  ex  prœfecto  palatii  rex  constitutus,  —  Dom 
Bouquet,  V,  p.  9,  cite  une  noie  écrite  dans  un  manuscrit  du  temps,  qui 
porte  la  date  de  767,  et  dont  Tauteur  disait  quatorze  ans  après  révéne- 
ment  :  Pippinus  rex  per  auclorilatem  et  imperium  Zachariœ  papœ.  — 
Vita  Pippini  ducis  (Bouquet,  II,  p.  608)  :  Pippinus  judicio  et  auclo- 
ritate papœ  Zachariœ  regum  nomen  obtinuit,  —  Chronique  de  Fonte - 
nelle  (Bouquet,  H,  p.  66^)  :  Pippinus  ex  consultu  Zachariœ  papœ  rex 
constituitur  Francorum,  —  Annales  de  Metz  :  Ex  consultu  Zachariœ 
papœ.  —  Adrevald,  Miracula  S,  Benedicti,  I,  i5  :  Pippinus^  regni  Fran- 
corum assecutus  summamjussu  Stephani.,.,  —  Hariulf,  Chronicon  Cen- 
tulense  :  Jussu  Slephani.  —  Vita  Burchardi,  Bouquet,  lU,  p.  670. 

»  Ëginhnrd,  Vita  Caroli,  1  :  Hildericum  regem  qui,  jussu  Stephani 
romani  pontificis,  depositus  ac  detonsus  atque  in  monasterium  trusus 
est,  —  Les  annalistes  réunissent  volontiers  Etienne  II  à  Zacharie;  Tun  a 
succédé  à  Tautre,  au  moment  même  où  ces  événements  s*accompIissaicnt, 
et  l'un  a  confirmé  ce  que  l'autre  avait  fait. 
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attachés  au  saint-siège,  ont  pris  plaisir  à  exagérer  Tim- 
portance  de  son  action.  Mais,  outre  que  tous  les  auteurs 
de  ces  Annales  n'étaient  pas  des  moines  \  nous  devons 
songer  qu'à  cette  époque  les  moines  n'avaient  pas  des 
idées  difTérentes  de  celles  de  la  société  laïque.  De  cet 
ensemble  unanime  des  annalistes  je  n'oserais  pas  con- 
clure précisément  que  le  pape  ait  donné  un  mandement 
impératif  et  un  ordre  de  nommer  roi  Pépin  ;  mais  je  ne 
doute  pas  que  les  hommes  aient  cru  à  l'existence  de 
ce  mandement.  Les  contemporains,  sans  distinction  de 
clercs  ou  de  laïques,  pensèrent  que  l'ordre  de  nommer 
roi  Pépin  et  d'exclure  le  Mérovingien  était  émané  du 
saint-siège.  Il  y  a  eu  là,  sinon  un  fait  matériel  et  posi- 
tif, du  moins  un  fait  d'opinion.  Si  le  changement  de 
dynastie  ne  fut  pas  ordonné  par  le  pape,  du  moins  ce 
fut  une  conviction  générale  qu'il  était  ordonné  par  lui. 
D'ailleurs,  les  documents  unanimes  à  indiquer  ce  fait 
ne  laissent  pas  voir  que  personne  en  ait  été  surpris, 
moins  encore  que  personne  y  ait  fait  opposition.  liC 
maintien  ou  l'exclusion  des  Mérovingiens  paraissait  une 
question  d'ordre  purement  moral,  et,  d'après  les  con- 
ceptions d'esprit  de  l'époque,  il  paraissait  à  tous  que 
l'autorité  religieuse  devait  résoudre  cette  question.  La 
grande  habileté  de  Pépin  fut  de  se  servir  de  ces  idées 
qui  régnaient  dans  l'esprit  des  hommes*. 

*  Éginhard,  qui  parle  deux  fois  de  révénement,  dans  les  Annales  et 
dans  sa  Vila  Caroli,  était  un  laïque,  bien  qu'il  possédât  plusieurs  abbayes. 

*  Un  trait  qui  est  signalé  par  un  écrivain  grec  n'est  pus  pour  cela  h 
négliger.  Suivant  Thcophane,  Pépin  aurait  eu  besoin  du  pape  pour  se  faire 
délier  du  serinent  qu'il  avait  prêté  au  roi  Ghildéric  :  llTE^âvou  Xûaavt); 
auTov  Tî)ç  iTîtopxia;  rnç  npoç  tbv  ^îj^a  (Théopliane,  Chronographia,  dans 
Bouquet,  V,  p.  187).  On  comprend  qu'aucun  annaliste  franc  n'ait  signalé  ce 
fait.  H  n'a  rien  d'invraisemblable,  et  c'était  sans  doute  une  vieille  règle  que 
le  maire  prélAt  serment  au  roi,  comme  d'autres  prêtaient  serment  au 
maire. 
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2°  Y  eut-il,  à  côté  de  cela,  une  élection  par  la  nation 
franque?  Quelques  mots  de  plusieurs  Chroniques  le 
donnent  à  penser;  mais  il  les  faut  examiner  de 
près. 

Le  Continuateur  de  Frédégaire  dit  que  Pépin,  «après 
avoir  reçu  le  mandement  du  siège  apostolique,  par 
l'élection  de  toute  la  France  fut  élevé  sur  le  trône,  avec 
la  consécration  des  évêques  et  la  déclaration  d'obéis- 
sance des  grands  '  » .  Les  Annales  de  Lorsch  disent  de 
même  «  qu'après  que  le  pape  eut  ordonné  que  Pépin 
fût  fait  roi.  Pépin  fut  élu  comme  roi  suivant  l'usage  des 
Francs'  ».  Ce  qui  diminue  un  peu  pour  tout  esprit  atten- 
tif la  valeur  de  ces  expressions,  c'est  qu'aucun  des  onze 
annalistes  qui  ont  parlé  de  ces  faits  ne  nous  dit  qu^un 
peuple  se  soit  réuni  cette  année-là.  Le  peuple  franc, 
c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres  du^ 
pays  entre  la  Loire  et  le  Rhin,  eût  formé  une  assemblée 
immense,  et  nous  ne  voyons  ni  dans  quel  lieu  une  telle 
assemblée  put  se  réunir,  ni  comment  elle  put  délibérer 
et  voter.  Il  faut  d'ailleurs  noter  que  les  deux  annalistes 
qui  écrivent  les  mots  eligere  et  electio  ne  les  placent 
qu'après  un  ordre  du  pape,  et  que,  si  l'on  observe  leur 
phrase  tout  entière,  on  reconnaît  bien  qu'il  n'est  pas 
dans  leur  pensée  que  le  peuple  franc  ait  procédé  à  une 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  117  :  Miisa  relatione  ad  sede  aposiolica, 
auctoritale  prœceptOt  Pippintu  electione  totius  Francise  [alias  Fran- 
corum]  in  sedem  regni  cum  consecratione  episcoporttm  et  subjectione 
principum,  una  cum  regina  Bertradane,  ut  antiquitut  ordo  depoicit, 
sublimatur  in  regno, 

•  Pontifex  jussit  Pippinum  regem  fieri,..  Pippinus  secundum  morem 
Francoi-um  electus  est  ad  regem,  —  La  Clauiula  de  Pippini  consecra-- 
tione  porte  aussi  :  Per  electionem  omnium  Franchornm  (Bouquet,  V, 
p.  9).  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  dans  la  langue  latine,  soit  la 
vieille  langue  latine,  soit  le  latin  mérovingien,  les  mots  eligere  et  electio 
ne  contiennent  pas  précisément  l'idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  au 
mot  élection,  et  n'impliquent  ni  délibération  ni  vote.  Il  est  possible  que  ces 
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tioD  libre  el  régulière.  Aussi  les  autres  annalistes 
$ViprimeDt-ils  autrement.  Suivant  Éginhard,  «  Pépin, 
conformément  à  Tonlre  du  pape,  fut  appelé  du  nom  de 
r\M  et.  apri's  avoir  été  sacré  par  saint  Boniface,  il  fut 
suiv^int  I^usage  des  Francs  élevé  sur  le  trône  dans  la 
ville  de  Sois!?ons'  ».  Ici  l'auteur  ne  présente  aucun  mot 
qui  implique  l'idée  d*une  élection  en  forme  :  il  parle 
seulement  de  la  cérémonie  d'intronisation  qui  était 
dans  les  usages  du  pays  depuis  trois  siècles.  Les  Chro- 
niques de  Moissac,  de  Fulde,  de  Fontenelle,  de  Metz, 
ni  aueun  autre  document  ne  décrivent  une  élection '• 
Nous  ne  pensons  pas«  en  effet,  qu'il  y  ait  eu  élection 
dans  le  sens  que  les  modernes  attachent  à  ce  mot. 
Aucun  peuple  ne  vota,  parce  que  cet  usage  n'existait 
pas«  H  n\  eut  pas  non  plus  réunion  des  représentants 
du  pa)^«  panre  qu'on  ne  connaissait  pas  les  institutions 
rvj»rése«tatives.  Mais  ce  qu*il  y  eut  sans  nul  doute,  ce 
fut  une  a$$emblée  de  la  nature  de  celles  auxquelles 
les  hommes  de  ce  temps  étaient  accoutumés,  c'est- 
à-ilire  une  asc^emblée  de  grands  [ou]  d'optimates,  de 


MiiMki^lir<»  jtMtil  $if«ulettKHil  «oola  dir«  que  Pépin  fut  roi  par  le  choix  el  la 
>l^^««^^  4i^  Kmi$  W$  Fnnes,  mais  sans  Touloir  dire  que  ce  choix  et  cette 
Mvà^li^  Ah^  «^ti^  <^\|^nifs^  par  un  acte  forniel  et  régulier. 

^  ll^i^iiikMfU.  jtiUMAn  :  nx'  ûmmo  (Kannée  suivante,  753  ;  il  y  eut  donc 
^«kl^^lM'  i«len;dW  «nlr^  b  rvVepliiHt  Je  la  lettre  du  pape  et  la  prise  de 
|NMB(«H:»iMi  iW  b  ivk);iiilé>  «^tiNJaiin  roiwojii  poniificis  ianctionem  Pip- 
ft^mt  ryor  rrtfaNvmJH  ^pptihimt  e$i^  el  ad  kmjus  dignilaUm  honoris,., 
«iK^^M  MMnii  |ik/jiî;U«*ii«*.  «^  mort  Framcormm  eletatus  in  tolium  regni 

"^  ti^^  AmuKn^  Ji^  FuMe  disent  :sinipleinent  :  Zacharias  mandai  ul 
t^^^-nm*  9¥fminis  \n^'î>  di^nilml<  frurrrlur,  lia  Hildericus  rex  depo- 
4NfhMt  H  itt  MKMMWlmarM  wmii«f$l«  Rippinus  rero  in  cintaU  Suessionum 
«I  lOtMii/^*^  itt  n^yrai  «««^liis  rtryni  konore  sublimaius  est  (Bouquet,  II, 
|%x  tC^V  I4  Oh^Mique  de  Xoissac  se  contente  de  dire  :  Pippinus  per 
«•WvfvM  «fA(t^Mi  riMiMwî  iNmli/kis  ts  pr;ieff<'lo  palalii  rex  constUulus  (Bou- 

SM<M«  \\  v^  lê^T^s  *-  tV  méuM"*  le  FrtHfmenlum  aucioris  incerti  (Bouquet, 
«  |v  titi^lK  -  '  AJwvaM  ne  ptrk  pas  noo  phis  d'aucune  élection. 


?i?J?r^:' 
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comtes,  d'évêques,  chacun  d'eux  suivi  d'une  troupe 
d'hommes  à  lui.  C'est  à  ces  grands  que  l'on  fit  savoir 
ce  que  le  pape  avait  écrite  et  on  leur  demanda  leur 
adhésion.  Vraisemblablement  cette  adhésion  fut  acquise 
sans  peine,  parce  que  tous  ces  grands  étaient  déjà  les 
fidèles  de  Pépin  et  qu'ils  tenaient  de  lui  leurs  dignités, 
leurs  bénéfices,  même  leurs  évêchés.  Aucun  intérêt  ne 
les  attachait  à  Childéric  III,  tous  leurs  intérêts  les 
liaient  à  Pépin.  D'ailleurs  s'ils  avaient  eu  quelques 
scrupules,  la  lettre  du  pape  était  là  pour  les  lever. 
Il  n'y  a  pas  d'indice  qu'aucune  opposition  se  soit 
produite.  La  réunion  des  grands  procéda  à  l'instal- 
lation du  nouveau  roi,  suivant  l'usage.  La  cérémonie 
eut  lieu  à  Soissons.  Les  évêques,  par  l'un  d'entre  eux, 
sacrèrent  le  roi'.  Les  laïques  lui  firent  acte  formel 
ce  de  soumission'  ». 

Telle  fut  la  nature  de  l'intervention  de  la  nation 
franque  en  cette  affaire.  Ce  fut  moins  que  ce  que  nous 
entendons  aujourd'hui  par  une  élection  ;  mais  ce  fut 
beaucoup  plus  que  ce  qui  se  passerait  dans  un  régime 
de  plein  despotisme.  On  put  dire  que  les  grands  avaient 
donné  librement  leur  adhésion,  et,  par  les  grands, 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  chacun  d'eux,  c'est-à-dire 
la  population  entière. 


*  C*est  ce  que  dit  Fauleur  (postérieur,  il  est  vrai)  de  la  Vita  S.  Bur- 
chardi,  dans  Mabillon,  III,  pars  prior,  p.  704  :  Zacharias  papa  con- 
sultas reTnandavit  per  Burchardum  et  Folradum  melius  esse  vocari 
illum  regem  apud  quem  summa  polestas  consisteret;  dataque  audon- 
tate  sua  Pippitium  jussit  constituL  Qua  legalione  peracta^  Pippinus, 
per  auctoritatem  apostolicam  quam  tam  probabiles  viri  m  audiemia 
FRiHATDM  scriptU  OC  dtctis  deferebautf  more  Francorum  electus  ad 
regnvm,  per  manvs  Bonifacii  elevattis  est  in  solium  in  Suessionum 
âvilate. 

*  Cum  consecralione  episcoporvm, 

>  Cum  «ii27€diontf  pri7icfj7tim  (Continuateur  de  Frédégaire,  c.  117). 
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5*  Pépin  et  ses  conseillers  voulurent  encore  quelque 
chose  de  plus.  Un  usage  tout  nouveau,  le  sacre,  fut 
institué  pour  la  nouvelle  famille  rouante.  Nous  ne 
savons  si  l'idée  premifere  en  vint  du  roi ,  ou  du  pape, 
ou  des  évéques.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  côté  de  la 
vieille  cérémonie  franque  par  laquelle  les  laïques  pla- 
cèrent le  roi  sur  le  trône,  il  y  en  eut  une  autre  où 
Ton  vit  un  archevêque  oindre  le  nouveau  roi  de  Thuile 
consacrée.  C'était  quelque  chose  de  très  nouveau.  Au- 
cun des  Mérovingiens  n'avait  été  sacré.  D'un  coup,  la 
famille  carolingienne  se  plaçait  fort  au-dessus,  dans  le 
respect  des  hommes,  de  la  vieille  dynastie  qu'elle 
remplaçait. 

Nous  voyons  sans  peine  quelle  idée  cette  cérémonie 
représenta  aui  yeux  des  hommes.  À  un  point  de  vue 
général,  le  nouveau  roi  devenait  tout  autre  chose  qu'un 
chef  de  guerre,  plus  même  qu'un  chef  d'État  :  il  deve- 
nait un  personnage  d'une  nature  supérieure,  sur- 
humaine, sacrée.  A  un  point  de  vue  plus  spécial,  les 
évoques  en  le  sacrant  par  les  mains  de  l'un  d'entre 
eux,  c'est-à-dire  en  lui  conférant  le  caractère  sacré  et 
sacerdotal,  le  reconnaissaient  comme  un  des  leui*s  et 
comme  le  premier  d'entre  eux.  Ce  sacre  était,  par  un 
certain  côté,  l'acte  d'adhésion  et  de  soumission  des 
éviVjucs'.  Le  roi   devenait  un   chef  d'Église. 

C'était  l'archevêque  le  plus  vénéré  de  l'État  franc, 

*  tV«»i  hion  lu  pcns^  qui  mo  partit  ressortir  de  la  phrase  du  Cooti- 
nu<tl«^ur  <to  Knm<^îit>  :  Cm  m  consecratione  episcoporum  et  subjectione 
f^im'ffHim  n^hlimalnr  in  itgno,  La  consecratio  epitcoporum  et  la  sub- 
Jjt^i^  fNtm't^Ht  »tmi  à^WL  actes  analogues  qui  se  iDanifeslcnt  par  la 
^s\\\\\^  «i^r^iH>i)i«»  -^  La  CUiMula  de  Pippini  consecratione  (Bouquet,  V, 
)^^  11)  ^^^^  i  fVr  H HWHmfm  mncU  chrietwUU  per  manus  bcatonim  sacer- 
vMHm  f^'itZ/htinm.  -  Aillai  If  s  d<^ux  textes  les  plus  voisins  de  TéTéne- 
H^H^l  «tlHl^l^t  ci^  |HVtuw^r sacre  ^  Tensemble  des  évéques;  saint  Boniface 
Wi^SWaW  ^\^  mt^^^le  ivfnJiMiitaot  de  Têpiseopat. 
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saint  Boniface,  qui  avait  opéré  le  sacre.  Gela  ne  parut 
pas  sufûsanl,  ou  bien  l'on  aperçut  peut-être  la  possi- 
bilité (le  difficultés  à  venir.  L'année  suivante,  Pépin 
voulut  faire  renouveler  le  sacre  par  le  pape.  Etienne  II 
était  venu  en  France  pour  implorer  le  secours  du  roi 
des  Francs  conlre  les  Lombards.  On  mit  son  séjour  a 
profil.  «  Après  qu'il  eut  reçu  de  Pépin  la  promesse 
écrite  de  défendre  l'Église  de  Rome,  il  le  consacra  par 
l'onction  sainte  en  la  dignité  de  roi*.  »  Cette  fois  le 
sacre  venait  de  plus  haut,  et  venait  d'un  pouvoir 
éloigné,  qui  à  cette  époque  était  en  dehors  de  l'État 
franc.  Par  là  le  roi  était  signalé  comme  le  plus  saint 
des  évéques,  le  premier  des  ecclésiastiques;  il  devenait 
ainsi,  même  au  spirituel,  d'une  certaine  façon,  au 
moins  après  le  pape  de  Rome,  le  chef  indiscutable 
de  l'Église  franque. 

Par  une  habileté  de  plus.  Pépin  obtint  du  pape  qu*il 
sacrât  en  même  temps  ses  deux  fils,  qui  étaient  deux 
enfants*.  Par  là  le  caractère  sacerdotal  et  sacré  était 
étendu  à  toute  sa  famille'. 


*  Éginhard,  Annales  :  Stephanus  papa  postquam  a  rege  Pippino 
ecclesiœ  romanœ  defensionis  firmitalem  accepit,  ipsum  sacra  undione 
ad  regiœ  dignilaiis  honorent  consecravit,  —  Annales  de  Lorsch,  année 
754  :  Slephanus  confirmavil  Pippinum  undione  sacra  in  regem.,,, 

*  Ëginhard,  Annales  :  Et  cum  eo  duos  filios  ejus  Karolum  et  Karlo- 
mannum.  —  Annales  de  Lorsch  :  Et  cum  eo  inutixit  duos  filios  ejuSt 
domnum  Carolum  et  Carlomannum  in  regibus.  —  Clausula  de  Pippini 
consecratione  :  Posiea  per  manus  Stephani  pontifids  die  uno  (dans 
Péglise  de  Saint-Denis)  in  regem.,,  cum  filiis  Carolo  et  Carhmanno  in 
nomine  Sanclœ  Trinilalis  unctus  et  benedictus  est.  —  De  même,  Chro- 
nique de  Moissac,  Annales  deFuldc,  Li  Vita  Pippini  duciSf  \es  Genealogiœ. 
—  Liber  pontificalis^  in  Slephano  (Bouquet,  Y,  p.  436  ;  édit.  Duchesnc, 
p.  448).  —  EnGn  la  lettre  du  pape  Paul  I*'  écrite  en  765  marque  bien  le 
fait  :  Dominus  Deus  miliens  aposlolum  suum  Beatum  Petrum  per  ejus 
vicariunif  el  oleo  sancto  vos  unguetu  celestibus  replevit  bénédiction 
nibus,  etc.  (JafTé,  p.  118). 

*  Clausula  de  Pippini  consecratione  (Bouquet,  Y,  p.  10)  :  Et  {pontifes) 
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Cette  manière  dont  la  royaaté  noaTelle  Vesl  o 
stituée  explique  la  manière  dont  elle  a  gouremé  p 
dant  un  siècle.  [Elle  a  hérité  de  la  monarchie  mé 
vingienne;  mais  elle  est  issue  de  Taristocralie 
Palais,  et  elle  a  été  sanctionnée  par  Tautorité  cfa 
tienne.  Les  Carolingiens  seront  à  la  fois  des  rois  el 
chefs  de  grands  et  d'évéques,  et  leur  pouvoir  sera 
même  temps  monarchique,  seigneurial  et  sacré.] 

tali  omnes  inierdictu  el  excommumicatione  camslrimU  ni  mumqman 
alteriui  lumbis  regem  m  mwo  pnummant  digère,  sed  ex  ipsarwm  t 
et  dipina  pietai  exaltare  dignaia  est,  el  Samclorum  Àpodoianum  im 
ceuionibui  per  manus  riconi  iptonm  comfurmare  el  camttcrare 
poêuU.  —  Cette  idée,  qui  était  suis  doate  cdle  des  cootemporains, 
reproduite  par  Sigebert  de  Gembloiix  :  Pippimus  a  Siephano  cum  / 
mu  m  regem  wtgUur^  el  per  eos  gemeralîo  eonm  im  kerediia 
regaliê  nuxemonis  in  perpelumm  haudidtmr,  et  onuits  aliemigemi 
eJMS  itnasione  apoUolieo  amalkemaU  interdidiur  (Boaquet,  ?,  p.  5 


LIVRE  III 

[LES   INSTITUTIONS   MONARCHIQUES 
Sous  le  gouTernement  des  CarolingienB] 


OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE 

|Bd  la  diversité  des  institutions  à  rôpoqœ  carolingienne.] 

^^vant  d'entrer  dans  le  détail  des  institutions  caro- 
liïigiennes,  une  observation  générale  est  nécessaire. 

Quand  on  a  lu  les  documents  complets  de  cette 
époque,  une  chose  frappe  d'abord  et  surprend  :  c'est 
qu'ils  ne  soient  pas  en  désaccord  entre  eux.  Qu'ils  nous 
^•ennent  de  la  chancellerie  des    rois  ou  qu'ils  nous 

• 

tiennent  de  leurs  sujets,  ils  présentent  toujours,  sous 
niille  formes,  un  ensemble  identique.  Comparez  lescapi- 
lulaires  des  rois,  les  lettres  des  papes  et  des  évêques, 
'^Chroniques,  les  correspondances  des  particuliers,  les 
P<3ésies  même,  vous  ne  trouvez  nulle  opposition  entre 
^  écrits  de  nature  si  dissemblable.  Ils  se  complètent, 
'Is  ne  se  contredisent  pas.  Les  Chroniques  ont  été 
frites,  les  unes  au  Nord,  les  autres  au  Midi  ;  les  unes 
paraissent  l'œuvre  de  Germains,  les  autres  paraissent 
'œuvre  de  Neustriens,  d'Aquitains  ou  d'Italiens.  Vous 
lie  rencontrez  pas  entre  elles  de  différences  essentielles. 
^on  seulement  ce  sont  les  mêmes  guerres  qu'elles  ra- 
il 
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content  de  la  même  façon,  et  les  mêmes  victoires qu'el]e^^ 
exaltent,  mais  encore  elles  présentent  le  même  tablea.  v 
de  la  société,  les  mêmes  institutions^  les  mêmes  mœur^. 
Ceux  qui  les  écrivent  ont  les  mêmes  idées,  et  il  semt>le 
bien  que  ceux  pour  qui  ils  écrivent  aient  aussi  les 
mêmes  sentiments.  En  r^ard  des  Chroniques  de  Fan- 
tenelle  et  de  Moissac,  des  écrits  d*Alcuin  ou  de  Paul 
Diacre,  mettez  les  Annales  de  Fulde  ou  de  Lorsch  ;  vous 
n'apercevez  pas  une  manière  différente  de  comprendre 
ou  d'apprécier  les  faits.  Ce  sont  les  mêmes  conceptions 
d'esprit,  c'est  le  même  tour  de  pensée. 

Pour  expliquer  cela,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les 
annalistes  se  sont  quelquefois  communiqué  leurs  écrifs 
et  se  sont  fait  des  emprunts.  Si  l'histoire  a  été  la  mêfla^ 
au  Nord  et  au  Midi,  en  Germanie  et  en  Gaule,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  une  raison  générale.  Pour  que  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire  comprissent   les  évéDe* 
ments  de  la  même  manière  et  les  vissent  sous  le  même 
jour,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  accord  naturel  entre  les 
intelligences  et  une  grande  unité  morale.   Ce  serait 
sans  doute  aller  trop  loin  que  de  dire  que  les  hommes 
fussent  exactement  semblables   au  Nord  et  au   Midi, 
et  que  les  esprits  et  les  mœurs  fussent  tout  à  fait  les 
mômes.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  docu- 
ments ne  laissent  voir,  entre  les  diverses  parties  de 
Tempire,  aucune  différence  essentielle  dans  les  iustitu* 
tiens,  ni  dans  la  manière  dont  les  hommes  les  com- 
prenaient. 

Nulle  différence  non  plus  n'est  signalée  entre  les 
races.  A  partir  de  Pépin  le  Bref,  on  ne  saisit  pas  un 
seul  indice  d'une  haine  naturelle  entre  les  populations 
de  Neuslrie  et  celles  d'Austrasie.  En  Aquitaine,  on  voit 
bien  une  famille  qui  lutte  pendant  vingt-cinq  ans  pour 
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posséder  le  pays,  mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  certain 
qu'elle  représente  un  parti  national.  Les  Bavarois  et  les 
Lombards  sont  soumis  assez  vite,  et  servent  l'empire. 
Les  Saxons   seuls  luttent   longtemps   et   restent   des 
étrangers.  Dans  les  limites  de  l'État  franc,  les  races  se 
mêlent  et  s'accordent.  De  haines  entre  elles,  il  n'y  a  pas 
de  traces  dans  les  documents.  Si  chacune  d'elles  con- 
serve ses  lois  civiles  et  quelques  usages  propres,  on 
n'en  voit  pas  une  qui  ait  un  système  particulier  d'in- 
stitutions politiques  ou  sociales.  Toutes  acceptent  la 
Dttême  royauté,  la  même  administration,  le  même  mode 
de  justice,  à  peu  de  nuances  près  ;  toutes  ont  le  même 
régime  de    propriété,  les  mêmes   sortes  de   tenures 
^l  les  mêmes  inégalités  sociales. 

Pourtant  une  étude  attentive  nous  fera  apercevoir 
de  grandes  diversités  et  de  singulières  contradictions. 
Gardons-nous,  quand  il  s'agit  du  moyen  âge,  de  cher- 
cher une  unité  trop  rigoureuse.  L'esprit  moderne, 
depuis  trois  siècles,  a  une  prédilection  pour  ce  qui  est 
Wen  ordonné  et  systématique;  il  lui  plaît  que  les 
ïnstiiutions  soient  régulièrement  agencées  et  pré- 
sentent d'abord  à  l'œil  la  symétrie  d'un  édifice  savam- 
ment construit.  C'est  avec  celle  idée  préconçue  que  l'on 
a  ordinaii'ement  jugé  le  règne  de  Gharlemagne.  On 
s  est  plu  à  en  exagérer  l'ordre  parfait,  comme  on  a 
exagéré  le  désordre  des  règnes  suivants.  L'une  et  l'autre 
erreur  viennent  d'une  conception  toute  moderne.  Les 
générations  du  moyen  âge  n'avaient  pas  le  souci  de  la 
régularité  absolue.  Elles  n'exigeaient  pas  que  leurs  lois 
fussent  toujours  en  parfait  accord  entre  elles.  Deux 
institutions  que  nous  jugerions  incompatibles  étaient 
également  acceptées  ;  elles  s'associaient  sans  qu'on 
s'aperçût  qu'elles  fussent  contradictoires.  Aussi  faut-il 
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juger  ces  temps-là,  non  par  notre  logique  moderne 
par  nos  systèmes,  mais  par  la  seule  observation  ( 
documents  qu'eux-mêmes  nous  ont  laissés. 

Or,  si   Ton    étudie  sans    idée  préconçue  ceux 
l'époque  carolingienne,  on    ne  peut  manquer  d'é 
frappé  de  certaines  anomalies  qu'ils  accusent.  Com] 
rcz  deux  régions  de  l'Empire  carolingien,  elles  sont  gc 
vernées  de  même,  et  pensent  de  même  sur  toutes 
grandes  questions  ;  mais  prenez  dans  l'une  ou  Tau 
de  ces   régions  un   canton   quelconque  :  c'est  da 
l'intérieur  de  chaque  petit  groupe  que  vous  trouvei 
les  dissemblances.  La  terre  d'Église  ne  ressemble  [ 
de  tout  point  à  la  terre  du  laïque  ;  la  petite  propri< 
ne   ressemble  pas  à  la    grande;    deux  hommes  q 
vivent  côte  à  côte  n'ont  pas  les  mêmes  lois.  Plus  q 
cela,  chez  un  même  homme,  dans  une  même  âm 
vous  pouvez  saisir  deux  séries  différentes  d'idées  et 
conceptions  politiques. 

C'est  qu'il  y  a  partout,  peut-être  sans  que  les  co 
temporains  s'en  soient  rendu  compte,  deux  catégori 
de  règles  et  d'institutions.  Elles  sont  opposées  l'une 
l'autre  et  sembleraient  devoir  se  combattre.  Elles  ne 
combattent  pourtant  pas  encore;  elles  s'accordent  po 
quelque  temps. 

De  ces  institutions,  les  unes  sont  monarchiques,  1 
autres  sont  féodales.  Parmi  les  hommes,  les  uns  obé 
sent  au  roi,  les  autres  à  un  seigneur;  quelques-u 
obéissent  au  roi  et  obéissent  en  même  temps  à  un  s( 
gneur,  quoique  ces  deux  sujétions  nous  paraissent  i 
conciliables.  Parfois  encore  le  même  homme  obéit 
roi  sans  bien  savoir  lui-même  si  c'est  à  titre  de  roi  < 
à  litre  de  seigneur  qu'il  lui  obéit.  Pourtant  les  de 
sortes  de  sujétion  sont  essentiellement  différentes  et  1 
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obligations  qu'elles  imposent  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Ainsi  la  diversité  n'est  pas  entre  les  provinces  de 
l'empire;  elle  n'est  pas  non  plus  entre  les  races;  elle 
est  entre  les  institutions  qui  régissent  un  même  canton, 
elle  est  entre  les  règles  qui  gouvernent  un  même 
individu. 

C'est  cette  incessante  contradiction,  c'est  ce  mélange 
de  monarchie  et  de  féodalité  qui  caractérise  l'époque 
carolingienne,  à  partir  même  de  Charlemagne.  De  là 
viennent  aussi  les  difficultés  de  notre  étude.  Ne  parler 
que  de  l'ordre  administratif  et  régulier  établi  par 
Charlemagne  sans  tracer  le  tableau  de  ce  qu'il  y  avait 
déjà  de  féodalité  vivante,  montrer  la  parfaite  obéissance 
des  peuples  sans  laisser  voir  en  même  temps  une  lutte 
inconsciente  et  presque  involontaire  qui  perçait  par- 
tout, ce  serait  donner  une  idée  incomplète  et  inexacte 
de  ces  temps-là.  Les  faits  les  plus  incompatibles  se 
sont  un  moment,  sous  Charlemagne,  conciliés  et  con- 
fondus. 

Si  nous  voulons  les  bien  comprendre,  il  faut  que 
nous  les  séparions;  car  la  science  humaine  ne  peut 
procéder  que  par  l'analyse.  Nous  distinguerons  donc  les 
diverses  institutions  qui  régissaient  les  hommes  du 
vni*  et  du  ix®  siècle.  Nous  étudierons  d'abord  les  insti- 
tutions monarchiques;  nous  étudierons  plus  tard* 
celles  qui  étaient  déjà  féodales. 

*  (Voir  plus  loin,  livre  IV,  en  particulier  c.  4  et  suiv.] 


*u  uB  TTiiinfTnMiMTnnr  ik  iik  iotiMiie. 


cMunif: 
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<|n  ««ait  rcBwerii^  ém  t^kat  b&  Seirimnçûat»  s^ah  éf^^ 
j^nfvmjÊÊtt  far  k  Asâr  #'adbîft&  rxa&jrîtk^  nrak.  D  ^ 
foam^  em  eSHL  â  ^od^s»  kêfimais  imiknii^  «{ue 
dbaiiircnMSt  de  diBStie  anit  êéé  fe  dentier  acte  d* 
longue  latte  de  Fart^bDcnlie  ci»tR  ks  ro^  eC  «{o'elk^^ 
marifiiut  h  wtoire  de  cette  arisidcratie.  On  a  mém^^^ 
qnelqoefiMS  ajoaté  que  c'était  rcs|Mit  g^»aiattii^iie  qiL^ 
atait  miersé  h  EuniOe  iiia>»fi]i^ieiiBe«  et  qull  Fai^î  ^ 
reofersée  parce  qn^elle  a^ait  trop  soin  les  tradition^^ 
monarehiqiies  de  ITmpire  nMiiaiii. 

Une  telle  pensée  n'apparait  jamais  dans  les  docs-^ 
ments.  Ils  ne  laissent  Toir  à  aocan  signe  que  cetl^ 
révolution  ait  répondu  à  des  idées  particalièreinen& 
germaniques.  On  n'y  lit  jamais  que  les  hommes  aient» 
voulu  remplacer  une  roputé    trop   absolue  et  trop 
romaine  par  une   royauté  plus  germanique  et    plu» 
limitée.  Ces  mots  mêmes,  dont  nous  sommes  forcé  de? 
nous  servir  ici,   ne  se  rencontrent  jamais  dans   les 
ti;xtes.  On  n'y  trouve  nulle  part  Texpression  de  cette 
antithèse  toute  moderne  entre  un  esprit  germanique 
et   un   esprit  romain,  entre  une  royauté  absolue  et 
une  royauté  tempérée. 
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1^    QUE   L*àCTE   DB    753   Iv'a   PàS  ÉTÉ    UM   AFFAIBLISSRMBNT, 
MAIS   PLUTÔT   UN   RELÈVEMENT   DE   LA   ROTA0TÉ. 

^  famille  des  Pépins  n'avait  jamais  fait  la  guerre  à  la 
^^ï^ulé.  Dans  les  cent  cinquante  années  de  son  histoire 
^^e  nous  avons  déjà  vues,  nous  n'avons  pas  trouvé  un 
^^1  indice  d'hostilité  contre  le  pouvoir  monarchique. 
^^  ne  rencontre  pas  d'elle  un  seul  acte  qui  ait  eu  pour 
^ffel  d'affaiblir  ce  pouvoir.   Ceux  qui  la  représentent 
^rtie  des  rangs   d'une    aristocralie   ennemie  de    la 
loyauté,  font  une  hypothèse  contraire  aux  textes  et  à 
*^ns  les   faits  connus.   Cette  famille   carolingienne, 
*^vant  d'être  une  famille  royale,  avait  été  une  famille 
de  fonctionnaires  royaux.  Ârnulf,  le  premier  Carloman, 
'e  premier  Pépin,  Glodulf  et  Anségise,   avaient  tous 
et«  des  dignitaires  du  Palais  mérovingien.  La  famille 
était  née  dans  le  Palais  et  y  avait  grandi.  Ces  hommes 
étaient  devenus  maires  du  Palais,  c'est-à-dire  premiers 
fonctionnaires  du  roi,  chefs  de  la  hiérarchie  des  fonc- 
tionnaires royaux,  en  théorie  ministres  d'un  monarque, 
^D  réalité   monarques  eux-mêmes,  enfin  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'auraient  été  des    adversaires    de   la 
royaiité. 

les  voici  rois  en  753.  Cette  nouvelle  royauté  n'est 
P^s  différente  de  la  royauté  précédente;  surtout  elle 
^Gslpas  amoindrie.  Ils  ont  pris  en  mains  la  royauté 
mérovingienne,  sans  en  rien  retrancher,  sans  en  rien 
'hisser  perdre.  Ils  l'ont  plutôt  rendue  plus  forte. 

Le  caractère  de  la  révolution  de  755  est  nettement 
marqué  dans  tous  les  annalistes  qui  parlent  d'elle.  Ils 
^^  disent  la  cause  ;  et  tous  sont  d'accord  pour  n'indi- 
quer qu'une  seule  cause,  toujours  la  môme.  Les  Méro- 
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vingiens,  disent-ils,  ont  été  exclus  de  la  royauté  (larce 
qu'ils  n'exerçaient  pas  la  royauté  «  avec  assez  de 
vigueur  »,  «  avec  assez  de  puissance  ». 

Observez  la  formule  de  la  question  posée  au  pape  : 
c'est  le  mot  «  force  »  ou  «  pouvoir  »  qui  y  domine. 
On  demande  «  s'il  faut  conserver  des  rois  qui  ne  pos- 
sèdent pas  le  pouvoir  qui  convient  à  des  rois  ».  Le  pape 
répond  «  qu'il  vaut  mieux  avoir  pour  roi  celui  qui  a  la 
force  que  celui  qui  ne  l'a  pas  ».  Dira-t-on  que  cette 
pensée  pouvait  être  personnelle  au  pape?  Mais  les 
Francs,  qui  se  réunirent  ensuite  pour  reconnaître  et 
proclamer  le  nouveau  roi,  se  décidèrent  sur  cette  ré- 
ponse du  pape.  Elle  leur  fut  présentée,  et  ils  n'y  firent 
pas  d'objection.  C'est  certainement  sur  cette  formule 
que  le  changement  de  dynastie  fut  opéré. 

Éginhard  au  début  de  son  Histoire  de  Charlemagne 
s'applique  à  donner  la  raison  de  la  chute  des  Mérovin- 
giens. Leur  reproche-t-il  d'avoir  été  des  rois  absolus 
ou  d'avoir  adopté  les  idées  romaines?  Il  leur  reproche 
uniquement  de  n'avoir  pas  eu  assez  de  vigueur,  de 
n'avoir  pas  assez  régné.  Regardez  ce  portrait  dédai- 
gneux qu'il  fait  de  ces  rois  et  que  font  tous  les  anna- 
listes avec  lui.  Il  semble  que  les  peuples  aient  rougi 
d'eux  parce  que  leur  main  ne  se  faisait  pas  assez  sentir. 

Cette  impuissance,  dira-t-on,  était  le  résultat  de  l'in- 
discipline des  grands.  Cela  est  vrai  en  partie.  Mais  il 
n'est  pas  contraire  aux  habitudes  de  la  nature  humaine 
que  les  mêmes  hommes  affaiblissent  l'autorité  sans  le 
savoir,  et  lui  reprochent  ensuite  d'être  trop  faible.  11 
semble  bien,  en  tout  cas,  que  les  hommes  du  vm**  siècle 
se  soient  plaints  d'avoir  des  rois  sans  pouvoir  et  les 
aient  renversés  pour  avoir  un  gouvernement  plus  fort 
et  mieux  obéi.  L'idéal  de  ces  hommes  paraît  bien  avoir 
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été  le  relèvement  de  la  royauté.  Un  annaliste  postérieur 
exprime  cette  idée  lorsqu'il  dit  que  «  les  Francs, 
affligés  d'avoir  supporté  si  longtemps  des  rois  sans 
valeur,  voulurent  élever  Pépin  sur  le  trône'  ».  Un  autre 
s'eiprime  encore  plus  nettement  :  «  La  famille  d'Arnulf, 
dit-il,  a  relevé  l'honneur  de  la  dignité  royale,  que  les 
rois  mérovingiens  avaient  laissé  périr*.  » 

L'acte  de  753  n'avait  donc  pas  été  accompli  pour 
affaiblir  la  royauté,  mais  pour  la  fortifier.  Aussi  la 
suite  des  faits  nous  montrera-t-elle  deux  choses  :  l'une, 
que  le  principal  effort  de  la  nouvelle  dynastie  fut 
appliqué  à  relever  et  à  agrandir  l'autorité  royale; 
l'autre,  que  les  hommes  ne  firent  aucune  opposition  à 
celte  politique  de  leurs  rois. 


r  QCB    LES   DIPLOMES   CAROLINGIENS  CONTINUENT   LES   DIPLOMES 

MÉROVINGIENS. 

Que  la  famille  carolingienne  ait  pris  la  succession  de 
'^  royauté  mérovingienne,  c'est  ce  qui  apparaît  à  un 
^ïniple  coup  d'œil  jeté  sur  les  diplômes.  Que  l'on  com- 
pare aux  diplômes  qui  nous  sont  parvenus  des  rois 
Mérovingiens  ceux  que  nous  avons  de  Pépin,  de  Char- 
'^îriagne  et  de  Louis,  on  reconnaîtra  d'abord  que  les 
^ns  et  les  autres  ont  les  mêmes  objets.  Des  Mérovin- 
Ç*ens  nous  avons  des  actes  de  donation  de  terres  ou 


*  Appendix  ad  Gesta  Francorum,  ex  Chronico  Ademari,  Bouquet,  II, 
?•  ^76  :  Tune  dolentes  Franci  quia,,,  jam  pet  multos  annos  sustinue- 
''QHf  de  regali  proie  insipientes  viros^   voluei^nt  elevare   in  regem 

'  YitaS,  Sigeberti  régis,  a  Sigeberto  Gemhlacensi,  c.  10;  Bouquet,  II, 
P*  600  :  Regias  dignitatis  decus  quod  penitus  deperierat  per  regum  Fran- 
^^m  inaudilam  desediam,  per  suam  reparavii  prosapiam. 


s»  li?  ihàsspmMÈiKss  K  u  EOTirr£. 

âes*  canfirmEâiffis  de  doutioits  prÎTées*  des  concessions 
^înuDimilè.  âes  actkes  3e  jo^euienU  des  formules 
â^iifirKiiciLiâ<«DeBl ,  des  formules  de  nomination 
â^^*tiqi>e^  i^  iDâse,  les  princes  carolingiens  font  des 
àiffiBlÂcots  <m  oMi£nDent  des  donations  privées,  con- 
firont llsfliuù^^  jyfiaiicliissent,  rendent  des  arréls 
ji»dxtûn;s.  Dâmment  les  évéques  et  convoquent   les 


Les  MmTiBpeDS  anient  fait  des  lois,  qu'ils  appe- 
laieol  (tJkim^  éetrdm.  prxctptiones  ;  Pépin  et  Charle- 
masne  font  aussi  des  lois.  qu*ils  appellent  plus  volon- 
lîer>  capitmlarm^  et  qui  ne  différent  pas  par  nature 
des  actes  législatifs  mérovingiens;  comme  leurs  pré- 
décesseurs, ils  légifèrent  aussi  bien  pour  TÉglise  que 
pour  rÉtat.  Comme  eux,  ils  disent  :  ce  Nous  voulons  », 
i'  nous  ordonnons  ». 

Non  seulement  le  roi  carolingien  fait  tous  les  actes 
qu^a  faits  le  roi  mérovingien,  mais  il  les  fait  dans  les 
mêmes  formes.  Les  diplômes  de  Pépin  commencent  par 
les  mois  Pippinus  rex  Francorum  vir  illmter.  Rex 
Francorum  est  l'ancien  titre  officiel  des  Mérovingiens  ; 
la  nouvelle  dynastie  Ta  pris,  et  elle  l'a  toujours  con- 
servé, même  après  qu'elle  y  a  joint  le  titre  d'empereur. 
Vir  inlmter  était  une  simple  épithète  d'honneur,  à 
laquelle  les  rois  avaient  droit  comme  leurs  hauts  fonc- 
tionnaires; Pépin  Ta  prise;  il  l'a  employée,  non  plus 
tout  h  fait  comme  il  l'employait  quand  il  était  maire 
du  Palais  ;  il  l'a  employée  exactement  de  la  même  façon 
que  les  rois  mérovingiens*.  Comme  eux,  il  adresse  ses 


*  Comme  maire,  il  écrivait  inluster  vir  Pippinus  major  dovuis  (voie 
Tartlif,  n**  55  et  54).  Roi,  il  écrit  Pippinus  rex  Francorum  vir  inltuter. 
C'eat  donc  bien  exactement  la  suscription  mérovingienne  qu'il  adopte.  — 
[Voir  Nouvelles  Recherches,  p.  157-260.] 


cc^T^.-':-  ■;.;. 
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^^plômes  à  ses  ducs,  comtes  et  autres  agents  de  l'auto- 
^*lé  royale.  Il  écrit  les  mêmes  préambules.  Il  exprime 
'^s  mêmes  faits  dans  les  mêmes  termes.  En  signant  il 
prend  Tépithète  de  gloriosissimus  comme  les  Méro- 
^'ingiens,  et  il  date  suivant  la  manière  de  dater  de  ces 
rois. 

On  peut  même  faire  cette  remarque  que  beaucoup 
de  diplômes  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de  Louis  ne 
sont  que  des  diplômes  mérovingiens    retranscrits  et 
renouvelés.  C'était  un  vieil  usage  de  faire  confirmer  à 
chaque  nouveau  règne   les  donations   ou   immunités 
antérieures.  Maintes  fois  les  rois  carolingiens  déclarent 
que  telle  personne  leur  a  présenté  un  ancien  diplôme 
et  qu'ils  confirment  la  môme  donation   ou    la  même 
immunité.  Il  se  trouve  ainsi  que  beaucoup  de  leurs 
actes  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  actes  de  Dagobert 
ou  de  Clovis  II.  Et  ils  le  disent  :  ce  Nous  accordons, 
écrit  Pépin,  ce  qu'ont  accordé  nos  prédécesseurs*.  » 
Louis  le  Pieux  écrit  «  qu'il  suit  l'usage  des  rois  anté- 
rieurs »  et  qu'en  conséquence  il   renouvelle  un  acte 
de  Dagobert*.  Pareils  exemples  sont  nombreux.  Quant 
aux  arrêts  judiciaires  et  aux  concessions  d'immunité, 
*'s  sont  rédigés  exactement  dans  les  mêmes  termes 
lu'à  l'époque  précédente. 

Celte  similitude  dans  les  actes  de  la  chancellerie 
royale  ne  prouve  pas  précisément  que  l'esprit  du  gou- 


'  Tardif,  n*  61  :  Juxta  quod  anteriores  reges  per  eorum  aucloritaies 
P^*literunL  —  Bouquet,  n*  14,  p.  706  :  Per  prœcepiionem  anteriorum 
«•«yum.--  Bouquet,  n*  19,  p.  710  :  Sicut  anteriores  reges  confiwxaverunt 
^àenuo  renovare  debemus,  — Diplôme  de  Carloman,  de  770  (dans  Mar- 
'^c,  Amplusima  collectio,  t.  I,  col.  32)  :  Quod  antecessores  quondam 
"oi/ri.a  Deo  insiituti,  reges.,,.  — Diplôme  de  Carlomau,  de  770  (Migue, 
KVI,  col.  1578)  :  Prsedecessorum  nostrorum  constituia  fiitnantes, 

'  Tardif,  n*  107  :  Morem  prsedecessorîim  regum  sequenies. 


fieniHiiii!flt  ait  éié  k  même.  Miis  ane  telle  successioi 
<iif  ihçliiines-  ^  rest^emblazit  poar  le  fond  et  pour  1 
fiinne.  àjoîLl  maàmn»  objets^  même  réalité,  et  auss 
même  piiraséolagie.  proa^e  aa  moins  qu'il  ne  s'e^i 
pas  opéré  en  T33  ooe  rérolation  dans  le  r^ime  poli 
titpie.  !«artoat  une  ré^otation  dans  le  sens  d'un  aOai 
b&^eemeat  de  b  royauté,  et  marque  bien  que  la  famill 
aoaieUe  s'est  appliquée  à  continuer  la  précédente 
sans  nulle  mptore  aTec  le  passé. 

3^  K  LA  rOftSTU   «   GlATU   DEI    ». 

On  aperçoit  dans  les  diplômes  carolingiens  Texpres 
sion  Gratia  Dti  rex  Francorum.  Elle  est  dans  ui 
diplôme  de  Pépin  et  dans  presque  tous  ceux  de  Gharle 
magne'.  Au  contraire  on  ne  la  trouve  pas  dans  le 
diplômes  qui  nous  sont  parvenus  des  Mérovingiens' 
Mais  il  faut  se  demander  quel  était  le  caractère  d( 
cette  innovation  et  chercher  le  sens  qu'avaient  les  mot 
gratia  Dei. 

Il  arrive  souvent  qu'une  expression  ou  une  formuli 

1  Pippinu*  gratia  Dei  rex  Francorum  vir  inltuler,  acte  de  Pépin,  d 
768,  en  original  aux  Archives,  Tardif,  n*  62.  —  Pippinus  gratia  Dei  rt. 
Francorum  vir  inluster,  Borelius,  Capitularia,  p.  42.  —  Carolus  grati 
Dei  rex  Francorum,  Tardif,  n-  63,  70,  71,  72.  75,  76,  77,  81,  82,  83 
81),  06.  Les  mots  gratia  Dei  ne  sont  pas  dans  le  n*  69.  —  Carlomannu 
gratia  Dei  rex  Francorum,  Tardif,  n*  66. 

*  11  y  a,  il  est  vrai,  dans  le  Recueil  de  Pardessus,  huit  diplômes  méro 
vingiens  qui  portent  les  mots  gratia  Dei  à  coté  de  rex  Francorum  ;  c 
sont  le!i  n^  91.  252,  289,  506,  521,  595,  462,  548;  mais  ces  diplôme 
ne  «ont  que  dos  copies,  et  peu  authentiques.  Par  contre,  parmi  les  origi 
itaux  que  nous  possédons  aux  Archires,  et  qui  sont  au  nombre  de  vingt 
»ept,  uuu  ctMiipris  ceux  dont  Ten-téte  a  disparu  ou  est  illisible,  il  n*en  es 
aucun  qui  porte  le  gratia  Dei,  —  Quelques  formules  portent  gratia  Dei 
mm  oIWh  piinMs:$»nt  être  d'âge  carolingien;  voir  Roxière,  57,  et  Zenmer 
ip.  119.  1^.  Ul,  I24«  125.  On  peut  donc  admettre  que  rexprvssioi 
iMUM  pi  9à9^  iwr  Ws  Méroviagteikk 
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représente  une  certaine  idée  de  l'esprit  à  une  époque, 
et  en  présente  une  toute  différente  à  une  autre  époque. 
Aujourd'hui  et  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  les  mots 
«  roi  par  la  grâce  de  Dieu  »  signifient  que  l'autorité 
ne  Tient  pas  du  peuple  ;  ils  forment  une  antithèse  avec 
(<  la  volonté  du  peuple  »  et  ils  présentent  ainsi  à 
Tesprit  une  pensée  d'orgueil  surhumain.  C'est  bien 
ainsi  que  les  peuples,  sinon  les  rois,  comprennent  cette 
formule.  Mais  au  vm*  siècle  tout  le  monde  la  compre- 
nait autrement.  Le  mot  gralia  signiGait  acte  de  bonté, 
pure  faveur,  et  présentait  à  l'esprit  l'idée  d'un  don 
obtenu  sans  qu'on  l'eût  précisément  mérité  *.  A  celte 
niême  époque,  le  sentiment  religieux  étant  très  fort 
^^ns  les  âmes,  on  admettait  que  toute  chose  bonne 
^^ail  une  faveur  de  Dieu,  et  avec  les  habitudes  d'humi- 
"t^é  auxquelles  on  s'astreignait  surtout  dans  le  langage, 
ou  se  plaisait  à  dire  que  l'on  devait  un  bien,  non  à 
son  propre  mérite,  mais  à  la  clémence  et  à  l'indulgence 
de  Dieu. 

Ce  sont  les  ecclésiastiques  qui  ont  commencé  à 
adopter  celte  expression.  Dans  les  formules  d'âge  méro- 
^ingien,  nous  voyons  qu'un  évêque  se  disait  gratta  Dei 
^piêcopus,  «  évéque  par  la  bonté  de  Dieu*  ».  Dans  un 
diplôme  de  652,  un  évêque  de  Cologne  signe  :  Cuniber- 


*  Comparez  les  expressions  :  Si  gratiam  nostram  optatis  habere 
wculfe,  I,  H  ;  Senonicœ,  18,  Rozière,  456;  idem,  i!5).  Cum  Dei  et 
^^tra  gratia  (Marculfe,  I,  12;  Senonicœ,  \9,  Rozière,  58;  Salicss 
%woniVin«T,  1,  Rozière,  56).  Nos  plena  gralia  visi  fuimus  conce$sisse 
Ptifculfe,  I,  iù).  Si  gratiam  Dei  rel  nostram  vultis  habere  (Rozière,  452, 
Z^'umiT.  p.  120). 

'  Marculfe,  II,  40  :  Ille  gralia  Dei  episcopus.  —  Formulx  Bituri- 
^^^s,  8;  Zcumer,  p.  171  ;  Rozière,  n*  92  :  In  Dei  nomine,  ille,  elsi 
P^ccator,  gralia  Dei  episcopus.  —  Formulœ  Salicœ  Bignonianœ,  26; 
^mer,  p.  257  ;  Rozière,  n°  857  ///<?,  quamvis  peccalor,  dono  Dei 
fjnscopus. 
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tu$  gratta  Dei  Coloniemis  episœpus  *  ;  en  652,  Tévêque 
Landri  se  qualifie  «  évèque  de  Paris  par  la  bonté 
divine  '  »  ;  ailleurs  encore,  en  728,  nous  voyons  un  «  Wi- 
digern  par  la  grâce  de  Dieu  évêque  de  Strasbourg'  ». 
Des  abbés  aussi  pouvaient  se  dire  «  abbés  par  la  grâce  de 
Dieu*  ».  En  745,  un  simple  prêtre  de  l'Église  de  Rome 
du  titre  de  Saint-Marc  s'intitule,  au  milieu  des  Actes 
d'un  concile  :  Stephanus  gratta  Dei  presbyter^.  Il  est 
donc  avéré  que  cette  expression  a  été  employée  par  des 
hommes  d'Église  avant  de  l'être  par  le  roi  carolingien. 

Or  chez  ces  ecclésiastiques  elle  n'était  pas  une 
expression  d'orgueil.  Elle  ne  signifiait  pas  que  l'évèque 
ou  l'abbé  déclarât  tenir  son  pouvoir  de  Dieu  seul. 
Le  prélat  qui  l'employait  ne  faisait  pas  entendre  par  là 
qu'il  n'eût  pas  été  nommé  par  le  roi  après  une  élection 
ou  un  simulacre  d'élection  du  peuple.  Il  voulait  dire 
seulement  qu'il  reportait  sa  grandeur,  non  a  ses 
mérites,  mais  à  l'indulgence  de  Dieu.  Aussi  les  mots 
gratia  Dei  étaient-ils  quelquefois  remplacés  par  mise- 
ricordia  Dei^  qui  en  étaient  l'équivalent*. 

Le  sens  de  ces  expressions  est  surtout  manifeste  si 


'  Pardessus,  n*  258. 

*  Idem,  n*  330  :  Divina  largiente  gratia  Landeiiau  Parisiorum 
ecclesiœ  epitcopus, 

'  Idem,  n*"  543  :  Widigemus  gratia  Dei  eccletieque  Sancte  Marie  in 
Stradburgo  civilate  vocatut  episcopus.  —  Cf.  ibidem,  p.  353,  note  : 
Widegemu*  Dei  gratia  Argentinensis  episcopus. 

*  Formulœ  Salicse  Merkelianœ,  54  ;  Zeumer,  p.  260  ;  Rozièrc,  n'  555  : 
Ego  gratia  Dei  abbas,  —  Formulœ  Salicx  Bignonianœ,  26  ;  Rozière, 
n*  857  :  Hlo  gratia  Dei  abbate.  —  Diplôme  de  772  (Migne,  nMi,  U  1, 
col,  924)  :  Yenerabili*  rir  Faribertus  dono  Dei  abbas, 

*  Actes  du  concile  de  Rome  de  745  dans  les  Monnmenta  Moguntina^ 
tiViiLJafré,  p.  i46  :  Stephanus  gratia  Dei  presbiter  sanctœ  Romanœ 
eccietiK  tiiuti  Sancti  Marci, 

*  Rkkolfûs  misericardia  Dei  archiepiscopus;  Jaffé,  Monumenta  Caro- 
liiHi,p.5lrâ,  anmo  810. 
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roh  songe  que  c'était  un  usage  général  chez  les  évêques, 
lorsqu'ils  signaient  un  acte,  de  se  dire  «  évêques  quoi- 
que indignes  »,  ou  «  quoique  pécheurs  »  ;  ces  mots  se 
trouvent  partout.  L'expression  «  par  la  grâce  de  Dieu  » 
est  l'équivalent  de  ces  mots-là  ou  en  est  le  développe- 
ment. Aussi  lisons-nous  quelquefois  :  «  Un  tel,  quoique 
pécheur,  par  la  faveur  de  Dieu,  évêque'  ;  »  ou  encore  : 
«  Un  tel,  quoique  indigne,  cependant  par  la  grâce  de 
Dieu,  évêque*.  »  Dans  tout  cela  le  gratia  Dei  est  une 
simple  expression  de  piété  et  même  d'humilité  par 
laquelle  on  reporte  à  la  faveur  ou  à  la  clémence  de  Dieu 
des  biens  que  Ton  n'eût  pas  mérités  par  soi-même. 
C'est  ainsi  que  Boniface,  vers  720,  s'intitule  gratta  Dei 
epùcopuH^y  et  il  dit  cela  dans  une  lettre  adressée  au 
pape  qui  précisément  l'a  fait  évêque.  C'est  qu'en  s'ap- 
pclant,  au  commencement  de  cette  lettre,  gratia  Dei 
episcopuSj  il  ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  lorsque, 
à  la  fin  de  la  même  lettre,  il  se  dit  exigum  episcopus. 
Pépin  et  Charlemagne  ont  emprunté  cette  expression 
aux  évoques  avec  l'idée  qui  s'y  attachait.  Quand  Pépin 


•  Formulas  Biiuricenses,  8  :  Ille,  eUi  peccaior,  gratia  Dei  episcopus, 
—  BignoniansBy  26  :  Quamvis  peccator  dono  Dei  episcopus,  —  Charte 
de  778  :  Ego  RemigiuSf  etsi  peccator,  gratia  Dei  Argentinensis  epis- 
copus (Testamenlum  Remigiif  dans  Grandidicr,  et  dansMigne,  XGVI,  col. 
1582). 

^  Rozière,  n**  744  :  llle,  quamvis  indignus,  tamen  gratia  Dei  epis- 
copus. —  On  ne  dira  pas  qu'ici  les  termes  gratia  Dei  soient  une  expres- 
sion d*orgucil  par  laquelle  TéTéque  se  place  au-dessus  du  roi  et  se  déclare 
indépendant  de  lui  ;  car  c'est  la  lettre  d'un  évoque  écrite  au  chapelain  du 
Pabis  pour  solliciter  une  faveur  du  roi.  —  Tello,  évéque  de  Coire,  écrit 
dans  son  testament  :  Deus  qui  me  indignum,  non  meis  meritis  sed  sua 
clementia  inter  prœsules  suœ  ecclesiœ  dignatus  est  collocare;  Testa- 
menlum  Tellonis,  de  766,  dans  Migne,  t.  XCVI,  col.  1555. 

5  JafTé,  Monumenta  Moguntina,  p.  76.  De  même  dans  lei  Actes  du 
concile  de  Rome  de  745  que  nous  citions  plus  haut,  le  gratia  Dei  près- 
biler  lient  lieu  de  la  formule  humifis  preshyter  ou  indignus  preshyter 
que  les  autres  signabires  ont  écrit  (Monumenta  Mogtintina,  p.  146, 147). 
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se  a  dit  roi  par  la  grâce  de  Dieu  »,  il  n^entend  pas  nier 
par  là  toute  participation  de  la  nation  franque  dans  la 
collation  de  son  pouvoir  ;  il  veut  seulement  reconnaître 
la  fayeur  et  la  bonté  de  Dieu  à  son  égard  ^  Cbarle- 
magne  emploie  les  mêmes  mots  dans  le  même  sens.  Il 
n'en  fait  pas  une  formule  caractéristique  du  pouvoir 
souverain.  Il  permet  aux  évêques  de  continuer  à  s'en 
servir.  Il  ne  défend  même  pas  à  ses  comtes  de  rem- 
ployer. Un  comte,  qu'il  a  nommé  lui-même  et  qu'il 
peut  révoquer,  peut  par  piété  s'intituler  «  comte  par  la 
grâce  de  Dieu*  ». 

Quelquefois  l'expression  est  modifiée,  et  Gharle- 
magne  se  dit  «  roi  des  Francs  par  la  miséricorde  de 
Dieu'  ».  Ou  bien  encore  il  écrit  :  a  Le  royaume  que  Dieu 
m'a  donné  quoique  indigne*.  »  Louis  le  Pieux  remplace 
volontiers  gratia  Dei  par  divina  ardinante  providentia^ 
f^r  miser icordia  Dei,  par  divifia  clementia*.  Quelque- 


>  Cest  dans  le  même  sens  que  Pépin  dit,  dans  on  diplôme  de  768  : 
Quia  per  Dei  misericordiam  régna  terrx  gubemare  videmur  (Migne, 

I.  XCVr,  col.  1570). 

*  On  a  on  acte  où  un  certain  Guillaume,  contemporain  de  Chariemagne, 
s*intitule  Willelmxu  gratia  Dei  cornet.  Bibliothèque  de  VÉcole  de*  Chartes^ 

II,  p.  179. 

'  Karolus..,  per  misericordiam  Dei  rex  Francorum,  Boretius,  Capi- 
tularia,  p.  1S6,  168,  169,  311,  241,  246,  397.  —  Dans  une  lettre  écrite 
en  809,  Charlemagne  se  dit  Karolus,.,  per  misericordiam  Dei  rex 
Francorum  et  Langobardorum  (JafTé,  Monumenta  Carolina,  p.  401).  — 
Ailleurs  nous  lisons  :  Karolus  Dei  fretus  auxilio  rex  Francorum  et  Lan- 
gobardorum (Boretiu5,  p.  80  ;  JafTé,  p.  569).  —  Ailleurs,  il  réunit  les  deux 
expressions  gratia  et  misericordia  :  Carolus  gratia  Dei  ejusque  miseri- 
cordia  donante  rex, 

*  Yita  Alcuinif  c.  10  (Bouquet,  V,  p.  446;  Bénédictins,  IV,  p.  153); 
Taulcur,  qui  est  un  contemporain,  met  dans  la  bouche  de  Charlemagne 
cette  parole  :  Honor  iste  (id  est  regnum)  quem  quanquam  indigno  dedil 
mihi  Deus. 

»  Divina  ordinante  providentia^  Tardif,  n-  104,  107,  108,  109,  112, 
113,  etc.;  Boretius,  p.  261,  263,  273,  350,  355.  etc.  —  Misericordia 
Dei,  Boretius,  p.  355.  —  Divina  propitiante  clementia^  Tardif,  n*  129.  — 
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fois  il  s'explique  plus  clairemenl  encore  :  «  Si  je  rogne, 
dit-il,  c'est  par  pure  faveur  de  Dieu  ;  c'est  par  sa  bonté 
et  non  par  notre  mérite  que  j'ai  été  élevé  à  ce  rang'.  » 
Sous  toutes  ces  formes  la  pensée  est  la  même  :  c'est 
une  simple  pensée  de  piété. 

Or  cette  pensée  n'avait  pas  été  étrangère  aux  rois 
mérovingiens.  Elle  était  déjà  dans  le  style  de  leur  chan- 
cellerie. S'ils  ne  l'exprimaient  pas  par  les  mots  gralia 
Deij  ils  avaient  des  expressions  fort  analogues.  Clo- 
taire  II  signait  Chlolacharius  in  Christi  nomim  rex^.  Il 
parlait  de  ce  son  royaume  qu'il  devait  à  la  bonté  de 
Dieu'  »;  cette  dernière  formule  était  de  style  sous  les 
Mérovingiens  et  nous  la  trouvons  encore  dans  un 
diplôme  de  Thierry  III*.  Toutes  ces  formules,  aussi 
bien  que  l'expression  gralia  Dei^  ne  sont  qu'un  hom- 
mage rendu  à  la  puissance  divine.  Toutes  signifient 
uniquement  que  rien  ne  se  fait  sans  la  volonté  de 
Dieu,  et  les  hommes  exprimaient  la  même  pensée  en 
disant  que  c'est  par  Dieu  que  régnent  les  rois"^. 

Mais,  en  héritant  de  toute  la  royauté  mérovingienne, 
la  royauté  des  Carolingiens  se  présente  avec  quelques 

Louis  le  Bègue  se  dit  aussi  rex  misericordia  Dei  (Annales  de  Saint-Berlin, 
année  877,  p.  263). 

■  Capitulaire  de  818,  dans  Boretius,  p.  27i,  lignes  11  et  25  :  Ejus  est 
muneris  quod  regnamus,..  cum  nos  nullis  existentibus  merilis  dhina 
pieta*  ad  hujus  imperii  culmen  provexisset. 

*  Édit  de  614,  Boretius,  p.  25. 

'  Ibidem,  p.  20  :  Fn  regno^  Deo  propicio^  noslro, 

*  Archives  nationales,  acte  de  681,  Tardif,  n**  25  :  Per  régna,  Deo 
propitio,  nosira.  —  On  trouve  aussi  :  Divina  dinponente  gratta,  divina 
prsnenienle  clemeniia,  mais  dans  des  copies  d'authenticité  douteuse. 
Pardessus,  n'*  167  et  191. 

*  Deus  omnipotent  per  quem  rege$  régnant  et  principes  imperant^  sua 
fosprotegat  gratia;  lettre  d*Étiennc  IV  à  Gharlemagne,  Jaflc,  p.  167.  La 
même  pensée  est  exprimée  ainsi  dans  un  passage  de  saint  Augustin  que 
Hincmar  reproduit  :  Nihilfit  nisi  quod  aut  Deus  facit  aut  fiei'i  permittit ; 
Hincinar,  De  régis  persona^  c.  1  ;  Migne,  I,  col.  854. 
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caractères  nouveaux,    que    nous    étudierons   tout   à 
rheurc. 


CHAPITRE  II 


Le  sacre  des  rois. 


Le  sacre  des  rois  est  une  innovation  qui  date  des 
Carolingiens.  Il  avait  été  inconnu  aux  rois  francs  et,  en 
général,  aux  rois  barbares.  Il  ne  venait  pas  d'ailleurs 
des  empereurs  romains.  Il  était  de  source  exclusivement 
chrétienne. 

Le  sacre  était,  par  essence,  un  acte  religieux  et  même 
sacerdotal,  qui  était  propre  aux  ecclésiastiques.  Il  se 
conférait  par  l'onction  avec  l'huile  sainte,  et  cette  onc- 
tion mystique  marquait  que  l'homme  était  séparé  du 
reste  des  hommes  et  devenait  un  être  sacré.  Par  elle 
rhomme  était  a  béni  de  Dieu  »,  et  par  suite  il  pouvait 
«  bénir  »  à  son  tour*. 

Le  point  de  départ  de  cet  acte  chrétien  avait  été  l'An- 
cien Testament  des  Juifs.  L'Église  lisait  dans  le  Lévi- 
tique  que,  lorsqu'il  s'était  agi  de  créer  des  prêtres.  Dieu 
avait  dit  à  Moïse  :  «  Oins  Aaron  et  ses  fils  de  l'huile 
sainte  ;  »  et  Moïse  avait  versé  l'huile  sainte  sur  la  tête 
d'Aaron  et  l'avait  «  consacré'  ».  L'Église  avait  donc 
gardé  celte  règle  pour  son  sacerdoce,  qu'elle  voulait 
séparer  profondément  du  reste  des  fidèles.  Dans  l'ordi- 
nation d'un  prêtre,  surtout  dans  celle  d'un  évêque,  le 

•  Corpm  juris  canonici,  édil.  de  Paris,  1687,  2*  partie,  p.  38-59. 

*  Lévitique,  VIU,  2  et  12  :  ^Enàyti  MroU<7^ç  axco  tou  Ikaiw  tij;  jj^latia; 
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consécrateur  versait  Thuile  sainte  sur  la  tête  et  sur  les 
mains  de  Télu*.  Il  prononçait  en  même  temps  cette  for- 
mule :  (c  Que  Dieu,  qui  a  voulu  que  lu  fusses  élevé  à  la 
dignité  d'évêque,  te  pénètre  de  celle  huile,  liqueur 
mystique,  et  qu'il  te  remplisse  de  sa  bénédiction,  afin 
que  toute  chose  que  tu  sanctifieras  soit  sanctifiée  et  que 
ta  main  sacrée  profite  au  salut  de  tous\  » 

Or  l'Église  trouvait  aussi  dans  TAncien  Testament  ce 
même  sacre  appliqué  aux  rois.  Lorsque  Samuel  avait 
créé  la  royauté  juive,  il  avait  versé  l'huile  sainte  sur  la 
tête  de  Saûl  et  lui  avait  dit  :  ce  Dieu  t'a  choisi  pour 
régner  sur  son  peuple  et  pour  sauver  son  peuple  de  la 
main  de  ses  ennemis  ;  le  signe  de  cela  est  qu'il  t'a  oint 
comme  son  élu'.  »  Plus  tard,  quand,  rejetant  Saûl,  le 
même  Samuel  choisit  David,  Dieu  lui  dit  encore  de 
sacrer  le  nouveau  roi.  David  reçut  donc  l'huile  sainte 
et  <c  de  ce  jour  l'esprit  de  Dieu  fut  en  lui  *  ». 

Voilà  ce  que  l'Église  lisait  dans  la  Bible.  Elle  ne  son- 
gea pas  à  appliquer  ce  sacre  aux  empereurs.  Ces  empe- 
reurs, même  chrétiens,  n'avaient  pas  besoin  de  l'onction 
sacerdotale.  Elle  ne  l'appliqua  pas  non  plus  aux  rois 

*  Pour  le  sacre  du  prêtre»  voir  Martène,  De  anliquis  ecclesiœ  ritibuSy 
1756,  in-folio,  t.  Il,  pages  50,  64,  111,  128,  180.  —  Pour  le  sacre  de 
PéTdque,  voir  p.  90,  113,  150,  149,  160,  182,  201. 

*  Formules,  édit.  de  Rozière,  n*  523,  p.  643  :  Deus...  qui  ie  ad  pon^ 
tificalem  sublimari  voluit  dignitatem,  ipse  te  chri$mate  et  mysticœ  deli- 
butionis  liquore  perfundat,  et  spiritualis  benedictionU  ubertale  fsecun- 
det,  ut  quidquid  sancU/icaveris  sanclificetury  et  coruecratœ  manuê 
Mu*  tel  pollicis  impositio  cuncti$  proficiat  ad  $alutem.  —  Il  y  avait 
d'autres  formules  analogues  ;  celle-ci,  par  exemple  :  Unguatur  et  conte- 
cretur  caput  luum  cœlesti  benedictione  in  ordine  pontifcali.  Unguantur 
manuM  isiœ  et  consecrentur  de  oleo  sanctificato,  sicui  unxit  Samuel 
David  in  regem  et  prophetam,  Martène,  De  antiquis  ecclesix  ritibus, 
t.  II,  p.  90, 130,  182. 

^  Ancien  Tcstiment,  Roiê,  I,  10,  verset  11  :  [Ka\  toOio  aoi  to  ofifurov, 
on  l^pifsi  ai  KiSpto^  lizi  xX.T)povo(i{av  autou  si;  dfpxovra.] 

*  Rois,  1, 16,  versets  1,  5,  12,  13. 
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francs,  bien  que  Ton  ail  prétendu  que  Glovis  avait  été 
sacré*.  Chez  les  Wisigoths  d'Espagne  l'usage  du  sacre 
apparaît  dès  le  vn*  siècle.  Lorsque  les  Wisigoths  se 
firent  catholiques,  Fépiscopat  prit  tout  de  suite  une 
grande  force.  Avec  la  puissance  de  l'épiscopal  apparut 
l'institution  du  sacre  des  rois*.  En  France,  cette  insti- 
tution ne  se  produisit  qu'au  siècle  suivant.  Elle  naquit 
avec  la  dynastie  carolingienne. 

Il  est  impossible  de  dire  si  ce  fut  le  nouveau  roi  ou 
si  ce  fut  l'Église  qui  en  eut  la  première  idée.  Pépin 
calcula  peut-être  que  le  sacre  assurerait  à  sa  famille  la 
vénération  des  hommes  et  par  conséquent  leur  obéis- 
sance. Les  papes  et  les  évéques  calculèrent  peut-être 
qu'un  roi  sacré  par  leurs  mains  leur  serait  plus  attaché 
et  plus  docile.  Mais  ces  calculs  n'étaient  pas  nécessaires, 
et  il  est  possible  qu'on  ne  les  ait  pas  faits.  L'avènement 
des  Carolingiens  coïncidait  avec  une  recrudescence  du 
sentiment  religieux  dans  les  âmes;  cette  seule  coïnci- 
dence Gt  qu'il  parut  tout  naturel  de  donner  h  la  nou- 
velle royauté  un  caractère  religieux.  Toute  institution 
porte  la  marque  d'esprit  du  temps  où  elle  naît.  Quand 
une  institution  traverse  plusieurs  âges ,  comme  la 
royauté,  elle  prend  successivement  la  marque  d'esprit 
de  ces  âges  successifs.  C'est  ainsi  que  la  vieille  royauté, 
sans  perdre  aucun  des  caractères  dont  les  siècles  pré- 
cédents l'avaient  empreinte,  y  ajouta  par  surcroit  la 
marque  particulière  des  générations  du  viii*  siècle,  la 
marque  religieuse. 


*  Cette  opinion  est  déjà  exprimée  par  Hincmar,  qui  était,  ii  la  Térilé, 
comme  archevêque  de  Reims,  intéressé  à  la  répandre.  Voir  la  Coronatio 
Caroli  Calvi,  dans  llincmar,  édit.  Nigne,  t.  I,  col.  806. 

*  Voir  le  6*  concile  de  Tolède,  année  658.  Voir  aussi  Thistoire  de 
Yiêoim  pur  isUanus  de  Tolède,  dans  Bouquet,  II,  p.  707. 
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Pépin  ne  se  fil  roi  qu'après  avoir  été  sacré.  Tous  les 
annalistes  placent  le  sacre  avant  la  prise  de  possession 
de  la  royauté*.  Il  est  bon  de  remarquer  que  ce  premier 
sacre  fut  opéré  par  la  main  des  évoques,  c'est-à-dire 
par  saint  Boniface  en  présence  et  au  nom  des  évéques 
de  la  Gaule.  Les  deux  auteurs  les  plus  voisins  de  l'évé- 
nement sont  très  nets  sur  ce  point.  L'un  d'eux  qui  écrit 
en  ce  moment  même  dit  que  Pépin  reçut  «  la  consé- 
cration des  évéques'  ».  Un  autre  qui  écrit  quinze  ans 
plus  tard  dit  «  qu'il  reçut  l'onction  de  l'huile  sainte  par 
les  mains  des  évéques  des  Gaules  '  ».  Il  parait  donc  que 
le  sacre  de  Pépin  fut  un  acte  collectif  de  Tépiscopat, 
représenté  par  saint  Boniface.  Le  pape  ne  vint  que  deux 
ans  plus  tard  pour  le  renouveler. 

Il  semble  que  les  premiers  Carolingiens  aient  eu  le 
désir  de  substituer  au  sacre  par  les  évéques  le  sacre  par 
les  papes;  et  cela  s'expliquerait  par  des  calculs  poli- 
liqnos.  Charlemagne  fui  sacré  par  Ktionno  II  rommt*  l'oi 
v\  \Kiv  l/M»n  llf  rominr  «»nij)oiï'iir.  Louis  ]<•  Pinix  lui 
sîieré  comme  roi  par  Adrien  T'  à  Uome  en  781,  [niis 
comme  empereur  par  Etienne  IV  en  816*.  Mais  l'ae- 

*  I<es  deux  choses  sont  presque  du  même  jour  ;  mais  les  annalistes 
placent  tous  le  sacre  avant  la  cérémonie  d'installation  sur  le  trône.  —Con- 
tinuateur de  Frédégaire  :  Cum  corusecralione  episeoporum...  sublimalur 
in  regno.  —  Ëginhard,  Annales  :  Unctus  sacra  unctione  et  elevatus  in 
soiium  regni,  —  Annales  Fuldenses  :  In  regem  unclus,  regni  honore 
sublimatus  est.  —  Annales  de  Fontenelle  :  A  Bonifacio  unctus,  rcx  con- 
sliiuitur.  —  Annales  de  Lorsch  :  Unctus  per  manits  Bonifacii  et  elevatus 
a  Francis  in  regno, 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  117  :  Cum  consecratione  episeo- 
porum. —  Mêmes  expressions  dans  YAppendix  aux  Gesta  regum  Fran- 
corum.  Bouquet,  II,  p.  574. 

»  Clausula  de  Pippini  unctione,  Bouquet,  V,  p.  9-10  :  Pei'  unctionem 
sancti  chritmatis  per  manus  sacerdotum  Galliarum, 

*  Th^an,  c.  17.  —  Slephanus  benedixit  eum  in  imperatorem,  et 
imposuit  illi  coronam  auream.  Annales  de  Moissac,  année  816  (Bouquet, 
VI,  p.  171). 
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complissement  du  sacre  revint  à  Tépiscopat  national  \ 
Charles  le  Chauve  fut  sacré  par  Tarchevôque  de  Sens  à 
Orléans*,  plus  tard  par  un  autre  groupe  d'évêques  à 
Metz';  Louis  le  Bègue  le  fut  à  Compiègne*,  ses  deux 
successeurs  à  Ferrières*.  Puis  l'usage  s'établit  que  la 
cérémonie  eût  lieu  à  Reims. 

Les  documents  du  temps  marquent  bien  quelles  idées 
les  hommes  attachaient  au  sacre,  et  quelles  furent  les 
conséquences  diverses  de  cette  institution.  Le  sacre 
n'était  pas  une  pure  formalité,  destinée  à  rehausser 
l'éclat  du  diadème.  Les  hommes  y  voyaient  une  véri- 
table consécration,  au  sens  propre,  de  la  personne  du 
roi.  Ils  le  comprenaient  tel  qu'ils  l'avaient  vu  dans  la 
Bible,  ou  tel  qu'ils  le  voyaient  pratiqué  pour  les  évêques. 


*  Nous  ne  voyons  pas  dans  les  documents  que  Charles  le  Chauve  ait  été 
sacré  en  840,  en  devenant  roi  de  la  France  occidentale.  La  chose  est  pro- 
bable, mais  aucun  annaliste  n*en  parle.  —  Suivant  la  Chronique  de  Limoges 
et  la  Chronique  d*Adémar,  il  se  serait  fait  sacrer  en  855,  à  Limoges,  par 
l'archevêque  de  Bourges  et  en  présence  de  nombreux  prélats  ;  le  fait  est 
douteux,  ne  nous  ébnt  donné  que  par  deux  Chroniques  fort  postérieures 
(Chronique  de  Saint-Martial  de  Limoges,  p.  2;  cf.  p.  57;  Chronique 
d'Adéroar  dit  de  Chabannes,  Bouquet,  Ylf,  p.  227),  qui  paraissent  faire 
confusion  avec  le  sacre  du  jeune  Charles,  fils  de  Charles  le  Chauve,  qui  fut 
en  eflet  sacré  en  855  à  Limoges  comme  roi  d*Aquitaine  (Annales  de 
Saint-Bcrtin,  p.  87-88).  Charles  le  Chauve  fit  sacrer  son  fils  avant  de 
l'établir  roi  en  Aquitaine  ;  c'est  qu'apparemment  il  s'était  fait  sacrer  lui- 
même  avant  de  régner  en  France  ;  mais  la  mention  de  ce  sacre  a  disparu 
des  Chroniques.  —  Charles  le  Chauve,  en  848,  était  devenu  roi  d'Aqui- 
taine ainsi  :  Aquilani^  ineriia  Pippini  coacli,  Karolum  petunly  alque 
in  urbe  Aurelianomm  pêne  omne$  nobiliores  cum  episcopis  et  abbati- 
but  in  regem  eliguni,  sacroque  chrismaie  delibutum  et  benedictione 
episcopali  solemniter  consecrant.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  08. 

*  Sacré  à  Orléans,  Walter,  111,  p.  107,  art.  3. 

'  Ce  sacre  eut  lieu  en  809,  alors  que  Charles  le  Chauve  devint  roi  de  la 
Lotharingie,  et  il  eut  lieu  au  moment  même  où  il  prit  possession  de  ce 
nouveau  royaume  (Annales  de  Saint-Bcrtin). 

^  Annales  de  S;iinl-Bertin,  édit.  Dehaisnes,  p.  261. 

^  Ibidem,  p.  282. 
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II  était  dit  dans  les  formules  publiquement  prononcées 
que  par  Tonction  sainte  le  roi  était  «  consacré  à  Dieu*  w, 
qu'il  était  «  sanctifié'  ».  L'évêque  versait  l'huile  sainte 
sur  le  front  du  roi%  et  lui  disait  :  «  Que  Dieu  te  cou- 
ronne dans  sa  miséricorde  de  la  couronne  de  gloire, 
qu'il  verse  sur  toi  l'huile  de  la  grâce  de  son  Esprit 
Saint,  comme  il  l'a  versée  sur  les  prêtres,  les  rois,  les 
prophètes  et  les  martyrs  *.  » 

Le  roi  était  donc,  par  le  sacre,  revêtu  d'un  caractère 
religieux,  presque  sacerdotal.  Consacré  à  Dieu  comme 
les  évêques,  il  devenait  une  sorte  d'évêque.  Entre  le 
sacre  de  l'évêque  et  le  sien  il  n'y  avait  qu'une  légère 
différence  de  formule.  Au  fond,  l'acte  était  le  même.  Le 
roi  était  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  aussi  saint 
que  l'évêque.  Certainement  le  sacre  le  séparait  des 
laïques  et  le  rangeait  parmi  les  clercs.  Il  s'élevait  désor- 
mais au-dessus  des  laïques  de  toute  la  distance  qui, 
dans  les  idées  de  ces  hommes,  séparait  de  la  foule 
l'homme  consacré  à  Dieu.  Un  pape  écrit  en  769  que  les 
Carolingiens  sont  «  une  famille  sacrée  et  un  royal 
sacerdoce  *  » . 


1  Sacra  unctiotie  Domino  consccretur.  Discours  prononcé  par  Ilincmar 
au  sacre  de  869,  Migne,  col.  806. 
«  [Cf.  plus  haut,  p.  227,  n.  2.] 

*  InunxU  eum  Hincmarus  archiepiscopus  de  chr'wnate  ad  dexleram 
auriculam  et  in  fronle  nsque  ad  ùnislram  auriculam  et  in  capile 
(Ilincmar,  ibidem,  col.  807). 

*  Ilincmar,  ibidem  :  Coronet  le  Dominus  corona  (jloriœ  in  miseri- 
cardia  et  miserationibtu  suis,  et  ungat  le  in  regni  regiinine  oleo  graliœ 
spiriltu  sancli  sui,  unde  unxit  sacerdoles,  reges^  prophetas  et  martyres. 
—  Ibidem,  Coronalio  Ludovici,  col.  810  :  Oleo  graliœ  spirilus  sancti  lui 
perunge  eum  y  unde  unxisti  sacerdoles..,,  —  Sur  les  diverses  cérémonies 
du  sacre,  voir  Martène,  De  antiquis  ecclesiœ  rilibus,  in-folio,  t.  H. 
p.  594  et  sui?. 

*  Vos  gens  sancta  esiis  atque  regale  estis  sacerdotium.  Lettre  du  pape 
Ëtienoe  UI  à  Charles  et  à  Carloman,  dans  JafTé,  p.  160. 
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P^irconsequent,  la  royauté  elie-mème  prenait  un  carac- 
tère nouveau.  Elle  n'était  plus  seulement  un  comman- 
dement militaire,  comme  chez  les  peuples  germains; 
elle  n^était  plus  seulement  une  autorité  militaire  et 
civile  à  la  fois,  comme  sous  les  empereurs  et  sous 
les  Mérovingiens  :  elle  devenait,  par  surcroit,  un  office 
chrétien.  Nous  voyons  désormais  les  rois  désigner  leur 
pouvoir  |)ar  le  terme  ministerium;  par  ce  mot,  qui 
signifie  proprement  un  senice,  ils  entendent  qu'ils 
exercent  en  effet  un  senice  à  Tégainl  d'une  puissance 
supérieure,  qui  est  Dieu.  Ils  sont  et  disent  être  ses  ser- 
viteurs, ses  agents,  comme  ses  fonctionnaires  et  ses 
ministres  ici-bas*. 

De  là  des  droits.  Il  est  clair  qu'un  tel  roi  pourra 
sii^erdans  un  synode  d'évéques,  y  présider,  y  parler,  y 
traiter  même  des  questions  de  dogme  et  de  foi.  Il  pourra 
aussi  faire  des  décrets  sur  TÉglise,  sur  la  discipline  in- 
lérîeuiv,  même  sur  la  crovanco.  Il  oxerrora  une  sur- 
veillamv  sur  le  clergé  cl  sur  IVpiscopal,  non  pas  simi- 
lement  comme  chef  d'Ëtal  et  dans  un  intérêt  politique, 
mais  au  pint  de  vue  de  la  morale,  du  culte,  de  l'in- 
struction, des  rites.  Tout  ce  qui  louche  à  la  religion  et  à 
Dieu  est  de  son  domaine.  Aussi  s'explique-t-on  très  bien 
que  la  moitié  des  actes  législatifs  de  Charlemagne  et  de 
son  pixîmier  successeur  ait  trait  à  la  discipline,  aux 
mœui*s,  à  la  foi  du  clergé.  Par  le  sacre,  il  était  entré 


*  Pei'fectio  minislerii  vestrij  disent  les  é?éques  à  Louis  le  Pieux,  en  8S0, 
dans  Borelius,  p.  567,  art.  8.  —  Les  évèques  déposeront  un  jour  Louis  lo 
Pieux  en  alléguant  que  ministerium  sibi  commitsum  salisindigne  tractavii 
(Acla  exauctorationis  Ludovici,  Bouquet,  VI,  p.  244).  —  Ul  sit  impe- 
rator  et  rex  suo  mancipatus  officio,  nec  aliéna  gérai,  êed  ea  qum  sui 
juris  compelunt  propria  y  neque  prœtermittat  ea  quia  pro  his  omnibus 
adducet  eum  Deus  in  judicio.  b'iscoat^  de  Wala  dans  un  conventus 
en  présence  de  Louis,  Vita  Walw,  if,  2  ;  Bouquet,  VI,  p.  280. 
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dans  rÉglise.  Il  y  clail  entré  comme  chef  ;  il  était  un 
chef  d'Église  autant  qu'un  chef  d'État. 

De  là  aussi  des  devoirs  nouveaux.  Ils  doivent  gou- 
verner dans  l'intérêt  de  Dieu.  Ils  ont  l'obligation  de 
défendre  l'Église,  de  l'enrichir,  de  l'améliorer  dans  ses 
mœurs.  Comme  le  sacre  les  a  fait  entrer  dans  l'ordre 
des  élus  de  Dieu,  ils  doivent  souvent  agir  et  parler  en 
prêtres. 

Cette  puissance  surhumaine  est  un  lourd  fardeau.  Je 
doute  qu'elle  ait  rendu  le  gouvernement  des  hommes 
plus  facile.  Les  Carolingiens  furent  écrasés  par  la  haute 
idée  qu'ils  se  firent  de  leur  pouvoir.  Commander  au 
nom  de  Dieu,  vouloir  régner  par  lui  et  pour  lui  quand 
on  n'est  qu'un  homme,  c'est  s'envelopper  d'un  réseau 
d'inextricables  difQcultés.  L'idéal  en  politique  est  tou- 
jours dangereux.  Compliquer  la  gestion  des  intérêts 
humains  par  des  théories  surhumaines,  c'est  rendre  le 
g(>uvi»rn*^moi)t  prosqiio  impossible. 

Hniis  l;i  praliqut*,  le  sarrc  siiboi'iloniH'  ces  iMiis  n 
Tépiscopat.  Obser\'ons  certains  détails  de  la  cérémonie. 
Le  roi  doit  être  sacré  par  les  évêques,  et  il  est  assez 
visible  qu'il  ne  peut  pas  les  obliger  à  le  sacrer  malgré 
eux.  La  cérémonie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  public.  Ce 
n'est  pas  un  évêque  seul  qui  l'accomplit,  ce  sont  tous 
les  évêques,  ou  du  moins  celui  qui  consacre  ne  peut  le 
faire  qu'au  nom  de  tous,  en  les  consultant,  et  avec  leur 
assentiment  unanime  et  hautement  exprimé.  Cette 
règle,  qui  est  capitale,  ressort  bien  des  procès-verbaux 
qui  nous  sont  venus  des  cérémonies  du  sacre  au  ix*  siè- 
cle. Regardons  le  sacre  de  Charles  le  Chauve  en  869. 

Charles  se  présente  dans  le  royaume  de  Lotharingie 
pour  en  devenir  le  roi.  Il  n'a  pas  encore  pris  ce  titre.  Il 
n'a  prétendu  encore  officiellement  à  aucun  droit,  et 
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aucun  droit  ne  lui  a  été  officiellement  reconnu  \  Il 
arme  à  Metz,  et  il  se  rend  dans  l'église  de  Saint- 
Etienne  où  les  évêques  du  pays  sont  assemblés'. 

Un  évêque  adresse  une  harangue  aux  autres  évoques 
et  à  l'assistance  qui  remplit  l'élise'.  Nous  y  lisons 
ceci  :  «  ...Ayant  perdu  notre  roi  précédent,  nous  avons 
par  nos  jeûnes  et  nos  prières  appelé  l'aide  de  Celui  à  qui 
tout  royaume  appartient  et  qui  donne  le  pouvoir  à  qui 
il  veut;  nous  avons  supplié  la  bonté  de  Dieu  de  nous 
choisir  un  prince  selon  son  cœur,  un  roi  qui,  par  jus- 
tice et  protection,  nous  garde  et  nous  défende,  et  d'in- 
cliner nos  cœurs  unanimes  vers  le  roi  qu'il  aurait 
élu  et  prédestiné  pour  notre  salut  et  notre  proQt\  La 
volonté  de  Dieu,  manifestée  par  notre  accord  una- 
nime, nous  a  désigné  comme  héritier  légitime  de  ce 
royaume  notre  seigneur  Charles  ici  présent  ;  nous  nous 
sommes  spontanément  remis  à  lui,  comme  à  notre  roi 
et  prince,  afin  qu'il  nous  commande  et  nous  protège \  » 

*  Je  laisse  de  côté  certains  détails  sur  Tétat  des  partis;  cela  n'ap[)ar- 
tient  pas  au  sujet  que  nous  traitons  en  ce  chapitre. 

*  Notons  que  ce  qui  donne  à  l'acte  de  869  un  caractère  un  peu  parti- 
culier, c'est  que  le  roi  Lolhaire  II  était  mort  sans  enfants  et  qu*il  n'avait 
pas  avant  de  mourir  réglé  sa  succession  ni  transmis  ses  pouvoirs. 

'  Hœc  qu«  sequuntur  capitula  Adventius  episcoptu,  coram  rege  el 
episcopis  qui  adfuerunt,  publiée  populo  scripto  el  verbis  denuntiaviL 
Iliucniar,  Annales  de  Saint-Berlin,  édit.  Dehaisncs,  p.  191. 

^  Rege  nostro  desiiluli,  salnbre  consilium  nabis  omnibtu  esse  consi- 
deravimus  ut  jejuniis  et  oralionibus  ad  Eum  nos  converteremus  qui  est 
adjulor  in  opporlunilatibusy  cujus  est  regnum,  et,  ut  scriptum  est,  «  cui 
voluerit  dabit  illud  »...  Deprecantes  ipsius  misericordiam  ut  darel  nobis 
regem  ac  principem  secundum  cor  suum,  qui  in  judicio  et  in  justitia 
nos  regerelf  salvaret,  atque  defenderet  juxta  volunlatem  ejus,  el  corda 
omnium  noslrum  unanimiter  ad  eum  declinarel  atque  unirel,  quem  ad 
salutem  et  profeclum  noslrum  prxscitum  et  electum  atque  prxdesti' 
natum  habebat,  Hincmar,  dans  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  191-192, 
ou  dans  la  Patrologie  latine,  t.  I  des  Œuvres  d'Hincmar,  col.  803. 

*  Quia  volunlatem  Dei  in  concordi  unanimitate  nostra  videmus  hune 
regni  hujus  heredem  esse  legilimum,  cui  nos  sponte  commisimus,  do- 
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De  telles  paroles  sont  l'expression  d'une  idée  nouvelle. 
L'épiscopat,  à  qui  Ton  demande  le  sacre,  croit  disposer 
par  là  de  la  royauté.  Il  déclare  que  celui  qu'on  va  faire 
roi  n'a  aucun  droit  par  sa  personne  ou  par  sa  nais- 
sance ;  c'est  Dieu  seul  qui  l'a  choisi,  et  ce  choix  de  Dieu 
a  été  manifesté  par  l'accord  des  évoques.  Le  roi  tiendra 
sa  couronne  d'une  élection,  mais  d'une  élection  épis- 
copale. 

L'évéque  continue,  non  pas  pour  dire  simplement 
qu'on  va  procéder  au  sacre,  mais  pour  demander  aux 
évêques  présents  et  à  toute  l'assistance  si  l'on  y  procé- 
dera. C'est  le  sens  de  cette  phrase  :  ce  II  nous  parait  bon, 
si  tel  est  votre  avis,  que,  après  que  nous  aurons  entendu 
les  paroles  de  Charles  ici  présent,  nous  montrions  par 
un  signe  certain  (c'est-à-dire  par  l'onction)  qu'il  nous 
a  été  choisi  et  donné  par  Dieu*.  »  Et  avant  que  l'assis- 
tance donne  son  avis,  il  invite  le  roi  à  prendre  la  pa- 
role; autrement  dit,  il  exige  de  lui  une  promesse 
publique  et  comme  une  profession  de  foi.  «  Nous 
croyons,  dit  l'évoque,  qu'il  est  convenable  au  prince  et 
nécessaire  à  nous  que  nous  entendions  de  sa  bouche  ce 
qu'un  peuple  fidèle  doit  entendre  d'un  roi  très  chré- 
tien*. » 

Le  roi  prend  donc  la  parole  :  «  Puisque  les  véné- 
rables évêques,  parlant  tous  par  la   bouche  de   l'un 


niinum  videlicel  prœuntem  rcgem  ac  principem  noslrum  Karolum,  ut 
nobis  prseëil  et  prosit. 

I  Yidetur  nobis,  si  placet  vobu^  ut,  sicut  post  illitu  verba  vobis 
manifestabimtu,  signo  certissimo  demonstremus  quia  illum  a  Deo  elec- 
tum  et  nobiê  datum  principem  credimus  (Annales  de  Saint-Bertin, 
p.  192  ;  Palrologie,  col.  804). 

*  Ibidem  :  Et  ti  illi  placet,  dignum  ipsi  et  neceuarium  nobis  fore 
videtur  ut  ex  ejus  ore  audiamus  quod  a  christianissimo  rege  fideli  et 
unanimi  in  servitio  UUus  populo  convenit  audire. 
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d'eux,  ont  montré  par  leur  unanimité  que  Dieu  m'a 
choisi  pour  vous  défendre  et  vous  gouverner,  sachez 
que,  moi,  je  maintiendrai  l'honneur  de  Dieu,  son  culle 
et  le  respect  de  ses  saintes  églises,  et  que  je  conserverai 
chacun  de  vous  et  l'honorerai  suivant  son  rang,  de  tout 
mon  savoir  et  de  tout  mon  pouvoir,  et  que  j'observerai 
les  lois  ou  ecclésiastiques  ou  civiles  qui  appartiennent 
à  chacun  de  vous;  et  c'est  à  cette  condition  que  chacun 
de  vous  me  donnera  le  respect  et  l'obéissance  qui  me 
sont  dus  comme  roi  *.  » 

Un  autre  évêque  fait  encore  un  discours  où  il  rappelle 
que  c'est  la  volonté  de  Dieu  que  Charles  soit  roi,  et  qu'on 
se  place  volontairement  sous  son  autorité';  il  conclut 
en  disant  qu'il  va  procéder  au  sacre  «  si  l'assemblée 
présente  est  unanime  à  décider  qu'il  en  soit  ainsi'  ». 
L'assemblée  répond  par  de  simples  acclamations^; 
mais  chacun  des  évêques  vient  successivement  pré- 
sonler,  sons    la    forme  d'un(»  invornlion  h  Dieu   pro- 


*  Annales  de  Saint-Berlin  :  Posl  hœc  Karolus  rex  liœc  quœ  sequuniur 
per  se  in  eadem  ecclesia  cunctis  qui  adfuemnt  denunliavit  :  Quia,  sicui 
isti  venerabiles  episcopi  unius  ex  ipsis  voce  dixerunl,  et  certis  indiciis 
ex  vestra  unanimitate  monstraverunt,  et  vos  acclamastis,  me  Dei  elec^ 
tione  ad  vestram  salvationem  et  profectum  atque  gubemalionem  hue 
advenisse,  sciatis  me  honorem  et  ctùtum  Dei  atque  sanctarttm  eccle- 
siarum  Domino  adjuvante  conservare  et  unumquemque  vestrum  et 
secundum  sui  ordinis  dignitatem  et  personam,  juxta  meum  scire 
possej  honorare  et  salvare  et  honorabiliter  salvqtum  tenere  telle, 
et  unicuique  in  suo  ordine  secundum  sibi  compétentes  leges,  tam 
ecclesiasticas  quam  mundanas,  legem  et  jtutitiam  conservare,  in  hoc 
ut  honor  regius  et  potestas  ac  débita  obedientia  mihi  exhibeatur, 

*  Voluntatem  Dei  esse  ut  prsesens  domnus  et  rex  noster  ad  hune 
locum  Domino  ducente  peroenerit,,,,  et  ipsi  vos  sponte  commendaslis 
(édil.  Dehaisnes,  p.  195;  Patrologie,  col.  805). 

'  Non  incongruum  videtur  venerabilibus  episcopLf,  si  vestrse  unani- 
mitati  placet,  ut  in  obtentum  regni  sacra  unctione  Deo  consecretur, 
Quod  si  vobis  placet,  propriis  vocibus  consonate, 

*  !n  hoc  conclamantibus  omnibus. 
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noncée  à  haute  Yoix,  sa  volonté  expresse  que  le  roi  soit 
sacré*.  On  procède  alors  à  Tonction.  Un  évèque  verse 
Fhuile  sur  le  front  et  la  tête  du  roi,  en  récitant  des 
formules  qui  précisent  le  sens  chrétien  de  l'acte'.  Cela 
fait,  les  évoques  lui  mettent  sur  la  tête  la  couronne\ 
enCn  ils  lui  placent  dans  la  main  le  sceptre  «  par 
lequel  il  devra,  d'abord  se  régir  lui-même,  puis  défen- 
dre la  sainte  Église,  enfin  diriger  les  bons  dans  la  voie 
droite  et  corriger  les  mauvais^  ». 

Que  Ton  observe  cette  série  d'actes  ;  ce  n'est  pas  le 
hasard  qui  a  fixé  l'ordre  dans  lequel  ils  se  suivent  :  la 
remise  du  sceptre  et  de  la  couronne  ne  vient  qu'après 
l'onction  sainte  ;  celle-ci  ne  vient  qu'après  l'expression 
de  la  volonté  unanime  des  évêques,  et  celle-ci  ne  vient 
elle-même  qu'après  la  promesse  faite  par  le  roi.  Le 
sacre  est,  au  fond,  un  contrat  formel  entre  chaque  roi 
et  les  évêques.  Le  roi  est  lié  par  son  sacre*. 

*  Coronalio  Caroli  Calvi,  dans  les  Œuvres  dMIincmar,  édit.  de  la 
Patrologie,  I,  col.  806. 

<  Ibidem,  col.  807. 

'  Ibidem,  808  :  Miserunl  illi  episcopi  coronam  in  capite,,.  Dederunt 
illi  palmam  et  sceptrum, 
«  Ibidem,  810. 

*  Nous'  nous  sommes  senri  en  tout  ceci  du  procès-verbal  du  sacre 
de  869.  On  trouvera  également,  dans  les  Œuvres  d*llincmar,  le  procès- 
verbal  du  sacre  de  Louis  II  en  877,  et  Ton  y  reconnaîtra  les  mêmes  traits 
essentiels,  et  surtout  les  promesses  du  nouveau  roi  (Patrologio,  col.  809- 
81  i  ;  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  261-264). 
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CHAPITRE  III 


Le  Btrment  de  fidélité  au  roi. 


Parmi  les  institutions  quL  se  rattachent  à  la  royauté 
carolingienne  et  qui  la  caractérisent,  il  en  est  une  dont 
les  documents  de  Tcpoque  parlent  bien  des  fois  et  avec 
quelque  clarté:  c'est  le  serment  prêté  au  roi.  L'histo- 
rien ne  doit  pas  la  négliger  ;  elle  est  curieuse  en  elle- 
même,  car  nous  y  verrons  la  nature  et  l'étendue  de 
l'obéissance  des  hommes;  elle  est  curieuse  aussi  par 
ses  conséquences,  car  [on  pourra  se  demander]  si  le 
serment  féodal  n'en  dérive  pas. 

Il  faut  observer  tout  d'abord  que  ce  serment  au  roi 
n'est  pas  une  innovation  de  l'époque  carolingienne. 
Nous  Tavons  déjà  vu  et  étudié  sous  les  Mérovingiens  ; 
et  auparavant  nous  l'avions  déjà  remarqué  sous  l'Em- 
pire romain* .  Au  temps  des  Carolingiens  il  prend  à  la 
fois  plus  de  netteté  e!  une  plus  grande  importance. 

1°   [le   serment  des  GnANDS.] 

Examinons,  en  premier  lieu,  le  serment  que  prê- 
taient les  grands  à  l'avènement  de  chaque  nouveau 
roi.  Pour  cela  nous  avons  à  regarder  successivement  ce 
que  les  textes  nous  disent  du  début  de  chîique  règne. 
Tous  décrivent,  avec  plus  ou  moins  de  clarté,  une 
cérémonie  qu'ils  désignent  d'ordinaire  par  l'expression 
sublimari  ou  elevari  in  solio.  Nous  devons  chercher 

*  [La  Monarchie  franque,  p.  55  et  suiv.] 
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en  quoi  consiste  celte  cérémonie,  quel  en  est  le  sens  et 
la  nature. 

L'Anonyme  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  Conti- 
nuateur de  Frédégaire,  parlant  de  l'avènement  de 
Pépin,  dit  «  qu'il  fut  élevé  sur  le  trône  avec  la  consé- 
cration des  évêques  et  la  soumission  des  grands*  ». 
Dans  ce  langage  trop  bref,  nous  distinguons  que  l'anna- 
liste a  en  vue  deux  actes  :  d'une  part,  les  évêques  font 
le  sacre,  consecratio  ;  d'autre  part,  les  grands  font  une 
soumission,  iubjectio;  et  c'est  l'ensemble  de  ces  deux 
actes  qui  constitue  l'élévation  au  trône,  $ublimatio  in 
regno.  L'annaliste  n'explique  pas  quelle  est  celte  sou- 
mission, ni  en  quoi  elle  consiste*. 

Lorsqu'il  parle  de  l'avènement  de  Charles  et  de 
Carloman  en  768,  il  se  sert  d'expressions  plus  vagues 
encore.  «  Ils  furent  élevés  sur  le  trône  par  leurs  grands 
et  par  la  consécration  des  évèciues'.  »  Dans  ce  langage, 
nous  discernons  encore  les  deux  actes,  mais  l'un  d'eux 
n'est  exprimé  que  par  une  sorte  d'allusion  et  de  la 
manière  la  plus  indécise. 

Trois  ans  plus  tard,  Carloman  meurt  et  Charlemagne 
devient  roi  d'un  nouveau  royaume.  Ici,  quelques  anna- 
listes s'expriment  encore  très  brièvement,  et  se  con- 
tentent de  marquer  qu'il  y  eut  une  cérémonie  par 
laquelle  Charlemagne  «  fut  constitué  roi  avec  l'adhésion 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  117  [35];  Douquet,  II,  p.  4G0  :  Pip- 
pinus,..  cum  consecraiione  episcoporum  et  subjectione  principum  su- 
blimatur  in  regno,  —  [Cf.  plus  haut,  p.  205  et  suit.] 

*  Dans  la  Clausula  de  Pippini  consecraiione  (Douquct,  V,  p.  9)  nous 
lisons  :  Per  manus  sacerdotum  Galliarum  et  eleclionem  omnium  Fran- 
corum  in  regni  solio  sublimatuê  est.  Même  distinction  de  deux  actes  : 
le  per  manus  sacerdotum  est  la  consecratio  ;  ce  que  le  Continuateur  de 
Frédégaire  appelait  subjectio,  le  copiste  TappcUc  electio, 

'  Continuateur  de  Frédégaire,  157  [54]  ;  Bouquet,  V,  p.  9  :  i4  proceribus 
eorum  et  consccratione  sacerdotum  sublimali  sunt  in  regno. 
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des  Francs'  ».  Mais  plusieurs  autres  s'étendent  un 
\yc\\  plus  et  signalent  quelques  détails  significatifs. 
Ils  montrent  Charlemagne  entrant  dans  le  nouveau 
royaume  et  s'arrétant  à  Corbény'  :  là  c<  les  évêques  et 
les  abbés,  les  ducs  et  les  comtes,  qui  avaient  été  à  son 
frère,  vinrent  à  lui,  et  il  les  reçut'  ».  Ici,  nous  remar- 
quons deux  choses.  D'abord,  tous  les  grands  du 
royaume  doivent  se  rendre  auprès  du  nouveau  roi,  et 
ce  qui  marque  l'importance  de  cette  obligation,  c'est 
que  c(  un  petit  nombre  de  grands  »  qui  refusèrent  de 
s'y  soumettre,  durent  s'enfuir  en  Italie  \  Ensuite 
il  est  dit  que  le  nouveau  roi  les  reçut,  m$cepil  ;  or 
le  mot  $u$ciperej  dans  la  langue  du  temps,  signifie 
«  iHîcevoir  en  sujet  »  ou  recevoir  sous  son  autorité  ;  il 
est  le  corrélatif  de  se  commcndare^  qui  signifie  «  se 
mettre  en  puissance  d'un  autœ'  » .  Ainsi ,  Tidée  qui 
ressort  des  termes  employés  par  les  annalistes  est 
que,  à  la  mort  de  Garloman,  tous  les  grands  ce  qui 
avaient  été  à  lui  »  durent  venir  vers  le  nouveau  roi  et 
faire  îicte  de  sujétion  à  son  égard*. 

Avec  le  ix**  siècle  l'histoire  est  écrite  avec  plus  de 
largeur  et  d'intelligence;  aussi  nos  renseignements  sur 

*  Chronique  de  Noîssac  :  Consensu  Francomm  rex  constituitur,  — 
Vila  CaroUy  3  :  Consensu  omnium  Francorum  rex  consliluitur. 

*  Carbonacum  villam  venil,  Gorbény  en  Laonnais,  d*aprës  Teulct, 
Annales  (i*Êginhani,  p.  155. 

'  flginhard,  Annales,  année  771  :  Ad  se  venientes  siucepit.  Annales 
(le  Lorsch.  Annales  Fuldenses,  Annales  Mettenses,  Annales  Tiliani, 
Houquet,  V,  p.  18.  —  [Cf.  plus  loin,  p.  268,  n.  1.] 

*  Annales  de  Fulde  :  Excepiis  paucis  qui  cum  uxore  Carlomanni 
(in  Ilaliam)  perrexet^nl.  Annales  de  Metz.  Annales  d'Ëginbard. 

*  [Cf.  Les  Origines  du  système  féodal,  p.  238.] 

°  C*est  bien  ainsi  que  le  fait  a  été  compris  par  le  Poêla  Saxo;  il  traduit 
ainsi  les  Annales  [1,  y.  10  et  suiv.]  : 

...  SiimmoM  pi'oceres  omnesque  patentes 
Fratertue  quondam  parti»  tusceperat  illic, 
Haud  rétractantes  domino  »  avbdkmi  tali. 
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l'acte  que  nous  voulons  étudier  ici  deviennent-ils  plus 
précis.  En  806,  Charlemagnc  fait  un  partage  de  ses 
Étals  entre  ses  trois  fils  ;  il  réunit  les  grands'  ;  il  leur 
fait  connaître  sa  volonté  ;  il  règle  sur  quelles  contrées 
chacun  de  ses  fils  régnera;  puis,  ajoute  l'annaliste, 
«  il  fait  faire  de  ce  partage  un  acte  écrit  et  le  fait  con- 
firmer par  le  serment  des  grands*  ».  Pourquoi  ce  ser- 
ment? Pour  beaucoup  d'actes  royaux  on  exigeait  de 
quelques  grands  leurs  signatures,  mais  il  n'était  pas 
d'usage  qu'on  exigeât  leur  serment.  C'est  qu'ici  il  s'agit 
de  l'avènement  de  trois  rois;  Charlemagne  vient  de 
décider  auquel  des  trois  chacun  des  grands  aura 
à  obéir;  il  y  a  donc  lieu  à  ce  que  chacun  prèle  un 
serment. 

En  814,  Charlemagne  meurt;  Louis  le  Pieux,  seul 
fils  légitime  qui  lui  survive,  prend  possession  du 
royaume  entier.  L'historien  contemporain  raconte  que, 
pendant  qu'il  se  rend  d'Aquitaine  à  Aix-la-Chapelle, 
beaucoup  de  grands  courent  au-devant  de  lui  pour  le 
reconnaître.  On  craignait  que  Wala,  l'un  des  grands 
officiers  du  Palais  de  Charlemagne,  ne  fût  hostile  à 
liOuis;  on  se  trompait  :  Wala  fut  des  premiers  à  accou- 
rir et  à  faire  acte  de  soumission  au  nouveau  prince; 
«  il  se  commenda  et  se  soumit,  suivant  la  coutume  des 
Francs,  à  la  volonté  de  Louis  en  sujétion  très  humble'  ». 
Ces  expressions  ont  [une  énergie  et  surtout  une  préci- 
sion singulières.   Elles  marquent  l'altitude  de  chacun 

*  Éginhnrd,  Annales  :  Convenium  habuit  cum  primoribus  et  optima- 
libus  Francorum,  de  divisione  regni  facienda  in  parles  1res. 

*  Ibidem  :  De  hac  partUione  leslamenlum  faclum  et  jurejurando  ab 
optimatibus  confimiatvm,  —  Annales  de  Lorsch,  de  même. 

3  Anonyme,  Vie  de  Louis  le  Pieux,  c.  21  :  HumilUma  subjectione  se 
ejuê  nutui,  secundum  consuetudinem  Francorum^  commendans  sub- 
didit. 

16 
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des  grands  vis-à-vis  du  nouveau  roi  ;  en  se  déclonrnl  son 
sujet,  on  se  remet  à  lui,  on  se  soumet  à  sa  volonté^ 
se  eJHs  nului  subdit.  Ce  que  Thistorien  dit  de  Wala  se 
répéta  pour  chaque  grand.  La  plupart  «  counirent  à 
l'envi  au-devant  du  nouveau  prince  ».  Ceux  qui  ne 
purent  pas  le  joindre  au  passage  l'attendirent  dans  sa 
capitale,  à  Âix,  et  là  «  tous  ceux  qui  avaient  été  sons 
Fautorité  de  son  père  promirent  de  lui  être  fidèles  et 
offrirent  spontanément  leur  obéissance'  ». 

Trois  années  plus  tard,  en  817,  liOuis  le  Pieux  règle 
sa  succession  et  le  partage  du  royaume.  Cet  acte  nous 
est  connu  dans  un  grand  détail  par  les  deux  historiens 
contemporains,  et  mieux  encore  par  une  lettre  dans 
laquelle  un  archevêque  de  Lyon,  qui  y  avait  assisté, 
rappela  plus  tard  à  Louis  le  Pieux  ce  qu'il  avait  fait. 
Après  avoir  dit  à  l'empereur  qu'il  avait  fait  connaître 
aux  grands  qu'ils  auraient  à  obéir  à  Lothaire,  il  ajoute  : 
«  Puis  vous  avez  fait  mettre  en  écrit  votre  décision  et 
vous  avez  ordonné  que  tous  missent  leur  signature 'et 
jurassent  qu'ils  observeraient  le  choix  et  le  partage  que 
vous  aviez  faits*.  »  C'est  le  serment  d'obéir  au  prince 
désigné;  c'est  donc  un  serment  de  sujétion. 

Ce  même  serment  nous  est  signalé  encore  en  821. 
Louis  le  Pieux  «  revisa  l'acte  du  précédent  partage^  »  ; 

«  Théf^an,  16  :  Ex  omnibus  provinciis,,.  omnes  qui  mb  ditione  eranl 
patris  stit...  fidem  erga  eum  obseirare  et  sponlaneum  obsequium  obtu- 
lerunt.  Il  y  a  à  noter  dans  cette  phrase  remploi  simultané  des  mots  fides 
et  obsequium. 

•  Agobardi  archiepiscopi  epistolx,  dans  Bouquet,  Vï,  p.  567  :  Deinde 
gesta  scribere  mandastis,  scripta  signare  et  jurare  omnes  jussislis  ut 
talem  electionem  et  divisionem  sequerentur  ac  servarent.  —  Noter  que 
rarchcvèque  ne  rappelle  ces  faits  que  pour  engager  remperear  à  ne  pas 
défaire  ce  premier  partage. 

s  (Cginhard,  Annales,  h  Tannée  821  :  Constitutam  annis  iuperiorihus 
alqne  conscriptam  interfilios  suos  regni  partitionem  receniuit. 
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il  réunit  en  convenhis  à  Nimègue  une  partie  des 
comtes  de  TEmpire',  et  ce  fut  pour  obliger  ces  comtes 
et  ses  optimates  «  à  garantir  par  leurs  serments  »  l'acte 
nouveau'.  Pour  ceux  qui  n'avaient  pas  été  présents, 
il  réunit  un  autre  conventus  à  Thionville;  et  là  «  le 
même  serment  qui  avait  été  prêté  par  une  partie  des 
grands  à  Nimègue  fut  prêté  par  tous  les  autres'  ». 

En  832,  Charles  devient  roi  d'Aquitaine,  et  aussitôt 
«  les  chefs  du  pays  lui  jurent  obéissance*  »  .  En  837, 
il  devient  roi  de  Neustrie;  «  l'abbé  de  Saint-Denis,  le 
comte  de  Paris  et  les  autres  qui  habitaient  dans  la 
même  région  formèrent  un  conventus  et  affirmèrent 
leur  Gdélité  par  serment  **  ».  L'année  suivante,  nouveau 
partage  entre  les  quatre  frères;  Louis  le  Pieux,  au 
œnventm  de  Kiersy,  attribue  encore  la  Neustrie  à 
Charles  le  Chauve;  «  les  grands  de  Neustrie  qui  étaient 
présents  au  conventus  mirent  leurs  mains  dans  les 
mains  de  Charles  et  enchaînèrent  leur  fidélité  par  un 
serment;  ceux  qui  n'avaient  pas  assisté  au  conventus 
firent  plus  tard  le  même  serment*  ». 

C'est  à  l'avènement  du  fils  de  Charles  le  Chauve  que 

*  Ëginhard,  Annales^  année  821  :  Conventus  Noviomagi  condictus 
egi,  comitesque  qui  illuc  venireni  députait, 

*  Ibidem  :  Ac  juramentis  optimatum  qui  tune  adesse  potuerunt, 
confirmavit. 

'  Ibidem,  année  821,  in  fine  :  Sacramento,  quod  apud  Noviomagum 
pars  optimatum  juraverat,  gêner  aliter  consummaio, 

^  Nithard,  I,  4  :  /n  ejus  obsequio  primatus  populi,..  jurât. 

*  Idem,  I,  6  :  Hilduinus  ahhas  S,  Dionysii,  Gcrardus  cornes  Parisius 
cioitatiSf  ceterique  omnes  prsedictos  fines  inhabitantes,  convenerunt 
fidemque  sacramento  Karolo  firmaverunl, 

*  L'Astronome,  c.  59  :  Ncustriam  ci  aliribuit  ;  et  présentes  Neustriœ 
primores  Karolo  manus  dederunt  et  fidelitalem  sacramento  obslrinxe- 
runt,  Absentium  autem  quisque  postea  idem  fecit.  —  De  même  en  839, 
Louis  conduit  son  fils  Charles  en  Aquitaine,  ibique  fidèles  suos  filio  suo 
Karolo  cum  solitis  sacramentis  commendari  fecit.  Quidam  fidelitatcm 
denegarunt  (ibidem,  c.  61). 
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nous  voyons  avec  le  plus  de  netleté  quelles  étaient  les 
règles  suivies;  car  Thistorien  qui  nous  raconte  les 
faits  est  un  homme  qui  les  a  vus  et  y  a  pris  part. 
Uincmar  nous  dit  qu'en  même  temps  que  Louis  le 
Bègue  a  fut  sacré  et  couronné  roi  »,  les  évêques  «  se 
remirent  à  lui,  eux  et  leurs  églises,  s'engageant  à  lui 
être  fidèles  en  conseil  et  en  aide,  de  tout  leur  savoir 
et  de  tout  leur  pouvoir*  ».  Les  abbés  firent  comme  les 
évêques.  A  leur  tour,  «  les  grands  du  royaume  et  les 
vassaux  du  roi  se  remirent  à  lui  par  la  commendatio 
et  promirent  ^fidélité  par  serments,  suivant  la  cou- 
tume' ». 

Cette  coutume,  si  nous  ne  nous  trompons,  est  assez 
bien  marquée  par  la  série  de  faits  que  nous  venons 
d'énumérer  depuis  753  jusqu'à  877.  Il  y  a,  à  l'avène- 
ment de  chaque  nouveau  roi,  un  acte  de  soumission  de 
la  part  des  grands.  Les  écrivains  du  temps  désignent 
cet  acte  par  des  expressions  diverses  ;  le  Continuateur 
de  Frédégaire  l'appelle  swfc/^dto  principum;  l'historien 
anonyme  de  Louis  le  Pieux  le  désigne  par  un  ensemble 
de  mots  où  nous  trouvons  à  la  fois  se  commendare  et  se 
suhdere  nutui  ;  il  ajoute  que  cette  soumission  est  très 
humble,  humillima  subjecliOy  et  plus  loin  il  désigne 
la  même  soumission  par  le  terme  fidelitas^.  Thégan  ap- 
pelle cola  à  la  fois  fidesei  obsequiumy  «  fidélité  et  obéis- 
sance ».  Nilhard,  en  trois  passages  relatifs  au  même 

*  Annales  de  Saint-Dertiu,  écrites  par  Hincmar,  année  877,  (Mit. 
Dchaisncs,  p.  2G1  :  Consecratus  et  coronalus  ext  in  regem  Ludovicus  ab 
HiticmarOf  et  episcopi  se  suasque  ecclesias  t7/i...  commendaverunt, 
profxi^ntes  secundum  suum  scire  et  poêse^  juxta  êuum  ministerium, 
consilio  et  ouxilio  illi  fidèles  fore. 

*  Ibidem  :  Abbates  autem  et  regni  primores  ac  vastali  régit  se  illi 
commendaverunt^  et  sacramenlis  secundum  morem  fidelitatem  pro- 
miserunt, 

'  Fidelitatem  sacramenlis  obstrinxerunt,  c.  59. 
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objet,  se  sert  de  ôbsequiunij  fideSj  cl  commendUlio  \ 
Hincmar  emploie  à  la  fois  ou  tour  à  tour  les  mois  corn- 
mendatio  et  fidelitas.  Sous  tous  ces  noms  la  chose  esl 
la  même  :  il  s'agit  de  la  sujétion  individuelle  de  chacun 
des  grands,  de  chaque  évoque,  de  chaque  chef  de 
monastère,  de  chaque  dignitaire  du  Palais,  de  chaque 
duc  ou  comte.  Cette  sujétion  esl  affirmée  et  garantie 
par  un  serment  que  chacun  de  ces  hommes  vient  prêter 
au  nouveau  roi. 

Il  nous  est  parvenu  des  formules  de  ce  serment. 
Dans  l'une  un  évêque  disait  :  «  De  tout  mon  savoir  et 
de  tout  mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  par  conseil 
et  par  aide,  je  vous  serai  fidèle  et  vous  seconderai  pour 
que  vous  ayez  et  conserviez  le  royaume  que  Dieu  vous 
a  donné,  en  vue  de  l'accomplissement  de  sa  volonté  et 
de  l'honneur  de  la  sainte  Église,  et  pour  votre  honneur 
royal,  votre  sûreté  et  celle  de  tous  ceux  qui  vous  seront 
fidèles*,  w 

y  [le  serment  des  particuliers.] 

L'obligation  de  jurer  fidélité  ne  s'arrêtait  pas  aux 
grands.  Le  serment  de  sujétion,  prêté  d'abord  par 
l'entourage  du  roi,  se  répétait  ensuite  dans  tout  le 
royaume. 

<  NitharU»  I,  A,  au  commeoceraent  :  In  ejus  obsequio  jurât,  I,  G, 
▼ers  le  milieu  :  Fidem  êacramenlo  firniaverunt,  I,  6,  à  la  fin  :  Fidem 
sacramento  commendali  firmaverunl. 

•  Formules,  Rozière,  n*  6  ;  Periz,  Monnmenta,  l.  XIII,  p.  .M 8  :  [Quan- 
tum  sciero  et  potuero,  adjuvante  Domino^  consilio  et  auxilio  secundnin 
meum  ministerium  fidelis  vobis  adjulor  ero^  ut  rcgnum  quod  vobis 
Deus  donavil  vel  donaverit,  ad  ipsius  voluntatem  et  sanctœ  ccclesix  ac 
debilum  regium  honorem  vestrum  et  veslram  fideliumque  vestrorum 
aalvationem  habere  et  continere  possitis.]  —  Nous  avons  la  formule  du 
serment  prêté  par  l'archevêque  Hincmar,  dans  ses  Œuvres,  Migne,  I, 
roi.  1125. 
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Yoibi  comment  s'exprime  Charlemagne  dans  un 
cnpitulaire  de  789  :  «  Au  sujet  du  serment  qu'on  doit 
jurer  à  nous  et  à  nos  fils,  il  doit  être  prêté  en  ces 
termes  :  «  Ainsi  je  promets,  moi  un  tel,  à  mon  seigneur 
(c  le  roi  Charles  et  à  ses  Gis,  que  je  leur  suis  et  serai 
«  fidèle  tous  les  jours  dema  yie  sans  fraude  ni  mauvaise 
<c  foi'.  »  Notons  bien  que  Charlemagne  ici  ne  fait  pas 
une  innovation  ;  il  n'institue  pas  le  serment  ;  ce  capi- 
tulairo  n'est  autre  chose  qu'une  instruction  donnée 
aux  fonctionnaires  qu'il  envoie  dans  les  provinces'  ; 
le  roi  leur  rappelle  ce  qu'ils  ont  à  faire;  l'une  de  leurs 
attrihulions  est  d'exiger  le  serment  au  nom  du  roi. 
Ce  serment  comporte  certains  termes,  et  les  mim 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  ces  termes  soient  exac- 
tement prononcés. 

Lo  Kecueil  des  Capitulaires  contient  beaucoup 
d'autres  instructions  aux  fonctionnaires  royaux  sur  ce 
sujet,  tant  on  le  jugeait  important.  Le  serment  devait 
fitre  juré  par  tout  le  monde.  Charlemagne  énumère, 
dans  un  capitulaire  de  792,  toutes  les  catégories 
d'hommes  qui  y  sont  astreints.  Il  nomme  le?  évoques, 
les  abbés,  les  archidiacres,  les  chanoines,  les  prêtres 
paroissiaux,  tous  les  clercs  et  tous  les  moines.  Il 
nomme  les  comtes,  les  vassaux  royaux,  les  vicaires,  les 
centcniers,  et  enlin  «  toute  la  généralité  du  peuple  » . 
li(*s  enfants  doivent  jurer  à  partir  de  l'âge  de  douze 
ans.  11  ajoute  encore  que  tous  les  habitants  du  canton 
doivent  jurer,  et  il  nomme  successivement  «  les  hommes 

*  Capitulaire  de  789,  Boi^elius,  p.  65,  art.  18:  [De  sacramentis  fidert- 
tatis  causa,  quod  nobU  et  filiis  noxtrU  jurare  debent,  quod  hiê  verbis 
contestari  débet  :  «  Sic  promitto  ego  ille  partibus  domini  met  CaroU 
régis  et  filiorum  ejus,  quia  fidelis  sum  el  ero  diebus  vitœ  meœ  sine 
fraude  et  malo  ingénia.  »] 

^  C*est  un  legationis  edictum  donné  aux  missi  parlant  en  tournée. 
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des  évéques  » ,  «  les  hommes  des  comtes  » ,  «  les 
hommes  des  autres  »,  c'est-à-dire  des  grands  proprié- 
taires ;  ainsi  cette  population  subordonnée,  qui  n'est 
libre  que  de  nom,  et  qui  obéit  à  des  seigneurs,  n'est 
psvs  dispensée  du  serment  au  roi.  Môme  les  colons  du 
roi,  les  colons  des  grands  propriétaires,  les  colons  de 
rÉgHse,  même  les  serfs,  au  moins  ceux  qui  possèdent 
quelque  grade  dans  le  servage,  les  chefs  de  culture, 
ou  ^gicore  ceux  que  le  maître  autorise  à  porter  des 
armes,  tous  doivent  jurer,  omnes  jurent.  C'est  donc  un 
serment  universel. 

Gharlemagne  revient  plusieurs  fois  sur  ce  sujet.  Se 
&it-il  quelque  changement  dans  la  situation  du  prince, 
ajovte-t-il,  par  exemple,  à  son  titre  de  roi  celui 
d'empereur,  il  faut  que,  sur  toute  la  surface  de  l'État, 
tous  les  hommes  renouvellent  le  serment*.  En  805, 
on  rappelle  aux  fonctionnaires  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hommes  qui  les  années  précédentes  n'ont  pas  juré, 
parce  qu'ils  étaient  encore  enfants;  il  faudra  les 
appeler  et  leur  faire  prêter  Serment*.  En  806,  Gharle- 
magne a  modifié  la  situation  de  ses  trois  fils  ;  pour 
cela  seul  il  faudra  que  le  serment  soit  renouvelé  par- 
tout'. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  serment  n'était  une 
coutume  particulière  ni  à  une  classe  d'hommes,  ni  n 
une  race,  ni  à  une  région.  Si  nous  le  trouvons  dans  les 
contrées  où  il  se  peut  que  le  sang  franc  ou  germanique 

*  Capitubire  de  802,  [article  2]  ;  Boretius,  p.  92  :  [Prœcepitf  ut 
omnU  homo  in  ioio  regno  «iio...  nunc  ipsum  promissum  nominis 
CesariM  faciat,] 

*  Gapitulaire,  Boretius,  p.  124,  art.  9  :  [El  in  faillis  ^  qui  antea  non 
potuerunl  propler  juvenalem  œlalem  jurarCy  modo  fidelilalem  nobis 
repramillanL] 

*  Boretius,  p.  131  :  [Omnesdenuo  repromillanl.] 
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ait  domine^  nous  le  trouvons  aussi  en  Aquitaine.  Louis 
le  Pieux,  en  859,  veut  donner  ce  pays  à  son  fils  Charles; 
il  réunit  les  Aquitains  et  les  oblige  «  à  se  comménder 
à  Charles  et  à  garantir  leur  fidélité  par  le  serment^  ». 
Nous  le  trouvons  usité  même  dans  la  population  ro- 
maine. En  816,  le  pape  Etienne  <<  ordonna  que  tout 
le  peuple  romain  promit  fidélité  «ivec  serment  à  l'em- 
pereur Louis*  ». 

Pour  la  prestation  de  ces  millions  de  serments,  il 
était  d'usage  que  le  représentant  du  roi,  misstis  ou 
comte,  à  mesure  qu'il  parcourait  une  province,  réunit 
la  population  de  chaque  ville  ou  de  chaque  canton'. 
Chacun  jurait  en  donnant  son  nom.  Tous  ces  noms 
étaient  écrits  sur  des  listes,  et  les  listes  étaient  envoyées 
au  Palais^. 

Il  nous  est  parvenu  deux  de  ces  listes.  L'une  con- 
tient cent  quatre-vingts  noms,  l'autre  soixante-quatre*. 

*  Nithard,  I,  8  :  l//  illi  se  commcndarcnt  suasit^  jussit  ;  qui  omnes 
commcndali  eidem  sacramento  fidem  firmaverunt,  —  Annales  de  Saint* 
Bertin,  année  859. 

*  Thégan,  c.  16  :  Slcphanus  papa  jussil  omnem  populum  ramanum 
fidelitatem  cum  juramcnlo  promittere  Ludovico.  —  Voir  une  formule  de 
forment  du  clergé  et  du  peuple  de  Rome  à  l'empereur,  dans  Bouquet, 
VI,  p.  175. 

'  Capilulaire  de  792,  art.  4  ;  Borelius,  p.  67  :  Ipsi  missi,..  et  comités 
similiter  de  singulis  centenis, 

*  Ibidem  :  Et  nomina  vel  (et)  numerum  de  ips'ts  qui  juraverunt,  ipsi 
missi  in  brevem  secmn  adportent^  et  comités  siîuiliter..,. 

^  L'une  ne  porlo  \ns  de  date  el  paraît  être  des  dernièi*es  années 
de  Charlemagne  ;  on  la  trouvent  dans  le  Recueil  de  Rorctius,  p.  577. 
L'autre  est  de  Tannée  854  ;  on  la  trouvera  dans  Balii/e,  11,  71  [et  dans 
Pertz,  p.  i29].  —  La  première  paraît  avoir  été  dressée  dans  un  canton  de 
rilalie  soumis  à  Charlemagne;  on  y  ivousc  dmi  gastaldi,  deux  scabini, 
trois  notariiy  on  y  peut  compter  cinquanttMjuatre  noms  de  forme  latine. 
La  seconde  contient  les  noms  d'hommes  qui  ont  juré  in  mallo  Remis  ;  la 
seule  qualification  qu'on  y  trouve  (;st  celle  de  decanns  appliquée  b  neuf  de 
ces  hommes  (\c  decan us  esi-'i\  ici  le  judcx  de  la  decaniat  ou  est- il  le 
serf  chef  de  culture?)  Les  soixante-quatre  noms,  à  l'exception  de  quatre, 
sont  de  forme  germanique. 
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Ce  sont  des  noms  de  simples  hommes  libres.  Parmi 
les  quelques  qualifications  qu*on  y  rencontre,  il  n'y  a 
ni  celle  de  duc,  de  comte  ou  de  vasms  royal,  ni 
celle  d'évêque  ou  de  prêtre.  Ce  sont,  visiblement,  des 
humbles  qui  ont  ainsi  juré  fidélité  au  roi.  Visiblement 
aussi,  la  société  n'a  pas  encore  la  structure  féodale  ; 
tous  les  hommes  sont  sujets  du  souverain. 

Nous  avons  plusieurs  formules  de  ce  serment.  L'une 
d'elles  est  conçue  ainsi  :  «  De  ce  jour  en  avant  je  suis 
fidèle  au  seigneur  Charles,  [sincèrement,  sans  fraude 
ni  mauvaise  foi  de  ma  part  contre  lui  et  pour  l'honneur 
de  son  royaume,  comme  par  droit  un  homme  doit  être 
fidèle  à  son  maitre^  Qu'à  cette  condition  Dieu  me  soit 
en  aide  et  les  saints  dont  les  reliques  protectrices  sont 
ici  ;  car  tous  les  jours  de  ma  vie,  par  ma  volonté  et 
avec  toute  l'intelligence  que  Dieu  m'aura  donnée,  je 
m'appliquerai  et  adhérerai  de  cœur  a  celte  fidélité*.  » 

Quelques  mots  de  cette  formule  nous  montrent  que 

*  Boretius,  p.  lOi  :  Sacramentale  qualUer  repromitto  ego  quod  ab 
iêto  die  in  antea  fidelis  sum  domno  Karolo  piissimo  imperatori,  filio 
Pippini  régis  et  Berthanœ  reginœ,  pura  mente  absque  fraude  el  malo 
ingenio  de  mea  parte  ad  suam  pariem,  et  ad  honorent  regni  suiy  sicut 
per  directum  débet  eue  homo  domino  sua,  —  Celte  formule  a  été  usitée 
eu  802,  alors  que  toute  la  population  a  dû  renouveler  le  serment,  repro- 
mittere,  —  Autre  formule,  dans  un  capitulaire  de  860,  Baluze,  II,  146  : 
Firmilaê  quam  ab  hominibtts  missi  nostri  debent  recipere,  ista  est  : 
a  De  ista  die  in  ante  Karoli  regnum  illi  non  forconsiliabo  neque  wer- 
ribo.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  istœ  sanctœ  reliquiœ.  » 

«  Ibidem  :  Si  (sic)  me  Deus  adjuvet  et  ista  sanctorum  patrocinia 
quœ  in  hoc  loco  sunt,  quia  diebus  vitœ  meœ  per  meam  voluntatem,  in 
quantum  mihi  Deus  intelleclum  dederil,  sic  altendam  et  consentiam. 
—  Autre  formule  analogue,  dans  Borelius,  p.  lOii,  Rozière,  n"  3  et  3  bis. 
Un  capitulaire  de  78U  (Borelius,  p.  03)  contient  une  formule  plus  courte 
que  nous  avons  citée  [p.  246,  n.  1].  — Le  serment  jure  par  la  population 
à  Charles  le  Chauve  était  conçu  ainsi  :  Ego  ille  Karolo  Hludowici  el 
J udilhtœ  filio  ab  ista  die  in  antefidelis  cro  secundum  meum  savirum^ 
sicut  francus  homo  per  rectum  esse  débet  suo  régi  (15*  aipitulaire  de 
Charles  le  Chauve,  en  854,  article  13). 
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le  siermenl  était  prêté  sur  des  reliques*.  Cétail  un 
serment  religieux.  Dieu  et  le  saint  sur  les  reliques 
duquel  on  avait  juré  en  étaient  les  garants. 

Le  terme  fidelhf  qui  y  est  employé,  doit  être  expli- 
qué. Ce  terme  convenu,  vague  en  lui-mémei,  a  une 
signification  qui  varie  avec  les  temps.  Gharlemagike 
lui-UK^me  dans  un  capitulaire  a  expliqué  quel  sens  W 
attachait  à  la  fidélité  et  quelle  était  en  conséquence  la 
portée  du  serment,  «  Il  faut,  dit-il,  que  tous  les  hommes 
comprennent  combien  sont  grandes  et  nombreuses  les 
choses  contenues  dans  ce  serment*.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement,  comme  beaucoup  Tout  cru  jusqu'ici,  d'être 
fidèles  au  seigneur  empereur  jusqu'à  ne  pas  attenter 
à  sa  vie  et  ne  pas  introduire  d'ennemis  dans  son 
royaunu).  11  faut  que  tous  sachent  que  le  serment  de 
fidélité  contient  toutes  les  choses  que  nous  allons 
indiquer' : 

«  PiH3mifeix}ment,  que  chacun  doit  personnellement 
se  maintenir  dans  le  service  de  Dieu  et  dans  ses  pré- 
ceptes, de  toute  son  intelligence  et  de  toutes  ses  forces, 
parct»  que  le  seigneur  empereur  ne  peut  pas  avoir 
lui  s(Hil  lu  surveillance  et  la  correction  de  chacun  de 
SOS  sujets*. 

^  Uurolius  :  Inta  uanclorum  patrocinia  qu«  in  hoc  loco  sunl,  —  Le 
N(M*iii(M)l  pnUô  h  (iharics  le  Chauve  se  termine  par  :  Sic  me  Deiu  adjuvel 
et  intiv  rWiV/Mi.T.  —  De  même  le  peuple  romain  jure  per  Deum  omnipo- 
tent nn  et  per  isia  sacra  Evangelia  et  per  corpus  beatissimi  Peiri 
(l)ouquct,  Yl,  p.  17Ô). 

■  ((Inpitulaire  de  802,  art.  2  ;  Boretius,  p.  92]  :  Qualiter  unusquisque 
inteÙrgrre  posset  quam  magna  in  isto  sacramento  el  quam  multa  con- 
prrhensa  sunt, 

>  Non,  ut  multi  usque  nunc  existimaverunty  tantum  fidelitate  domno 
imperatori  usque  in  vita  ipsius  et  ne  aliquem  inimicum  in  suum 
regnum  inducat,  et  ne  alicui  infidelitate  illiut  conseniiant,,.^  sed  ut 
sciant  omnes  istam  in  se  rationem  hoc  sacramentum  hahere. 

^  [Art.  5]  :  Primum,  ut  unusquisque  et  persona  prapria  se  in  ianeto 


r 


LB  SERMENT  DE  FIDÉLITÉ  AU  ROI.  25t 

c<  Deuxièmement,  que  nul  ne  doit,  ni  par  parjure, 
ni  par  mauvais  moyen,  ni  par  fraude,  ni  par  séduction, 
m  à  prix  d'argent,  s'emparer  d'un  serf  du  seigneur 
empereur,  ni  usurper  sa  terre,  ni  rien  prendre  qui  lui 
appartienne;  si  un  des  colons  du  fisc  s'enfuit,  nul 
ne  doit  être  assez  hardi  pour  l'attirer  chez  lui  ou  le 
eacher\ 

«  Que  nul  ne  doit  commettre  fraude,  rapine  ou 
injure  contre  les  saintes  églises  de  Dieu,  contre  les 
veuves,  les  orphelins,  les  voyageurs,  par  le  motif  que 
le  seigneur  empereur  a  été  établi  pour  les  protéger  et 
les  défendre*. 

«  Que  nul,  ayant  une  terre  bénéficiale  du  seigneur 
empereur,  ne  ruine  et  n'épuise  cette  terre  ou  n'en 
fasse  son  bien  propre'. 

«  Que  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  désobéir  au  ban 
d'ost  du  seigneur  empereur,  c'est-à-dire  que  chacun 
s'arme  et  aille  à  la  guerreà  toute  réquisition  du  prince*. 

Dei  $ervilio  secundum  Dei  preceplum  et  secundum  sponsionem  suam 
pleniter  conservare  studeai  secundum  intelleclum  et  vires  suas,  quia 
ipse  domnuê  imperator  non  omnibus  singulariier  necessariam  potest 
exhibere  curam  et  disciplinam, 

*  [Art.  4]  :  Secundo,  ut  nullus  homo  neque  cum  perjuri  neque  alii 
ullo  ingenio  vel  fraude  per  nullius  umquam  adoiationem  vel  prœ- 
mium,  neque  servum  domni  imperaloris  neque  terminum  neque  ter- 
ram  nihilque  quod  jure  potestativo  permanealy  nuUatenus  contradicat 
neque  abstrahere  audeat..,.  Ut  nemo  fugilivos  fiscales  suos  celare 
neque  abstrahere  présumât. 

*  [Art.  5]  :  l]t  sanctis  ccclesiis  Dei  neque  vidais  neque  orphanis 
neque  peregrinis  fraudem  vel  rapinam  vel  aliquil  injuriw  quis  facere 
présumât,  quia  ipse  domnus  imperator,,.  eorum  et  protector  et  defensor 
esse  constiiulus  est, 

*  [Art.  6]  :  Ut  beneficium  domni  imperaloris  deserlare  nemo  audeat, 
pfopriamsuam  exinde  construere,  —  Desertare,  ici,  me  paraît  signifier 
Tider  la  terre  de  ses  colons,  de  ses  animaux,  c'est-à-dire  rendre  le  do- 
maine improductif. 

*  [Art.  7]  :  Ut  ostile  bannum  domni  imperalori  nemo  prelermitlere 
présumât.,,. 
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v<  i)ue  nul  n*ose  dôsiibéir  à  aucun  ban  ou  ordre  du 
sei^uour  eui|H*reur,  ui  s*opposer  à  ce  qui  est  de  son 
servHV*  ni  aller  à  rencontre  de  sa  volonté  ou  de  ses 
onhvs\  Om^  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  ne  pas  lui 
|>ayer  le  iv^s  ou  toute  autœ  chose  qui  lui  est  due*.  » 

Voih^  dt^  obligations  fort  diverses  et  fort  étendues. 
Klb^  sinit  toutes  comprises  dans  ce  qu*on  appelle  la 
lidélitê  %^u  i\ù  *•  Tous  les  sujets  ont  implicitement  juré 
do  les  ivniplir.  liUr*  pinir  que  nul  ne  s'y  trompât,  le 
fonctionnaiiv  ivyaK  avant  de  faire  jurer,  a  prononcé 
devant  la  loule  assemblée  un  discours  où  il  a  expliqué 
tout  le  stMis  et  toute  l'étendue  de  ce  serment*. 


y  [il»  ci)eu»i^'KX€s$  dv  serment  :  les  sujets  devibhmert 

DES  PlDÈLES.l 


Hegaixlons  maintenant  (fuelles  furent  les  consé- 
quonet^s  d'une  telle  coutume.  Celle  qui  frappe  Jes  yeux 
la   pivmi^iv   est  que  tous  les   sujets  deviennent  des 


*  [\i1.  8)  :  Vt  HuIlHmhannuM  relprcceplum  domniimperatori  nuUus 
piNMiNo  IN  hhUo  marrire  présumât,  neque  opus  ejus  tricare  vel  in- 
pedivif  vel  minueir  t>el  in  alia  conlrarius  fieiHt  voluntati  vel  prœcepUs 

*  Vl  nemo  debilum  suum  vel  censum  marrire  atuus  sit,  —  Suivent 
eiicut\)  iruiitit^s  pivscriptions  sur  la  conduite  à  tenir  en  justice;  nous  y 
roviiMulmiui. 

'  Hec  omnia  supradicta  imperiali  sacranienlo  observari  debeiur. 

*  C'osl  le  sons  dos  mots  de  rarliclo  2  :  Precepit  imperator,.,  ut 
omnes  (omnibus)  iraderelur  publiée  qualiter  unusquisquc  inlellegerc  pot- 
«<?i....  —  Cet  usage  do  la  harangue  du  fonctionnaire  public  chargé  d'cxpli- 
(|Uor  le  s(>ns  du  sonnent  est  encore  mieux  exprimé  dans  un  capitulaire 
do  71)'i  (BoiTtius,  p.  06),  art.  1  :  Quam  ob  rem  isia  sacramenla  sunt 
Hecemaria  per  ordine  ex  anliqua  consucludine  (missi  noslri)  expli- 
cure  faciant ;  art.  5  :  Explicare  debentipsi  missi.,.  —  Voir  aussi  uncapi- 
lulaini  do  811,  Boi-etius,  p.  177,  art.  13  :  Vl  missi  noslri..,  aperianl  cl 
interprt'lentur  illis  hominibus  qualiter  ipsum  sacratnentum  et  fidelilatem 
ciga  nos  Hcrvare  debeant. 


î 
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fidèles.  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  leur  serment. 
Aussi  faut-il  faire  attention  que,  dans  la  langue  du 
vin*  et  du  ix*  siècle,  le  mot  fidèle  n'a  pas  le  sens  féodal 
qu'il  aura  plus  tard  :  il  s'applique  à  tous  les  hommes 
et  marque  leurs  devoirs  envers  le  roi.  Le  roi  adresse 
quelquefois  ses  actes  législatifs  c<  à  tous  ses  fidèles 
présents  et  à  venir*  ».  Or,  à  la  même  époque,  le  mot 
fidèles  désignait  aussi  ceux  qui  avaient  foi  dans  le  Christ, 
c'est-à-dire  les  chrétiens*.  Il  résulta  de  là  que  les  deux 
expressions  s'associèrent,  et  le  roi  adressa  ses  diplômes 
«  à  tous  les  fidèles  de  la  sainte  Église  et  de  nous  ». 
Cette  formule,  où  se  confondaient  la  fidélité  à  Dieu  et 
la  fidélité  au  roi,  devint  la  formule  dominante  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve'. 

De  même  que  tous  les  sujets  étaient  des  fidèles 
aussi  longtemps  qu'ils  remplissaient  tous  les  devoirs  de 
leur  serment,  de  même  celui  qui  manquait  à  l'un  de 


*  Caroltis,..  omnibtis  fidelibus  nostris  tam  prœsenlibus  quam  fuluris 
(acte  de  775,  dans  Tardif,  n*»  72).  De  même,  Tardif,  n"  6G,  65,  108,  H2  : 
Notum  esse  volumus  omnibiis  fidelibus prœsenlibus  alque  fuluris  (ibidem, 
n'  124).  Notum  esse  universis  noslris  fidelibus  credimus  (ibidem,  n*  89). 
—  Nolons  pourlanl  que  quelquefois  le  mol  fidèles  paraît  s'appliquer  spé- 
cialement aux  fonctionnaires  royaux,  par  exemple,  lorsque  Charicuiagne 
dit:  Notum  sit  omnium  fidelium  noslrorum  magniludini  (Tardif,  n'  76); 
le  Utre  magnitudo  ne  peut  s'appliquer  qu'h  des  comtes  ou  dignitaires  de 
même  ordre. 

^  Exemple  :  (Jtomnes  fidèles  communicent  (Raluze,  I,  457). 

'  Acte  de  Pépin,  755  :  Cognoscal  omnium  fidelium  Dei  et  noslrorum ^ 
tam  prœsentium  quam  futurorumy  sagacitas  (Tardif,  n"  56,  original),  -r- 
Acte  de  Garloman,  770  :  Noverit  omnium  fidelium  Dei  et  nostrorum 
sagacitas  (dans  Migne,  t.  XCVf,  col.  1578).  —  Acte  de  814  :  Cunclis 
fidelibus  sanctse  Dei  ecclesiœ  et  nostris  jubemus  ut  (Tardif,  n**  104;  de 
même,  n"'  107,  109).  Prœceptum  pro  Hispanis  de  815,  art.  7;  Borelius, 
p.  262.  —  Dei  ac  nostros  fidèles,  dans  le  traité  de  Mersen,  851  ;  An- 
nales de  Saint-Bertin,  p.  75.  —  Notum  sit  omnibus  fidelibus  snnclie 
Dei  ecclesiœ  et  nostris,  dans  les  actes  de  (iliarles  le  Chauve,  Tardif, 
n"155,  162,  165,  166,  167,  168,  171  et  dans  l'édit  de  Pisles,  864, 
art.  34. 


S5é  LES  TRANSFORHAnONS  IIK  LA  ROYAUTÉ. 

ces  devoirs  devenait  ce  un  infidèle  »,  infidelhj  et.oQnune 
le  roi  et  Dieu  étaient  toujours  associés  dans  la  {phraséo- 
logie du  temps  et  dans  les  idées  des  hommes»  on  était  dit 
«  infidèle  de  Dieu  et  du  roi*  ».  On  pouvait  être  infidèle 
de  bien  des  manières.  Celui  qui  avail  complota  contre 
la  vie  du  roi  était  un  infidèle;  mais  celui  qui  avait 
seulement  usurpé  une  teri^e  lui  appartenant  était  aussi 
bien  un  infidèle*.  Était  infidèle  au  roi  quiconque  avait 
fait  quelque  tort  à  une  église,  à  une  veuve,  à  un 
pauvre.  Était  infidèle  au  roi  quiconque  n'obéissait  pas 
à  l'un  de  ses  ordres. 

[Or  le  crime  d'  a  infidélité  »  entraînait  la  peine  la 
plus  sévère.]  La  Loi  Ripuaire,  qui  était  appliquée  sous 
les  rois  carolingiens,  prononçait  que  l'homme  qui 
était  (c  infidèle  »  au  roi  était  puni  de  mort  et  ses 
biens  confisqués'.  liOuis  le  Pieux  prononce  dans  un 
capitulaire  que  l'homme  qui  a  usurpé  une  terre  appar- 
tenant au  roi,  doit  être  tenu  pour  infidèle,  puisqu'il 
a  violé  son  serment  de  fidélité,  et  qu'il  doit  être  puni 
«  suivant  la  volonté  du  roi*  ». 

En  résumé,  le  serment  obligeait  tous  les  hommes  à 
une  obéissance  très  étroite.  Il  impliquait  de  leur  part 
une  sujétion  sans  réserve;  ce  n'était  pas  seulement  cette 
sujétion  négative,   telle  que  les   sociétés  modernes  la 

^  Acte  de  Pépin  :  Non  habetur  incogniium  qualiter,  suadenle  diabolo, 
Pippinus  lilius  noster  (il  s'agit  de  Pépia  le  Bâtard,  révolté  en  791)  cum 
aliquihus  Dei  infidelibus  ac  nostris  in  viia  et  regno  conatus  est 
tractare,,,  (Tardif,  n"  96). 

*  Si  quis  proprium  noêti'um,,,  adquirerc  temptavent,  pro  infideh 
teneatur,  quia  sacramentum  fidelHaiis  quod  nobis  promisit  irriium 
fecitf  et  ideo  »ecundum  nostram  volunlatem  et  potestatem  dijudicandus 
eêt  (capitulaire  de  819,  c.  !20  ;  Boretius,  p.  285). 

'  Le,r  Ripuaria,  LXIX  :  Si  quis  homo  régi  infidelis  exsleterit,  de 
vito  conponat  et  omnes  tes  suas  fisco  censeantur. 

*  Cf.  plus  haut,  note  2. 
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eompreimcnt,  qui  consisle  à  ne  pas  violer  les  lois  du 
pays;  c'était  cette  sujétion  effective  qui  consistait  à 
obéir  à  tous  les  ordres  du  souverain  :  sujétion  de 
Tftroe  presque  autant  que  du  corps,  de  la  conscience 
aussi  bien  que  des  actes.  Chacun  avait  promis,  suivant 
Texpression  d'un  contemporain,  de  se  soumettre  à  la 
volonté  du  prince,  $e  principe  nutui  mbdere^  littérale- 
ment, ((  à  son  signe  de  tête  ». 

Voila  ce  que  la  royauté  carolingienne  exigeait,  et 
ce  dont  elle  obtenait  la  promesse  à  chaque  règne  nou- 
veau. Est-ce  à  dire  que  dans  la  réalité  ses  sujets  lui 
aient  si  complètement  obéi? 

La  coutume  du  serment  individuel  avait  ce  premier 
inconvénient  que  l'homme  qui  avait  pu  s'y  soustraire  se 
croyait  par  cela  seul  dispensé  de  toute  obéissance.  Celle 
opinion  est  exprimée  par  Charlemagne  lui-même  dans 
un  de  ses  capitulaires  :  «  L'an  passé,  dit-il,  plusieurs 
«  infidèles  »  ont  troublé  le  royaume  et  conspiré  contre 
la  vie  du  roi;  et  dans  leur  interrogatoire  ils  ont  ré- 
pondu pour  se  justifier  qu'ils  n'avaient  jamais  juré  la 
fidélité  au  roi*.  » 

Un  second  inconvénient  fut  que,  les  rois  changeant 
assez  fréquemment,  les  hommes  furent  contraints  par 
le  gouvernement  lui-même  à  renouveler  fréquemment 
leur  serment,  ce  qui  revenait  à  le  violer.  Cela  fut  fraj)- 
pant^sous  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  qui  défit  et  refit 
plusieurs  fois  le  partage  de  ses  Etats,  et  sous  le  règne 
de  ses  fils,  qui  se  disputèrent  les  royaumes.  Les  serments 
si  aisément  faits  et  refaits  établirent  partout  une  fidé- 
lité intermittente,  c'est-à-dire  le  désordre. 

1  Gapilulaire  de  702,  arl.  1;  Borelius,  p.  G6  :  [hti  infidèles  homines 
magnum  conturbium,,.  voluerint  terminare...,  quod  fidelitatem  et  non 
jurauenL] 
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Eli  troisième  lieu,  i*usage  du  serment  individuel 
fut  une  occasion  pour  les  hommes  d'imposer  aui 
rois  leurs  conditions.  Us  ne  prêtèrent  le  serment  que 
moyennant  des  promesses.  Cela  fut  vrai  surtout  des 
grands.  Us  consentirent  à  jurer,  mais  en  exigeant 
d'abord  du  roi  des  dignités,  des  terres,  et  l'assurance 
qu'elles  leur  seraient  laissées*,  fje  serment  devint  ainsi 
un  contrat. 

Vouloir  être  trop  obéi  est  souvent  le  commencement 
de  la  désobéissance  ;  c'est  ce  que  montre  l'histoire  des 
Carolingiens.  Ces  princes  avaient  cru  lier  à  jamais  les 
hommes  par  le  serment  religieux.  Ce  fut  précisément 
sous  ces  princes  que  le  lien  de  la  sujétion  se  re- 
lâcha. 


CHAPITRE  IV 

De  la  transmisBion  du  pouvoir  royal. 

Il  faut  chercher  [maintenant]  si  cette  royauté  était 
héréditaire  ou  élective.  La  succession  au  trône  dépen- 
dait-elle du  choix  d'un  peuple,  ou  du  choix  d'une  aris- 
tocratie? ou  était-elle  établie  par  une  règle  absolue 
d'hérédité?  ou  bien  encore,  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu 
dans  les  institutions  humaines,  la  transmission  du 
pouvoir  étiût-elle  régie  par  ces  divers  principes  à  la 
fois? 

*  Cela  esl  surtout  visible  li  ravènemenl  de  Louis  le  Bègue,  Annales 
de  Sainl-Bertin,  année  877. 
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i®    [de    la    COKTRADICTlOlf    QUI   EXISTE   EKTRE   LES  DOCUMENTS.] 

La  question  est  moins  facile  qu'il  ne  semble.  La 
première  observation  qu'il  faut  faire  est  qu'il  n'existe 
pas  de  cette  époque  une  constitution  écrite  qui  puisse 
nous  renseigner.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'existât  alors  beau- 
coup de  lois  écrites;  il  y  en  avait  de  toute  nature  et  de 
toute  origine  :  législations  laïques  et  ecclésiastiques, 
l^islations  romaines  et  germaniques.  Mais  aucun  des 
nombreux  codes  du  temps  ne  s'occupait  de  la  consti- 
tution de  l'État  ;  aucun  ne  règle  les  prérogatives  de  la 
royauté  ;  aucun  ne  fait  la  moindre  allusion  aux  droits 
d'un  peuple. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  lois,  c'est  dans  les  écri- 
vains que  nous  devons  chercher.  Mais  ici  se  présente 
une  difCculté  particulière.  Les  écrivains  se  contre- 
disent. 

D'une  part,  ils  emploient  des  termes  qui  indiquent 
l'élection.  Éginhard  nous  dit,  par  exemple,  qu'à  la 
mort  de  Pépin  «  ses  deux  fils  furent  créés  rois  par  le 
consentement  de  tous  les  Francs*  »,  et  il  dit  encore 
qu'à  ce  moment  «  les  Francs,  un  convenlus  général 
s*étant  formé,  instituent  rois  sur  eux  les  deux  fils  de 
Pépin*  ».  liCs  Annales  de  Metz,  au  sujet  du  même  évé- 
nement, disent  que  les  deux  fils  «  furent  élevés  au 
trône  par  l'élection  de  tous  les  grands'  »,  ne  se  sépa- 

*  Éginhard,  Annales,  année  768  :  Filii  ejm  Carolus  et  Carlomanmts 
consensu  omnium  Francorum  reges  crcati, 

*  Idem,  Yita  Caroli,  5  :  Francis  fado  sollempniler  gênerait  conventn, 
atnboi  sibi  reges  consUiuunl. 

'  Annales  Mellenses,  année  768  :  Carolus  rex  in  Noviomo,  Karolo- 
mannuê  in  Sucssione,,,  per  electionem  omnium  oplimalnm  in  regni 
soliwn  elevati  sunt, 

17 
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rant  des  Annales  d'Éginhard  qu'en  ce  qu'elles  font 
entendre  une  élection  aristocratique  au  lieu  d'une 
élection  nationale.  Ce  qui  est  plus  frappant  encore, 
c'est  ([ue  dans  les  Capitulaires  mêmes  nous  rencontrons 
des  termes  qui  indiquent  l'élection  populaire.  Gharle- 
magne  en  806  parle  «  du  roi  que  le  peuple  voudra 
élii'e*  »,  et  Louis  le  Pieux  en  817  prévoit  le  cas  où,  un 
roi  étiuit  mort  [en  laissant  plusieurs]  héritiers  directs, 
«  le  peuple  devra  s'assembler  pour  élire  [l'un  d'eux]*  ». 
Voilà  bien  l'élection,  du  moins  à  ce  qu'il  semble  à  la 
première  apparence. 

D'autre  part,  nous  voyons  toujours  les  fils  succéder 
à  leur  père,  les  frères  partager  entre  eux  ;  or  ces  faits 
ne  sont  pas  ceux  qu'un  système  d'élection  libre  pro- 
duirait. Il  serait  bien  étrange  que  l'élection  eût  inva- 
riablement élevé  au  trône  ceux-là  mêmes  que  l'hérédité 
y  plaçait  déjà.  Puis,  dans  cette  histoire  que  nous  con- 
naissons en  assez  grand  détail,  il  est  frappant  que 
nous  ne  voyions  jamais  un  peuple  entier  se  réunir, 
délibérer,  choisir,  discuter  son  choix,  compter  ses 
votes.  Aucun  des  incidents  qu'une  pareille  élection 
produit  toujoui's  n'est  jamais  mentionné  par  les  histo- 
riens du  temps.  Enfin,  les  mêmes  documents  où  nous 
avons  rencontré  les  phrases  que  nous  citions  plus  haut, 
en  contiennent  d'autres  qui  signifient  tout  le  contraire. 
Ëginhard,  par  exemple,  qui  dit  que  «  les  Francs  éta- 
blissent rois  sur  eux  les  fils  de  Pépin  »,  disait,  une 
ligne  plus  haut,  «  que  la  succession  au  trône  leur  était 
déjà  échue  par  la  volonté  de  Dieu'  ».  Les  deux  phrases 

*  Quem  popultu  digère  velii.  Divisio  imperii,  de  806,  c.  5  ;  Boretius, 
p.  i28. 

*  Si  aliquis  illorum  legitimos  filios  reliquerit,,,.  populus  convenieni 
unum  ex  eis  eligat.  Divisio  imperii  de  817,  c.  14;  Boretius,  p.  272. 

'  Ad  quoê  sncceuio  regni  divino  ntUu  pervenerat,  Yiia  Carolif  5. 
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OÙ  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  parient  du  «  peuple 
qui  élit  un  roi  »,  se  trouvent  dans  deux  capitulaires 
dont  tout  l'ensemble  est  l'opposé  d'un  système  électif. 
Notons  encore  que  tous  ces  rois,  dans  leurs  lois  ou  les 
simples  diplômes,  ne  rappellent  jamais  qu'ils  soient 
rois  en  vertu  d'une  élection. 

Ainsi  il  y  a  contradiction  dans  les  termes  que  pré- 
sentent les  documents.  Peut-être  cette  contradiction 
n'est-elle  qu'apparente.  Elle  est  peut-être  moins  dans 
les  expressions  mêmes  qu'ils  emploient  que  dans  ht 
manière  dont  notre  esprit  comprend  ces  expressions. 
Quand  nous  traduisons  eligere  par  élirCy  sommes-nous 
bien  sûrs  que  ce  terme  eût  pour  les  hommes  du  ix*  siècle 
le  sens  que  le  mot  élire  a  pour  nous?  Quand  ces 
hommes  disaient  per  electionem  omnium  Francorum^ 
ces  mots  présentaient-ils  à  leur  esprit  l'idée  que  les 
termes  d'élection  nationale  ou  de  plébiscile  présente- 
raient au  nôtre?  Leur  langue  était  un  peu  vague,  parce 
qu'ils  se  servaient  de  mots  anciens  pour  exprimer  les 
choses  de  leur  temps.  Leur  esprit  n'était  d'ailleurs  pas 
habitué,  surtout  en  matière  politique,  à  ces  distinctions 
précises  et  tranchées  auxquelles  nos  cent  dernières 
années  ont  accoutumé  notre  esprit.  C'est  pour  cela  que 
nous  ne  devons  pas  juger  leurs  institutions  légèrement 
sur  quelques  mots  qu'ils  emploient. 

La  question  est  donc  diflîcile.  Pour  la  résoudre,  le 
moyen  le  plus  sûr  est  d'observer  le  détail  des  faits,  de 
regarder  ce  qui  s'est  passé  à  l'avènement  de  chaque 
roi,  de  chercher  comment  chacun  des  rois  a  pris  pos- 
session du  trône.  De  ces  observations  successives  nous 
pourrons  déduire  les  règles  générales. 
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S®   [les   fils   de   pépin   consacrés    par   le   pape  ;    LA    ROTACTB  EST 

INSÉPARABLE    DE   8A   FAIIILLE.] 

Nous  n'avons  pas  à  redire  ici  comment  Pépin  s'est 
fait  roi  en  753;  mais  il  faut  signaler  une  mesure  qu'il 
prit  l'année  suivante.  Le  pape  Etienne  II,  étant  venu  en 
France,  le  sacra  ;  et  il  sacra  en  même  temps  ses  deux 
fils  Charles  et  Carloman,  qui  étaient  deux  enfants^ 
Les  annalistes  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  fort 
clairs  :  «  Le  pape  consacra  en  roisy  en  même  temps 
que  Pépin,  ses  deux  fils\  »  La  pensée  qui  est  sous  cet 
acte  est  que  le  pape  ne  croyait  pas  qu'une  élection  fût 
nécessaire.  11  sacrait  ces  deux  enfants  à  l'avance  sans 
attendre  aucune  élection.  Il  entendait  qu'à  la  mort  de 
leur  përe  ils  seraient  rois  tous  les  deux  ;  déjà  il  leur 
donnait  le  titre  de  rois  et  leur  conférait  le  caractère 
sacré  de  la  royauté. 

Nous  avons  des  lettres  du  pape  Paul  P'  adressées  à 
Pépin  le  Bref;  il  n'y  nomme  jamais  ses  deux  fils  qu'en 
leur  donnant  la  qualification  de  rois'.  Il  écrit  quelque- 
fois à  ces  jeunes  gens,  et  sa  suscription  est  rédigée 
ainsi  :  «  A  mes  seigneurs,  mes  excellents  fils,  Charles 
et  Carloman,  rois  des  Francs*.  »  11  leur  rappelle  que 

^  Charlcmagne,  qui  était  Tainé,  avait  environ  douze  ans. 

*  Éginhard,  Annales  :  Ad  regiœ  dignitalis  honorem  consecravit  cum 
eo  duos  filios  ejus,  —  Annales  de  Lorsch  :  Et  cum  eo  inwixil  duos  filios 
ejus  in  regibus,  —  Annales  de  Fulde  :  Duos  filios  ejus  unxit  in  reges 
(année  75i).  —  Annales  Xantenses  (Pertz,  M,  p.  22)2)  :  Unguntur  in  reges 
Francorum  Pippinus  et  duo  filii  ejus, 

'  Lettre  de  Paul  I*',  759,  Jaffé,  p.  85  :  Cum  dulcissima  conjuge  regina 
et  cximiis  naiis  idem  regibus,  —  Autre  lettre  de  760,  p.  88  :  Cum  natis 
idem  prxcclsis  regibus,  —  Autre  lettre  de  761,  p.  95,  où  le  pape  leur 
donne  h  la  fois  le  titre  de  rois  et  celui  de  patrices  des  Romains;  de  même 
dans  une  lettre  de  765,  p.  i07. 

*  Lettre  du  pape  Paul  \"  écrite  en  765,  JafTé,  p.  105  :  Dominés  cxcel- 
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«  Dieu  les  a  élus  et  les  a  sacrés  rois*  ».  Il  leur  dit,  et 
cela  du  vivant  de  Pépin,  que  «  Dieu  les  a  établis 
rois  et  par  son  sacre  les  a  remplis  des  bénédictions 
célestes*  ». 

Il  ressort  visiblement  de  ces  lettres  que  le  pape  con- 
sidérait Charles  et  Carloman  comme  déjà  rois  et  qu'il 
ne  doutait  pas  qu'ils  ne  le  fussent  réellement  après 
leur  père.  Il  en  résulte  aussi  que  Pépin  et  ses  fils  à 
qui  ces  lettres  étaient  écrites  pensaient  comme  le 
pape.  Supposerons-nous  que  la  pensée  du  pape  pût 
être  absolument  opposée  à  celle  des  hommes  libres  et 
de  la  nation  franque?  Mais,  si  la  règle  d'élection  avait 
existé  chez  les  Francs,  le  pape  ne  pouvait  ni  l'ignorer 
ni  même  feindre  de  l'ignorer.  La  papauté  n'était  pas 
alors  cette  grande  puissance  qu'elle  a  été  plus  tard.  Le 
pape  était  alors  un  simple  évêque,  soumis  à  l'empereur 
d'Orient,  menacé  par  les  Lombards,  n'ayant  que  son 
diocèse,  plus  pauvre  que  quelques  évêques  de  France, 
et  n'ayant  encore  aucune  habitude  d'imposer  des  doc- 
trines aux  peuples  de  l'Europe.  Si  la  nation  franque 
avait  eu  un  droit  d'élire  ses  rois,  le  pape  Paul  P'  n'avait 
ni  la  force  ni  la  hardiesse  de  contredire  si  ouvertement 
ce  droit;  et  cela  même  eût  été  peu  habile. 

Mais  voici  sur  le  même  sujet  un  autre  document 
d'une  nature  singulière.  Dans  un  manuscrit  de  Gré- 
goire de  Tours,  aujourd'hui  a  Bruxelles,  on  trouve,  a 

lefUiiiimii  filiii  Carolum  et  Carlomannum  regibus  Francorvm.,.  Paulus 
papa.  —  De  même  dans  une  autre  lettre  écrite  entre  761  et  766,  JafTé, 
p.  117. 

*  Lettre  du  pape  Paul  I"  écrite  en  765,  Jaffé,  p.  10  i  :  Vos  Dominus 
eUgit,,,  et  in  reges  ungui  dignatus  est. 

*  Lettre  de  Paul  I"  écrite  entre  761  et  766,  Jaffé,  p.  118  :  Sic  eniin, 
prœcellentissimi  /î/ti,  a  Deo  instituti  reges,  Dem  ÎH  utero  matris  vos 
sanctificans  ad  regale  pervexit  culmen,  et  olco  mçji^^  tiot  muiuens  celes- 
tibus  replevit  benedictionibus. 
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Idit  pas.  S*il  est  vrai  que  le  fils  succède  au  père,  encore 
n'est-il  pas  vrai  qu'il  lui  succède  tout  naturellement  et 
de  son  plein  droit,  comme  pour  un  héritage  ordinaire. 
Il  ne  sufGt  pas  que  le  père  meure  pour  que  le  fils 
r^ne.  L'hérédité  absolue  ne  s'établira  que  plusieurs 
siècles  après.  Au  temps  des  Carolingiens,  le  fils  ne 
remplace  pas  le  père  à  la  façon  dont  Louis  XIII  a  pris 
la  place  de  Henri  IV  et  Louis  XIV  celle  de  Louis  XUI. 
La  transmission  du  pouvoir  était  un  acte  plus  complexe 
et  d'une  nature  plus  délicate. 

3®   [comment  CHARLBMAGNE  devint  BÛI;    L*ADHÉSI01I    DBS  €EAIIDS.] 

Regardons  comment  Charlemagne  devint  roi.  Pépin 
meurt  en  768.  Il  laisse  deux  fils.  La  nation  franque 
va-t-elle  procéder  à  une  élection,  faire  un  choix,  voter 
entre  les  deux  noms?  ou,  s'il  y  a  partage,  chaque  pro- 
vince décidera-t-elle  dans  quelle  part  elle  sera? 

Voici  comment  un  annaliste,  qui  est  un  contemporain, 
raconte  les  fails.  «  Pépin,  avant  de  mourir,  ordonna  à 
tous  ses  grands,  ducs  et  comtes,  évêques  et  prélats,  de 
se  rendre  auprès  de  lui*.  »  C'est  ici  une  assemblée, 
mais  non  pas  une  assemblée  populaire  ou  nationale; 
c'est  la  réunion  surtout  des  grands  du  roi,  c'est-à-dire 
de  ses  fonctionnaires.  «  Là,  avec  l'assentiment  de  tous 
les  Franci  el  de  ses  grands  ou  évêques,  Pépin  partagea 
le  royaume  par  part  égale  entre  ses  fils*.  Il  établit  roi 

*  Gontinualeur  de  Frédégaire,  c.  i36  [53];  Bouquet,  Y,  p.  9  :  Cer- 
nent quod  vile  periculum  evadere  non  potuisset,  omnes  proceres  suos, 
ducibus  tel  comitibuf  Francorum,  tam  cpiscopis  quam  sacerdolibut, 
ad  se  venire  precepit. 

^  Ibidem  :  Ibique,  cum  consensu  Francorum  et  procerum  suorum  seu 
et  cpiscoporum,  regnum  Francorum  equali  sorte  intcr  filiis  tuû,  dum 
adhnc  riveret^  dtvisit. 
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en  Australie  Charles  qui  était  Tainé;  au  cadet  il  donna 
la  Burgondie,  la  Provence,  la  Septimanie,  l'Alsace  et 
l'Alamannie;  de  l'Aquitaine,  il  fit  deux  parts  \  » 

Il  est  visible  d'après  ce  récit  que  la  transmission  du 
pouvoir  a  été  opérée  par  Pépin.  Il  est  vrai  qu'il  réunit 
ses  gi*ands  ;  mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  décident  qui 
sera  roi.  La  question  de  la  royauté  n'est  même  pas 
posée;  il  est  sous-entendu  comme  chose  incontestable 
que  les  deux  frères  seront  rois,  et  l'on  traite  seulement 
du  partage  des  provinces  entre  eux.  C'est  même  Pépin 
qui  fait  ce  partage  :  Pippiniis  divisit.  Il  ne  demande  pas 
aux  Austrasiens  lequel  des  frères  ils  veulent  avoir; 
c*est  lui-même  qui  «  institue  roi  des  Austrasiens  » 
l'aîné  de  ses  fils,  et  c'est  lui  quicc  donne  »  la  Burgondie 
et  l'Alamannie  à  Carloman.  Il  est  vrai  qu'il  ne  procède 
à  ce  partage  qu'wavec  l'assentiment  »,  cum  consenm, 
des  grands  qu'il  a  fait  venir  près  de  lui. 

Quelques  jours  se  passent  et  Pépin  meurt .  «  Alors, 
dit  le  même  annaliste,  Charles  et  Carloman.  chacun 
avec  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  se  rendit  dans  sa  ville 
capitale,  Charles  à  Noyon,  Carloman  à  Soissons;  là, 
ayant  établi  un  plaid,  et  ayant  tenu  conseil  avec  Leurs 
grands,  ils  furent  l'un  et  l'autre,  le  même  jour,  élevés 
sur  le  trône  par  leurs  grands  avec  la  bénédiction  des 
évêques*.  »  Que  l'on  cherche  bien  dans  ce  récit,  on  n'y 


*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  i36  [53]  :  Austrasm'um  regnum 
Carlo  seniore  filio  regem  instituit;  Carlomanno  juniore  filio  regnum 
Burgundia,  Provintia  et  GotiOf  Alexacis  et  Alamania  Iradidit,  Aqui- 
tania  inter  eos  divisit. 

*  Ibidem,  c.  i37  :  His  transactis  (après  les  obsèques  de  Pépin)  prœ- 
dicti  reges  Carlus  et  CarlomanniUy  unusquisque  cum  leodibus  suis,  ad 
propiiam  sedem  regni  eorum  venientes^  instituto  placito,  initoque  con- 
tiliocumproceribuseorum,  Carlus  ad  Novionem  urbem  et  Carlomannus 
ad  Saxoniê  civilatCf  paritei'  uno  die  a  proceribus  eorum  et  consecra- 
tionem  sacerdotum  sublimali  sunl  in  regno. 
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trouvera  pas  un  mot  qui  indique  une  élection.  Il  s'agit 
de  la  cérémonie  d'installation.  L'annaliste  nous  a  dit 
précédemment  que  Charles  et  Carloman  étaient  déjà 
rois,  et  que  les  parts  étaient  déjà  faites  entre  eux;  mais 
il  faut  qu'ils  accomplissent  une  cérémonie  publique  : 
il  faut  qu'ils  soient  élevés- sur  le  trône  par  «  leurs 
grands  »  et  par  les  évoques.  C'est  cet  acte,  fort  impor- 
tant sans  doute  aux  yeux  des  hommes,  qu'ils  accom- 
plissent quinze  jours  après  la  mort  de  leur  père. 

Voulons-nous  un  autre  récit  des  mêmes  faits?  Égin- 
hard  distingue  nettement  les  deux  actes  :  en  premier 
lieu,  ce  la  succession  royale  était  échue  aux  deux  filsS>; 
en  second  lieu,  «  les  Francs  réunis  en  conventm  solennel 
les  établissent  rois  sur  eux*  ».  Par  ces  derniers  mots  il 
parle  de  la  cérémonie  d'installation.  Il  la  décrit  mieux 
dans  son  autre  ouvrage,  quand  il  dit  que  Charles  à 
Noyon  et  Carloman  à  Soissons  «  prirent  les  insignes  de 
la  royauté'  ».  C'était  en  effet  un  vieil  usage  que  la  prise 
de  possession  des  insignes  royaux  eût  lieu  en  grande 
pompe  et  en  présence  des  grands  du  royaume. 

Les  mêmes  faits  sont  rapportés  en  termes  plus  brefs 
par  les  autres  annalistes.  Aucun  d*eux  ne  contient  un 


*  Viia  Caroli,  5  :  Pippinus  diem  obiit,  tuperstUibtu  liberh  Karlo  et 
Karlomanno  ad  quoi  succesiio  regni  dirino  nutu  pervenerai, 

'  Ibidem  :  F  ranci ,  fado  êoUempniter  generali  convenlu,  amhot  sibi 
reges  conslituunt.  —  Vient  ensuile  une  phrase  que  Ton  a  inexactement 
interprétée  :  Ea  conditione  prœmisia  ut  iotum  regni  cotpus  ex  œquo 
parlirentur.  On  traduit  comme  si  c'étaient  les  Francs  qui,  après  la  mort 
de  Pépin,  auraient  exigé  ce  partage,  chose  qui  serait  en  contradiction 
avec  ce  qu*a  dit  si  nettement  le  Continuateur  de  Frédégaire.  H  faut  tra- 
duire mot  à  mot  :  «  Les  Francs  établissent  (et  installent)  les  deux  rois, 
la  condition  ayant  été  mise  préalablement  (par  Pépin)  que  le  royaume 
serait  partagé  également.  » 

^  Éginhard,  Annales^  année  768  :  Karolus  in  Noviomo  civitaiet  Kar- 
lomannus  in  Suessona  insignia  regni  susceperunt,  —  L'auteur  a  parlé 
auparafant  du  consensus. 
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mol  qui  décèle  une  véritable  élection'.  De  l'ensemble 
de  ces  documents  il  ressort  nettement  que  Tavènement 
des  deux  rois  n'a  pas  été  discuté,  qu'il  n'y  a  même  eu 
aucune  assemblée  ou  populaire  ou  représentative,  que 
les  deux  princes  étaient  déjà  considérés  comme  rois 
depuis  leur  sacre,  qu'enfin  ils  devinrent  effectivement 
rois  par  la  transmission  que  Pépin  leur  fit  du  pouvoir 
avant  de  mourir,  «  avec  l'assentiment  de  ses  grands  », 
et  qu'enfin  ils  furent,  par  ces  mêmes  grands,  reconnus 
solennellement  comme  rois. 

Trois  ans  après,  l'un  d'eux  mourut.  Carloman  laissait 
des  fils  ;  ils  ne  régnèrent  pourtant  pas  après  lui;  et  cela 
marque  bien  que  la  règle  d'hérédité  absolue  n'était  pas 
établie.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  que  la  nation 
se  soit  assemblée  pour  choisir  entre  ses  fils  et  son  frère, 
ni  que  ses  fils  aient  été  exclus  par  un  vote  national  ;  la 
règle  d'élection  n'était  donc  pas  non  plus  en  vigueur. 
Les  fils  de  Carloman  parurent  n'avoir  aucun  droit  cer- 
tain, parce  que  leur  père  était  mort  sans  leur  trans- 
mettre officiellement  le  pouvoir.  11  y  eut  donc  un  mo- 
ment d'hésitation  et  de  confusion.  Les  annalistes  ne 


*  Annales  «le  Fulde  :  Pippinus  diem  ohiit,  filiique  ejus  Carlus  cl 
Carlomannus  infulas  regni  suscipiunt  (Bouf\uei^  V,  p.  327).  —  Annales  de 
Moissac  :  Pippinus  diem  obiit,  regnumque  illius  filii  sui  Karolus  el 
Karlomannus  inler  se  dividunt,  —  Les  Annales  de  Metz  copient  le  Con- 
tinuateur de  Frédégaire,  avec  quelques  changemenU  dans  les  mots  qui 
indiquent  comment  le  second  annaliste  a  compris  le  premier.  11  remplace 
proceres  par  optimates;  au  lieu  de  regnum  divisity  il  écrit  regnum 
pATEBso  JURB  divisit  ;  au  lieu  de  quisque  cum  leudibus  suis,  il  met  cum 
proceribus  et  optimalibus  suis;  il  remplace  enfin  a  proceribus  suis subli- 
mali  par  per  electionem  optimatum  in  solium  elevaii,  employant  visi- 
blement electionem  dans  un  sens  indëteiminé.  —  Les  Annales  de  Lorsch 
(Rouquet,  V,  p.  36;  Pertz,  I,  p.  i46)ne  parlent  que  de  la  cérémonie  d*in- 
staUation,  elevati  in  regnum,  et  elles  en  donnent  la  diile  précise  :  c'était  le 
7  octobre,  Pépin  étant  mort  le  24  septembre;  la  même  date  du  7  octobre 
est  marquée  dans  les  Annales  Tiliani  (Bouquet,  V,  p.  18). 
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nous  (lisent  pas  ce  que  Gt  la  population  de  ce  royaume, 
et  apparemment  elle  resta  indifférente  et  inerte;  ils 
ne  s'occupent  que  des  grands,  c'est-à-dire  des  chefs 
d'églises  ou  des  administrateurs  des  provinces  :  «  Les 
évêques  et  les  abbés,  les  ducs  et  les  comtes,  qui  avaient 
été  sujets  de  Carloman,  allèrent  trouver  Charles,  et  il  les 
reçut  comme  sujets  ;  plusieurs  toutefois  de  ces  grands 
se  déclarèrent  pour  les  Gis  de  Carloman,  et,  se  sentant 
trop  faibles,  se  réfugièrent  en  Italie\  »  Ce  n'est  donc 
ni  en  vertu  d'un  droit  d'hérédité,  ni  en  vertu  d'une 
décision  de  la  nation  que  Charlemagne  devint  roi  de 
cette  partie  de  l'État  franc;  ce  fut,  à  défaut  d'une 
transmission  régulière  des  pouvoirs,  par  l'adhésion 
volontaire  des  évêques  et  des  hauts  fonctionnaires. 


4®   [l*AVÈXB1IE!«T  de   LOUIS   LE   PIEUX  ;    LA   DÉSIGNATION    PAR  LE 

ROI   RÉGNANT.] 

Essayons  de  voir  maintenant  comment  à  Charle- 
magne a   succédé   Louis  le  Pieux,  et  voyons  surtout 

^  Annales  de  Fulde  :  Carlomannus  decessit  II  nonas  decembtis  in  villa 
Salmuntiaco  ;  uxor  ejtu  elfilii  in  Italiampergunt,  CarluSf  habita  $ynodo 
in  Yalentianoê,  Carbonacum  venit,  ubi  omnes  episcopi,  abbates,  camilcs 
et  duces,  qui  fueranl  pattis  sui,  ad  se  venientes  suscepit^  escepiis 
paucis  qui  cum  uxore  Carlomanni  (et  filiis  in  lialiam)  perrexeruni.  — 
On  pourrait  supposer  à  première  vue  que  le  conventus  de  Valenciennes 
avait  eu  justement  pour  objet  de  donner  la  couronne  k  Charlemagne;  ce 
serait  une  erreur  :  les  Annales  d^Éginhard,  observant  mieux  la  suite  des 
faits,  montrent  que  ce  convenlus  eut  lieu  avant  la  mort  de  Carloman  et 
il  n*y  a  pas  d*indice  que  cetle  assemblée  se  soit  occupée  de  la  succession 
au  trône.  —  Ëginhard,  Annales,  année  771  :  Peracto  conventu  ad  Va- 
lentianas,  Karolus  ad  hiemandum  proficiscitur  ;  cumque  ibi  aliquandiu 
morarelur,  Karlomannus  fraier  ante  diem  secundam  nonas  decembris 
decessit.  Et  rex  ad  capiendum  ex  integro  regnum  animum  intendens, 
Carbonacum  villam  venit.  Ibi  Walharium  episcopum  et  Folradum 
presbytei-um  et  alios  plures  sacerdotes,  comités  etiam  atque  primates 
fratris  sui  ad  se  venientes  suscepil.  Uxor  ejus  et  filii  cum  parte  opti- 
matum  in  Italiam  profecti  sunt.  Cf.    Annales    Tiliani  (Bouquet,  V, 
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comment  Gharlemagne  a  préparé  et  réglé  lui-même 
cette  succession. 

Dès  781,  Gharlemagne,  qui  se  trouvait  alors  en  Italie, 
fit  sacrer  rois  par  le  pape  deux  de  ses  fils,  Tun  qui 
avait  cinq  ani$,  l'autre  qui  en  avait  trois  ;  et  le  pape, 
dans  cette  cérémonie,  leur  posa  la  couronne  sur  la  téte'i 
En  même  temps  Gharlemagne  les  fit  rois,  Tun  de  la 
Lombardie,  l'autre  de  TÂquitaine'.  Ainsi  Gharlemagne 
faisait  deux  rois  sans  nulle  élection,  sans  consulter 
aucun  peuple.  À  partir  de  ce  moment,  les  deux  jeunes 
princes  furent  eflectivement  rois%  et  firent  actes  de 
rois  :  ils  eurent  une  cour,  ils  signèrent  des  diplômes, 
ils  firent  des  lois,  ils  commandèrent  les  armées  \ 

Vingl-cinq  ans  plus  tard,  Gharlemagne  dut  prendre 
de  nouvelles  dispositions.  Il  avait  trois  fils,  il  vieillis- 
sait, il  jugea  utile  de  fixer  sa  succession.  «Il  réunit  une 
assemblée  des  grands  el  des  optimales,  afin  d'assurer 
la  paix  entre  ses  fils  et  pour  que  chacun  d'eux  sût  d'a- 
vance quelle  part  il  aurait  à  gouverner  \  »  Éginhard, 


p.  18).  —  La  Chronique  de  Moissac  exprime  la  même  chose  en  termes 
▼agues  :  CaroluSf  consensu  omnium  Francorum,  rex  conslituitur, 

*  Ëginhard,  AnnaleSf  année  781  :  Romam  veniens  ah  Hadriano  papa 
konorifice  tusceptuê  est,.,,  Pontifex  baptizavil  filium  ejus  Pippinum, 
unxilque  eum  in  regem.  Unxil  etiam  et  Hludowicum  fralrem  ejus, 
quitus  et  coronam  imposuit.  —  Annales  de  Lorsch  :  Duo  filii  Caroli 
régis  inuncli  sunt  in  reges  a  pontifice,  —  Annales  de  Fulde  :  Pip- 
pinus  et  frôler  ejus  Ludovicus  uncli  sunt  in  reges. 

'  Éginhard,  Annales,  ibidem  :  Quorum  major,  id  est  Pippinus,  in 
Langobardia,  minor  vero  Hludovicus  in  Aquitania  rex  constitutus  est, 
—  Annales  de  Lorsch  :  IJncii  sunt  in  reges,  Pippinus  rex  in  Italiam,  et 
Hludovicus  rex  in  Aquitaniam, 

*  L'Astronome,  c.  A,  Bouquet,  VI,  p.  89. 

^  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  Gharlemagne  conserva  pour  lui 
rautorité  suprôme,  même  en  Lombardie  et  en  Aquitaine. 

'  Éginhard,  Annales,  année  806  :  Conventum  habuit  imperator  cum 
primoribus  et  optimatibus  Francorum  de  pacc  constituenda  et  conser- 
vanda  inler  filios  suos  et  divisione  regni  facienda  in  très  partes,  ut 
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qui  rapporte  ici  ce  qu'il  a  vu,  ne  dit  pas  qu'une  nation 
ait  procédé  à  une  élection,  ni  même  que  ces  c<  grands 
et  optimates  »  aient  été  expressément  consultés  ^  Il 
dit  seulement  «  qu'il  fut  dressé  un  acte  écrit  de  ce 
partage,  et  que  les  optimates  le  signèrent,  en  jurant  de 
s'y  conformer'  ».  Ces  signatures  et  ces  serments  ne 
signifiaient  pas  que  les  grands  fussent  les  auteurs  de 
l'acte;  ils  étaient  au  contraire  un  engagement  qu'ils 
prenaient  de  l'observer.  Charlemagne  voulut  avoir,  de 
même,  la  signature  du  pape,  et  l'acte  fut  envoyé  a 
Léon  III,  qui  le  signa'. 

Nous  possédons  ce  décret  rendu  par  Charlemagne.  11 
ne  contient  aucune  mention  d'élection  nationale.  L'em- 
pereur s'exprime  ainsi,  s'adressant  à  ses  sujets  :  w  De 
même  qu'il  est  connu  de  vous  tous  que  la  bonté  divine 
nous  a  donné  trois  fils,  de  même  nous  voulons  que  vous 
sachiez  que  nous  décidons  de  les  avoir  pour  associés  à 
la  royauté  que  Dieu  nous  a  donnée,  et  de  les  laisser 
après  nous  comme  héritiers  de  notre  Empire  et  de 
notre  royaume,  si  telle  est  la  volonté  de  Dieu*.  Pourévi- 


sciret  unusquisque    illorum  quant  partem  tueri  et  regere  debuiêset 
—  De  inémc  dans  les  Annales  de  Lorsch. 

*  Les  Annales  de  Fulde  ne  parlent  môme  pas  de  In  présence  des  grands  : 
Partilio  regni  Francoi^m  ah  imperatore  fada  inter  fiUos  suos  ut  scirel 
unuëquisque  eorum  quant  parlent  tueri  et  regere  debuUset  si  pater 
eum  superstitem  relinqueret, 

*  Éginhard,  Annales  :  De  hac  partitione  lestamcntunt  faclum  et  jure*- 
jurando  ah  oplimatibus  Francorum  confirmatum. 

'  C'est  Éginhard  qui  porta  la  lettre  à  Rome  :  Hœc  omnia  lilteris  man- 
data stint  et  Leoni  pap«,  ut  his  sua  manu  subscriberet,  per  Einhardum 
missa. 

*  Divisio  regnorunif  6  février  80G,  dans  les  Capitulaire^,  Baluze,  I, 
459,  Uoretius,  p.  i26  :  Karolus  serenissimus  augusltu,  a  Deo  corona- 
lus,  rex  Francorum  atquc  Langobardorum,  omnibus  ftdelibus  sanctœ  Dei 
ecclesiœ  ac  nostris,  Sicul  omnibus  vobis  nolum  esse  credimus  quomodo 
nos  divina  clementia  très  nobi^  dando  filios  benediclionis  suœ  dilavit 
munere,,..  Un  et  hoc  vobis  notum  fieri  volumus  quod  eosdem  per  Dei 
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1er  toute  contesta  tien  f  nous  avons  partagé  Tensemble  du 
royaume  en  trois  parts,  et  nous  avons  fait  décrire  et 
délimiter  la  part  que  chacun  des  trois  devra  défendre 
et  gouverner,  afin  que  chacun  d^eux,  content  de  la  part 
que  notre  ordre  lui  assigne,  défende  ses  frontières  sans 
empiéter  sur  celles  de  ses  frères  ^  » 

C'est  un  maître  absolu  qui  parle  ici.  U  décide,  il 
décrète.  Le  règlement  de  sa  succession  et  le  partage  sont 
son  œuvre*.  11  ne  s'astreint  même  pas  à  faire  les  parts 
égales;  il  assigne  à  Charles,  qui  est  Tainé,  une  part 
beaucoup  plus  forte  \ 

Ces  dispositions,  prises  en  806,  furent  annulées  par 
la  mort  de  deux  des  trois  fils.  En  813,  Charles  n'avait 
plus  à  faire  un  partage,  mais,  se  sentant  près  de  sa  fin*, 
il  avait  à  opérer  la  transmission  des  pouvoirs.  «  Il  fit 
venir  vers  lui  son  fils  Louis  qui  régnait  en  Aquitaine, 
et  ayant  réuni  en  assemblée  solennelle  les  grands  de 
tout  le  royaume,  ayant  pris  conseil  de  tous,  il  l'institua 

gratiam  filiot  nottrot  regni  a  Deo  nobis  concessi  consorles  hahere^  et 
poit  noêirum  diiceuum  imperii  vel  regni  nostri  heredes  relinqueret  si 
lia  divina  majetias  adnuerit,  optamus,  —  Optare  ne  signifie  pas 
désirer,  mais  choisir,  par  conséquent  décider. 

*  iVoit  ut  confuse,,,  litis  contwversiam  eu  relinquamuif  sed  trina 
partiane  totum  regni  corpus  dividentes,  quam  quisque  illorum  tueri  vel 
regere  deheat  porcionem  describere  et  designare  fecimus,,.,  ut  sua 
quisquê  portione  conlentus  juxta  ordinationem  noslram,,,, 

*  11  est  Yrai  que  dans  Farûcle  5  il  semble  reconnaître  à  la  population  un 
droit  théorique  d'élection  :  Si  talis  filius  cuHibet  istorum  trium  fralrum 
natus  fuerii  quem  populus  eligere  velit  ut  patri  suo  in  regni  hereditate 
sueeedatf  volumus  ut  hoc  consentiant  patrui  ipsius,  —  Notons  toutefois 
que  eligere  ici  ne  signifie  pas  proprement  élire.  La  phrase  signifie  :  Si 
la  popidation  d'un  des  trois  ropumes,  un  roi  Tenant  à  mourir,  aime 
nûeux  que  le  fils  du  défunt  hérite  de  la  royauté  plutôt  que  d'avoir  pour 
roi  run  ou  l'autre  de  ses  oncles.... 

>  L'article  5  donne  k  Charles  la  Neustrie,  TAuslrasie,  une  partie  de  la 
fiourgogne,  presque  toute  rAlamannie,  une  partie  de  la  Bavière,  la  Thu- 
linge,  la  Saxe,  la  Frise. 

*  Cumjam  et  marbo  et  senectute  premerelurt  Vita  Caroli^  ZO. 
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associé  à  son  pouvoir  royal  et  héritier  de  la  dignité 
d'empereur,  et  lui  mit  le  diadème  sur  la  tête*,  »  En 
même  temps  il  voulut  que  son  petit-fils  Bernard  fût 
roi  ;  ((  il  le  mit  à  la  tête  de  l'Italie,  et  ordonna  qu'on 
l'appelât  du  nom  de  roi'  »,  donnant  ainsi,  dit  Ëgin- 
hard,  une  grande  preuve  de  sa  bonté'.  11  est  assez 
visible  en  tout  cela  que  le  roi  régnant  fait  ce  qu'il 
veut;  c'est  la  volonté  du  père  qui  règle  la  succession. 

Le  souverain  n'accomplit  d'ailleurs  un  tel  acte  que 
«  devant  les  grands  du  royaume  réunis*  ».  Ces  grands 
ne  décident  pas,  mais  il  faut  au  moins  qu'ils  adhèrent. 
c<  Ces  résolutions  de  l'empereur  furent  accueillies  par 
tous  ceux  qui  étaient  là  avec  une  grande  faveur;  elles 
parurent  à  tous  lui  avoir  été  inspirées  par  Dieu  pour  le 
bien  de  l'Élat*.  »  Quelques  semaines  plus  tard,  Char- 
lemagne  mourut,  et  Louis  «  succéda  à  son  père  avec 
l'assentiment  et  la  faveur  de  tous  les  Francs*  ». 

Ëginhard  n'a  dit  que  l'essentiel;  Thégan,  qui  est 
aussi  un  contemporain  et  bien  instruit',   ajoute    des 


«  Ëginhard,  Vita  Caroliy  30  :  Vocatum  ad  se  Hludoicum,  congregalis 
soUempniter  de  loto  regno  Francorum  primoributty  cunctorum  consilio, 
consorlem  sibi  toiius  regni  el  imperiaUs  nominis  heredein  consiiiuit, 
impositoque  capHi  ejus  diademate,  imperalorem  et  augiutum  juêsit 
appellari, 

«  Éginhard,  Annales  :  Bernardum  nepotem  sunni,  filium  Pippini^ 
Italise  prœfecit  el  regem  appellari  jussiL  — Même  chose  dans  les  Annales 
de  Lorsch  et  dans  celles  de  Fuldc,  el  dans  la  Chronique  de  Moissac. 

'  Vita  Carolit  19  :  Rex  pielatis  suse  (pietas  signifie  bonté)  prœci- 
puum  documentum  ostendit  cum,  fitio  (Pipino)  defunclo,  nepotem  patri 
succéder e  fecisset, 

*  Congregalis  de  toto  regno  primoribus. 

'  Vita  Caroliy  50  :  Susceplum  est  hoc  ejus  consilium  ab  omnibus  qui 
aderanl  magno  cum  favore;  nam  divinilus  ci  propler  regni  utilitatem 
videbatur  inspiratum, 

^  Ëginhard,  Annales^  année  814  :  Summo  omnium  Francorum  con- 
sensu  el  favore  patri  succcssit. 

^  Thégan  était  un  ecclésiastique,  chorévéque  de  Trêves  ;  mais  il  uppar- 
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détails  qui  nous  feront  mieux  pénétrer  dans  les  faits 
eux-mêmes. 

ce  Charlemagne,  sentant  que  sa  fin  approchait,  car 
il  était  fort  vieilli,  fit  venir  auprès  de  lui  son  fils 
Louis;  il  manda  aussi  un  conventm  généraP,  les  évo- 
ques, les  abbés,  les  ducs  et  les  comtes  et  leurs  lieu- 
tenants'. »  —  Voilà  une  assemblée  qui  ne  laisse  pas 
d'être  assez  nombreuse,  mais  qui  est  loin  d'être  une 
assemblée  populaire. 

ce  II  eut  avec  eux,  dans  son  palais  d'Aix-la-Cha- 
pelle, une  conférence,  colloquium^  ;  il  les  harangua 
avec  autant  de  douceur  que  de  noblesse*,  les  avertissant 
qu'ils  eussent  à  montrer  leur  fidélité  envers  son  fils\ 


tenait  à  une  grande  famille  (c.  20  et  50)  et  connaissait  forl  bien  le  monde 
et  le  Palais. 

^  Je  traduis  ainsi  cum  omni  exercilu  ;  cela  s'expliquera  lorsque  nous 
décrirons  plus  tard  ieconvenlus.  —  Comparez  d'ailleurs,  sur  ce  fait  de  81 3, 
Thégan  à  tous  les  autres  annalistes  :  vous  remarquerez  que  tous  appellent 
conventvs  genet'alis  ce  que  Thégan  désigne  par  omnis  excrcilus.  Annales 
de  Lorsch  :  Gênerait  conventu,  Éginhard,  Annales  :  Generali  convcntu. 
Chronique  de  Moissac  :  Habuit  conventum  magnum  populi  de  omni 
regno  et  convenerunl  episcopi,  abbates,  et  comités  et  senatus  Franco- 
rum.  Annales  de  Metz  :  Habiio  generali  conventu. 

*  Thégan,  Yita  Ludovici,  0  :  Cum  intellexit  appropinquare  diem 
ohilus  suif  senuerat  cnim  valde,  vocavil  filium  suum  Hludovicum  ad  se 
cum  omni  exercitu,  episcopis,  abbatibiUy  ducibus,  comitibut^  locopo' 
sitis.  —  Dans  la  langue  du  temps,  la  préposition  cum  n'indique  pas 
quelque  chose  qui  s'ajoute,  elle  désigne  les  différentes  parties  dans  les- 
quelles se  décompose  un  ensemble;  c'est  ainsi  que  nous  lisons  cent  (oh 
villam  cum  domibus,  campiSy  vineis,  une  villa  comprenant  maisons, 
champs  et  TÎgnes.  Nous  ne  traduirons  donc  pas  :  «  11  convoqua  tout  le 
conventusei  de  plus  les  évêques,  abbés,  ducs  et  comtes.  »  Nous  traduirons  : 
«  Il  convoqua  tout  le  convenlus  comprenant  évéques,  abbés,  ducs,  comtes 
et  lieutenants.  »  —  La  Chronique  de  Moissac  dit  la  môme  chose  sous  une 
forme  un  peu  différente  :  Charlemagne  convoqua  le  conventus  populi  ;  el 
convenerunl  episcopif  abbatesy  comités  et  senatus. 

^  Habuit  générale  colloquium  cum  eis  Aquisgrani  palctio, 

*  Pacifice  et  honesle  ammonens.  —  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  habitude  carolingienne  de  haranguer  le  conventus, 

*  Ammonens  ul  fidem  erga  filium  suum  ostenderent. 

18 


274  LES  TRANSFORMATIONS  DE  U  ROYAUTÉ. 

Puis  il  les  interrogea  tous,  Tun  après  l'autre,  depuis 
le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  leur  posant  cette 
question  s'il  leur  plaisait  qu'il  transmit  à  son  fils  Louis 
son  titre  d'empereur*.  »  — Nous  assistons  à  cette  scène. 
Gharlemagne  a  devant  lui  tout  ce  qui  est  grand  dans 
son  Empire;  mais  ces  grands  dépendent  de  lui  :  les  uns 
sont  des  évéques  ou  des  abbés,  qu'il  a  lui-même  nommés 
et  qui  sont  restés  plus  ou  moins  des  hommes  de  son 
Palais  ;  les  autres  sont  ses  ducs,  ses  comtes  et  leurs 
lieutenants,  tous  fonctionnaires  du  roi  et  soumis  à  sa 
personne.  Dans  une  assemblée  ainsi  composée,  Gharle- 
magne a  fait  un  discours,  c'est-à-dire  a  exposé  sa  volonté. 
Aucune  délibération  n'a  lieu,  aucun  vote  [n'est  émis]. 

Dès  qu'il  a  fini  de  parler,  Gharlemagne  s'adresse  à 
chacun  individuellement,  lui  pose  une  question,  et 
l'homme  interpellé  doit  aussitôt  répondre.  c<  Tous 
répondirent  avec  empressement  que  la  volonté  de  Dieu 
était  qu'il  fût  fait  comme  le  roi  avait  dit*.  » 

Gardons-nous  d'introduire  dans  ces  faits  nos  idées 
modernes  de  régime  parlementaire  et  de  discussion  libre. 
Gharlemagne  n'a  pas  demandé  à  cette  assemblée  une 
décision  ;  il  a  demandé  à  chacun  une  adhésion,  ce  qui 
est  tout  autre  chose  ;  et  il  a  voulu  que  cette  adhésion 
fût  exprimée  à  haute  voix  et  en  public.  Au  fond,  c'est 
un  engagement  qu'il  a  exigé  de  tous  les  grands. 

Getacte  accompli,  plusieurs  jours  après,  un  dimanche, 
il  se  rendit  à  l'église  en  habits  royaux,  avec  son  fils.  Là, 


^  Inlerrogans  omnes  a  maximo  usque  ad  minimum,  si  eis  pîacuisset 
ut  nomen  suum,  id  est  imperaloris,  filio  suo  Hludovico  tradidisset, 

'  Illi  omnes  exultando  responderunt  Dei  ammonitionem  esse  illius 
rei,  —  La  Vie  de  Louis  par  TAnonyme  abrège  toute  cette  longue  scène  et 
en  donne  seulement  le  sens  général  :  Carolus  filium  ah  Aquilania  evo- 
cavit  et  rerum  summam  pênes  eum  futuram  esse  innotuit  (c.  20  ;  Bou- 
quet, VI,  pi  96). 
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après  les  prières,  il  prit  de  nouveau  la  parole,  s'adres- 
sant  cette  fois  à  sou  fils,  devant  la  foule  des  évêques  et 
de  ses  grands  qui  écoutaient\  Il  avertit  son  fils  qu'il 
devait  aimer  et  craindre  Dieu,  obéir  à  ses  commande- 
ments, gouverner  les  églises  de  Dieu  et  les  défendre 
contre  les  méchants,  honorer  les  évêques  comme  un 
fils  honore  son  père,  aimer  son  peuple  comme  un 
père  aime  ses  fils',  n'instituer  que  des  fonctionnaires 
intègres,  ne  destituer  personne  sans  juste  cause  '•  Après 
qu'il  eut  ainsi  parlé,  il  interrogea  son  fils,  lui  deman- 
dant s'il  voulait  se  conformer  aux  préceptes  qu'il  venait 
de  lui  donner.  Louis  répondit  que  de  grand  cœur,  avec 
l'aide  de  Dieu,  il  observerait  ces  commandements  de 
son  père^.  Alors  Charlemagne  lui  ordonna  de  prendre 
la  couronne,  qui  était  sur  l'autel,  et  de  se  la  mettre  sur 
la  tête.  Cela  fait,  on  entendit  la  messe,  puis  on  retourna 
au  Palais. 

Dès  ce  jour,  Louis  le  Pieux  était  roi  et  empereur. 
Ce  ne  fut  pourtant  que  quelques  mois  plus  tard,  quand 
son  père  fut  mort,  qu'il  exerça  le  pouvoir.  U  était 
retourné  en  Aquitaine,  il  revint  à  Aix-la-Chapelle.  «  Sur 
son  chemin,  tous  les  grands  accouraient  k  l'envi  au* 
devant  de  lui"  »,  et  chacun  d'eux  lui  faisant  hommage 

*  In  proxima  die  dominica  omavit  se  cuUu  regio  et  coronam  capiti 
suo  imposuiL.,.  Peirexit  ad  ecclesiam.,.  ante  allare,,.  Postquamdiu 
oraverunt,  locutui  est  ad  filium  suwn  coram  omni  muUUudine  ponti^ 
ficum  et  optimatum  êuorum, 

*  Ammonens  eum  imptimis  Deum  diligere  ac  timere^  ejus  prœcepta 
êervare  in  omnibus,  ecclesias  Dei  gubeimare  et  defendere  apravis  homi- 
nibus.,,,  sacerdotes  honorare  ut  patres,  populum  diligere  ut  filios  ... 

'  Fidèles  ministros  et  Deum  timentes  consiitueret  qui  munera  injusta 
odio  haberent;  nullum  ab  honore  suo  sine  causa  discretionis  ejccisset. 

*  Interrogavit  eum  si  obediens  voluissel  esse  prœceptis  suis,  At  ille 
respondit  libenter  obedire  et  eum  Dei  adjutorio  omnia  prœcepta  quœ 
mandaverat  ei  pater  custodire. 

'  Yita  Ludovici  ab  Anonymo,  c.  21  :  Proceres  certatim  gregatimque 
ci  obviam  ire  certabant. 
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«  se  soumettait  humblement  à  lui  suivant  la  coutume 
des  Francs*  ».  Il  arriva  ainsi  jusqu'à  Âix.  Il  y  trouva 
réunis  les  membres  de  sa  famille  <c  et  plusieurs  milliers 
de  Francs  »  ;  il  fut  reçu  par  tous  ce  avec  grande  allé- 
gressCf  et  fut  pour  la  seconde  fois  déclaré  empereur*  ». 
C'est  ici  la  cérémonie  d'installation.  L'usage  est  ancien  ; 
il  appartenait  aux  Mérovingiens;  il  appartenait  aussi 
nui  empereurs  romains.  Le  nouveau  prince,  quand 
pour  la  première  fois  il  faisait  acte  de  souverain,  devait 
se  montrer  en  public  avec  tout  l'appareil  du  pouvoir;  et 
la  foule,  composée  surtout  des  grands  et  des  gens  du 
Palais,  faisait  entendre  ses  acclamations  en  saluant  le 
prince  de  tous  ses  titres. 

Assurément  celte  cérémonie,  cette  foule,  ces  accla^ 
mations  avaient  une  grande  importance  aux  yeux  des 
hommes.  Tant  que  cette  cérémonie  n'avait  pas  eu  lieu, 
peut-ôtre  auraient-ils  douté  que  le  roi  fût  vraiment  roi. 
Tant  que  ces  acclamations  ne  s'étaient  pas  fait  entendre, 


*  Vita  Ludovici  ah  Anonymo  :  Humillima  subjedione  se  ejus  nutui, 
secundum  consuetudinem  Francorum,  commendam  subdidit.  L'aulcur 
dit  cela  de  Wala,  mais  il  est  clair  que  tous  firent  la  même  chose;  il  tient 
h  le  dire  de  Wala  par  cette  seule  raison  que  Wala  était  justement  celui 
dont  on  altendait  le  moins  l'hommage.  [Voir  plus  haut,  p.  241.]  —  Ni- 
thard  ne  dit  sur  Tavènement  de  Louis  le  Pieux  que  ceci  :  Ab  Aquitania 
protinut  AquU  venit,  quo  undique  ad  se  venientem  poptdum  absque 
quolibet  impedimcnto  su«  dilioni  addixil  (Nithard,  I,  2). 

'  Yita  Ludovici  ab  Anonymo,  22  :  Yenit  Aquis  palatium,  et  a  pra- 
pinquis  atque  multis  Francorum  millibus  cum  multo  est  fatore  receplus, 
tmperalorque  secundo  declaratus.  —  On  Toit  que  les  deux  biographes 
de  Louis,  Thégan  et  l'Anonyme,  parlant  de  son  avènement,  se  complètent 
Tun  l'autre.  Thégan  avait  omis  de  parler  de  la  cérémonie  d'inauguration, 
c'est  l'Anonyme  qui  nous  avertit  qu'elle  ne  fut  pas  oubliée.  De  même, 
'Anonyme,  parlant  de  la  transmission  des  pouvoirs  faite  en  813,  omet  de 
mentionner  la  présence  des  grands  et  ne  paraît  voir  que  Charlemagne; 
c*cst  Thégan  qui  en  face  de  Charlemagne  place  les  grands  à  qui  il  fait  un 
discours  et  qu'il  interroge  k  tour  de  rftle.  Nous  croyons  tous  ces  détails 
également  vrais,  mais  chacun  des  deux  historiens  n'a  rapporté  que  ceux 
qui  l'avaient  le  plus  frappe. 
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peut-être  auraientrils  douté  qu'ils  fussent  engagés  à  lui 
obéir. 

Supposez  d'ailleurs  un  prince  qui  eût  été  trop  impo- 
pulaire, un  prince  qui  n'eût  pas  répondu  à  l'idée  qu'on 
se  faisait  de  la  royauté,  un  prince  dont  les  croyances 
ou  les  sentiments  eussent  été  en  désaccord  avec  ceux  de 
ses  contemporains;  si  l'ensemble  des  hommes  n'eût 
pas  voulu  d'un  tel  roi,  il  y  avait  dans  cette  seule  céré- 
monie une  occasion  de  le  repousser.  Il  est  clair  encore 
que  les  acclamations  de  cette  foule,  composée  d'hommes 
libres,  impliquaient  une  adhésion  volontaire  des  sujets 
à  leur  nouveau  souverain.  Mais  on  se  tromperait  beau- 
coup si  l'on  voyait  là  quelque  chose  de  semblable  à  une 
élection.  Cette  cérémonie  n'est  en  réalité  que  l'acte 
extérieur  par  lequel  un  peuple  reconnaît  son  chef  et 
s'engage  à  lui  obéir. 

De  tous  les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
il  résulte,  d'une  part,  que  la  royauté  n'est  pas  élective, 
surtout  dans  le  sens  que  nos  langues  modernes  atta- 
chent à  ce  mot;  ce  n'est  pas  la  nation  qui  choisit  et 
qui  crée  chaque  roi.  Mais  il  en  résulte  aussi,  d'autre 
part,  que  cette  royauté  n'est  pas  non  plus  précisément 
héréditaire;  la  mort  du  père  ne  suffit  pas  pour  que  le 
fils  soit  roi  et  il  n'est  pas  roi  de  son  plein  droit  :  il  faut 
que  le  roi  vivant  lui  ait  transmis  ses  pouvoirs  ;  et  il  faut 
encore  que  les  grands  du  Palais  et  même  un  simulacre 
de  peuple  aient  consenti  à  s'engager  à  lui  obéir. 

s*   [le   partage   de   817  ;  LA   FICTION    DE    l/ÉLECTtON    PAR    LE    TEUPIE.] 

Pour  les  fils  de  Louis  le  Pieux,  nous  retrouvons  les 
mêmes  règles,  mais  appliquées  avec  plus  d'hésitation 
et  surtout  de  mobilité.  C'est  toujours  le  roi  régnant  qui 
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dispose  de  sa  succession  et  la  partage  à  sa  guise  ;  mais 
il  ne  fait  cela  qu'en  public  et  avec  Tassen liment,  sin- 
cère ou  simulé,  d'un  entourage  qui  parait  représenter 
le  pays.  [Nous  nous  bornerons  à  étudier  le  premier  des 
nombreux  actes  faits  par  le  roi  Louis  pour  régler  sa 
succession.] 

En  817,  un  biographe  de  Louis  rapporte  que  «  dans 
un  pladtum  général,  il  voulut  que  son  fils  aîné  Lo- 
thaire  fût  empereur  avec  lui,  et  fût  qualifié  de  ce  titre, 
et  il  envoya  ses  deux  autres  fils  Pépin  et  Louis  régner 
en  Aquitaine  et  en  Bavière,  voulant  par  là  que  le  peuple 
sût  désormais  à  quel  prince  il  devait  obéir ^  ».  Éginhard 
s'exprime  à  peu  près  de  même  :  «  Louis  réunit  à  Aix 
un  conventm  général,  dans  lequel  il  couronna  son  fils 
Lothaire  et  l'associa  à  son  titre  et  à  son  pouvoir  ;  aux 
deux  autres  fils  il  donna  le  titre  de  rois  et  les  mit  à  la 
tête  de  l'Aquitaine  et  de  la  Bavière  \  »  Nithard  dit 
aussi  que  ce  fut  Louis  seul  qui  partagea  ses  États,  fai- 
sant les  parts  à  sa  guise  ^  Suivant  un  autre  biographe 
contemporain,  ce  fut  encore  Louis  qui  «  désigna  son 
fils  Lothaire  pour  prendre  en  mains  après  sa  mort  tous 
les  États  que  Dieu  lui  avait  donnés  par  les  mains  de  son 
père*  ».  Dans  une  lettre  écrite  plus  tard  par  Éginhard 

*  Vita  Ludovici  ab  AnonymOy  c.  29  :  ïmperator  in  eodem  placito 
filium  primogenitum  Lotharium  imperatorem  appellari  et  esse  voluit, 
et  Pippinum  in  Aquitanianif  Ludovicum  in  Bajoariam  misil,  ut  scilicet 
sciret  popultu  cui  deberet  potestati  parère, 

*  Éginhard,  Annales^  année  8i7  :  Generalem  populi  sui  convenlum 
Aquisgrani  more  soliio  habuil,  in  quo  filium  suum  primogenitum  Hlo- 
tharium  coronavit  et  nominis  atque  imperii  sui  socium  constituit, 
ceteros  reges  appellatos  unum  Aquitaniœ,  alterum  Bajoariœ  prœfecit, 

'  Nithard,  I,  2  :  Filios  suos  justo  matrimonio  junxit,  et  universum 
imperium  in  ter  eos  ita  divisit  ut  Pippinus  Aquitaniam,  Ludovicus 
Baoariamf  Lotharius  vero  post  discessum  ejus  universum  imperium 
haberet, 

*  Thégan,  c.  21  :  Denominavit  Lotharium  ut  post  obitum  suum  omnia 
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à  Lotbaire,  Éginhard  rappelle  que  c'est  le  roi  son  père 
qui  c(  l'a  associé  à  son  titre  ei  à  son  pouvoir,  avec 
l'assentiment  du  peuple  entier,  en  lui  donnant  Ëginhard 
lui-même  pour  principal  conseiller  et  pour  guide*  ». 
La  Chronique  de  Moissac,  d'accord  sur  le  fond  avec 
tout  ce  qui  précède,  entre  dans  plus  de  détails,  ^c  En 
817,  Louis  ordonna  qu'un  œnventm  de  tout  le  peuple 
de  ses  États  se  tînt  à  Aix,  c'est-à-dire  les  évêques,  abbés, 
comtes,  et  les  plus  grands  parmi  les  Francs.  Là,  il  fit 
connaître  son  intention  jusqu'alors  tenue  secrète 
d'établir  empereur  un  seul  de  ses  fils.  Il  plut  à  tout  le 
peuple  qu'il  fît  ainsi.  Louis  prescrivit  alors  (avant  de 
déclarer  quel  était  celui  des  fils  qu'il  choisirait)  un  jeûne 
de  trois  jours.  Au  bout  de  ce  temps  il  choisit  pour  em- 
pereur son  fils  aîné,  Lotbaire,  et  par  la  couronne  d'or 
lui  conféra  l'Empire,  pendant  que  le  peuple  faisait 
entendre  ses  acclamations,  criant  :  Vive  l'empereur  Lo- 
tbaire*. »  —  Il  n'est  pas  possible  de  se  tromper  sur  le 
sens  de  ce  récit.  Louis  a  réuni  «  le  conventus  du  peuple, 

regnûy  quse  ei  tradidit  Detu  per  manus  pairis  $ui,  susciperetf  atque 
kaberet  nomen  ei  imperium  pairis,  —  Les  Annales  de  Fuldc  et  le  Conti- 
nuateur de  Paul  Diacre  (Bouquet,  VI,  175)  disent  la  même  chose 
qu'%inhard. 

I  Lettres  d*Éginhard,  édit.  Jafle,  n<*  7,  p.  445,  édit.  Teulet,  n*  34  : 
Cum  vos  in  $ocietaiem  nominis  ei  regni,  consensu  ioiiui  populi  sui^ 
adsumpsiiy  Meœque  Parviiati  prœcepii  ui  vestii  curam  gererem  ei  vos 
de  moribus  corrigendis  sedulo  commonerem, 

*  Chronique  de  Moissac,  Bouquet,  VI,  171-172  :  [Ludovicus  impe- 
raior...  jussii  esse  ibi  conventum  populi  de  omni  regno  vel  imperio  suo, 
apud  Aquis..,,  id  esi  episcopos,  abbaieSf  sive  comités  et  majores  natu 
Francorum.  Ei  manifestavit  eis  mysterium  consilii  sui,  quod  cogHa- 
verai,  ul  consiiiuerei  unum  de  filiis  suis  imperaiorem,...  Tune  omni 
populo  placuiif  ui  ipse,  se  vivente,  constiiueret  unum  ex  filiis  suis  im- 
perare,  sicui  Karolus  pater  ejus  feceral  ipsum.  Tune  tribus  diebus  je- 
junaium  esi  ab  omni  populo^  ac  letaniœ  factse,  Posi  hoc  jam  dictus  im- 
peraior  Cloiarium,  qui  erat  major  natu,  imperaiorem  elegitf  ac  per 
coronam  auream  tradidit  ei  imperium,  populis  acclamantibus  et 
diceniibus  :  Vivat  imperator  Clotarius,] 
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c'est-à-dire  les  évéques  et  les  grands  »  ;  à  cette  assem- 
blée il  a  fait  connaître  sa  résolution  de  ne  désigner 
qu'un  seul  empereur;  l'assemblée  a  répondu  qu'elle  y 
adhérait;  il  n'a  pas  dit  à  cette  assemblée  de  désigner 
qui  serait  empereur;  c'est  lui  seul  qui,  après  un  inter- 
valle de  trois  jours,  a  fait  connaître  son  choix;  l'as- 
semblée a  répondu  à  ce  choix  par  des  acclamations 
approbatives. 

Nous  possédons  un  document  plus  précieux  encore. 
L'évéque  Agobard,  qui  assista  à  tous  ces  actes,  les  rap- 
pelle au  souvenir  de  Louis  le  Pieux  dans  une  lettre 
qu'il  lui  écrit  seize  années  plus  tard'  :  «  Quand  vous 
avez  pris  soin  d'associer  votre  fils  à  votre  titre  impérial, 
vous  avez  commencé  par  interroger  vos  Gdëles  en 
public  ;  votre  question  était  :  Ce  qui  intéresse  la  stabilité 
do  l'Ëtatet  la  force  du  gouvernement,  doit-on  le  différer 
ou  non'?  Tous  répondirent  que  ce  qui  était  utile  et 
nécessaire  ne  devait  pas  être  différé.  Alors,  la  résolu- 
tion que  vous  aviez  prise  avec  un  très  petit  nombre  de 
conseillers,  vous  la  fîtes  connaître  à  tous'  ;  et  vous  dites 
que  vous  vouliez  donner  le  titre  d'empereur  à  un  seul 
de  vos  trois  fils,  à  celui  que  la  volonté  de  Dieu  vous 
ferait  connaître*.  Vous  ordonnâtes  à  tous  un  jeûne  de 
trois  jours,  des  prières  et  des  aumônes,  afin  que  Dieu 


1  Agobardi  LugdunetMÛ  archiepUcopi  epislol«f  n*  8,  Bouquet,  Vf, 
367-368. 

*  In  illo  lempore  quando  filium  vestrum  participem  nominis  vettri 
faccre  curastis.  Ha  in  publicum  vestros  inlerrogando  hoc  inchooêtu,  di* 
cenles  :  Quod  ad  stabilimentum  regni  pertinet  et  ad  robnr  regiminis, 
débet  homo  dif ferre  an  non  ? 

'  Cumque  omnes  respondiuent  quod  utile  et  necessarium  est  non  eue 
differendumy  statim  vos,  quod  cum  paucissimis  tractaveralis^  omnibus 
aperuistis. 

*  Dixistis  vos  relie.,,  nomen  imperatoris  uni  ex  tribus  filiis  testris 
imponeretis,  in  quo  voluntatem  Dei  quoquomodo  cognoscere  potuissetis. 
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tout-puissant  fît  descendre  en  votre  cœur  sa  volonté  *. 
Vous  fîtes  enfin  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  qu'aucun 
de  nous  ne  doutât  que  votre  décision  ne  vous  eût  été 
inspirée  par  Dieu  et  mise  par  lui  en  votre  âme  \  Alors 
TOUS  avez  décidé  que  vos  deux  fils  Louis  et  Pépin  au- 
raient deux  parts  de  votre  royaume,  et  que  Lotbaire  seul 
succéderait  au  royaume  entier,  et  vous  lui  avez  donné 
part  à  votre  titre'.  Ensuite  vous  fîtes  faire  un  acte  écrit; 
TOUS  le  fîtes  confirmer  par  les  signatures  ;  enfin  vous 
prescrivîtes  à  tous  de  prêter  serment  qu'ils  respecte- 
raient et  observeraient  votre  choix  et  le  partage  que 
TOUS  aviez  fait;  et  tous  le  jurèrent,  par  amour  pour  la 
paix  et  la  concorde  \  » 

Cet  acte  écrit,  véritable  loi  du  royaume,  nous  est 
parvenu.  Il  est  dans  le  Recueil  des  Capitulaires\  Nous 
y  retrouvons  exactement,  sous  la  phraséologie  ordinaire 
à  ces  sortes  d'actes,  tout  ce  qu'Âgobard  et  les  historiens 
du  temps  nous  apprenaient  déjà,  à  savoir  que  Louis  le 
Pieux  dispose  de  ses  États  par  sa  seule  volonté. 

Le  prince  commence  par  dire  ce  qu'il  a  réuni  en  son 
palais  d'Aix  le  sacré  convenlus  et  la  généralité  de  son 

*  Fropler  quam  (volunlatem  Dei)  cognoscendam  injunxisiii  ut  face- 
rent  omnes  jejunium  triduanum,  offen'ent  sacerdotes  sacrificia..,y  fieret 
quoque  ah  omnibus  eleemosyna  largior,  ut  omnipotens  Deus  infunderet 
in  corde  vestro  voluntatem  $uam,  et  non  sineret  $uper  alium  inclinari 
voluntatem  vestram  nisi  super  eum  qui  sibi  placuisset, 

*  Perfecistis  omnia  quse  in  tali  re  facienda  erant  ut  hoc  a  Deo  vobis 
infusum  et  inspiratum  nemo  dubitaret. 

'  Ceteris  filiis  vestris  designaslis  partes  regni  vestn,  sed  ut  unum 
regnum  esset^  non  tria,  prœtulistis  eum  illis  quem  participem  nominis 
vûtri  fecistis. 

*  Ac  deinde  gesta  scribere  mandastis,  scripta  signare  et  roborare,,, 
ac  jurare  omnes  jussistis  ui  talem  electionem  et  divisionem  cuncti 
sequerentur  ac  servarent.  Quod  juramentum  nemini  visum  est  spemen- 
dum,  sed  potius  opportunum  atque  legitimum  eo  quod  ad  pacem  et 
concordiam  pertinere  videretur, 

*  Capitularia,  édit.  Borctius,  p.  270. 


282         LES  TRANSFORMATIONS  DE  U  ROYAUTE. 

peuple»,  c'esl-à-dire  ses  grands  et  les  évoques*.  c<  Nos 
fidèles,  dit-il  ensuite,  nous  conseillèrent  de  régler  le 
sort  du  royaume  et  de  nos  fils ,  comme  avaient  fait 
autrefois  nos  parents;  mais,  quoique  ce  conseil  partit 
de  cœurs  fidèles  et  dévoués,  il  ne  nous  parut  pas  que, 
pour  l'amour  de  nos  fils,  nous  dussions  rompre  Tunité 
de  l'Empire  que  Dieu  nous  avait  donné*.  »  —  Nous 
trouvons  ici  un  détail  que  les  autres  documents  ne 
nous  avaient  pas  donné  :  la  majorité  du  converUm  était 
d'avis  que  l'empereur  fît  un  partage  égal  entre  ses 
trois  fils;  et  l'empereur  va  faire  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  la  majorité  souhaitait.  Il  décide  «  avec 
quelques  conseillers  plus  sages'  »  que  les  parts  ne  se- 
ront pas  égales  et  qu'il  n'aura  réellement  qu'un  seul 
successeur. 

«  En  conséquence,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'or- 
donner des  jeûnes,  des  prières,  des  aumônes,  afin 
d'obtenir  de  la  bonté  de  Dieu  ce  que  notre  faiblesse 
n'osait  décider*.  »  —  Cela  veut  dire  que  le  prince. 


*  Cum  nos  Aquisgrani  palatio  nostro  more  soliio  $acrum  conventum 
et  generalitatem  populi  nostri  congregastemus,  —  On  sait  que  Tépithète 
iacer  s'appliquait,  depuis  plusieurs  siècles,  à  tout  ce  qui  touchait  au  prince  ; 
on  disait  sacrum  palatium.  Nous  ne  pensons  pas  que  sacrum  conventum 
signifie  autre  chose  que  regalem  conventum  ou  nostrum  conventum.  — 
Generalitas  populi  nostri  :  ces  mots  sont  expliqués  par  la  Chronique  de 
Moissac  parlant  de  la  même  assemblée  :  Jd  est  episcopos,  abbateSy  sive 
comités  et  majores  natu  Francorum.  Personne  ne  se  figurera  sans  doute 
un  peuple  «ntier  se  réunissant  dans  un  palais.  La  langue  du  ii*  siècle 
n'entendait  pas  par  populus  ce  que  notre  langue  entend  par  peuple, 

^  Actum  est  ut  nos  fidèles  nostri  ammonerent  quatenus  de  statu  totius 
regni  et  de  fiUorum  nostrorum  causa ^  more  parentum  nostrorum,  trac- 
taremus.  Sed  quamvis  hœc  admonitio  dévote  ac  hdeliter  fieret,  nequa- 
quam  nobis  visum  fuit  ut  amore  filiorum  unitas  imperii  a  Deo  nobis 
conservati  divisione  humana  scinderetur. 

'  Nobis  et  his  qui  sanum  sapiunt  visum  fuit.  Ce  sont  les  yaucissimi 
dont  parle  Agoburd  :  Jd  quod  cum  paucissimis  tractaveratis, 

♦  Idcirco  necessarium  duximus  ut  jejuniis  et  orationibus  et  elemo- 


à' 
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avant  de  prononcer  sa  décision,  prend  ses  mesures 
ce  pour  que  nul  ne  doute,  ainsi  que  le  disait  Agobard, 
que  cette  décision  ne  lui  eût  été  inspirée  par  Dieu  ». 

(c  Après  trois  jours  donnés  à  ces  pratiques,  il  est 
arrivé  par  la  volonté  de  Dieu  que  nos  vœux  et  ceux  de 
tout  notre  peuple  se  sont  accordés  à  choisir  (pour 
futur  chef  de  l'État)  l'aîné  de  nos  fils,  Lothaire*.  »  — 
Ici,  les  règles  de  la  phraséologie  officielle  veulent  que 
le  roi  et  le  peuple  soient  mis  sur  la  même  ligne;  mais 
nous  savons  bien  par  Agobard  et  par  les  autres  histo- 
riens que  le  prince  seul  a  marqué  une  volonté  et  que  de 
la  part  «  du  peuple  »  ou  des  grands  il  y  a  eu  seulement 
une  adhésion. 

Suivent  dix-huit  articles  dans  lesquels  le  prince  parle 
comme  législateur;  il  dit  volumtiSj  juhemmj  prxci- 
piendum  nobis  videtur;  ce  sont  les  expressions  habi- 
tuelles aux  souverains.  11  marque  la  part  des  deux  plus 
jeunes  fils  et  leur  subordination  à  l'égard  de  l'aîné. 
C'est  sa  volonté  propre,  ou,  si  l'on  veut,  la  volonté  de 
quelques  conseillers,  qui  fait  loi. 

Dans  deux  articles  cependant  il  parle  d'un  «  peuple  » 
qui  aura  à  choisir  son  roi.  Si  l'un  des  fils  laisse  plu- 
sieurs enfants,  il  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  partage  et 
prescrit  que  «  le  peuple  se  réunissant  choisisse  celui 
que  Dieu  voudra*  ».  Si  l'un  de  ses  deux  jeunes  fils, 
Pépin  ou  Louis,  meurt  sans  enfants,  il  décide  que  l'aîné, 


sinarum  largitionibus  apud  illum  (scikcet  Deum)  obtineremtu  quod 
noslra  infirmitas  non  prœsumebat. 

*  Quitus  rite  per  triduum  celebraiis,  nutu  Dei  actum  est  ut  et  nostra 
et  totius  populi  nostri  in  primogeniti  nostri  Hlulhani  electione  vota 
concurrerent, 

*  Art.  i4  :  [Si  aliquis  illorum  decedens  legitimos  filios  reliquerit, 
non  inter  eos  potestas  ipsa  dividatur;  sed  potius  populus  pariter  con- 
veniens  unum  ex  eis,  quem  Dominus  voluerit,  eligat.] 
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Lotbaire,  prendra  sa  part.  Si  c'est  Lotbaire  qui  meurt 
sans  enfantSy  alors  encore  il  interdit  le  partage,  et  il 
veut  que  «  le  peuple  choisisse  l'un  des  deux  autres  »'. 

Il  semble,  à  première  vue,  qu'il  s'agisse  ici  de  l'exer- 
cice d'un  droit  populaire.  Mais  on  doit  remarquer  deux 
choses  :  premièrement,  Louis  le  Pieux  ne  songe  à  faire 
intervenir  le  peuple  que  dans  deux  cas  spéciaux,  et  le 
laisse  de  côté  dans  tous  les  autres  cas  ;  deuxièmement, 
là  même  où  il  semble  reconnaître  ce  droit  d'élection  au 
peuple,  il  prescrit  d'avance  à  ce  «  peuple  »  la  décision 
qu'il  devra  prendre.  En  effet  il  lui  enjoint,  s'il  y  a 
deux  enfants,  de  n'en  choisir  qu'un,  sans  pouvoir  se 
partager  entre  eux  ;  si  c'est  Pépin  ou  Louis  qui  meurt 
sans  enfants,  le  peuple  n'aura  rien  à  faire,  le  royaume 
du  défunt  devra  revenir  au  frère  aine;  c'est  seulement 
en  cas  de  mort  de  Lothaii^  sans  enfants,  et  si  les  deux 
autres  frères  survivent,  que  «  le  peuple  »  ne  pourra 
pas  se  partager  entre  les  deux  ni  choisir  un  autre 
roi,  mais  qu'il  devra  choisir  l'un  des  deux.  Ainsi, 
ces  mêmes  articles  où  il  semble  d'abord  que  Louis 
le  Pieux  reconnaisse  le  droit  d'élection  populaire, 
ont  en  réalité  pour  objet  d'imposer  certaines  prescrip- 
tions au  peuple.  Ce  n'est  certainement  pas  ainsi  qu'on 
parlerait  à  une  nation  qui  posséderait  et  exercerait  le 
droit  absolu  de  choisir  ses  souverains. 

Qu'on  lise  ces  articles  avec  un  peu  d'attention  et 
l'on  s'aperçoit  bien  que  la  pensée  du  prince  ne  porte 
pas  sur  l'élection  du  peuple,  quoique  ces  deux  mois 
soient  dans  sa  phrase,  mais  sur  l'interdiction  d'opérer 


*  Art.  i8  :  [Monemus  totius  populi  nostri  devoiionem  ut,  n  U  filiut 
noiter  absque  legitimis  Uberis  exceiserit,  propter  imperii  unilatem  in 
elegendo  uno  ex  Uberis  noêiiiê  eam  quant  in  illiu$  eleclione  feeimui 
conditionem  imitentur.] 
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de  nouveaux  partages.  C'est  à  cela  seulement  qu'il 
songe.  Or  en  cela  Louis  le  Pieux  tentait  une  innovation 
grave,  puisqu'il  violait  la  règle  de  partage  jusqu'alors 
suivie,  et  une  innovation  hardie,  puisqu'il  prétendait 
imposer  sa  volonté  aux  générations  futures.  C'est  pour 
cela  qu'il  faisait  intervenir  «  le  peuple  »  et  son  droit 
idéal  d'élection.  Avec  ce  mot,  il  essayait  de  lier  ses  fils 
et  ses  petits-fils.  Mais  l'historien  se  tromperait  si,  déta- 
chant ces  quelques  mots  de  l'ensemble  du  texte,  il  en 
concluait  que  le  peuple  eût  le  droit  et  l'habitude  de 
créer  ses  rois.  Il  n'a  qu'à  réfléchir  que  les  dix-huit 
articles  de  cet  acte  législatif  sont  précisément  la  néga- 
tion de  ce  droit. 

C'est  que  ces  termes  qu'emploie  le  prince  sont  des 
termes  de  chancellerie.  Ils  font  partie  du  style  des  actes 
officiels,  même  de  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  ce 
que  ces  termes  semblent  dire.  Tout  au  plus  représen- 
tent-ils une  idée  de  l'esprit,  peut-être  une  fiction  lé- 
gale; certainement  ils  ne  représentent  pas  un  droit 
effectif. 

6*  [l^avèkbmekt  de  louis  le  bègue.] 

[Les  difi(ércntes  règles  que  nous  avons  vues  s'intro- 
duire pour  la  transmission  du  pouvoir  royal  vont  main- 
tenant nous  apparaître  toutes  avec  une  grande  netteté 
à  l'avènement  de  Louis  le  Bègue.]  La  manière  dont  la 
royauté  s'est  transmise  de  Charles  le  Chauve  à  son  fils 
est  décrite  avec  précision  par  un  historien  du  temps. 

Si  la  royauté  avait  été  purement  héréditaire,  Louis 
serait  devenu  roi  par  le  seul  efiet  de  la  mort  de  son 
père.  Si  elle  avait  été  élective,  nous  verrions  un  peuple 
se  réunir  pour  décider  s'il  choisira  Louis  ou  quelque 


^ 
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autre  carolingien.  Les  choses  ne  se  passèrent  ni  d'une 
manière  ni  de  l'autre. 

(Charles  le  Chauve  mourut  le  6  octobre  877.  Il  est 
bon  de  rappeler  que  quelques  mois  auparavant,  le  14 
juin,  se  préparant  à  un  voyage  en  Italie,  il  avait  réuni 
un  conventus  à  Kiersy.  Là,  suivant  un  usage  que  nous 
étudierons  plus  loin,  il  avait  posé  une  série  de  ques- 
tions h  chacune  desquelles  le  convenku  devait  ré- 
pondre*. Or  sa  quatrième  question  était  relative  à  son 
fils.  La  réponse  des  grands  à  cette  question  est  surtout 
significative,  en  ce  sens  qu'ils  ne  considèrent  pas  Louis 
comme  devant  régner  de  plein  droit;  ils  ne  disent  pas 
non  plus  qu'ils  auront  à  l'élire.  Ils  disent  que  Louis 
sera  roi  <(  par  la  faveur  de  Dieu  et  la  volonté  de  son 
père  »  \  11  sera  roi  «  si  Dieu  et  le  roi  régnant  le  placent 
sur  le  trône»'.  H  sera  roi  «  dans  la  part  de  royaume 
que  son  père  lui  aura  désignée  »  ^.  Et  les  grands  pro- 
mettent que  «  si  Dieu  et  son  père  le  font  roi  »,  ils  lui 
obéiront  fidèlement.  D'un  droit  d'élection,  pas  un  mot. 

Charles  le  Chauve  partit  pour  l'Italie  sans  régler  sa 
succession.  11  n'en  revint  pas.  Un  annaliste,  qui  n'est 
autre  qu'llincmar,  et  qui  est  un  témoin  oculaire  des 
faits,  raconte  ce  qui  suit*.  Louis,  apprenant  la  mort 
de  son  père,  ne  prend  pas  pour  cela  le  titre  de  roi, 
et  Hincmar  ne  le  qualifie  pas  encore  de  ce  nom.  Il  se 

«  [Voir  les  Nouvelles  Recherches»] 

•  Étlit.  de  Kiersy,  877,  art.  4  :  Per  Dei  graliam  et  vestram  disposi* 
lionem.  Ce  sonl  les  grands  qui  parlent  et  ils  s'adressent  à  Charles  le 
Chauve  ;  veslra  dispositio  est  donc  Tordre  qu'émettra  le  roi  Charles. 

'  Ibidem  :  Si  Deus  el  vos  in  regni  regimine  suhlimaveritis. 

*  Ibidem  :  In  parte  denominata  illum  designaveritis,  —  Ces  mots 
s'expliquent  par  Thypothèse  que  Charles,  qui  Tenait  de  se  remarier,  aurait 
un  second  fils.  C'est  ce  que  disent  les  grands  (art.  4),  si  Deus  vobis  adhut 
alterum  filium  dederit, 

B  Annales  de  Saint-Bertin,  année  877,  cdit.  Dehaisnes,  p.  â59. 
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conteote  de  réunir  une  troupe  d'amis',  se  mettant  en 
mesure  de  prendre  la  royauté  dès  que  cela  lui  sera 
possible.  En  même  temps,  la  femme  de  Charles  le 
Chauve,  Richilde,  revient  d'Italie.  Le  30  novembre,  elle 
rejoint  Louis  le  Bègue  à  Compiègne,  «  et  lui  apporte  la 
lettre  royale  par  laquelle  Charles  le  Chauve  avant  de 
mourir  avait  transmis  à  son  fils  la  royauté'  ».  Louis  le 
Bègue  avait  attendu  cette  lettre,  pour  lui  nécessaire, 
pendant  plusieurs  semaines.  La  reine  lui  remit  en 
même  temps  «  Tépée  dite  de  Saint-Pierre  par  laquelle 
le  roi  mourant  l'investissait  du  royaume,  ainsi  que  le 
sceptre,  la  couronne  et  les  vêtements  royaux  »  '. 

Les  pouvoirs  avaient  donc  été  régulièrement  transmis, 
et  Louis  était  enfin  roi,  par  la  volonté  du  roi  défunt. 
Mais  ce  n'était  pas  tout.  11  fallait  qu'il  se  fit  reconnaître 
de  ce  qu'on  appelait  «  le  peuple  »  dans  la  langue  offi- 
cielle, c'est-à-dire  des  grands.  La  prise  de  possession  de 
la  royauté  dans  une  cérémonie  publique  et  avec  l'adhé- 
sion des  assistants  était  indispensable.  Louis  retarda 
cette  cérémonie  de  quelques  jours,  qu'il  employa  à  s'as- 
surer l'adhésion  des  grands.  «  Un  échange  de  messages, 
dit  Hincmar,  eut  lieu  entre  le  roi  et  les  grands;  on 
convint  des  dignités,  honneurs,  comtés  et  évêchés  qui 
leur  seraient  distribués*.  »  Sûr  alors  de  leur  assenti- 
ment, Louis  procéda  à  la  cérémonie  publique,   et  le 

1  AnDsdes  de  Saint-Berlin,  année  877  :  Hltidovicus,  acceplo  nuntio  in 
Audriaca  villa  de  morte  patris  suif  quos  potuit  conciliavit  sibi. 

*  Ibidem  :  Richildiê  Compendium  ad  Hludovicum  veniens,  in  missa 
S.  Andreœ  (le  30  novembre)  attulit  ei  prœceptum  (on  sait  que  prœcep- 
ium  ou  prseceptio  est  un  acte  des  souverains  ayant  force  de  loi)  per 
quod  pater  $uus  ilH  regnum  ante  morlem  suam  tradiderat, 

3  Ibidem  :  Ei  spatam  quœ  vocatur  sancti  Peiri  per  quam  eum  de 
regno  revestiretf  et  regium  vestimentum  et  coronam  ac  fuslem  ex  auro. 

*  Ibidem  :  Discurrentibus  legatis  inler  Ludovicum  et  regni  primores, 
et  pactis  honoribus  $inguli*  quos  petierunt.,.. 
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7  décembre,  «  avec  l'adhésion  de  tous,  c'esl-à-dire  des 
évêques  et  abbés,  des  grands  de  l'État  et  de  tous  les 
assistants,  Louis  fut  couronné  comme  roi  »\ 


7"   [COKCLUSIOX.] 

Il  nous  semble  que  de  l'observation  attentive  de  cette 
série  de  faits  nous  pouvons  déduire  une  conclusion. 

La  royauté  carolingienne  n'était  pas  précisément 
héréditaire,  et  le  (ils  ne  succédait  pas  au  père  de  son 
plein  droit. 

Elle  n'était  pas  non  plus  élective.  Un  peuple  ne  se 
réunissait  pas  pour  élire  son  souverain  ;  et,  si  les  grands 
s'assemblaient,  ce  n'était  pas  pour  délibérer  et  voter 
sur  le  choix  d'un  chef. 

Les  règles  étaient  celles-ci  : 

l*"  Il  fallait  que  le  roi  régnant  transmît  de  son  vi- 
vant ses  pouvoirs  par  un  acte  de  sa  volonté;  et  s'il  avait 
plusieurs  fils,  c'était  h  lui  qu'il  appartenait  de  faire  le 
partage  entre  eux. 

2**  U  fallait  encore  que  le  roi  fût  reconnu,  en  public, 
avec  une  certaine  solennité.  Cette  cérémonie  devait 
avoir  lieu  en  présence  des  grands,  c'est-à-diie  des  pré- 
lats d'une  part,  des  dignitaires  et  fonctionnaires  publics 
de  l'autre,  et  il  fallait  que  tous  les  assistants  manifes- 
tassent leur  adhésion  au  nouveau  règne. 


1  Annales  de  Saint-Bertin,  année  877  :  VI  idus  decemhris,  consensu 
omniurriy  tam  episcoporum  et  abbalum  qtiam  regnis  primorum  cetero- 
rumque  qui  adfuerunt...f  coronaius  est  in  regem  Ludoviais.  —  De 
incinc  en  879,  Louis  le  Bègue  senlieng  se  mnrtcm  evadere  non  posse,  per 
Odonem  episcopum  et  Âlbuinum  comitein  coronam  et  spalam  ac  reli" 
quum  regintn  apparatum  filio  suo  Hludovico  misit^  mandons  illis  qui 
cum  eo  erant  ut  eum  in  regem  saa'ari  ac  coronari  facerent.  Annales  de 
Saint'Berlin,  année  879,  p.  278. 
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CnAPITRE  V 


Le  titre  d'empereur. 


A  la  royauté  les  Carolingiens  ajoutèrent  le  titre  d'em- 
pereur. Il  faut  voir  comment  ils  acquirent  ce  titre,  il 
faut  chercher  surtout  quel  en  était  le  vrai  sens,  quelle 
en  fut  la  portée,  et  s'il  a  apporté  une  modification  pro- 
fonde dans  les  institutions  générales  de  la  France. 

Gardons-nous  d'abord  des  grandes  théories  et  des 
généralités  vagues.  Pour  les  uns,  Charlemagne  empereur 
marque  la  victoire  définitive  de  la  race  germanique 
sur  les  races  gallo-italiennes  :  c'est  la  fin  de  l'ancien 
monde  et  l'avènement  d'un  monde  nouveau.  Pour 
d'autres,  au  contraire,  ce  serait  l'esprit  romain  qui,  par 
la  main  du  pape,  aurait  ressaisi  pour  quelque  temps 
la  victoire  et  aurait  domplé  le  germanisme  au  milieu  de 
son  triomphe  même.  Toutes  ces  généralités  sont  égale- 
ment inexactes  :  elles  ne  s'appuient  sur  aucune  preuve; 
ni  les  textes  ni  les  faits  ne  les  confirment.  Elles  sont  le 
fruit  d'une  manière  de  penser  qui  est  moderne,  et  ne 
répondent  nullement  au  tour  d'esprit  des  hommes  du 
vni*  siècle.  Aussi  ne  trouve-t-on  la  trace  de  pareilles 
idées  ni  dans  les  écrits  de  Charlemagne,  ni  dans  les 
lettres  des  papes,  ni  dans  les  historiens  du  temps. 

1°  [de  i.a  continuité  de  l'empire  romain  en  occident.] 

Le  couronnement  de  Charlemagne  comme  empereur 
à  Rome,  le  25  décembre  de  l'année  800,  n'est  pas  un 

10 
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acte  isolé:  il  se  ratlache  à  beaucoup  d'actes  antérieurs 
qui  Tannonçaienl  et  le  préparaient.  La  première  re- 
marque qu'il  faut  faire,  c'est  que  Tacquisition  du  titre 
d'empereur  fut  précédée  de  l'acquisition  de  celui  de 
patrice.  Charlemagne,  avant  de  se  qualifier  imperalor, 
prit  dans  ses  diplômes  et  ses  actes  législatifs  la  quali- 
fication de  patricim  Romanonnn\  Il  y  a  ici  une  filière 
de  faits  qu'il  importe  de  suivre. 

Partons  d'abord  de  cette  vérité  que  l'Empire  romain, 
imperinm  romamimj  n'avait  pas  péri.  En  l'année  476, 
le  sénat  romain  avait  envoyé  à  Conslantinople  les 
insignes  impériaux  avec  une  lettre  où  il  disait  qu'un 
seul  empeixîur  suffisait  dorénavant  à  l'Empire*.  C'est 
que  jusque-là  TEmpire  romain,  sans  cesser  d'être  un, 
avait  eu  deux  capitales  et  deuxempeœurs.  La  démarche 
officielle  du  sénat  romain  en  476  signifiait  que  Rome 
obéirait  désormais  à  l'empereur  qui  régnait  à  Constan- 
tinople. 

Cet  empereur  s'appelait  empereur  des  Romains,  rm- 
perator  Romanorum,  '^xgù.vj;  tûv  'Pwaxîwv,  c'est-à-dire 
qu'il  était  le  chef  de  tout  l'ancien  État  romain  et  de 
toutes  les  populations  romaines.  Il  continuait  l'ancien 
Empire;  Juslinien,  Iléraclius,  Léon  l'isaurien  conti- 
nuaient la  série  des  augustes. 

Les  habitants  de  la  Gaule  ne  cessèrent  pas  d'appeler 
Empire  romain  l'État  dont  la  capitale  élait  Constanti- 
nople.  Les  expressions  impeiiiim  roinanum  ou  respu- 
blica  romana  sont  fréquentes  chez  les  écrivains  méro- 
vingiens ;  on  les  trouve  dans  Grégoire  de  Tours,  dans 


*  A  [Kirlir  (le  TTo.  Tardif,  n"'  7 G  ol  suiv. 

*  [Cf.  Llnvasion  germanique,  liv.  II.  Lire,  sur  loule  celte  quc^lion  dos 
rapports  des  Francs  avec  l'Empire,  rexccllciit  livre  de  M.  Gasquet»  UEm- 
pire  byzantin  et  la  monarchie  franque.] 
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Frédégaire,  dans  Marius  d'Avenches,  dans  les  hagio- 
graphes  ;  elles  désignent  toujours  cet  Etat.  I^e  Continua- 
teur de  Frédégaire,  qui  écrit  vers  768,  désigne  encore 
l'Empire,  dont  le  siège  est  Constantinople,  par  le  mot 
respublica\  Ces  écrivains  ne  connaissent  pas  d'Empire 
grec;  ils  ne  connaissent  qu'un  Empire  romain.  Les  rois 
francs  écrivent  souvent  aux  princes  qui  rognent  à 
Constantinople;  c'est  toujours  du  titre  d'empereurs 
romains  qu'ils  les  qualifient.  Encore  au  temps  de 
Charlemagne  et  chez  Éginhard  lui-même,  ceux  qu'on 
appelle  romani  imperatores  sont  les  princes  qui 
régnent  à  Constantinople*. 

Il  en  était  de  même  en  Italie,  et  à  plus  forte  raison. 
Quand  un  Italien  disait  imperium  romanum,  il  enten- 
dait l'Empire  dont  le  siège  était  à  Constantinople'.  La 
plus  grande  partie  de  l'Italie  continuait  à  faire  partie 
de  cet  Empire.  Ravenne,  Rome,  Naples  restaient  des 
villes  de  «  l'Empire  romain  ».  Rome  n'était  plus  capi- 
tale. Elle  reconnaissait  pour  capitale  Constantinople. 
Quand  un  Romain  du  vn*  et  du  viii®  siècle  disait  urbs 
regiUy  ce  n'était  pas  de  Rome,  c'était  de  Constantinople 
qu'il  parlait*. 


>  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  120  :  Quod  Âiilulfm  nequiler  contra 
rempublicam  et  sedem  romanam  admiserat, 

•  Éginhard,  Vita  Caroli^  28  :  Romanis  imperatoribus  (il  s*agit  d*Irène 
et  de  Nicéphore).  —  Les  Annales  de  Lorsch  en  805  s'expriment  ainsi  au 
sujet  de  Nicéphore  :  Nicephorus  imperator  qui  tune  rempublicam  guber- 
nabat. 

'  Liber  pontificalis,  p.  AQl  :  Fides  imperii  romani;  p.  ATA  :  Ad 
partem  reipublicœ  resliluit,  il  rendit  à  l'Empire;  p.  442  :  Reipublicœ 
dominio  loca  usurpata  reslitueret. 

*  Regia  urbsy  dans  le  Liber  pontificalis^  édil.  Duchesne,  p.  5i3,  550, 
554,  366,  575,  596,  451,  452,  4i2,  et  en  cent  autres  endroits.  Aux  pages 
552  et  555  les  mots  sacerdos  regise  urbis  désignent  le  patriarche  de 
Constantinople. 
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Les  empereors  avaient  un  réseau  de  fonctionnaires 
pour  administrer  leurs  provinces  italiennes.  Leur  plus 
haut  représentant  était  l'exarque,  exarchus  Italiae;  au- 
dessous  de  lui  étaient  des  ducs,  duces^  SoGîts;*.  11  y 
avait  un  duc  de  Vénélie,  un  duc  de  Naples,  un  duc  de 
Rome.  Ces  fonctionnaires  avaient  la  juridiction,  le 
commandement  des  troupes,  la  levée  des  impôts. 

A  Rome,  comme  dans  les  autres  grandes  villes, 
chaque  nouvel  empereur  envoyait  son  «  image  sacrée  », 
et  la  population  devait  ce  l'adorer  »  en  signe  d'adhésion 
au  nouveau  règne.  L'image  était  placée  dans  une  église*. 
Le  nom  du  prince  devait  être  inséré  dans  une  des 
prières  de  la  messe.  On  comptait  les  années  par  le 
règne  de  chaque  empereur  ;  les  papes  eux-mêmes,  dans 
leurs  lettres,  ne  dataient  pas  autrement'.  Les  monnaies 
fabriquées  à  Rome  portaient  Teffigie  du  souverain  de 
Constanlinople. 

Le  pape  était  un  évéque  de  l'Empire  romain,  par 
conséquent  un  sujet  de  l'empereur.  Il  était  élu  comme 
les  autres  évéqucs  de  l'Empire,  c'est-à-dire  par  le  clergé 
et  par  le  peuple  ;  mais  l'élection  n'était  valable  que  si 
elle  était  acceptée  par  l'empereur*.  Le  procès-verbal  de 


«  [Voir  le  livre  de  Dichl  sur  VExarchal  de  Ravenne.] 

*  Liber  pontificalis,  Vita  Consianlini,  p.  392  :  Imperatom  effigies  in 
ecclesia  inlroducta, 

5  Leltre  de  Pelage  II,  dans  Bouquet,  IV,  82;  de  Zacharie,  ibidem, 
p.  95  et  97.  —  Lollre  de  Grégoire  le  Grand  h  Augustin  :  Data  die  décima 
kalendnrum  auguslarum^  imperante  domino  noslro  Maurilio  Tiberio 
piissimo  augusto  anno  decimo  quarto  (Vita  Angustini,  7,  cf.  29,  dans 
la  Patrologie,  LXXX,  col.  55).  —  On  sait  que  l'auteur  du  Liber  carolinus 
a  supprimé  les  dates  des  lettres  pontificales. 

*  Le  Liber  ponlificalis,  édit.  Duchesne,  p.  309,  signale  comme  une 
exception  que  Pelage  U  ait  été  ordonné  sans  Tordre  de  l'empereur,  «  parce 
que  Rome  étî"'t  à  ce  moment  assiégée  par  les  Lombards  ».  —  Voir  surtout 
la  Liber  diumus,  n"  58  et  59. 
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l'élection  était  porté  à  l'exarque  d'Italie,  qui  le  trans- 
mettait à  Constantinople.  I/élu  ne  prenait  possession 
de  Tépiscopat  qu'au  reçu  de  la  réponse  impériale  qui 
confirmait  son  élection  \  C'était  la  même  règle  que  pour 
les  autres  évêques  de  la  Grèce  ou  de  l'Asie. 

Le  pape  n'avait  dans  Rome,  légalement,  aucune  au- 
torité politique.  A  côté  de  lui  était  le  duc  impérial',  et 
au-dessus  de  lui  l'exarque.  L'empereur  pouvait  intimer 
au  pape  l'ordre  de  se  rendre  à  Constantinople^,  soit 
pour  siéger  en  concile,  soit  pour  lui  rendre  compte  de 
sa  conduite  ou  même  de  sa  foi.  En  653,  le  pape 
Martin  P%  pour  avoir  désobéi  aux  ordres  de  l'empe- 
reur, fut  arrêté  en  pleine  église  par  l'exarque,  emmené 
h  Constantinople  et  interné  en  Chersonnèse*. 

Cette  subordination  de  l'Italie  et  de  Rome  à  l'Empire 
dura  jusqu'au  vni"  siècle.  Longtemps  elle  ne  donna  lieu 
à  aucune  opposition.  Elle  paraissait  naturelle  et  légi- 
time. Il  faut  ajouter  que,  sous  cette  domination  éloi- 
gnée et  débonnaire,  les  évêques  d'Italie  et  surtout  celui 
de  Rome  grandirent  en  richesse  et  en  indépendance. 
L'autorité  politique  s'amollissant,  le  régime  municipal 

*  Liber  ponli/icalis,  édit.  Duchesne,  p.  I>i3,  355.  —  Un  passage  de  h 
Vie  (le  Benoît  II  paraît  dispenser  l'élu  de  la  confirmation  impériale.  Liber 
pontificttlisy  p.  563  :  Divales  jiissiones  Constanlini  principis  suscepil 
per  quas  concessil  ul  persona  qui  eleclus  fueril  in  sedem  npostolicam  e 
vcsligio  absque  larditate  pontifex  ordinetur.  Mais,  ainsi  que  le  remarque 
le  savant  éditeur,  cela  veut  dire  seulement  que  l'empereur  remet  h 
Texarque  le  soin  de  confirmer  l'élection.  11  abrège  les  délais  trop  longs 
entre  l'élection  et  la  confirmation,  en  déléguant  ce  droit  de  confirmation  à 
son  représentant  en  Italie. 

*  Le  Liber  pontificalis  ne  mentionne  pas  de  duc  de  Rome  avant  712; 
mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'en  existât  pas  auparavant  (Liber  pontifi- 
calis, p.  59-2  et  403). 

'  Ibidem,  p.  389  :  Hisdem  lemporibus  imperalor  ad  poniificem  misit 
sacram  per  quam  jussil  eum  ad  regiam  ascenderel  urbem.  (Pontifex) 
juêsis  imperatoris  oblempeiians.... 

*  Ibidem,  p.  33S. 
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s*JiuuhÊbckL  il  n%  eut  pla>  de  srand  et  de  fort  que  les 
éfÀpxes.  eC  >art*>at  celui  de  Rocne.  Rome  perdit  les 
aianta:^^  d'une  capitale:  mais  le  pape  gagna  beaucoup  à 
ne  pas  aroir  Temperenr  près  de  lui.  La  grande  autorité 
du  Saint-Siè^  a  ses  racines  dans  ces  trois  siècles  où  il 
n*obéi>sait  qu'à  Teflipereiir  de  Constantinople. 

r      LS   MPC   :^\lJUK   AflC   LE   WM   DES  nUSGS.] 

Au  \uf  siècle  toutefois,  il  se  produisit  plusieurs 
motifs  pour  que  cette  situation  ne  se  prolongeât  pas. 
D'abord,  le  pape  devenait  un  trop  grand  personnage 
pour  rester  toujours  dans  la  sujétion.  Si  Taulorité  poli- 
tique lui  manquait,  il  possédait  en  reTanchc  une  im- 
mense fortune  territoriale.  Ses  fundi  et  ses  maxsœ 
étaient  répandus  dans  toute  l'Italie,  en  Sicile,  en  Siir- 
daigne,  même  en  Gaule;  et  comme  à  chacun  de  ces 
domaines  était  attachée  une  population  ou  de  serfs  ou 
de  colons,  c'était  un  ou  deux  millions  de  sujets  que  le 
pape  avait  à  lui  comme  propriélaire. 

A  cela  se  joi^noil  son  pranil  prestige  sur  toutes  les 
nations  occidentales.  Si  l'Orieut  comptait  plusieui's 
patriarches,  le  pape  élail  le  seul  patriarche  de  l'Occi- 
dent. Ni  ritalie  ni  la  Gaule  n'hésitaient  à  voir  en  lui  le 
chef  suprême  de  l'Église  universelle.  H  était  en  relations 
suivies  avec  les  évêques  gaulois  et  élail  accepté  d'eux 
comme  un  supérieur.  Il  avait  converti  les  Anglo-Saxons 
et  s'en  était  fait,  d'une  certaine  façon,  des  sujets.  Au 
vni*  siècle,  il  convertit  la  Germanie,  et  lit  une  sorte  de 
conquête  du  pays  par  son  agent  et  son  apôtre  saint 
Boniface.  Il  était  bien  difficile  qu'un  pouvoir  si  riche, 
si  puissant,  moralement  si  fort,  restât  sujet  de  l'em- 
pereur de  Constantinople. 
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D'autres  raisons  encore  le  détachaient  d'un  Empire 
donl  le  siège  était  en  Grèce.  A  Gonstantinople  il  ren- 
contrait la  concurrence  d'un  patriarche,  qui,  ayant 
l'avantage  d'être  plus  près  du  trône,  pouvait  réussir  à 
s'emparer  de  la  suprématie  ecclésiastique.  Ce  qui  était 
plus  grave  encore,  c'est  que  l'esprit  religieux  qui  domi- 
nait en  Grèce  n'était  pas  tout  à  fait  de  même  nature 
que  l'esprit  religieux  qui  régnait  à  Rome.  L'esprit  grec 
était  subtil  en  matière  de  controverses  théologiques  et 
enclin  à  philosopher  au  moins  autant  qu'à  croire;  les 
raffinements  et  les  hérésies  s'y  produisaient  aisément. 
Tout  autre  était  l'esprit  romain,  constant  et  tenace  en 
matière  de  foi,  ennemi  des  fines  recherches  et  timide 
aux  nouveautés.  Il  était  presque  impossible  que  Rome 
et  Gonstantinople  s'entendissent  bien  sur  la  foi.  Même 
quand  elles  croyaient  aux  mêmes  dogmes,  il  n'était  pas 
certain  qu'elles  y  crussent  tout  à  fait  de  la  même  façon. 

Dès  le  milieu  du  vn^  siècle,  une  querelle  très  vive 
avait  éclaté,  au  sujet  de  l'hérésie  du  monothélisme, 
entre  le  Saint-Siège  d'une  part,  le  patriarche  et  l'em- 
pereur de  l'autre  ^  Elle  se  renouvela  au  commence- 
ment du  viii\  Vers  712,  on  apprit  à  Rome  que  le 
nouvel  empereur  Philippicus  était  monolhélite.  Aussi- 
tôt «  le  peuple  romain,  dit  l'historien  des  papes, 
décida  qu'il  ne  recevrait  pas  le  nom  ni  les  lettres 
d'un  empereur  hérétique,  que  son  image  ne  serait  pas 
introduite  dans  les  églises,  que  son  nom  ne  serait 
pas  prononcé  dans  les  cérémonies  de  la  messe'  ». 
Peut-être  Rome  aurait-elle  cherché  dès  ce  moment 
à  se  détacher  de  l'Empire,  si  la  mort  du  prince  héré- 

*  Liber  ponlificaliSf  Vie  de  Martin  I"%  édil.  Duchesne,  p.  336-538 •  -* 
Uefele,  §  507,  trad.'  fr.,  l.  IV,  p.  87  et  suiv. 

*  Ibidem^  ConsUnlinus,  p.  593. 


tique  n'a  vu  il  fait   disparaître  cette  caii^^e  de  disocirde. 

PeD  d'anDéfs  après,  la  lnUe  rec(iiiiiDei>oe  ftour  un 
motif  plni^  maUîricJ,  it\  nous  v<»yftBs  le  pajie  (irécroire  il 
inleidire  la  levée  des  impôts  par  rEm|rire  *  :  peol-elre 
s'apssail-ij  snrtont  de  cenï  que  l'Empire  Toalait  lever 
sar  ]rs  domaines  de  rf^rlise'. 

Enfin  snr\ini  la  p^nde  qnerelle  des  ic^DoclasIes. 
L'emjiereui-  }a*uj\  rkaurien  avait,  non  seulement  in- 
terdit le  culte  d(^  imafres,  mais  encore  ordonné  la  des- 
truction de  toul(^  les  images  dans  les  égrlises".  La  lettre 
imjMîi'iale  qui  ajiporta  ce  décret  h  Rome  menaçait  le 
jia{ie  de  destitution  s'il  nVihéissait  pas,  Grqroire  II 
refusa  d'obtur,  et  tonte  l'Italie  se  souleva  contre  les 
fonctionnaires  impériaux.  Ce  qui  est  curieux^  c'est  que 
ni  les  jiopulations  ni  le  pape  ne  pfînsorent  encore  à  se 
réparer  de  l'Empire.  «  Toute»  l'Italie,  dit  le  biofrrapbe 
romain,  résolut  de  choisir  un  autre  empereur  et  de  le 
rx>nduire  à  Constanlinople*.  »  lin  changemenl  de 
prince  était  tout  ce  qu'on  souhaitait.  Le  pape  trouvait 
ménie  ce  dessein  tro[)  hardi'.  Il  jiensail  aux  Lombards 
qui,  en  ce  moment  même,  jiiofilaienl  des  insurrections 
italienn«.»s  (îI  s'emparaient  de  plusieurs  provinces *^^. 
C'était  une  forte  raison  pour  qu'il  ne  se  détachai  pas  de 
TEmpire..  AuKsi  en^^•^reait-il  l(^s  populations  «  à  ne  pas 


<   /,////';    pontificaliti,  (iré'foirf'    II,    p.    4071  ;  Théophane,    Chronique, 

,.Mii.i«''/i;.  lu.  util 7). 

•  l.'itsi  Lt  i|ii«  (iuiiiKMil  il  lîiiti'iHiri'  rcs  mots  du  Liber  pontificaliti, 
lliiiluiii  ^  »  Htim  nfiHnis  rnlrsias  tlrnudnri.  —  Pmil-êtrc  s'ajzissail-il 
il'uuc  fiii((MMMiiiilioii  ilii  miMim. 

'  /j//u«   fjtnidlhuhi).  (itr'^imr  II.  p.  401  ni  p.  40U. 

•  DinliMi  f.uifêiilu  imfn'i'iilons  nrquiim,  omnis  italia  cnnsitium  iniit 
ui  ëiOé  tftiy,.ttitil  imfjttuiturm  et  ducercnt  Conjttaniinopolim. 

•  lliiilt  111  t.tmpimuU  iak  comilium  pontifcx,  sperans  conrersioneni 
prmi'ipé*. 
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cesser  d'être  attachées  et  fidèles  h  TEmpire  romain*  ». 

Grégoire  IH,  qui  lui  succéda  en  751,  continua  le 
même  genre  de  lutte.  Les  empereurs  Léon  et  Constantin, 
par  de  nouveaux  décrets,  poursuivirent,  interdirent  les 
images*,  lie  nouveau  pape  écrivit  une  lettre  de  protes- 
tation à  l'empereur,  puis,  réunissant  un  concile  d'évê- 
ques  italiens,  il  lança  l'excommunication  contre  qui- 
conque briserait  les  images,  c'est-à-dire  quiconque 
obéirait  à  l'empereur'.  C'était  une  véritable  révolte; 
toutefois  nous  ne  voyons  pas  que  le  pape  ait  jamais 
fait  acte  de  détachement  à  l'égard  de  l'Empire*. 

Les  Lombards  l'effrayaient.  Ils  étaient  volontiers  ses 
alliés  contre  l'Empire;  mais  ils  voulaient  visiblement 
s'emparer  de  l'Italie  et  de  Rome  même.  Contre  les  Impé- 
riaux et  contre  les  Lombards,  le  pape  chercha  un  appui 
eh  Occident  et  s'adressa  au  chef  de  guerre  qui  dominait 
en  France,  à  Charles  Martel.  11  y  a  ici  un  point  obscur. 
Il  est  impossible  de  dire  quelle  était  la  nature  de 
l'alliance  qu'il  voulut  contracter  avec  le  chef  franc. 
Nous  savons  bien  qu'il  lui  écrivit,  puisque  deux  de  ses 
lettres  nous  sont  parvenues^;  mais  dans  ces  lettres  il 
demande  seulement  l'appui  contre  les  Lombards,  sans 
dire  un  mot  pour  ou  contre  l'Empire.  Les  ambassa- 
deurs qu'il  envoya  en  France  en  741  furent  peut-être 
chargés  d'instructions   plus  précises;    mais   le  Liber 

*  Liber  pontificalis,  Grégoire  H,  p.  407  :  Ne  désistèrent  ah  amorc  vel 
fide  Romani  imperii  ammonebat, 

*  Ibidem,  p.  415  :  Fuit  temporibus  Leoni  et  Constaniini  imperato- 
rihus^  ea  persecutione  crassante.,.  ad  destrudionem  sacrarum  imagi- 
num  Jesu  Christi  et  genetricis  omniumquc  sanctorum. 

'  Ibidem,  p.  41C. 

*  Au  contraire  le  Liber  pontificalis  nous  montre  Grégoire  III,  au  plus 
fort  de  la  lutte,  ne  cessant  d'écrire  des  lettres  h  l'empereur  (page  417) 
pour  obtenir  le  retrait  de  ses  décrets. 

»  Liber  carolinus,  édit.  Jafîé,  n"  1  et  2;  elles  sont  de  739  et  de  740. 
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ponîi/icalis  noas  dit  seulement  «pi'il  envoya  à  Charles 
Martel  les  ciefs  du  tombeau  de  saint  Pierre  et  qu'il 
lui  demanda  «  de  le  délivrer  de  l'oppression  des 
Lombards'  ^y. 

Or  les  clefs  de  saint  Pierre  n'étaient  nullement, 
coomie  qudques-uns  Tout  cru,  la  marque  de  la  sou- 
veraineté sur  Rome.  Personne  au  vm'  siècle  ne  songeait 
à  les  regarder  comme  un  symbole  d'autorité  sur  la 
ville.  Il  était  depuis  longtemps  dans  les  usages  des 
papes  de  faire  présent  des  clefs  du  sépulcre  de  saint 
Pierre  et  de  quelques  parcelles  de  ses  cbaiiies.  Le  pape 
Grégoire  le  Grand  avait  fait  c*e  présenta  plus  de  vingt 
personnes,  au  roi  franc  Cbildebert',  au  roi  d'Espagne 
Récarède%  au  patrice  impérial  Asclépiodote ^,  au  duc 
Andréas*,  à  l'évéque  Columbus*,  au  médecin  Théo- 
dore*, à  bien  d'autres  et  même  à  plusieurs  femmes*. 
Nul  n\  attachait  Tidée  qu'elles  fussent  le  symbole 
d'un  pouvoir  politique*. 

*  Ltbn  ponttficaUs^  p.  4i0  :  Connusa  est  prorincia  Romanse  dilionh 
subjecta  (ces  mots  désignent  les  proTÎnces  soumises  ù  TEmpire)  a  nefandîs 
Langobartiis  tl  rege  Liulprando.  Veniensque  Rotnam  in  campo  Keronh 

tentoria  te  lendits  depnedataque  campania Pro  quo  dolore  constr  ictus 

sacras  dates  ex  confessiune  beati  Pétri  accipiens,  partibus  Francise  Ca- 
rolo  per  tnissos  suos  direxit.,,.  postuiandum  ut  eos  a  tanta  oppressione 
Langobardorum  liberaret,  —  SJ.  Tabbê  Duchesne  croit  que  tout  ce  pas- 
sage est  interpolé;  mais  il  garde  une  gmude  valeur  s*il  a  été  écrit,  comme 
il  le  pense,  au  temps  d*Étienne  II,  c'est-à-dire  onze  ou  douze  ans  après 
révénemenl. 

«  Grégoire  le  Grand,  Lettres^  VI,  6.  Le  Continuateur  de  Frédégaii-e  et 
tous  ceux  qui  le  copient  se  trompent  donc  lorsqu'ils  disent  que  Charles 
fut  le  premier  qui  reçut  les  clefs  de  saint  Pierre. 

5  Ibidem,  Xll,  7. 

*  Ibidem,  XI,  U. 
»  Ibidem,  I,  50. 

*  Ibidem,  XII,  7. 

'  Ibidem,  VII,  28. 
«  Ibidem,  XII,  7. 

*  C'est  pourtant  [ce  que  des  écrivains  allemands  ont  soutenu  en  citant] 
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C'est  quo  ces  clefs  n'étaient  pas  autre  chose  qu'une 
sorte  de  décoration,  décoration  qui  pouvait  être  renou- 
velée indéfiniment,  et  qui  était  une  marque  de  pure 
amitié  du  pape*.  Elles  faisaient  aussi  l'office  d'amu- 
lette, puisqu'elles  venaient  du  tombeau  d'un  saint.  On 
peut  voir  plus  d'une  fois  dans  Grégoire  de  Tours  que 
la  pierre  qui  recouvrait  un  saint  et  les  seules  raclures 
de  cette  pierre  étaient  un  objet  très  sacré  et  un  remède 
contre  bien  des  maux.  C'est  la  même  idée  qui  s'atta- 
chait aux  clefs  qui  se  faisaient  du  tombeau  de  saint 
Pierre,  d^autant  qu'on  y  insérait  quelques  parcelles  des 
chaînes  qui  avaient  attaché  les  membres  du  saint.  Ces 
clefs  se  portaient  suspendues  au  cou*.  Elles  avaient  la 
vertu,  à  la  fois,  de  soulenir  l'homme  contre  les  tenta- 
tions et  le  péché,  de  le  préserver  des  maladies,  de  le 
sauver  du  danger  dans  les  batailles  \ 

une  lettre  de  Grégoire  Ul  qui  auniit  écrit  à  Charles  :  Sacralissimas  claves 
quaa  tobis  ad  regnum  direximus  ;  mais  le  vrai  texte  est  ad  rogum  cl 
non  pas  ad  regnum.  Voir  Jafie,  Liber  carolinuSf  p.  17.  —  Jaffé  explique 
quas  tibi  ad  rogum  direximus  par  ad  rogationem  tuam.  J'ai  quelque 
doule  sur  cette  explication.  Dans  la  langue  du  temps,  voga,  rogum  signi- 
Gaienl  présent,  gratification.  Exemple  :  Rogamclero  suo  ampliavit  (Liber 
pontificales,  Léon  III,  §  559). 

*  Ces  clefs  sont  désignées  par  Us  mots  claves  sepulcri  (Continualeur 
dj  Frédégairc,  c.  ilO),  plus  souvent  claves  confcssionis  sancli  Pétri  ou 
claves  ex  confessione  ;  on  sait  quVn  Italie  on  appelait  alors  confcssio  le 
lo.oibcau  d*un  saint.  Quelquefois  le  pape  emploie  Texpression  clavcm  a 
sacratissimo  corpore.  On  ajoute  souvent  :  Claies  in  quibus  de  vinculis 
ejus  inclusum  es!,  ou  clavem  in  qua  ferrum  de  catenis  ejus  clausum  est, 

•  Lettre  de  Grégoire  le  Gnuid  à  Childcbcrt  :  Claves  sancli  Pétri  vobis 
direximus^  quse  collo  vestro  suspensœ  a  malis  vos  omnibus  tueantur,  — 
Ixîltre  du  même  au  patrice  Asclépiodote  :  Clavcm.,,  quœ  vestro  collo 
suspensa.... 

'  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  Vil,  28  :  Ut  quod  sancli  Pétri  collum  li- 
gavitf  vestrum  ab  omnibus  peccatis  solvat.  —  Ibidem,  IX,  b2  :  Ul  a 
maligno  defensus  permancas.  —  Ibidem,  I,  50  :  Eœdem  catcnœ  quœ 
illa  sancla  colla  tenuerunt,  suspensœ  colla  vestra  sanctificent.  —  VI,  G  : 
A  malis  vos  omnibus  tueantur.  —  XI,  14  :  Contra  omnia  adversa  vos 
muniaté 


500  LES  TRANSFORMATIONS  DE  U  ROYAUTÉ. 

Tel  est  le  présent  que  recul  Charles  Martel.  Il  ne  si- 
gniCail  certainement  pas  que  Rome  se  donnai  à  lui. 
Quant  à  la  demande  de  protection  contre  les  Lom- 
bards, elle  ne  signifiait  pas  non  plus  que  Rome  songeât 
dès  lors  à  se  séparer  de  l'Empire. 

Un  annaliste  franc  parait  en  dire  davantage  et 
semble  indiquer  qu'il  y  aurait  eu  un  pacte  formel  entre 
le  chef  franc  et  le  pape.  Mais  sa  phrase,  soit  qu'elle 
ait  été  altérée  par  les  copistes,  soit  que  l'auteur  lui- 
même  n'ait  pas  bien  compris  ce  qui  lui  avait  été  dit, 
est  véritablement  inintelligible  pour  nous*.  I^s  anna- 
listes postérieurs  indiquent  qu'une  alliance  fut  conclue, 
en  vertu  de  laquelle  «  le  peuple  romain  se  séparait  de 
l'empereur  des  Grecs,  et  se  remettait  en  la  protection 
du  prince  franc*  ».  On  peut  douter  qu'un  pape  ait 
fait  des  ouvertures  si  hardies  à  un  prince  étranger, 


*  Voici  celte  phrase  :  Eo  pacto  patrato  ut  a  parlibus  imperatoris 
recetîerft,  et  romanum  consttlatum  pvincipi  Carolo  sanciret  (Continua- 
teur de  Frédêgaire,  iiU).  Si  pactum  signifie  un  contrat,  un  pacte,  un 
accord,  les  deux  nieuihi-es  de  la  phrase  doivent  s'appliquer  chacun  à  Tune 
des  deux  parties;  en  ce  cas,  recederet  aurait  pour  sujet  Carolus,  et  san- 
ciret aurait  pour  sujet  pontifex.  Mais,  entendue  ainsi,  la  phrase  n'offre 
aucun  sens,  puisque  Charles  Martel  n*avait  pas  k  s*cloigncr  du  parti  de 
Tempereur,  dont  il  n'était  pas  Talliê  ;  il  avait  été,  au  contraire,  jusqu'alors 
rallié  du  roi  lombard.  D'autre  part,  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  vient  faire 
ici  le  consulat  ;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Clovis,  où  il  y  avait 
encoi*e  des  consuls.  L'expression  consulatum  sandre  ne  se  comprend 
ps  [le  texte  que  donne  l'édit.  Krusch  et  qui  est  celui  des  principaux  mss., 
romano  consuUo,  ne  se  comprend  pas  davantage].  —  Les  annalistes  pos- 
térieui-s  n'ont  eu  d'autre  source  que  ce  passage  même,  et  l'on  voit  bien 
qu'ils  n'ont  pas  pu  le  comprendre. 

*  Chi*onique  de  Moissac,  année  74i  (Bouquet,  II,  656)  :  Quo  pacio 
patrato  sese  populus  romanus^  relicto  imperatore  Gneconim  et  domina- 
tione,  ad  prœdicti  principis  defensionem  et  invictam  ejus  clementiam 
convertere  cum  voluissent,  —  Les  Annales  de  Fontenelle  parlent  de  l'am- 
bassade du  pape,  mais  ne  prétendent  pas  savoir  le  traité  secret  qui  put 
être  conclu.  Les  Annales  de  Fulde  n*en  parlent  pas.  Les  Annales  de  Metz 
s'expriment  comme  la  Chronique  de  Noistac. 
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qu'il  savait  être  étroitement  uni  au  roi  des  Lombards  \ 
Il  ressort  d'ailleurs  du  récit  des  mêmes  annalistes  que 
Charles  Martel  n'aurait  rien  conclu  et  se  serait  contenté 
d'envoyer  une  ambassade  au  pape.  Enfin,  à  supposer 
même  que  l'alliance  dont  parlent  les  annalistes  francs 
eût  été  faite,  il  est  certain  qu'elle  n'aurait  eu  aucune 
suite,  puisque  le  chef  franc  et  le  pape  moururent 
quelques  semaines  après*. 

Grégoire  III  ne  s'était  pas  séparé  de  l'Empire.  Son 
successeur  Zacharie  lui  resta  attaché.  Il  était  Grec  de 
naissances  et  il  trouvait  plus  d'avantages  à  être  le 
sujet  d'un  empereur  de  Constantinople  que  d'un  roi 
des  Lombards.  11  fut  en  rapports  amicaux  avec  l'empe- 
reur*. Rome  demeura  ville  d'Empire  et  chef-lieu  d'un 
duché  impérial*.  Nous  devons  toutefois  remarquer  que 
le  duc  de  Rome  devient  à  ce  moment  un  allié  bien 
fidèle  du  Saint-Siège^  :  il  obéit  à  ses  ordres;  il  semble 


*  Liuiprand  avait  envoyé  des  secours  à  Charles  Martel  au  momcot  de 
rinvasion  des  Sarrasins  (Paul  Diacre,  VI,  54),  et  c'est  peut-être  à  cette 
entrée  d'une  armée  lombarde  en  Provence  qu'il  avait  dû  sa  victoire  de 
Poitiers.  —  Ce  même  Liutprand  avait  adopté  Pépin  comme  son  fds  (Paul 
Diacre,  VI,  53;  Adrevald,  p.  50;  Chronicon  Centulense,  Bouquet,  III, 
252). 

'  Voir  sur  toute  cette  affaire  les  observations  très  justes  de  M.  Bayet, 
Voyage  d' Etienne  III  en  France^  dans  la  Revue  historique,  1882.  — 
M.  Gasquet,  dans  son  étude  sur  le  royaume  lombard.  Revue  historique, 
janvier  1887,  p.  79,  incline  à  croire  qu'un  pacte  fut  conclu,  et  qu'il  le 
fut  contre  l'Empire.  [Il  est  revenu  là-dessus  dans  son  livre  sur  l'Empire 
byzantin  et  la  monarchie  franque.]  —  Il  est  certain  qu'il  la  génération 
suivante,  alors  qu'il  y  a  eu  réellement  un  pacte,  on  a  cru  que  ce  pacte 
s'était  fait  une  première  fois  sous  Charles  Martel.  Cette  opinion  était  celle 
de  Gharlemagne,  capitulaire  de  806,  art.  15,  Boretius,  p.  128. 

'  Liber  pontificalis,  p.  426. 

*  11  se  fit  même  donner  par  lui  deux  domaines  du  fisc  impérial  dans  la 
campagne  romaine  (Liber  pontificalis,  Zacharie,  c.  20,  p.  433). 

»  Liber  pontificalis^  Zacharie,  c.  2,  p.  426. 

*  Ibidem,  c.  2,  4,  12,  p.  426,  429. 
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qu'il  lui  soit  subordonné'.  C'est  le  pape  qui  n^ocie 
avec  les  Lombards  et  avec  l'exarque*;  c'est  lui  qui  gou- 
verne Rome,  el  le  duc  ne  parait  être  que  son  agent'. 
Apparemment  il  s'était  opéré  ici  un  changement  que 
le  biographe  du  pape  ne  nous  fait  connaître  que 
par  voie  d'allusion.  Rome,  sans  se  détacher  encore  de 
Constantinople,  devenait  presque  un  Ëtal  libre  entre 
les  mains  de  son  évéque. 

Vint  ensuite  Etienne  II  (752-757)*.  Pas  plus  que  ses 
prédécesseurs  il  ne  se  sépara  formellement  de  l'Empire. 
Voyant  que  les  Lombards  voulaient  s'emparer  de  Rome, 
c'est  à  l'empereur  qu'il  s'adressa  d'abord  pour  être 
secouru*.  Ne  recevant  pas  de  secours,  il  essaya  de  s'en- 
tendre lui-même  avec  les  Lombards,  puis  il  s'adressa 
au  roi  des  Francs*.  Il  se  rendit  auprès  de  lui,  passa  un 
hiver  en  France,  et  conclut  avec  lui  un  contrat. 

Nous  n'avons  pas  le  texte  de  ce  contrat;  nous  savons 
seulement  qu'il  a  été  fait,  au  moins  par  le  roi  franc,  un 


1  Ajoutez  un  passage  d*Éliennc  II,  c.  19,  où  Ton  voit  que  les  militise 
optimaUs  ohé'isseni  au  pape  (p.  445). 

*  Liber  pontificalis,  Zacharie,  c.  5  el  suir.,  c.  12. 

'  Cela  ressort  bien  d'une  phrase  du  Liber  pontificalis.  Le  biographe, 
disant  que  le  pape  quitte  Rome  pour  aller  négocier  arec  Liutprand,  ajoute  : 
Relicta  romana  urbe  Stephano  duci  ad  gubernandum»  Le  duc  est  donc 
son  représentant  en  son  absence. 

*  On  rappelle  souTent  Etienne  III.  Nous  comptons  comme  le  Liber  pon- 
tificalis, —  La  seule  raison  qui  a  induit  à  Tappeler  Etienne  lU  est  qu*il 
y  a  eu  en  752  un  autre  Etienne  qui  a  été  élu,  mais  qui  est  mort  quatre 
jours  après  Téleclion  et  sansaToir  été  ordonné  et  consacré;  aussi  le  Liber 
pontificalis  ne  le  compte-t-il  pas  comme  pape  (voir  Liber  pontificalis, 
Etienne  U,  c.  2,  et  la  note  5  de  la  page  456). 

*  Liber  pontificalis,  Etienne  II,  c.  9,  p.  442  :  Misit  regiam  urbem 
deprecans  imperialem  clementiam  ut  modis  omnibus  adveniret  et  Ro- 
manam  hanc  urbem  tel  cunctam  Italiam  provinciam  liberaret. 

^  Ibidem,  c.  15,  p.  444  :  Cernens  ab  impériale  potentia  nullum  esse 
subveniendi  auxilium,  tune  quemadmodum  prœdecessores  ejus,.,  ita 
clam  per  quemdam  peregrinum  suas  misit  litteras  Pippino  régi. 
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acte  écrit*.  Deux  des  points  de  la  convention  sont  bien 
connus  :  d'une  part,  Pépin  serait  sacré  roi  par  le  pape; 
de  l'autre,  il  ferait  une  expédition  en  Italie  contre  les 
Lombards.  Les  autres  points  sont  plus  obscurs.  Il  n'y  a 
pas  le  moindre  indice  que  le  pape  ait  demandé  l'appui 
du  roi  franc  contre  les  Grecs.  Pas  d'indice  non  plus 
qu'il  ait  annoncé  le  désir  de  se  détacher  de  l'Empire*. 
On  aperçoit  pourtant  dans  les  textes  que  la  convention 
faite  entre  le  pape  et  le  roi  franc  avait  un  objet  plus 
général  et  visait  à  quelque  chose  de  plus  qu'une  inter- 
vention momentanée  contre  les  Lombards.  En  effet,  les 
lettres  écrites  par  les  papes  dans  les  années  suivantes 
signalent  comme  le  principal  objet  du  contrat  la  protec- 
tion perpétuelle  de  l'église  de  Rome.  «  Nous  avons  corn- 
mendé  dans  vos  mains,  disent-ils  au  roi,  les  intérêts  de 
notre  église,  et  vous  avez  promis  de  vous  charger  du 
soin  de  sa  défense'.  »  Ce  n'est  pas  un  pacte  fait  pour 
un  jour  ou  une  année,  car  il  a  été  conclu  à  l'avance 
par  les  futurs  successeurs  de  Pépin  :  «  Nous  t'avons 
commis  toi  et  tes  fils,  écrit  le  pape,  à  la  protection  de 
noire  Église  et  de  notre  peuple  de  Rome*.  »  Un  demi- 

*  Ce^i  ce  que  rappelle  Etienne  II  dans  une  lettre  do  Tannée  suivante, 
où  il  parle  d*une  promissio  manu  firmala  (Jaffé,  p.  56). 

*  Suivant  le  Liber  pontificaliSy  c.  26»  le  pape  demandait  ut  cmisam 
beati  Pétri  et  reipublicœ  Romanorum  (Pippinus)  disponeret.  —  Or  les 
mots  respublica  Romanomm  en  754  signifiaient  encore  TEmpire  :  c*cst 
seulement  dans  les  années  suivantes  et' par  un  malentendu  très  facilement 
explicable  qu*on  les  a  employés  pour  désigner  TËtat  romain  soumis  au 
pape. 

'  Lettre  d*Éticnne  II  à  Pépin,  en  755,  Jaffé,  p.  38  :  Omnes  causas 
principig  opostolonim  in  reslris  manibus commendavimus,, ,  et  vospolli- 
citi  eslîs  defensioncm  ecclesiœ  procurare,  —  Autre  letlre,  p.  56  :  No$ 
omncs  causas  sancUr  Dei  eccleshc  in  vestro  grcmio  commendavimus» 

*  Lettre  de  756,  Liber  cai'olinus,  Jaffé,  p.  55-54  :  Tibi  et  fHiis  tuis 
sanclam  Dei  ecclesiam  et  noslrum  Romanorum  populum  commisimtu 
protegendum.  —  Dans  beaucoup  de  lettres,  les  papes  appellent  Pépin  ou 
Charlemagnc  noster  defensor,  nostcr  auxiliator* 
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siècle  plus  lard,  Charlemagnc  rappelait  le  point  essen- 
tiel de  la  convention  de  754  lorsqu'il  disait  :  «  Ce  que 
nous  voulons  par-dessus  tout,  c'est  que  nos  fils  pren- 
nent sur  eux  la  défense  de  l'Église  de  Rome,  comme 
notre  père  Pépin  Ta  prise  el  nous  après  lui*.  »  C'est 
donc  une  mission  de  «  défense  »  générale  et  perpé- 
tuelle que  Pépin  et  ses  fils  ont  assumée*. 

Pour  la  môme  raison,  visiblement,  le  pape  leur  a 
conféré,  au  père  et  aux  fils  à  la  fois,  un  titre  perpétuel 
et  inamovible,  celui  de  patrice.  Ce  point  mérite  qu'on 
s'y  arrête. 

3*"    [le    roi   des   francs,    PATRICE   DES   ROMAINS.] 

Que  Pépin  ait  reçu  le  titre  de  patrice  des  mains  du 
pape,  c'est  ce  qui  est  attesté  par  un  homme  qui  était 
certainement  un  contemporain  et  qui  fut  peut-être  un 
témoin  oculaire  '.  Ce  qui  marque  bien  encore  que  ce 
titre  fut  acquis  par  Pépin  dans  cet  hiver  de  754,  c'est- 
à-dire  pendant  le  séjour  du  pape  en  France,  c'est  qu'à 
partir  de  cette  date  toutes  les  lettres  pontificales  sont 

<  Gapilulairc  do  806,  Dimio  impcriif  art.  15,  Borelius,  p.  129  :  Super 
omnia  jubcmus  ul  ipsi  très  fralres  curam  et  defensiouem  ecclesisB  êancti 
Pelri  suscipianl  sitnnl,  sicul  quondam..,  a  genilore  nostro  Pippino  rege 
el  a  nobis  postea  suscepta  est.  —  Charlemagnc  croit  même  pouvoir 
ajouter  que  son  aïeul  Charles  Martel  avait  déjà  accepté  cette  mission  de 
défense. 

*  Le  contrat  est  bien  marqué  dans  le  Liber  carolinuSj  Jaffé,  p.  160-161. 

5  C'est  l'auteur  anonyme  de  la  Clausula  de  Pippini  consecrolione 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  [p.  262J.  11  écrivait  treize  ans  après  le 
sacre,  et  Ton  admet  généralement  qu*il  était  moine  du  monastère  de  Saint- 
Denis  où  le  s;tcre  avait  eu  lieu.  11  s'exprime  ainsi  :  Per  manus  Stcphani 
pontificis  in  reyem  el  patricium  una  aim  prœdictiê  filiis  Carolo  et  Car- 
lomanno  unclus  el  benedictus  est  (Bouquet,  V,  1 0  ;  Grégoire  de  Tours, 
cdit.  Arndt  et  Krusch,  p.  465).  Peut-être  ne  faut- il  pas  prendre  à  la 
lettre  les  paroles  de  Tauteur  jusqu'à  croire  que  Pépin  ait  été  sacré  comme 
patrice. 
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adressées  «  à  Pépin  palrice  des  Romains*  ».  Et  les 
mêmes  lettres  donnent  déjà  la  qualification  de  patrices 
à  ses  deux  fils,  qui  ne  sont  encore  que  deux  enfants*. 

Ce  titre  de  patrice  était  un  titre  de  la  cour  impériale. 
Les  patrices,  depuis  quatre  cents  ans,  étaient  les  plus 
hauts  dignitaires  de  l'Empire  %  et  le  patriciat  avait 
pour  caractère  propre  d'être  une  dignité  inamovible*. 
On  peut  remarquer  que  presque  tous  les  exarques  qui 
administraient  l'Italie  au  nom  de  l'empereur  étaient 
patrices.  Le  Liber  pontificalis  qualifie  chacun  d'eux  de 
patriciui  etexarchm  Italix^.  Rome  était  donc  accou- 
tumée à  obéir  à  un  patrice.  Pour  elle,  le  patrice  était 
le  plus  haut  fonctionnaire  qui  se  plaçait  entre  le  pape 
et  l'empereur.  C'est  ce  titre  que  le  pape  Etienne  II  con- 
féra à  Pépin  •. 


*  Liber  carolinus^  édit.  Jaffé,  1867.  Les  premières  lettres,  écrites 
avant  754,  sont  adressées  Pippino  régi  Francorum,  A  partir  de  755  toutes 
les  lettres  portent  Pippino  régi  Francorum  et  patncio  Romanorum. 

*  Ibidem,  n*  6,  lettre  de  755  :  Carolo  et  Carlomanno  regibuê  et  faln- 
tiiê  Romanorum,  De  même,  n***  7,  8. 

'  Voir  Code  Théodosien,  VI,  6,  et  la  note  2  de  Godefroi,  t.  II,  p.  72. 

—  Honor  patriciatus,  Novelles  de  Valenlinien  III,  tit.  XI,  Haenel,  p.  164. 

—  Code  Justinien,  XII,  2,  3  et  5,  lois  de  Zenon  et  de  Juslinien. 

*  Voir  le  diplôme  de  nomination  d*un  patrice  dans  Gassiodore,  VI,  2.  — 
On  peut  voir  aussi  dans  le  Liber  de  cœrimoniis  de  Constantin  Porphyro- 
génète,  c.  48,  édit.  de  Bonn,  p.  244  et  suiv.,  le  cérémonial  qui  était 
observé  à  Gonstantinople  pour  la  nomination  d*un  patrice. 

»  P.  512,  528,  552,  372,  383,  405. 

^  Il  y  a  ici  une  difliculté.  Si  le  patriciat  était  une  dignité  impériale  que 
Tempereur  seul  conférait,  comment  peut-elle  être  conférée  par  le  pape? 
Cette  difliculté  a  été  très  bien  vue  par  M.  Bayet,  qui  a  fait  d'excellents 
travaux  sur  cette  époque.  Dans  son  étude  sur  le  voyage  d'Etienne  III  en 
France,  il  met  en  pleine  lumière  que  le  pape  n'était  pas  brouillé  avec 
l'Empire  ;  il  en  conclut  qu'il  ne  pouvait  pas  avec  juste  raison  avoir  la 
pensée  de  conférer  lui-même  une  dignité  que  l'empereur  avait  seul  le 
droit  de  donner,  et  il  lui  parait  vraisemblable  que  le  pape,  agissant  ici  de 
concert  avec  Tempereur,  était  porteur  d'un  diplôme  impérial  en  faveur 
de  Pépin.  —  Tout  son  travail  me  paraît  d'une  grande  justesse,  sauf  le 
dernier  point,  sur  lequel  quelques  objections  se  présentent  à  mon  esprit. 

20 
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A  yrai  dire,  il  ne  pouvait  guère  en  trouyer  un  autre 
à  lui  donner.  U  ne  pouvait  le  nommer  empareor, 
parce  qu'il  ne  songeait  pas  à  se  détacher  de  Constan- 
tinople.  Il  ne  pouvait  pas  lui  obéir  comme  roi,  parce 
qu^il  ne  voulait  pas  plus  être  sujet  du  roi  des  Francs 
que  du  roi  des  Lombards.  Le  seul  titre  possible  était 
celui  de  patrice,  titre  assez  haut  pour  qu'un  roi  franc 
pût  Taccepteft  et  qui  pourtant  réservait  Tautorité  de 
l'empereur. 

On  aperçoit  bien  la  pensée  du  pape.  Il  continuera  à 
avoir  pour  empereur  celui  qui  règne  à  Gonstantinople  ; 
en  même  temps  il  aura  pour  patrice  celui  qui  règne  à 
Âix-la-Chapelle  :  deux  autorités.  Tune  purement  nomi- 
nale, l'autre  un  peu  plus  effective,  toutes  les  deux 
fort  éloignées;  entre  elles,  Rome  sera  réellement  gou- 
vernée par  son  évéque.  L'indépendance  du  Saint-Si^ 
semblait  garantie  par  cette  combinaison. 


i"  Les  textes  ne  parlent  d'aucun  diplôme  impérial,  et  il  n'est  Eût 
aucune  allusion  dans  le  Liber  carolinus  à  une  inlerrcntion  de  Feanope- 
reur.  3*  Si  Pépin  eût  été  fait  patiice  par  Tempereur,  il  fût  devenu  soa 
subonlonnc  en  quelque  fai;on,  et  il  paraîtrait  quelque  chose  de  cela  ;  tout 
au  contraire,  le  Continuateur  de  Frétié^ire  en  757  mentionne  un  échange 
d*ambas$a(ies  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ce  que  seraient  les  relations 
entre  un  patrice  et  un  empereur  ;  Pépin  y  parait  visiblement  comme  roi» 
et  non  pas  comme  patrice.  Je  doute  même  que  les  empereurs  aient 
reconnu  à  Pépin  ce  titre  de  patrice,  dont  ils  auraient  au  contraire  tiré  un 
grand  parti  s'ils  Tavaienl  eux-mêmes  conféré.  3"  U  faut  noter  que  le  titre 
porté  par  Pépin  ne  fut  pas  exactement  celui  qui  était  usité  dans  TEmpire  ; 
il  est  toujours  qualifié  patriciuâ  Romanorum;  les  deux  mots  sont  tou- 
joui*3  réunis,  sans  exception  ;  les  palrïces  impériaux  étaient  seulement 
patricii.  4**  Autre  différence  :  les  deux  fils  de  Pépin  furent  certainement 
nommés  patrices  en  même  temps  que  lui  ;  or  cela  était  contraire  à  toutes 
les  règles  de  la  cour  impérble  ;  il  n*est  pas  admissible  que  Gonstantinople 
ait  constitué  au  profit  des  rois  francs  un  patriciat  héréditaire.  —  Je  ne 
serais  donc  pas  disposé  à  admettre  qu'il  y  ait  eu  un  diplôme  de  l'empe- 
reur. U  est  possible  que  le  pape  ait  déclaré  qu  il  était  d'accord  avec 
Tempereur;  les  deux  parties  crurent  ou  feignirent  de  croire  qu'elles 
avaient  son  assentiment. 
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Yoilà  donc  Pépin  et  Charlemagne  patrices,  avec  cette 
restriction  qu'ils  sont  exclusivement  «  patrices  des 
Romains^  ».  Us  ont,  à  Tégard  de  Rome  et  des  territoires 
qui  en  dépendent,  les  devoirs  et  les  droits  qu'avaient 
eus  antérieurement  les  patrices  envoyés  de  Constan- 
tinople  en  Italie.  Ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  défendre 
Rome  ;  ils  ont  aussi,  quelque  peu,  le  droit  et  le  devoir 
de  veiller  à  son  gouvernement.  Rome  est  leur  sujette, 
comme  elle  Tétait  des  anciens  patrices.  Il  est  vrai  que 
leur  autorité  est  lointaine,  respectueuse,  intermittente. 
Nous  la  voyons  surtout  s'exercer  par  des  donations.  Si 
Pépin  enlève  aux  Lombards  l'Exarchat  et  la  Pentapole, 
ce  n'est  pas  pour  les  restituer  à  l'empereur,  c'est  pour 
les  donner  au  Saint-Siège. 

Il  s'écoule  environ  un  demi-siècle  pendant  lequel  la 
situation  est  celle-ci  :  le  pape  reste  le  sujet  de  l'empe- 
reur de  Constantinople,  il  est  en  même  temps  le  sujet 
du  patrice  franc.  Ses  relations  avec  Constantinople  sont 
rares';  nous  ne  connaissons,  dans  un  espace  de  qua- 
rante-six ans,  que  trois  lettres  qu'il  ait  écrites  à  l'em- 
pereur'. Au  contraire  avec  les  rois  francs  les  relations 
sont  constantes;  entre  755  et  791,  il  nous  est  parvenu 
quatre-vingt-onze  letlres  écrites  par  les  papes  à  Pépin 


*  Pépin  ne  paraît  pas  avoir  pris  dans  ses  actes  la  qualifîcition  de  patrice, 
à  moins  que  ce  ne  fût  dans  des  actes  relatifs  ù  Tltalie  et  que  nous  n'avons 
plus.  Charlemagne  au  contraire,  dès  Tannée  775,  adopta,  dans  tous  ses 
actes,  le  titre  de  patrice  des  Romains,  qu'il  ajouta  à  ceux  de  roi  des  Francs 
et  de  roi  des  Lombards  (Tardif,  n*  76  et  suiv.). 

*  Il  n*y  a  pas  d'indice  que  les  élections  des  papes  soient  soumises  aux 
empereurs  ou  aux  exarques.  —  Nous  ne  voyons  plus  d^apocrisiaire  ponti- 
ficale Constantinople  après  743  (Thomassin,  Discipline  de  r Église,  2*  édit., 
1. 1,  p.  137). 

'  Elles  sont  mentionnées  dans  le  Liber  pontificalis,  Paul,  c.  3,  Adrien, 
c.  15  et  88,  p.  464,  490,  512.  «^  Toutes  les  trois  concernent  la  question 
des  images. 


A  :.^   ■".A...-FoîtMArR^>>  f,3  L.i.  i.OVALTT. 
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sujétion.  Ce  qui  était  plus  significatif  encore,  c'est  que 
le  pape  demandait  au  roi,  ou  plutôt  au  patrice,  d'en- 
voyer un  délégué  à  Rome  pour  recevoir  les  serments 
du  peuple  romain  *.  Charles  envoya  en  effet  à  Rome  un 
abbé,  Ângilbert,  et  dans  une  lettre  qu'il  lui  remit  et 
qui  nous  a  été  conservée  il  lui  traça  les  instructions 
qu'il  devait  transmettre  au  pape.  C'est  le  ton  d'un  sou- 
verain qui  s'adresse  à  l'un  des  évêques  de  ses  États*. 
En  même  temps  il  écrivait  au  pape  une  lettre  pleine 
de  respect,  mais  où  il  savait  marquer  le  rôle  des  deux 
puissances  :  «  Â  nous  de  défendre  l'Ëglise  du  Christ 
contre  les  attaques  des  païens,  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  de  la  fortifier  au  dedans  dans  la  vraie  foi  ; 
à  vous  d'élever  les  mains  vers  Dieu  comme  Moïse,  afin 
que  vos  prières  nous  assurent  la  victoire'.  » 


*  Égînhard,  Annales,  année  796  :  Rogavitque  ut  aliquem  de  suis  opii- 
matibiu  Romam  mitteret  qui  populum  romanum  ad  suam  /idem  atque 
tubjectionem  per  sacramenta  firmaret.  —  Il  y  a  dans  ce  texte  une  difBculté. 
Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  ad  suam  /idem  et  subjectionem  signilie  «  dans  la 
foi  et  sujétion  de  Charlemagne  ».  Grammaticalement,  cela  pourrait  tout  aussi 
bien  signifier  a  dans  la  foi  et  la  sujétion  du  pape  ».  Ce  qui  me  fait  encore 
plus  hésiter  à  admettre  l'interprétation  ordinaire,  c'est  que  je  ne  vois  pas 
que  le  peuple  romain  eût  à  faire  son  serment  de  fidélité  au  roi  parce  qu'il 
avait  un  nouvel  évéque.  Je  reste  dans  le  doute,  mais  je  dis  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  y  a  un  fait  caractéristique  :  de  deux  choses  Tune,  ou  le 
peuple  prête  serment  au  patrice,  ou  bien,  prêtant  serment  au  pape,  il  ne 
peut  le  faire  qu'en  présence  d'un  délégué  du  patrice.  —  Je  rappelle  h  ce 
sujet  que  le  pape  Paul  1*%  à  peine  élu,  écrit  à  Pépin  qu'il  a  retenu  à  Rome 
le  miêsui  du  roi  pour  qu'il  assistât  à  son  ordination  «  et  qu'il  fût  témoin  de 
Tamour  du  peuple  romain  »  à  l'égard  du  patrice  (Liber  carolinus,  Jaffé, 
p.  68)  ;  ajoutons  que  Pépin,  à  la  nouvelle  de  Télection  de  Paul  1*%  écrivit 
au  peuple  romain  une  ammonitio  pour  lui  enjoindre  «  d'être  fidèle  •  au 
nouveau  pape  (ibidem,  p.  70).  Il  est  possible  que  ce  fût  une  vieille  règle 
que  le  peuple  romain  prêtât  senncnt  à  un  évéque  en  présence  du  repré- 
sentant de  l'autorité  civile. 

*  Cette  lettre  est  au  Liber  carolinuSy  Jaffc,  p.  553  :  Ammoneas  eum  de 
omnt  honestate  vilse  suœ,  de  sanctorum  observaiione  canonum,.,.  De 
rinumiaca  heresi  diligentissime  suadeas  illi, 

'  Lettre  de  Charlemagne  à  Léon  III,  dans  Jaiïé,  p.  35G  :  Nostrum  est. 
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italien  écrivait,  soixante-dix  ans  plus  tard,  que  le  pape 
s'était  engagé,  s'il  était  ramené  à  Rome  et  délivré  de 
ses  ennemis,  à  couronner  Charles  du  diadème  impé- 
rial \  Le  roi  des  Francs,  en  effet,  chargea  aussitôt  une 
armée  de  reconduire  le  pape  dans  sa  ville,  et  Tannée 
suivante  il  se  rendit  lui-même  à  Rome. 

Il  y  entra  visiblement  en  maître,  puisque  le  pape 
n'y  si^eait  que  par  son  appui.  Tout  de  suite  il  y  fit 
preuve  d'autorité;  se  portant  juge  de  la  querelle  entre 
le  pape  et  ses  adversaires',  il  obligea  le  pape  lui-même  à 
comparaître  devant  lui  et  devant  son  entourage  laïque,  et 
à  se  justifier,  faute  de  preuve,  par  le  serment  judiciaire'  : 

en  général  tenu  fort  au  courant  des  choses.  Dans  une  lettre  de  septembre 
799,  il  se  plaint  de  ne  rien  savoir  (MonumefUa  Alcuiniana,  p.  491). 

*  Johannes  diaconuSf  Chronicon  episcoporum  NeapolUanœ  eccletise, 
dans  Muratori,  Ret*um  italicarum  scriptoret,  t.  I,  2*  partie,  p.  312,  ou 
dans  Waitz,  Scriptores  rerum  italicarum,  p.  428  :  Léo  fugiens  ad  Ca- 
rolum  regem  spopondii  ei,  «t  de  suis  illum  liheraret  inimiàs,  augustali 
eum  diademaie  coronarei,  —  L'annalisle  ajoute  :  Carolus  optaiam  au- 
dieni  promitsionem,  e  vestigio  cum  magno  apparatu  hostium  pro/icis' 
cens  urbemque  capiens,  illum  in  suam  revocavit  tedem.  Ai  ille  statim 
Carolum  coronavit  et  dignam  ultionem  in  suos  exei'cuit  inimicos.  Ce 
liyre  a  été  écrit  dans  le  dernier  quart  du  ii*  siècle.  L'auteur,  qui  est  Napo- 
litain, n'a  pas  les  mêmes  raisons  que  le  Liber  pontificalis  et  les  Annales 
franques  pour  déguiser  la  vérité.  —  On  peut  rapprocher  de  cela  ce  que 
dit  Théophane,  édit.  de  Bonn,  p.  732  :  DdiXtv  â;coxaT^<jT7)aEv  aùiov  (le  pape) 
cU  tov  fèiov  Op<$yov ,  YSvo[Ji^v7);  xf^ç  TaSjXT);  â;c'  êxs(vou  lou  xatpou  ftno  tyiv 

*  Le  pape  était  accusé  de  certains  crimes  par  ses  adversaires,  notam- 
ment d'adultère  et  de  parjure  (lettre  d'Alcuin,  dans  les  Monumenta  Alcui- 
niana,  p.  489),  et  le  roi  des  Francs  avait  chargé  un  de  ses  agents  de  faire 
une  enquête,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  favorable  à  Léon  lU  (ibidem, 
p.  511).  Éginhard  dit  que  le  voyage  de  Charlemagneà  Rome  avait  surtout 
pour  objet  de  investigandis  quœ  ponlifici  objiciebantur  criminibus. 

>  Éginhard,  Annales  :.  Qui  (jpontifex)  postquam  nullus  eorumdem 
erinUnum  probator  esse  voluit,  coram  omni  populo,  in  basilica  S.  Petri^ 
Evangelium  ferens,  ambonem  conscendit,  invocatoque  Sanctœ  Trinitatis 
nomine,  de  objectis  se  criminibus  jurejurando  purgavit,  —  De  même 
dans  les  Annales  de  Lorsch,  et  dans  le  Liber  ponti/icalis,  —  Le  teite  du 
serment  du  pape  fut  conservé  par  écrit;  il  est  inséré  dans  le  Liber 
carolinui,  édit.  Jafié,  p.  378. 


^îî  LES  TRARSPORIATIOSS  DE  U  ROTAUTi. 

acte  grave,  inouï,  visiblement  humiliant  '.  Toot  cela 
montre  assez  que  déjà,  comme  patrice,  il  tenait  Rome 
et  le  |Ki|)e  si  sa  discrétion.  Quand  on  compare  la  gran- 
deur du  roi  et  la  petitesse  du  pape,  on  ne  doute  guère 
(|ue  It'  |Kipe  n'ait  dû  exécuter  ce  que  le  roi  voulait. 
Deux  jours  après  ce  jugement,  le  roi  se  faisait  cou- 
ronner em|)ereur  par  ce  même  pape. 

4"   |rR    ROI   DBS   FRAKC8   DEVIENT  EVPBBECR  DES  lOIAISt. 
DU   CARACTÈRE  DR  CET  ACTE.] 

Pour  bien  comprendre  cet  acte  et  en  apprécier 
exactement  toute  la  signification,  il  faut  y  observer  suo- 
cesMivement  trois  traits  distinctifsi 

1'  Ce  couronnement  de  Charles  comme  empereur 
est,  de  la  part  du  pape,  une  rupture  avec  Gonstan- 
tinople.  C  est  la  pi^emière  chose  qui  ressort  des  textes. 
Nous  y  voyons  in^nie  qu'on  se  préoccupa  d'avoir  un 
prétt^xte  de  rupture;  et  ce  prétexte  fut  que  le  trône 
impérial  put  paraître  vacant,  n'étant  alors  occupé  que 
par  une  reiiiine,  riin|)ératrice  Irène.  Voici  comment 
s'expriiiu^nt  1rs  Annales  de  Lorsch  :  «  Comme,  du  côté 
destJrecs,  l'Kmpireélait  vacant,  n'étant  plus  exercé  que 
par  une  femme,  il  parut  convenable  au  p<ipe  Léon... 
de  nommer  empereur  Charles  roi  des  Francs,  qui  déjà 
avait  sous  son  autorité  Rome  où  les  anciens  Césars 

*  Pour  Roritir  conil)i(»n  l'obligation  de  ce  serment  était  humiliante  pour 
le  pape»  il  faut  m  n'{)orlcr  à  une  lettre  qu'AIcuin  lui  avait  écrite  Tannée 
précédente  et  où  il  le  détournait  de  prêter  un  tel  serment  et  même  de  se 
soumettre  à  aucun  acte  judiciaire,  (i  par  cette  raison  que  le  siège  aposto- 
lique juge,  mais  no  peut  pas  être  jugé  ».  Ce  qui  le  fait  sentir  encore 
mieux,  c*est  que  le  pape  eut  soin  de  dire  dans  son  serment  qu*il  ne  se 
regardait  pas  comme  jugé,  et  il  ajouta  que  ce  serment,  contraire  aux 
canons,  ne  deyrait  jamais  être  invoqué  comme  un  précédent  contre  ses 
successeurs  (Jaffé,  p.  579). 
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avaient  eu  coutume  de  siéger*.  »  —  La  Chronique  de 
Moissac  exprime  les  mêmes  idées  :  «  Tandis  que  Charles 
était  à  Rome,  il  lui  vint  des  messagers  qui  lui  annon- 
cèrent que  chez  les  Grecs  le  titre  d'empereur  était  vacant 
et  que  c'était  une  femme  qui  tenait  ce  titre.  Sur  cela... 
Ton  décida  de  donner  le  nom  d'empereur  à  Charles  qui 
tenait  déjà  Rome,  laquelle  était  la  mère  de  l'Empire'.  » 
—  Tout  cet  ordre  de  pensées  se  retrouve  chez  des  anna- 
listes postérieurs.  Anschaire,  évêque  de  Rrême,  écrit 
soixante  ans  après  l'événement  :  <c  La  puissance  impé- 
riale, depuis  Constantin  Auguste,  avait  eu  pour  siège 
Gonstantinople  ;  mais  comme  une  femme  la  détenait..., 
on  décida  de  transporter  cette  puissance  au  roi  des 
Francs,  parce  qu'il  possédait  Rome  qui  était  la  vraie 
capitale  de  cet  Empire*.  »  — Plus  tard,  Orderic  Vital 
montre  une  intelligence  très  juste  de  l'événement  : 

*  Annales  Laureshamensei^  Pertz,  1,  58  :  [Et  quiajam  tune  cesiabat 
a  parte  Grœcorum  nomen  imperatoris^  et  femineum  imperium  apud 
$e  habebantf  tune  visum  est  Leoni  ut  Carolum  imperatorem  nominare 
debuissent,  qui  ipsam  Romam  tenebat,  ubi  semper  Cœsares  sedere 
soliti  erant,] 

*  Bouquet,  V,  78  :  Cum  apud  Romam  moraretur  rex  KarolUs, 
nuntii  delati  sunt  ad  eum^  dicentes  quod  apud  Grœcos  nomen  impe^ 
ratons  cessasset  et  femineum  imperium  apud  se  haberent.  Tune  visum 
est.,,  ut  Karolum  imperatorem  nominare  debuissent,  quia  ipsam 
Romam  matrem  imperii  tenebat, 

>  Yita  S,  Willehadif  aueiore  i4n«c/rarto(Mabillon,  Aeta,  t.  III,  2*  partie, 
p.  406;  Bouquet,  V,  451)  :  Imperialis  potestas  quse  post  Constaniinum 
augustum  apud  Grœeos  in  Constantinopoliiana  sede  haetenus  régna- 
verat,  cum,  defieientibus  viris  regalis  prosapiœf  feminea  directione  res 
adminiêtrareturpubliea^  per  electionem  romani  populi,,,  ad  Franeorum 
translata  est  dominium;  quoniam  et  ipse  eamdem  quse  eaput  imperii 
fuerat  videbatur  tenere,  ob  quod  et  jure  dignus  esset  eœsarea  appella-- 
tiane,  —  De  même,  plus  tard,  Sigebert  de  Gembloux,  Bouquet,  V,  378  : 
Romani  qui  ab  imperatore  Constantinopolitano  jamdiu  animo  deseive- 
tant  (c'est  la  querelle  des  images),  nune  accepta  occasionis  opportunitate 
quia  mulier  eis  imperabat  ^(Sigebert  admet  donc  que  les  habitants  de 
Rome  étaient  encore  sujets  d*Irène),  uno  omnium  consensu  Karolo  régi 
imperatorias  laudes  acclamant  atque  per  manum  Leonis  papse  coronant. 


<■  Ihqiuts  \f  çnmé  ùiiistittrCiii  JDsqs'i  Irèae,  c'était 
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kf'ui  (1ML  \t'  jniiç  àf  l'tnnjnrfnir  àe  CoBSlaslinople  ei 
t['fiir<vnr  llhnr.ltniuunH'  it  TËiBjiire',  » 

:^  lit-  ^ntanifff-  trail  ÂistiDctif  df  r^vénanent  est  donc 
gor  le».  hnittiiH^  x  <tDi  '«ii  nBe  mptapc  iwc  Gonstan- 
iii);>>jilr  '..  ï\ti  vrnca  un  Mvutvâ.  Snivuil  ]fs  amulïsles, 
nr  sfT  Miriui  jrun.  V  |iii|ir  Mwl  qui  aurait  pris  eetle 
i(vjs»rtii-  N,'»u>  tijiioi*-  âuti'  Iflf  Jkiauk»  de  Lorsch  :  «  Il 
pjtriai  ixrw'ofAftliK'  sa  ju^  liwai,  aux  véoérables  éréques 
TY<anis  -m  AstMnaihW,  «n  »  ic^ul  le  f«i]^  diràîen  de 
bfoaxgtef  \iar)e*  timjttmiT  ".  v  —  La  Chronique  de 
)Il'>»j;m-  il^  ^w  la  nsWvl>(-iii  fat  jwisf  «  par  le  pape, 
fit  \<Mie  ïtnnemAAtv  ^W»  r«*f«^ws,  fl  partout  les  grands, 
Friaci  rt  RiHiuiiif*  >>.  —  SoÎTast  Anfcbaire.  Charles 
wr«)l  tir«>*i}u  (MUjviwr  '■  par  IVleclion  do  peuple 
ixmuiu  V..  —  l^  Lii«iT  fK<mtiimlit,  plus  nèscrrê  à  litre 


•  iW«k  Vro],  I.   îi.  (il,  l,  ÎVft-ia.  1,  1.  p,   15*  : 
C-Mttaxriii   M^xi  %af%e  tÀ  .Vwu  xmataUn  l-rnr  jUii.  Coiùtam' 

tM.'f^'.i;a^%t  tmftntj"  ".Mtnvi*  in>r^>*i  Titi.  rJ  /Wù  prjefuil. 
StJ  <{*'<!  f'.*"t*  tj  tiKfmt*'ti-u  Ir-riii  j\trtml,...  jiifum  GNHlan- 
h'aufuiiJaiu  rniH-a^it  j  «si  i-.v'.V  «fA^fn.il  rt  rt^m  FnMontm 
Karvl^m  tle^tniMl  tt  tvm^tJe»  i^f^otert  fatUgû  Jerrtrtrwit.  —  De 
mèuK  un  Grec.  l'aNnUBtiti  Miumà.  Toir  Bmi^w^I.  T.  ^t98. 

•  Auui  n'i  «ui-it  qur  la  ivur  Je  CunïUntiikiflf  qui  i*  irain  Uesatt  et 
qui  prvteiU.  Hlo  Caroli.  H.  Le«  [iriBNi  ilr  Omsluiinofile  ne  rcod- 
nureut  pu  (l'abord  lui  priiK^i  fraon  1«  litre  d'nnpemir  des  Romaini  et 
prélendireol  garder  ce  tîtie  poor  eux  *eub. 

■  FitHM  ett  apoêlolko  L^mi  ri  aitiwTnj  lamctiê  patribut  fui  m  ipw 
«MKtiw  wfnvHl,  «m  nlifao  cArùfioao  fopHJo  m(.... 

•  B.'iiii.i-i,  l,  |i.  Ty  .  L  ■■  ,■  .■  ■■  !■>  Mmiriini  fpiicvporum 
tru  i,--i  -■■■..  f  I ni,,, ,111  m  rr.-.  .■..r,  .■/  /;.'i,,..,:,.r !j.-i   Jâ  plus  loin  :  Léo  papa 

.,  aiii  r!  niivriioluin   el  lenatut  FroHCorum 
.  ..I  mm  rtbquo  (hritliano  populo  coiaitium 


...j(.Tuterti» 


debtTfltt. 
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d'écrit  officiel,  signale  pourtant  la  présence  et  l'action 
«  de  tous  les  fidèles  romains*  ».  —  Il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  ces  textes  qu'il  y  ait  eu  une  véritable  déli- 
bération, un  vote,  un  plébiscite;  mais  on  peut  en  in- 
duire qu'il  y  eut  un  simulacre  de  cela.  Quelques  pour- 
parlers précédèrent  le  couronnement,  lequel  fut,  d'une 
certaine  façon,  un  acte  collectif. 

3^  Observons  maintenant  la  cérémonie  elle-même  et 
notons-en  le  caractère.  Je  prends  la  description  du 
Liber  pontificalis*  :  «  Étant  venu  le  jour  de  Noël,  dans 
la  basilique  de  Saint-Pierre,  tous  se  réunirent  de  nou- 
veau. Alors  le  pontife,  de  sa  propre  main,  posa  la  très 
précieuse  couronne  sur  la  tête  de  Charles.  Et  à  ce  mo- 
ment tous  les  fidèles  romains,  unanimes  et  d'une  seule 
voix,  sous  l'inspiration  de  Dieu  et  de  saint  Pierre,  s'é- 
crièrent :  «  A  Charles,  très  pieux  auguste,  couronné  de 
«  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur,  vie  et  victoire  I  » 
L'acclamation  fut  répétée  trois  fois,  et  ainsi  par  tous 
il  fut  établi  empereur  des  Romains.  »  —  Éginhard  dit  de 
même  :  «  Le  pape  Léon  posa  la  couronne  sur  la  tête  de 
Charles,  et  tout  le  peuple  romain  fit  entendre  cette  accla- 
mation :  «  A  Charles  auguste,  couronné  de  Dieu,  grand 
«  et  pacifique  empereur  des  Romains,  vie  et  victoire*.  » 

Or  tous  ces  titres  étaient  purement  romains;  avr 
gustui  était  par  excellence  le  titre  impérial  ;  les  épi- 
thètes  de  «  très  pieux,  couronné  de  Dieu,  grand,  paci- 
fique »,  étaient  celles  que  prenaient  les  empereurs 

^  [Ânschaire,  p.  513,  n.  3.]  —  Orderic  Vital  :  Léo  Papa  et  conventus 
êenatarum  populique  romani  convenerunt  et  de  itatu  reipublicœ  trac- 
taverunt,  jugumque,.,. 

*  Liber  pontificalit.  Bouquet,  V,  466  [édit.  Duchesne,  t.  II,  p.  7]. 

s  Éginhard,  Annaléê,  année  801.  De  même  Annales  de  Fulde,  Bou- 
quet, V,  33S.  De  même  le  Pœta  Saxo  :  Post  laudes,.,  prœiul  adoravit^ 
Mteut  moê  debittu  olim  principHnu  fuit  antiquis  (Poeta  Saxo,  IV,  21). 
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d*Orieiit.  Nous  avons  un  livre  écrit  à  Constantinople  sur 
toutes  les  cérémonies  ou  publiques  ou  religieuses  ;  l'un 
des  chapitres  décrit  longuement  le  cérémonial  usité 
pour  le  couronnement  des  empereurs*.  Nous  y  voyons 
que  le  couronnement  a  lieu  dans  la  principale  église, 
que  c'est  le  patriarche  qui  pose  la  couronne,  et  qu'à  ce 
moment  le  peuple  fait  entendre  ses  acclamations  : 
M  Longues  années  à  Auguste,  empereur  des  Romains; 
longues  années  à  Toi  qui  es  couronné  de  Dieu  »,  et 
autres  acclamations  analogues.  Si  nous  comparons  cette 
description  que  nous  donne  Constantin  Porphyn^nète 
k  colle  que  nous  donne  Éginhard,  nous  devons  recon- 
naiti*e  que  Charlemagne  a  été  couronné  empereur  sui- 
vant le  cérémonial  qui  était  suivi  à  Constantinople. 
Éginhard  ajoute  encore  ce  trait  :  «  Âpres  les  acclama- 
tions, le  pontife  se  prosterna  {adoravit)  devant  Charles 
suivant  le  rite  établi  au  temps  des  anciens  empe- 
reurs*. » 

Le  camctère  de  Tacle  de  l'an  800'  est  donc  bien  visi- 
ble. C'est  «  un  empereur  romain  »  que  fait  «  le  peuple 
romain  »  |)ar  les  mains  de  son  évèque.  On  dirait  la 
coiitro-|)arlie  exacte  de  ce  qui  s*était  passé  en  476.  A 
celle  date,  un  simulacre  de  sénat  romain  avait  renvoyé 
les  insignes  impériaux  et  avait  écrit  qu'il  ne  voulait 
pas  d'auli^e  empereur  que  celui  qui  était  à  Constanti- 
nople. En  800,  un  simulacre  de  sénat  et  de  peuple 
romain,  avec  son  évèque  jouant  le  rôle  du  patriarche, 
déclarait  qu'au  lieu  d'un  empereur  romain  créé  à  Con- 

«  (!uu:»Uiuliu  Porphyrogéncle,  De  Cserimoniis  aulx  Byzantinx,  édit. 
,lr  Uunn,  c,  ô8.  40,  43,  p.  191-224. 

*  Ab  coiltiH  pontifice  more  antiquorum  principum  adoralut  est. 

'  Nous  ilisous  Tan  800  ;  la  plupart  des  Annales  le  mettent  en  801 , 
i>..  Il-  «(ircllei»  font  commencer  l'année  à  Noèl.  Dans  cette  manière  de 
.   ii>|>t(i  lo  couronnement  eut  lieu  le  premier  jour  de  rannée  801. 
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stantinople  il  voulait  avoir  un  empereur  romain  créé  à 
Rome  el  siégeant  en  Occident. 

Nul  n'avait  la  pensée  d'un  empire  franc  ou  d'un 
empire  germanique.  Notons  bien  que  ce  n'était  pas  la 
royauté  franque  qui  se  changeait  en  empire.  Il  ne  s'a* 
gissait  que  de  l'Empire  romain,  et  il  se  trouvait  seule- 
ment qu'il  était  conféré  à  un  roi  franc.  Ce  qu'aucun  des 
fois  germains  du  v*  siècle  n'avait  osé,  Charlemagne  le 
faisait.  Mais  ce  qu'il  n'eAt  pas  osé,  c'était  de  se  faire 
empereur  franc  \ 

li  sufGt  de  regarder  ses  diplômes  pour  voir  qu'il  ne 
changea  pas  son  titre  de  roi  des  Francs  contre  celui 
d'empereur.  Il  est  à  la  fois  roi  des  Francs,  roi  des 
Lombards,  el  empereur  des  Romains'.  Même  ce  dernier 
titre  passe  avant  les  deux  autres  comme  supérieur.  C'est 
à  ses  yeux  un  titre  tout  romain.  Il  se  qualifie  de  «  séré- 
nissime  auguste,  empereur  couronné  de  Dieu,  grand  et 
pacifique  ».  Quand  on  lui  écrit  ou  qu'on  lui  parle,  c'est 
du  nom  de  avgustus  qu'on  l'appelle.  On  l'appelle  aussi 
césar,  et  de  même  pour  Louis  le  Pieux'.  Que  Charle- 


*  Le  titre  d'empereur  remplaçait  le  titre  de  patrice  et  non  pas  celui  de 
roi.  liiginhard,  année  801  :  Ac  deindCf  omisso  patricii  nomine^  impe^ 
rator  et  auguttus  est  appellattu.  Ce  sont  les  empereurs  grecs  qui  ont 
essayer  de  qualifier  Charlemagne  de  imperator  Francotiim  (Bouquet,  VI, 
33tf),  et  l'on  comprend  pourquoi.  L*empereur  Louis  II  écrivant  en  871  à 
l'empereur  grec  qui  lui  avait  demandé  pourquoi  il  s'intitulait  empereur 
des  Romains  et  non  pas  empereur  des  Francs,  lui  dit  :  Mirant  qtiâd  non 
Francorum  ted  Romanorum  imperator  appellemurf  sed  scire  te  con- 
vertit quia  niti  Romanorum  imperator  essemus,  utique  nec  Francorum^ 
a  Romanis  enim  hoc  nomen  et  dignilatem  assumpsimus  (Epistola  Lu- 
dovici  imperatorisy  Bouquet,  VII,  574.) 

*  Capitulaire  de  806  [Boretius,  n»45,  p.  126];  Tardif,  n"  103. 

'  Léon  III  écrit  à  Charlemagne  :  Domino  piissimo  et  sereniuimo 
victori  ac  triumphatori  Karolo  augusto  (Jaiïé,  Liber  caroUntiSt  p.  508). 
—  Benoit  Lévite  qualifie  du  titre  de  césar  Charlemagne,  Louis  et  Lothaire, 
Prmfaiio  capitulariorum.  Bouquet,  VII,  509.  —  Un  acte  de  donation  de 
811  (original,  Tardif,  n*  101)  est  daté  :  Anno  undecimo  imper ii  domni 
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magne  ou  Charles  le  Chauve  veuille  se  montrer  au 
public  en  empereur,  c'est  du  costume  romain  qu'il  se 
revêt. 

On  pourrait  supposer  d'après  cela  que,  portant  deux 
tilres,  il  était  roi  pour  les  Francs  et  empereur  pour  les 
Romains.  Ce  serait  une  erreur.  11  était  empereur  pour 
tous  ses  Ëtats  et  pour  tous  ses  sujets.  Ses  diplômes  le 
prouvent  S  et  ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  c*est  qu*en 
802  il  chargea  ses  mis$iy  envoyés  dans  tous  ses  Ëtats, 
d'exiger  a  que  tout  homme,  ecclésiastique  ou  laïque, 
qui  lui  avait  prêté  serment  à  titre  de  roi  lui  renouvelât 
son  serment  à  titre  de  césar  '  » . 

C'est  un  fait  curieux  et  important  que  ce  titre  d'em- 
pereur des  Romains,  d'auguste  et  de  césar  ait  été  ac- 
cepté par  tous.  Visiblement,  le  mot  <c  Romain  »  dans 
ce  titre  était  pris  dans  son  sens  le  plus  étendu;  il  ne 
désignait  pas  les  habitants  de  Rome  :  il  était  employé 
comme  les  Gaulois  du  v^  siècle  l'employaient  lorsqu'ils 
s'appelaient  eux-mêmes  «  Romains  ».  Or  on  ne  voit 
pas  qu'aucun  homme  de  la  Gaule,  fût-il  de  race  fran- 
que,  se  soit  plaint  de  voir  son  chef  s'appeler  césar,  se 
qualifier  empereur  des  Romains  et  le  compter  ainsi 
lui-même  comme  Romain. 


nostn  Karoli  gloriosi  augusti.  —  Annales  de  Fonlenclle,  Bouquet,  Vi,  i  74  : 
Ju88u  augustorum.  —  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  51  :  Auguiti.  —  L'au- 
teur des  Mii-aclcs  de  saint  Goar  appelle  Tempereur  augustus  (Bouquet,  V, 
455). —  Le  litre  de  césar  est  un  peu  moins  fréquent  que  celui  deaugustuê; 
encore  le  trouvons-nous  dans  le  capitulaire  de  802,  de  sacramento, 
dans  la  formule  de  Rozièrc,  n*  140,  dans  Ermold,  etc.  Moine  de  Saint- 
Gall,  II,  21  :  Cfvsare  ad  eccldiam  procedente.  —  L'impératrice  est  tou- 
jours appelée  auguita,  Annales  de  Metz,  année  829,  Bouquet,  VI,  212. 

"  Quelquefois  le  titre  imperator  Romanorum  est  remplacé  par  Roma-^ 
num  gubernans  imperium. 

■  Capitulaire  de  802,  Borctius,  p.  92;  PerU,  Leges,  I,  91  ;  Baluze,  I, 
363  et  378  [cf.  plus  haut,  p.  247,  n.  1]. 
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L'idée  d'un  Empire  romain  embrassant  tout  rOcci- 
dent  s'était  perpétuée  à  travers  les  siècles  passés.  La 
Gaule  n'avait  jamais  cessé  de  connaître  un  empereur 
romain;  sans  obéir  le  moins  du  monde  aux  princes 
qui  régnaient  à  Gonstantinople,  elle  avait  su  très  exac- 
tement l'avènenient  de  chacun  d'eux  et  le  gros  de  son 
histoire.  A  partir  de  l'an  800,  l'empereur  romain  fut 
chez  elle  et  fut  en  même  temps  son  roi.  Se  dire  empe- 
reur des  Romains,  c'était  se  dire  chef  de  l'ancien 
Empire  pour  tout  l'Occident. 

4*  Il  reste  à  se  demander  si  ce  titre  d'empereur 
changea  beaucoup  la  nature  du  pouvoir  monarchique 
en  France.  On  s'est  fait  sur  ce  point  quelques  illu- 
sions. Ceux  qui  ont  dans  l'esprit  une  antithèse  entre 
les  idées  germaniques  et  les  idées  romaines  et  une 
longue  lutte  entre  ces  deux  courants,  se  figurent  volon- 
tiers que  le  titre  d'empereur  a  introduit  une  nouvelle 
manière  de  gouverner  les  hommes.  Il  n'en  est  rien.  La 
royauté  franque  était  déjà  une  véritable  monarchie,  et 
l'emploi  des  procédés  romains  de  gouvernement  est  fort 
antérieur  au  couronnement  de  Charlemagne.  Quand  la 
suite  de  nos  éludes  nous  montrera  les  diverses  institu- 
tions, le  Palais,  l'administration,  les  assemblées  publi- 
ques, la  justice,  nous  n'apercevrons  pas  qu'aucune  de 
ces  institutions  se  soit  modifiée  en  l'année  800.  Nous 
constaterons  au  contraire  que  chacune  d'elles  est  de- 
meurée après  cette  date  ce  qu'elle  était  avant  elle. 
Charlemagne  n'a  pas  gouverné  comme  empereur  autre- 
ment qu'il  gouvernait  comme  roi*. 

Les  titres  seuls  ont  été  changés,  et  quelques  formes 

*  On  peut  noter  qu'il  n*a  même  pas  changé  sa  cour  pour  y  introduire 
le  cérémonial  ou  les  dignités  en  usage  à  Constantinoplc.  Sa  cour,  comme 
son  administration,  garde  les  règles  méroTingiennes. 
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extérieures.  Le  nom  du  souverain  a  été  plus  vénérable 
et  plus  pompeux.  La  phraséologie  impériale,  qui  s'était 
continuée  sous  les  Mérovingiens,  s'est  acciote  et  déve- 
loppée, en  se  rapprochant  un  peu  de  celle  de  Byzance. 
Plus  que  jamais,  l'empereur,  s'adressant  aux  peuples, 
s'est  élendu  complaisamment  sur  ses  droits  et  ses  de- 
voirs. 

Ce  qu'on  remarque  le  plus,  c'est  l'emploi  du  terme 
respublica.  Ijùs  Mérovingiens  l'avaient  quelquefois  em- 
ployé ;  il  devient  fréquent  dans  la  bouche  des  empe- 
reurs. L'idée  qui  s'y  attache,  c'est  que  le  gouverne- 
ment est  la  chose  de  tous,  mais  que  la  chose  de  tous  est 
gérée  par  l'empereur  seul.  L'empereur  doit  travailler 
au  bien  de  tous  ;  il  est  responsable  de  la  sécurité,  de 
la  prospérité,  du  bon  ordre,  même  de  la  foi  et  de  la 
conduite  de  tous.  Les  empereurs  dans  leurs  actes  em- 
ploient sans  cesse  ce  mot  respvhlica\  et  les  écrivains, 
comme  Éginhard,  Nithard',  Thégan,  en  usent  volontiers. 
Les  fonctionnaires  royaux  sont  appelés  minktri  reipu- 


*  Louis  le  Pieux  dit  dans  un  diplôme  :  Quidam  anteceuoi'um  nostrorum 
qui  rempublicam  tune  gubemabat,  Tardif,  n'  135.  —  Omnibus  rem- 
publicam  adminisirantibuSf  diplôme  de  Louis  le  Picui,  Bouquet,  VI,  464. 
—  Regiam  vel  reipublicst  poleilalem,  capilulaire  de  860,  6,  Walter, 
p.  H2.  —  èlinistros  reipublicœ,  2*  traité  de  Mersen,  851,  art.  5,  Walter, 
IH,  36.  —  Constituiie  comités  et  ministres  reipubliese  qui,,.,,  disent  les 
évoques  à  Charles  le  Chauve,  858,  Walter,  p.  90.  —  A  ministris  reipubliese, 
édit  de  Pistes,  864,  art.  25.  —  Tam  comités  quam  eeteri  omnes  ministri 
reipublicœ,  édit  de  Pistes,  864,  art.  24.  —  (Vos)  cui  respubliea  ad 
gubernandum  commissa  est,  écrit  Agobanl  à  Louis  le  Pieux,  Bouquet, 
YI,  367.  —  In  eeclesiastieis  negotiis  sive  in  statu  reipubliese,  dit  Louis 
le  Pieux,  Borctius,  p.  274.  —  Plihil  credimtis  minui  ab  reipubliese  jure^ 
acte  original  de  833;  Bouquet,  VI,  588  ;  Tai-dif,  n"  126. 

*  Nithard,  en  un  ouvrage  de  quarante  pages,  emploie  plus  de  trente  fois 
le  moi  respubliea,  —  Hincmar,  Epistola  ad  Carolum,  Migne,  I,  49  :  Pro 
reipubliese  negotiis.  —  Status  reipublicœ,  Yita  Walœ,  II,  2,  Bouquet,  VI, 
280.  —  On  trouve  l'expression  ob  beneficium  reipubliese,  «  dans  rintérct 
public  »,  dans  la  Yita  S.  Adalardi  écrite  par  son  disciple  Ratbert,  c«  50, 
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blicx.  Le  mot  restera  dans  la  langue  française  et  se  per- 
pétuera de  siècle  en  siècle,  désignant  le  gouvernement 
de  tous  par  un  monarque,  jusqu'au  jour  où  un  brusque 
changement  dans  le  tour  d'esprit  des  hommes  donnera 
à  ce  mot  brusquement  un  tout  autre  sens. 

Il  semble  donc  que,  dans  quelque  mesure,  la  royauté 
se  soit  fortifiée  et  surtout  se  soit  placée,  par  son  esprit 
et  son  langage,  à  un  niveau  plus  haut.  Peut-être  quel- 
ques rares  esprits  espérèrent-ils  fonder  une  autorité 
plus  haute,  plus  protectrice,  aussi  plus  stable  que  n'a- 
vaient été  toutes  les  royautés  germaniques,  et  qui  eût 
assuré  le  monde  contre  les  divisions,  contre  les  dé- 
sordres et  les  maladies  du  corps  social. 

Cependant  ces  mots  et  ces  titres  ont  eu  peu  d'influence 
sur  le  gouvernement  réel  des  hommes.  La  qualification 
d'empereur  n'a  pas  fait  que  les  Carolingiens  fussent 
mieux  obéis.  Si  la  reconstitution  de  l'Empire  avait  une 
véritable  action,  on  lui  verrait  deux  conséquences  : 
Tune,  de  maintenir  l'unité  de  TOccident;  l'autre,  d'em- 
pêcher le  triomphe  de  la  féodalité.  [Il  n'arriva]  ni  l'un 
ni  l'autre.  Les  guerres  civiles  et  une  irrémédiable  di- 
vision éclatèrent  dès  la  génération  suivante.  Si  le 
triomphe  de  la  féodalité  fut  retardé,  il  ne  le  fut  que 
de  bien  peu.  Comme  l'Empire  ne  changeait  rien  à 
l'état  social  et  à  la  structure  intime  de  la  population,  il 
ne  pouvait  avoir  d'eflet  durable  sur  la  structure  poli- 
tique. Le  couronnement  de  Charlemagne  comme  empe- 
reur a  été  sans  doute  l'un  des  événements  qui  ont  le 
plus  frappé  les  contemporains;  mais  il  a  eu  peu  de 
portée  sur  la  marche  des  institutions  générales  du  pays. 

Bouquet,  VI,  277.  —  Accidit  rempublicam  ejugdam  regni  affligi.  Mira- 
cula  S.  Bénédictin  27.  —  Même  le  domaine  royal  est  appelé  res  publica^ 
Waller,  ni,  p.  1 19,  vei-s  la  fin. 
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CHAPITRE  VI 


La  Palaif . 


[Après  avoir  examiné  les  difTérents  caractères  de  la 
royauté  carolingienne,  il  faut  étudier  les  institutions 
qui  se  rattachaient  direclement  à  elle,  le  Palais,  les 
grands,  le  Conseil  et  les  assemblées  qui  entouraient  le 
roi  et  Taidaienl  à  gouverner,  c'est-à-dire  les  principaux 
organes  de  la  vie  politique  et  de  l'administration  cen- 
trale,] 

Le  Palais,  tel  que  nous  l'avons  vu  sous  les  Mérovin- 
giens, se  continue  avec  la  nouvelle  dynastie.  Ce  Palais 
n'est  pas  une  demeure,  il  est  un  ensemble  d'hommes, 
un  personnel  qui  entoure  le  roi,  et  qui,  s'il  se  déplace, 
se  déplace  avec  lui*. 

1**    [u'oiiGAMSAlION    DD    PAI.AIS.] 

On  l'appelle  palalium  regh\  aula  regia^,   domw 

<  Palalium  régit dicilur..*  propler  homiues  inhabilanles,  nonpropter 
parielet,  [Voir  La  monarchie  franqne,  c.  8.] 

*  Disciplina  palatii,  capitulaire  de  820,  Borctius,  p.  297.  Ilincraar, 
De  ordine  palatii,  Volumus  ut  palalium  nostrum  Dei  cultu  et  regali 
honore  et  unanimitatis  concordia  alque  pacis  ordine  stabiliatur,  capi- 
lulairo  do  882,  llaluze,  II,  285.  —  L'expression  ad  palalium  venire 
(exeiiiplo,  capitularc  Pippini^  Borcliiis,  j».  52,  arl.  7)  ne  signifie  pas  a  se 
rondi-c  5  toi  ou  tel  des  palais  possédés  par  le  roi  t),  mais  «  se  rendre  là  où 
est  le  roi  ».  —  Palalium  signifie  aussi,  dans  les  Capitulaires,  le  trésor 
royal;  Horolius,  p.  125,  210,  et  diplômes,  pauim,  —  Palalium  se  dit 
pour  la  royauté  m«^me  :  Partibug  palatii  nostri  fidelilcr  deservire, 
diplôme  de  Louis  le  Pi(>u\,  n*  55,  Bouquet,  VI,  650. 

'  Aula  regia,  Vita  S.  Ucnedicli  Anianensii^  c,  41. 


./■ 
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regia\  régis  comitatm*.  Ces  noms  sont  ceux  qui  étaient 
usités,  depuis  le  temps  de  l'Empire  romain,  pour  dési- 
gner l'entourage  du  prince.  Le  terme  nouveau  de  curia 
régis  commence  à  apparaître". 

Comme  au  temps  de  l'Empire  romain,  on  l'appelle 
le  Palais  sacré,  sacrum  palatium^  Les  hommes  qui  en 
font  partie  s'appellent  des  palalini^  ou  des  aulici^. 
«  tire  dans  le  Palais  »,  c'est  être  au  service  du  roi,  et 


'  Moine  de  SainUGall,  I,  51,  JafTé,  p.  662  :  Prœpositus  domus  stiœ 
nomine  Liutfridut.  —  Uincmar,  De  ordiney  \  :  DiêpoêiHonem  domus 
regiœ,  —  Vtto  S.  Willeîmi  duciSf  18,  dans  Mabillon,  lY,  1,  p.  80  :  Tum 
subito  tota  domus  regia  consurgit^  adest  repente  non  parva  procerum 
frequentiot  nobilium  Francorum  militia, 

*  Êginhard,  Annales,  année  787  :  Cum  uxorem  suam  Fastradam 
filiosque  ac  filias  et  omnem  comitatum  Wormaâse  convenisset,  —  Idera, 
année  793  :  Karolus  cum  omni  comiiatu  ad  locum  venit,  —  Idem,  année 
797  :  ConslUuit  ut  in  ipsa  regione  hiemaret,  sumpto  igitur  secum 
comitatu  suo,  Saxoniam  petiit,  —  Viia  Caroli,  14  :  Aquasgrani  ubi 
régis  comitatus  erai.  —  Êginhard,  Uisloria  translalionis  Marceîlini, 
c.  22  :  Postquam  ad  comitatum  veneram,  secundum  consueiudinem 
aulicorum  ;  c.  56  :  Cum  ms  quœdam  nécessitas  comitatum  régis  adiré 
compelleret,,,,  —  Nilhard,  II,  8  :  Neque  Karolus  neque  quilibet  in  suo 
comitatu.  —  Moine  de  Saint-Gall,  I,  5  :  Erat  quidam  cleincus  in  comitatu 
régis,  —  Idum,  I,  53  :  Habuit  Karolus  quemdam  in  comitatu  clericum, 

—  Vita  Walœ,  II,  1  (Bouquel,  VI,  280)  :  Ad  comitatum  rediens,  omnia 
coram  augusto  proposuit» 

*  On  le  trouve  dans  le  Moine  de  Saiol-Gall,  II,  21 . 

*  Leidradi  ad  Karolum  epistola,  dans  le  Liber  carolinus,  édil.  JafTé, 
p.  420  ;  Secundum  ritum  sacri  palatii,  —  Uincmnr,  Epistola  25  (M igné, 
il,  154)  :  Hilduinus  abbas  cleHcorum  sacri  palatii,  —  Uincmar,  De 
ordine  palatii,  1  :  In  sacro  palalio, 

*  Moine  de  Saint-Gall,  I,  25  :  Karolus  misit  duos  de  palatinis.  —  On 
disait  également  procei'ci  p/i/d/tiii  (rAslronome,  c.  21  et  65)  et  exigui 
palatini,  indigentes  palatini  (Moine  de  Suint-Gall,  c.  51,  Juffé,  p.  745 
et  746). 

*  Quœsivit  si  aliquid  novi  de  palatio  audissct;  cui  itle  :  Nil,  inquit, 
apud  aulicos  tam  célèbre  est  quam,,.  (Êginhard,  De  translation e,  IV,  8). 

—  Êginhard,  Annales,  année  778  :  Plcriquc  aulicorum;  année  785  : 
Amalvinus  unus  aulicorum,  —  Êginhard,  Historia  translalionis  Marcel- 
Uni,  22  :  Secundum  consuctudinem  aulicorum,  —  Vita  S,  Willelnii 
ducis,  4  (Mabillon,  IV,  74)  :  Commendatus  est  régi  a  parentibus  ut  régi 
semper  adstarct  ej,  in  pclatio  militarct. 


yt%  ILS  ltXSSii.4JÊllWSS  VE  U  IOTâTTL 


dans  la  langue  da  temps  cela  se  dit  ftrrirt  oo  miliêërt 
in  palatêo\ 

Pour  connaître  ce  Palais  carolingien  noas  possédons 
(|u<fli|u<,*>  ducnmenls  importants  :  le  traité  fait  par 
Adalhanl  au  temps  même  de  Chariemagne  et  dont  on 
résumé  nous  a  été  conservé  par  Ilincmar:  on  cafHtnlaire 
Ai'  H:!0  sur  le  ri^^lement  intérieur  do  Palais  ;  plusieurs 
K'ttri's  d'fiffinhard  et  un  poème  de  Théodolfe.  D  semble 
liii'H  f|ue  la  lionne  organisation  do  Palais  ait  àé  Ton 
di's  princi|iaui  objets  de  préoccupation  des  esprits, 
tfouverner  le  Palais  était  aussi  important,  peut-être 
auski  difiicilct  que  gouverner  le  royaume'.  Peut-être 
ni«'*iiie  |K*ut-on  dire  que  la  grande  supériorité  de  Pépin 
rt  cil*  (Iliarleniagne  s'est  plus  marquée  dans  le  gouver- 
ni'Hient  du  Palais  que  dans  celui  du  royaume  et  de  la 
MMrii'Us 

Sous  Ifs  MMivingiens,  le  Palais  avait  eu  un  chef 
iiiiiquis  1(*  maire.  (iVlail  par  rexercice  de  cette  charge 
(|U(*  l(*s  IV*|)iiis  avairiil  attiré  à  eux  Toliéissance  de  tous 
li's  lioiiiiiM*s,  cl  aciquis  aiii>i  la  force  de  renverser  l'an- 
riciiiie  (l)iiastic.  Lorsqu'ils  changèrent  le  titre  de  maire 


<  Ë^^iiihanl,  AnnnIeM,  année  7%  :  Aulicoi  ceterotque  in  palaiio  suo 
militatilfM.  —  ():i|iiluluii-t!  di*  8'iO,  art.  3,  Boretius,  p.  298  :  De  his  qui 
nobii  in  no*tro  palatio  tleêerviunt.  Ibidem,  art.  1  :  i'nusquisque  minis- 
tfrialii  painlinui,  —  On  ili«;iii  aussi  :  Aulœ  regise  milites  {Vita  Bene- 
dii'ti,  il,  Mahillon.  IV,  I,  *207)  ;  viri  regale»  (Yila  Walpurgis,  3,  Ma- 
billun,  III,  'i,  *iy"0'  —  ^'''"*  '"  palatio  posituM.,.  principi  mililarem, 
Ëfjinlianl,  De  trantlatione,  l,  I.  On  iVii  tnililare  principi  comme  on  dit 
militare  Deo. 

<  Notons  cette  ex|)n*s8ion  d'Agohnrd  (Opéra,  \\,  67)  :  Vt  acciperet 
conjugem  qutv  ei  pouit  ene  adjutrix  in  regimine  et  guhernatione 
palatii  et  regni,  —  Adalhanl  exprimait  la  même  pensée  :  In  libello  de 
ORDCiE  palâtii  continetur  duabuM  principaliter  divisionibus  iolius  regni 
statum  comtare  :  primam  videlicct  diviiionem  esse  qua  régi*  palatium 
regebatur  et  ordinabalur;  alleram  vero  qua  totiu*  regni  status  serra" 
batur  (liincnuu'i  c.  IS)* 
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contre  celui  de  roi,  ils  se  gardèrent  bien  de  nommer  un 
autre  maire.  Ils  firent  disparaître  la  mairie. 

L'ancien  comte  du  Palais  devint  alors  le  premier  dans 
la  hiérarchie.  Nous  voyons  ce  haut  fonctionnaire  figurer 
dans  les  actes  de  jugement,  comme  autrefois*  ;  mais,  ce 
qui  est  nouveau,  c'est  qu'il  a  la  surveillance  et  le  gou- 
vernement de  tout  le  Palais*.  Il  est  le  premier  des  grands. 
Encore  apercevons-nous  cette  singularité  qu'il  existe 
plusieurs  comtes  du  Palais  à  la  fois'.  Nous  ignorons 
d'ailleurs  s'ils  se  partagent  la  direction  du  Palais,  ou 
bien  si  chacun  d'eux  l'a  tout  entière  à  tour  de  rôle. 

Sous  ces  comtes  du  Palais,  le  Palais  se  partage  en 
plusieurs  groupes  ou  services,  que  l'on  appelle  officia 
ou  ministeriay  comme  au  temps  de  l'Empire  romain*. 


*  Tardif,  n-  55,  acle  de  755.  N«  75,  acte  de  775.  K'  103,  acte  de  812. 
£ginhard,  Annales,  année  782.  Hincmar,  c.  21. 

*  Gapitulaire  de  820,  Boretius,  p.  298;  Comités  palatini  omnemdiU- 
genliam  adhibeant  ut,.,  —  Le  Moine  de  Saint-Gall  dans  une  de  ses  anec- 
dotes (II,  6,  Jafië,  p.  672)  nous  monlre  comUern  palatii  in  medio  pro- 
cerum  concionantem, 

*  Lettres  dtginhard  (édil.  Jaffé,  n»  31.  p.  463,  Teulct,  n*  11)  : 
Einharlus  Rotherto  glorioso  comiti,.,  qualiter  a  vobis  causa  inquisita 
est  simul  cum  Adalhardo  et  Gebuino  comitibus  palatii.  Il  ressort  de  ce 
texte  qu'il  existait  au  moins  trois  comtes  du  Palais  h  la  fois.  —  Le  capi> 
tulaire  de  820  cité  plus  haut  parle  des  comités  palatini,  —  Un  diplôme 
de  818  est  fait  par  Louis  le  Pieux  en  présence  de  quinze  personnages  qu 
sont  qualifiés  comités  palatii  nostn  (diplôme  cité  dans  TUistoire  du  Lan- 
guedoc, édil.  de  1875,  t.  Il,  preuves,  p.  122,  d*après  la  collection  Dupuy; 
Sickel,  Acia  Ludovici,  spuria,  p.  392).  —  Noter  cependant  que  le  cornes 
palatii  est  ordinairement  nommé  au  singulier  (exemple,  Boretius,  p.  502, 
art.  3)  et  qu*llincmar,  c.  19  et  21,  ne  parle  que  d'un  seul  comte.  —  Voir 
magistratus  palatii  dans  Agobard,  Opéra,  1. 1,  p.  101. 

*  Hincmar,  28  :  Per  singula  ministeria;  c,  23  :  De  suo  quisque  minis- 
terio.  Moine  de  Saint-Gall,  I,  11,  Jaffé,  p.  642  :  Omnium  officiorum  ma- 
gûtri,  —  Aussi  les  membres  du  Palais  sont-ils  souvent  appelés  minis- 
teriales  :  Unusquisque  ministerialis  palatinus,  capitulaire  de  820, 
Boretius,  p.  298.  —  On  les  appelle  aussi  officiales.  Yita  Walœ,  II,  8  : 
Officiâtes  palatii. 


.-•liii^   .Mî    (III  ou    piiir  iHHtî    1;   uiiiit  m.  -n..    '••:*;.:•': 
(Il   VI).    ,'.  :?i:.inuMi  m   mi. 

'  i.t'.'iitî  m.  Mî-'vr.'t  (H  lï  laiHi  r  iiniiïïlit  ?»tui"r'iïi...  ^*r 
iiiin  i*«  ^rtviiMiiiiiut.  I  tViHUii:  Uiijs;..  aii.s.  nu*  u.  ^iii/i- 
iim  mi  iii'suiiit.  xin-  it^  lîtruvimjiîîij-  .  !S(lli^  i;  :•■• 
iMipMiu  iii  (îMUPr  Ut  :)iisr*it?niiu.Mit  \\\  iiî  Ciiîi.*'iîs  >: 
.lihU'^t  I  l'.iii  !s  îîiijc'at  Kf  lî:  i((ur"i:ir'*  i\h  "•.  ri 
ih  (iiih  (î*-  M(f»n?      ivu-s   '  {iiuit'-tiii'-tn..  t'i.  aiiuriLL".  isLi, 

iv'A\ih\^n\ii>  '•'Hits    miUiÀQ..    niinttMtr   ^rina    ///fw^•^-   ?'- 

•  •  •■ 


kiiiiii   m    S.iiii*<îi.il.    .  tffii.*iir*un.  iii/i/im/"..  linniw    niii.oL'r. 

humiti  mttna-iv'un  tiwthiV\  liiinriiur  l&f  hr  munuir  mwnar^u..., 
Mffijr^nvi   .fin   umnni    iM/«r'"-v/f  v.    liiiU>*ii.     !*      inur'umriwrhf   es  *■;* 

iKMi»  «v.  I     I    'M      |,>       r't^^illl     l*  Jinilll"'     mil     ll^r     lUl!»i*>    (It    S"*".!:;!    i«Ll- 

lli'HIrs   iltiii;i||    iiii.iiiinv    jIiiIiM;-.    ti*>""ilï*ll"r.    fllltllil.  ill    Itrr  VI'VtK::r!':ii:  1UJ 

•iiMMii"    «Il    "II.    •\.'.uit>     "itui,   fjiiji.'.f :**/.-   ium.    {^'iiiiurL   niiu"*  "Yi.    \.'-. 

i  iftumii  ";».•.■». •iii**»"|. II.  uiiiiî»:  liii.V  i::ii>-  V  :iti;»v  .1.  i'I  ,./H.«'.  ri  ;;;  Tfc.- 
h.w'iK  l'iiiti.-  III.  iin..''ininii  :'i 'i.n  fi:r'i:u.  lliii:!iiii.* .  :  .i  .  St.rj.Ti 
jfi.'ii-'f.ll    >r  '    «KV    Uiii^Ki  "iK    /  ;i.iiiHf:*mri  ' 

'     ..'.:   t.  /  Mii.Mi<r"f /i     .*'...!■    J|ii.".'iih*     .    :;i     '•u"Hiîr>ii:'..  1  '  TiT:! 

'  .iiMi  ii:i. '•  lî  }'..  .{  i  >.iii:iiif'>  II*  ..M"s:n..  niium  *S(  iT;îi::r!"?  ù- 
J  i.iii'      i.iiii-*.    " '«i      i;  iiiMiiii*     :     :'.     iMiiiiinii    ii*    Kî-'^     liS'liriiî;' .   ♦.!;'•; 

•   •   ;i  'Ml  •    :     :  '       fti/..:  n.i  ri  ■■/  i^i  *r»  m::!.  trLn.  "n,iur*rl*vi  r:  çt  -.d 

;^î  1   .      '-'•/    ;).'v"'"   jiii-M     ?'.   }  t:\i.i  :u  f */..:•"§. n .  ùt  mn:  rrf7'--T*'r:. 
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*■:■,.■  i  é.'      ;■«'•;•  ■#.  ».   ;■"■■.  J ■'■.'».' i..". .   : . ?^i-i   •:.  :.i;>.i"Di  j«  w-j^jf^'  ■.«.:!::ra- 

l«.H  \nfMl's  rl'f^îçirJMrdf  wk«i*?  ^nn't^,  —  H;'itit  dv  Si  :jîJJil;.  il.  ii.  JjHV. 
f».  7*Vl  :  ^f/fjiêlrr  menêir  regt.r.  -  Le  litr>r  «le  dapifcr  Q'eii>lv,  à  nid 
forint) i^H:irif:e.,  f|w  diiri*  uu  ili|i|f#ffM:  àa  Qrioiuan  Je  ^78,  iUds  Nuratori, 
Antiffiiilnti'M  lialirv^  \,  titni. 
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giens,  deviendra  fréquent  sous  les  Capétiens.  De  lui 
dépendaient  la  cuisine  et  la  boulangerie'. 

2®  I/es  hommes  employés  à  la  boisson  du  roi  s'appe- 
laient pincernay  échanson,  et  leur  chef  était  le  magister 
pincernarum.  Théodulfe  parle  de  cet  officier  comme 
d*un  très  haut  personnage \  On  l'appelait  aussi  le  bou- 
teiller,  et  ce  titre  lui  restera  attaché  sous  les  Capétiens'. 

5*  Le  chef  de  l'écurie  royale  conser>e  son  ancien 
nom  de  comen  slabuli\  Au-dessous  de  lui  sont  des  ma- 
rescalci  *. 

■ 

4"  Le  trésor  royal  s'appelle  caméra  ;  c'est  la  chambre 
qui  contient  l'argent  monnayé  ;  à  cette  chambre  vont 
toutes  sommes  dues  au  roi*,  d'elle  partent  toutes  celles 


*  Princeps  coquorum,  Ermold,  IV,  v.  461.  —  Thcodulfc  décrivant  les 
fonctions  d'un  sénéchal  le  montre  vallalus  cuneis  pUiorum  atque  coquo- 
Tum,  —  Alcuin  (p.  246  des  Atonumenta,  ou  Mignc,  II,  781)  représente 
aussi  le  sénéchal  surveillant  et  punissant  les  cuisiniers. 

*  Vita  Benedictiy  4  :  Pincemœ  soriiiur  officium,  —  Théodulfe  : 

Adoenial  pincerna  potem  Eppinus  et  ipae 
Pulchraque  vina  manu  vinaque  grala  vehal, 

—  Annales  du  Lorsch,  année  781  :  Magisler  pincernarum,  —  Cf.  Ermold, 
IV.  V.  465. 

>  Uincmnr,  c.  23  :  Buticulariuin  ;  c.  16.  Capitulaire  de  villiëf  c.  16  : 
Bulicularius, 

^  Uincinar,  c.  16  :  Comilem  slahuli;  c.  25  :  Ad  comitem  stabuU 
perlinebat.,,  viclus  caballor u m,  fjgïnhnrd,  Annales,  année  782;  idem, 
année  807.  L*Ash*onome,  40.  Traditiones  Wisgemburgensei ,  Zeuss, 
n*  69.  —  La  forme  comUtabiliê  ou  coneslabulu»  est  dans  Aimoin  et 
dans  Réginon.  —  Le  Moine  de  Saint-Gall  représente  comitem  slabuli  in 
medio  iubjectorum  suorum  consislentem  (11,  6,  p.  671). 

*  Capitulaires,  801-805,  c.  10,  Boretius,  p.  171  :  Marscalci  regii.  Cf. 
Lex  Alamannorum,  LWIX. 

'  Geêta  Dagoberli,  55  :  Telonea  qucmadmodum  ad  camcram  suam 
detcrvire  videbantur,  —  Le  mot  s'employait  même  dans  un  sens  méta- 
phorique :  Parafreda  et  cana  ad  noslram  cameram  deportanda,  Mura- 
ton,  Antiquilateê  Italicœ,  H,  p.  62.  Hubœ  ad  cameram  noslram  perli- 
nenteSy  Monumenta  Boica,  XXXI,  p.  168.  —  On  disait  aussi  arca  pu- 
blica,  rAstronome,  25,  in  fine;  et  encore  sacellum  régis,  capitulaire  de 
Pépin  dans  Boretius,  p.  52,  art.  5  et  4. 
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qui  sont  payées  par  le  roi*.  Dans  celte  même  «  chambre» 
sont  déposés  les  dons  des  sujets,  les  présents  apportés 
par  les  ambassadeurs  étrangers*.  Là  s'entassent  les 
ornements  impériaux,  les  bijoux,  les  armes  de  prix,  les 
belles  étoffes,  la  vaisselle  d'or,  et  même  les  livres'.  IjC 
chef  de  celte  «  chambre  »  était  un  très  haut  fonction- 
naire, que  Ton  appelait  camerarim^ 

tV  1/appartement  privé  du  roi jCubiculum,  renfermait 
d'autres  dignitaires,  les  chambellans,  cubiculani^.  Il 
faut  mentionner  aussi  les  huissiers,  ostiarii*^  les  ve- 
neurs, venatores"^,  les  gardes  du  corps,  satellites*,  les 
fauconniers,  et  surtout  le  maître  des  logis,  mamiih 


>  Ëdit  de  Pistes  de  864,  nr(.  14  :  Ut  de  caméra  nostra  accipiant 
libra$  quinqiie  aryenti, 

*  llincmar,  22:  Et  de  donis  annuiê'militum,».  et  de  donis  diver- 
sariim  legationum  ad  camerarium  aspiciebat, 

»  Vila  CaroUy  o3.  L'Astronome,  63.  Cf.  Tliégan,  8. 

*  Ilincmar,  22  :  ^4^/  camerarium  pertinebat,  Ëginhard,  Annalei, 
année  782;  année  817,  m  fine.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  850.  An- 
nales de  Fulde,  année  829  :  Camcrarius  conslitutus.  L'Astronome,  20  et 
43.  —  Alcuin  ap|)elle  ce  fonctionnaire  rcgalis  palalii  arcarius  {Lettres, 
69,  p.  318).  —  Nous  trou\ons  aussi  le  terme  sacellariuSy  qui  est  peut-être 
synonyme  de  camcrarius;  en  effet  un  même  personnage  nommé  Tancuifo 
est  qualilié,  à  la  nièine  date,  sacellarius  (Éginliard,  Annales,  année  826), 
sacrorum  scriniorum  prieiatus  (l'Astronome,  c.  40,  année  826),  et  camc- 
rarius (Vita  Benedicti  Anianensis,  c.  57,  année 821);  mais  dans  flincmar, 
c.  1 7,  le  sacellarius  paraît  être  un  subordonné  du  camcrarius, 

^  Sur  le  cubiculnm,  Moine  de  Saint-Gall,  II,  12,  édit.  Jaffé,  p.  684  ; 
Éginliard,  Translatio  Marcellini,  c.  22  :  Hildricum  ante  fores  regii 
cubiculi  scdeniem  et  egressum  principes  opcrienlem.  —  Les  cubicularii 
sont  mentionnés  par  le  Moine  de  Saint-Gall,  11,  17,  p.  695,  où  ils  font  un 
service  tout  privé,  et  le  magister  cubiculariorum  est  désigné,  ibidem,  II, 
6,  p.  072  :  Cubicularios  imperatoris  circa  magistrum  suum. 

^  Liber  carolinus,  édit.  Jaffé,  p.  256.  L'Astronome,  c.  35.  Éginhard, 
Annales,  année  822.  Miracles  de  saint  Goar  (Bouquet,  VI,  509).  Lettre  de 
Frothaire,  Bouquet,  VI,  586,  587.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  868. 

'  Ilincmar,  c.  16.  Capitulaire  de  lilUs.  c.  47.  Lettres  d'Éginhard,  Jaffé, 
n*  25.  L'Astronome,  c.  56;  idem,  c.  20.  Concilium  Ticinense,  850,  c.  4. 

«  Annales  de  Fulde,  années  866,  877,  880,  884.  886.  Uincmar,  c.  27. 
Moine  de  Saint-Gall,  I,  11  ;  I,  26;  I,  50.  Vita  Caroli,  22. 
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narim^  dont  les  fondions  étaient  importantes  et  diffi- 
ciles, puisqu'il  s'agissait  de  loger  une  cour  et  un  im- 
mense personnel  qui  se  déplaçaient  souvent*. 

A  côté  des  services  domestiques  et  personnels,  le 
Palais  contenait  ce  qu'on  peut  appeler  les  services  pu- 
blics, quoique  les  habitudes  du  temps  ne  distinguassent 
pas  les  uns  des  autres.  On  y  trouvait  ce  que  notre 
langue  administrative  appelle  des  bureaux,  ce  que  la 
langue  d'alors  appelait  des  portefeuilles,  scrinia. 

6"  On  écrivait  beaucoup  dans  le  Palais.  Outre  les  lois 
et  ordonnances,  outre  les  instructions  aux  fonction- 
naires, il  y  avait  à  rédiger  un  nombre  incalculable  de 
diplômes,  diplômes  d'immunité  ou  de  donation,  confir- 
mations des  chartes  des  particuliers,  et  il  y  avait  encore 
une  correspondance  suivie  avec  les  évêques,  avec  les 
papes,  avec  les  empereurs.  Il  fallait  des  séries  de 
rédacteurs  et  de  copistes  et  toute  une  chancellerie. 
Aussi  Hincmar  monlre-t-il  qu'il  existait  un  personnel 
«  d'hommes  sages,  intelligents  et  sûrs,  pour  écrire  les 
lettres  royales  »,  hommes  desquels  on  exigeait  deux 
qualités,  «  le  désintéressement  et  la  discrétion'  ».  Ces 
hommes  sont  ordinairement  nommés  nolarii^^  et  sous 


*  Cf.  Hincmar,  c.  23  :  Interquos  et  mansionariu*  intererat.,,  propter 
mansionum  prxparationem,,,,  —  Capilulaire  de  820,  art.  2,  Borctius, 
p.  298  :  Mansionariuê  facial  simili  modo  cum  suie  junioribus  per  man- 
siones  episcoporum,  et  comitum,  et  vassorum  noslrorum, 

*  Hioemar,  c.  16  :  Prudentes  et  intelligentes  et  fidèles  vin  qui  prœ~ 
cepta  regia  absque  immoderata  cnpidalis  venalitale  scriberent  et  sécréta 
fideliter  custodirent. 

*  Codex  Laureshamensisj  t.  I,  p.  48,  n*  20  :  Ego  Hirmimarus  dia- 
conus  et  notamis  imperialis  scripsi  et  subscripsi.  Hincmar,  De  prœ- 
destinatione ,  II,  7,  cdit.  de  la  Patrologic,  t.  I,  col.  85.  Éginhard, 
Annales,  année  801.  Acte  de  827,  Tardif,  n*  119.  —  On  sait  que  le  titre 
de  notariu*  n*était  pas  particulier  au  Palais.  Les  évéques  avaient  leurs 
notarii  ;  même  les  laïques  riches  avaient  les  leurs  ;  Éginhard  cnToie  à 
Rome  suum  notarium  (De  translatione,  I,  2). 
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eux  se  trouvaient  les  xcribx^  Le  terme  de  réfcrendaire, 
fnH|uent  sous  les  Mérovingiens,  ne  se  retrouve  plus 
sous  la  nouvelle  dynastie.  Le  chef  de  ces  bureaux  s*ap- 
pelait  protonotaii*e  ou  chancelier'.  Hincmar  fait  remar- 
quer qu*il  tenait  la  place  de  celui  qui  dans  l'ancien 
Palais  impérial  avait  été  désigné  par  l'expression  a  se- 
cretis^.  C'était  lui  qui,  ayant  la  responsabilité  de  la  ré- 
daction des  actes  royaux,  les  signait  le  plus  souvent \ 
Nous  savons  ainsi  les  noms  des  chanceliers  Hitérius, 
Radon,  Ercanibald,  Ilélisachar,  Frédégise,  Théoto,  Hu- 
gues, Tabbé  Louis,  Gozlin*. 

7""  Aux  bureaux  où  Ton  rédigeait  les  actes  étaient 
joints  d'autres  bureaux  où  on  les  conservait.  C'était  ce 
qu'on  appelait  spécialement  l'archive,  archimim  par 
lalii*.  L'usage  était  qu'il  fût  fait  de  chaque  acte  royal 

*  Le  Sloine  de  Saint-Gall  prie  de  dictahres  et  de  tcriptores,  l,  4, 
p.  635.  —  Loup  de  Ferrières  (Bouquet,  Vil,  481)  parle  d*un  Luduinu 
epistolarf  officinm  tu  palatio  gerens. 

*  Iliucmar.  c.  16  :  ^niiimiu  cancellarius,  erantque  illi  suhjecti  qui 
pi'itcfpta  rtgia  tcribrrent....  —  On  Tappelle  quelquefois  archinotariut 
(acto  de  830,  (lartulaiiv  de  Saiut-lWrtin,  p.  8â). 

'  Ibidem  :  SHwmus  crtnccHarivs  qui  olhn  a  secretis  appeîlahainr, 
Otto  dêuoiuinalion  ne  se  rencontre  ps  dans  les  documents  mérorin- 
jîions, 

*  A  prtir  do  Louis  le  Pieux,  c'est  souvent  un  subordonne,  notariusj 
qui  signe  ad  riVcm  du  cliancelier. 

*  SickoL  .4(*/4t  ivv/N/ii  et  imperatorum  Karolinorum,  \,  p.  103-105. 

**  f.^sinbanl,  Ànmiles.  anuét^  813  :  /n  archivo  palaUi  ejcemplaria  ilia- 
rum  amstitHluinHm  kahfntmr.  Voir  Muldltacher,  Actes  de  Louis,  p.  471, 
4S7.  078;  et  Mansi,  XIV,  p.  637.  Tardif,  n'  124,  p.  188  :  Archiro 
UMtii  ;i«i/<i/ii,  i^n  dit  aussi  atxhirHm  publicum.  On  peut  voir  dans  les 
tlapitubnvs  do  lUm'tius  que  in  aivkivo  publico  de  ta  pge  275  e4 
o\.uMouiont  NUUMiyiue  do  tu  at^hiro  ptdatii  no*tri  do  la  |>age  ^64.  —  On 
tilt  aiiv'u  ttriHiU'iutH  /xi/ti/it,  uostrmm  armarium.  Acte  de  816,  dans 
ItiMiquot,  \  1,  p.  333  :  i^HJHS  cxcm/i/iir  tit  annario  palatii  nostri  recondi 
/'i*riiNNJ(,  o\)»ression  symuixmo  do  in  publico  archim  recondere  des  Capi- 
inlaiiVN,  I».  273«  -  -  i^n  lr\mxo  aussi  tH'tte  pbrase  dan>  un  acte  de  Louis  : 
hnfx-vitttts  iiM/.r  »rt^>/(f/i/«>rto  /m.'ii/i/iix  salveiur  excubiis  (Muhlbacher, 
|i.  3TSV  (Juclquoroi^^  oucoio  ou  dit  Muiplemenl  scrinium.  Muhlbaclier, 
p.  377  ;  capitulaire  de  833,  NValior,  III,  p   33, 
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plusieurs  exemplaires,  dont  l'un  restait  dans  l'archive  *. 
Même  les  diplômes  d'un  caractère  privé,  tels  que  les 
donations,  étaient  faits  en  deux  exemplaires,  dont  l'un 
était  remis  à  la  personne  intéressée  et  l'autre  était 
gardé  dans  l'archive  du  Palais*.  Tous  ces  bureaux 
étaient  sous  la  direction  du  chancelier  ^ 

8*  Une  autre  partie  fort  importante  du  Palais  carolin- 
gien était  la  chapelle.  Toute  grande  maison  avait  son 
oratoire;  le  Palais  ne  pouvait  manquer  d'avoir  le  sien. 
Ce  nom  de  chapelle  donné  à  l'oratoire  du  Palais  lui 
Tenait  de  la  chape  ou  manteau  de  saint  Martin  qui  y 
était  conservé  comme  relique  précieuse*,  au  milieu 
de  beaucoup  d'autres*.   L'impoitance  de  ces  reliques 


*  Ainsi,  lorsque  en  794,  Borclius,  p.  74,  Charlemagne  règle  le  sort  de 
Tassilo,  il  fait  faire  trois  exemplaires  de  cet  acte,  très  brèves  ex  hoc 
capitulo  uno  tenore  conscriptos  fieri  prœcepit,  unum  in  palatio  reli- 
nendum.  —  De  même  pour  les  Capitulaires;  voir  capilulaire  de  808, 
c.  8,  Borctius,  p.  158.  Ordonnance  de  Louis  le  Pieux  de  852,  Tardif, 
n*  i2i,  p.  89.  Epiitola  Ludovici  PU  ad  archiepiscopum  Senonenêem, 
Prœceptum  de  Louis  le  Pieux,  de  815,  pro  Hispanis,  c.  7. 

*  Tardif,  n*  123,  p.  84,  charte  de  852. 

'  De  là  ces  expressions  :  Quartum  exemplar  (il  s^agit  d*un  capitulaire 
fait  spécialement  en  quadruple  exemplaire)  habeat  canccllanut  noster 
(capitubire  de  808,  art.  8,  Boretius,  p.  158);  capitula  avi  et  patm 
nostri  qui  non  habuerint  et  eis  indiguerint,  de  scrinio  nostro  vel  a 
cancellario  nottro  accipiant  (capitulaire  de  855,  art.  il,  Walter,  III, 
53,  Pertz,  I,  425);  quœ  in  nostro  palatio  apud  cancellarium  retineatur 
(édit  de  Kicrsy,  861,  Walter,  III,  p.  120,  PerU,  I,  471).  —  C'étaient 
aussi  les  bureaux  du  chancelier  qui  délivraient  les  copies  des  actes  (capi- 
tulaire de  825,  art.  26,  Borclius,  p.  307;  capitulaire  de  853,  art.  11> 
Pertz,  I,  425). 

*  Moine  de  Saint-Gall,  I,  4  :  /w  capellam  suam,.,  quo  nomine  Fran- 
corum  reges  propler  cappam  sancli  Martini^  quam  seciim  propler  sui 
iuitionem  et  hostium  oppressionem  ad  bella  porlabanty  sancta  sua 
appellare  solebant,  —  Cappa,  chape,  manteau;  capella,  petit  manteau 
(Vila  S.  Walaricif  Acta  Sanctorum,  avril,  t.  I,  p.  22).  La  chape  de  saint 
Nartin  était  déjk  dans  Toratoire  royal  dès  le  temps  des  Mérovingiens. 
Marculfe,  I,  38  :  Debeat  conjurarc  in  palatio  nostro  super  capellam 
domni  Martini.  Acte  de  jugement  de  Thierry  111,  dans  Tardif,  n"  22. 

»  Walafrid  Strabo,  De  exordiis  ecclesix,  35  :  Dicti  sunt  capellani  a 
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était  immense  :  elles  protégeaient  le  souverain  et  son 
entourage  pendant  la  paix  ;  elles  le  suivaient  à  la  guerre 
et  lui  donnaient  la  victoire.  Même  l'exercice  de  la  jus- 
tice, avec  l'usage  du  serment  judiciaire,  n'aurait  pu  se 
faire  sans  elles.  Celui  qui  avait  ces  reliques  sous  sa 
garde  s'appelait  le  chapelain,  ou  Tarchichapelain,  plus 
tard  Tapocrisiaire  ^  On  le  choisissait  rarement  parmi  les 
évéques  ;  c'était  le  plus  souvent  un  abbé  de  grand  mo- 
nastère'.  Grand   personnage   d'ailleurs',  auquel   un 


cappa  heati  Marlini  quant  reges  Francorum  in  adjutoriwn  victorix  in 
prxliiâ  solebant  habere  secum,  quam  ferentes  et  custodierUes  cum 
ceterii  sanctorum  reliquiii  clerici  capellani  cœperunl  vocari.  —  Capi- 
tulaire  de  769,  art.  1,  Boretius,  p.  45  :  (Preibyteris)  in  exercitum  per- 
gère  prohibemuSf  niii  itli  tantummodo  qui  propter  ditnnum  nUnislerittm, 
misiarum  solemnia  adimpUnda^  et  sanctorum  patrociru  portarda,  ad 
hoc  electi  gunt„,Id  est  unum  vel  duos  episcopos  cum  capellanis  presbf- 
ieris  princeps  secum  habeat. 

*  Diplôme  do  768,  Tardif,  n"  60.  Éginhard,  Annales,  année  750.  L*As- 
Ironoinc,  '26.  Diplôme  de  819,  Tardif,  n*  ilâ.  Diplôme  de  827,  Tardif, 
n"  119.  Alcuin,  Lettres,  128,  p.  515.  llincmar,  c.  15;  c.  16  :  Apocri- 
tiarius  quem  nosiraics  capellanum  vel  palatii  custodem  appellant. 
Translaiio  S.  Auslremonii,  Bouquet,  V,  455.  —  L'expression  palatii 
custos  ou  capellx  custos  paraît  avoir  été  fort  usitée  (llincmar,  c.  16; 
idem,  c.  52;  diplôme  de  858,  Bouquet,  Ylll,  406;  Neugart,  p.  422);  cf. 
Monumenia  Boica,  XI,  455  :  Custos  noster;  Ducange,  t.  Il,  p.  127  :  Cus- 
todes clericos.  Dans  la  langue  du  temps,  custos  signifie  gardien  des  reli- 
ques, custos  palatii  f  gardien  des  reliques  du  Palais.  —  Ce  même  person- 
nage est  appelé  summus  abbas  clericorum  palatii  (Mabillon,  Annales, 
2*  cdit.,  p.  212),  antistes  palatii (Kgoh^rd, h  p.  iQ^)tmagistei'  ecclesias- 
ticorum  (Loup  de  Ferrières,  lettre  110,  p.  162). 

*  llincmar,  c.  15  :  Per  diaconos  vel  presbyteros  magis  quam  per 
episcopos  hoc  officium  excrcitum  ej-stilil,  quia  episcopi  non  debent 
diutiuSf  secundum  sacros  canones,  a  suis  abesse  parochiis.  —  Pour  que 
Angclramne  et  après  lui  llildebold,  qui  étaient  évéques,  fussent  archi- 
chapelains  et  pussent  vivre  constamment  au  Palais,  Charlemagne  crut 
devoir  demander  Tautorisalion  des  évéques  et  du  pape  (Cnpitulaires, 
Boretius,  p.  78). 

'  Summœ  sanctœque  palatinœ  dignitatis  archicapellanus,  Vita 
Anskarii,  c.  12.  Qui  novemnt  cujus  gloriœ  apocrisiarii  sit  dignitas^ 
Vita  Chrodegangi,  c.  9. 
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nombreux  personnel  de  clercs  et  de  chantres  était  su- 
bordonné ' . 

9""  A  la  chapelle  était  attachée  une  école  [dont  les 
contemporains  nous  ont  longuement  parlé']. 

^  [le  godver:ieiiekt  de  l'état  pau  le  pauis.] 

[C'était  donc  un  organisme  fort  compliqué  que  le 
Palais  carolingien.  A  lui  seul  il  formait  un  petit 
État,  ayant  ses  cadres  et  sa  vie.  Mais,  malgré  la 
diversité  apparente  de  ses  services,  il  offrait  une  cohé- 
sion singulière,  il  avait  une  unité  parfaite,  et  son  per- 
sonnel, si  nombreux  qu'il  fût,  était  animé  du  même 
esprit.]  Il  faut  en  effet  observer  deux  choses  [qui  nous 
aideront  à  comprendre  la  nature  du  gouvernement  ca- 
rolingien] :  la  dépendance  de  chacun  des  palatins  à 
l'égard  du  roi,  l'accord  de  tous  entre  eux. 

Nul  ne  faisait  partie  du  Palais  du  roi  que  si  le  roi 
l'y  admettait.  Il  n'y  avait  ni  naissance,  ni  richesse,  ni. 
dignité  ecclésiastique  qui  conférât  un  droit  d'en  faire 
partie.  Pour  y  être  admis,  il  était  de  règle  ou  d'usage 
qu'on  se  cùminendât  au  roi\  [Les  officiers  du  Palais 

*  Capilulaîre  de  769,  Boretius,  p.  45.  Concile  de  Paris  de  829,  c.  12. 
Bincmar,  c.  16.  Annales  de  Lorsch,  année  800.  Vita  Walœ,  II,  5.  Loup 
de  Fcrrières,  lellre  25.  Annales  de  Saint-Berlin,  année  864,  p.  141. 

«  [Voir  notamment  :  dans  les  Œuvres  d*)  Alcuin,  les  lettres  78,  p.  347; 
112,  p.  459;  111,  p.  455;  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  51;  Vita  Ada- 
lardi,  Mabillon,  IV,  510;  Vita  Walœ,  6;  Éginhaid,  De  translationp, 
IV,  8. 

»  Vita  Willelmi  ducis,  Mabillon,  IV,  p.  74  :  Commendatus  est  régi  a 
parentibuêy  ut  régi  semper  adstaret  et  in  palatio  militaret,  —  Getta 
Aldrici,  c.  1  ;  Bouquet,  t.  VI,  p.  299  :  Duodecim  annos  habens,  a 
pâtre  suo  ad  palatium  deductus  est,  et  Karolo  Francorum  régi  com- 
mendatus, et  ah  eo  est  decenler  susccplus,  —  Translatio  sancti 
Alexandrie  c.  4;  Pertz,  t.  II,  p.  476  :  Quem  pater  ejus  in  adolescentia 
tua  régi  Hlotario  commendavit,  ut  palatinorum  consortius  ministerium 
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s'intitulaient  ses  «  fidèles  »  ou  ses  «  vassaux  »*.  On 
entniit  si  la  cour  pour  servir  le  roi  comme  un  seigneur 
i\\\\  «  nourrit  »  et  qui  protège,  plutôt  que  comme  un 
maître  qui  commande.] 

[De  même,  on  n'en  peut  sortir  sans  la  permission  dn 
roi.  hit  quand]  Ëginhard,  vieux  et  malade,  [veut  être 
aiTranclii  des  soucis  du  monde,  c*est  à  l'empereur  qu'il 
ivclamo  sa  liberté.  Nul  «  homme  du  Palais  »  ne  peat 
rompre  de  son  plein  gré  le  lien  de  fidélité  qui  l'unit  au 
roi\| 

[Cette  union  des  fidèles  du  Palais  avec  leur  roi  est  si 
intime,  qu'il  ne  doit  pas  leur  suffire  d'obéir  :  il  faut 
aussi  qu'ils  soient  de  corps  et  d'àme  avec  lui,  qu'il 
y  ait  accord  ixirfait,  unanimitas^  entre  sa  volonté  et 
la  leur\l 

[MOme  l'esprit  mystique  et  i*eligieux  qui  r^nait  à 
la  cour  carolingienne  exigeait  davantage.  Les  «  soldats 
du  Palais  »  devaient  vivre  en  union  complète  les  uns 
avor  les  autres,  comme  ils  l'étaient  avec  leur  roi.  Us 


m/M  impIcrcU  —  Thêj;ran,  c.  iS  :  Bemardus  ad  Ludoticum  tenit  et 
tmdidit  sr  ei  in  juvcevem  et  fidelitatem  ei  cum  juramento  promiêit,  — 
Cf.  Yitii  llenedicti,  c.  i;  Mabillon,  I,  1,  i9i;  Bouquet,  t.  V,  p.  156. 

1  Cnpitulaiiv  de  8il,  c.  4  :  />e  taui»  noitris  qui  nobis assidue  in  pa^ 
latio  ntistro  dtsertiunt,  —  Annales  de  Lorsch,  année  803  :  Holuit  de 
infm  jHilatio  irnuperiores  vassos  suos  transmittere,  —  Voir  aussi 
rcxpivssion  do  milites,  Yita  Willelmiy  c.  i-i,  3labillon,  p.  78.  Vita  Béné- 
dictin i\  H,  ihidiMu.  p.  îl07.  —  Regales  viri,  Vita  Walpurgisy  c.  3, 
ibidiMii.  m.  ^.  p.  203. 

*  I.oUro  d'figinhard,  tians  hiï(\  n*  14,  p.  453.  Il  demande  à  l'empe- 
rtMir  a  curis  s^vularibus  ahsolutum  et  liberum  fieri.  —  Cf.  (êesta 
Àldrià,  lk)U(|ucl.  Vi.  p.  SOU;  Yita  Willelmi,  ibidem,  V,  p.  473-474;  Yita 
Othgenf  ibidem,  p.  468;  Yita  Angelberti,  c.  4.  ibidem,  p.  477. 

>  YUa  Wittelmi,  c.  14.  Mabillon,  t.  IV.   1,  p.  78  :  >VillcImus  dit  au 

roi  :  Jfâ  domine,  mi  pater^  tu  ipsc  nosti  quam  verax,  fidelis^  quamque 

«lunuNlw  îibi  êemper  extiterim.  quantus  erga  te  mihifuerit  dileciionis 

utècêlUt  «1  iê  9iia  gratiorem  haberem.  —  Cf.  le  traité  de  Mersen,  851, 

•i  daai lat  Annales  de  Saini-Ueitin,  p.  75,  76,  77. 
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avaient,  entre  eux,  des  devoirs  de  charité  et  de  frater- 
nité*. Ils  formaient,  à  vrai  dire,  une  sorte  de  confrérie 
et  le  prince  était  pour  eux  autant  un  supérieur  et  un 
père  qu'un  maître  et  qu'un  seigneur.  C'étaient  comme 
les  membres  d'un  seul  corps,  dont  le  roi  était  l'àme.] 

[C'est  avec  ce  corps  des  palatins  que  le  roi  gouver- 
nait l'État.]  Ces  titres  de  services  domestiques,  que  nous 
énumérions  tout  à  l'heure,  ne  doivent  pas  faire  illusion. 
Les  fonctions  ne  sont  domestiques  que  par  un  côté. 

En  effet,  les  documents  montrent  sans  cesse  que  les 
hommes  appelés  bouteillers,  échansons,  sénéchaux, 
chambriers,  chefs  d'écurie,  remplissaient  fréquemment 
des  fonctions  de  tout  autre  nature.  En  782,  Charle- 
magne  envoyant  trois  armées  en  Saxe  met  à  leur  tête 
le  chambrier  Adalgise,  le  chef  d'écurie  Geilon,  le  comte 
du  Palais  Worad  \  En  781,  il  charge  d'une  mission 
importante  en  Bavière  un  diacre  de  sa  chapelle  et  son 
grand  échanson'.  En  786,  le  chef  de  la  table  ou  séné- 
chal est  chargé  de  combattre  les  Bretons*.  En  791,  le 
chambrier  Mégenfrid  esta  la  tcte  d'une  armée.  En  807, 
le  chef  d'écurie  Burchard  commande  une  flotte*. 

Un  huissier,  osliarius,  est  chargé  d'une  mission 
auprès  du  pape  Adrien  r^\  Un  chef  des  huissiers  est 
placé  par  Louis  le  Pieux  auprès  de  son  fils  Lothaire 

«  Cf.  le  Synode  de  Paris.  829,  dans  Mansi,  t.  XIV,  p.  582  :  Hi  autem 
qui  paîatiniê  honoribus  fulciunlur,  sive  clerici  sint  sive  laici,  dignvm 
est  ut  vinculo  carilalis  conncclantur,  [Cf.  lo  capilulaire  de  882,  plus 
haut,  p.  522,  n.  2.] 

*  Ëginhard,i4nn/i/e<,  année  782.  —  Pleriquc  aulicorum  quos  rex  copiis 
prœfeceraty  Ëginhard,  Annales,  année  778. 

s  Ibidem,  année  781. 

*  Ibidem,  année  786.  —  Un  autre  chef  de  la  lable  est  signalé  comme 
tué  dans  une  halaille,  Vila  Caroli,  0. 

*  Annales  d*Éginhard  et  de  Lorsch. 

*  Lettre  d'Adrien,  788,  JafTé,  p.  256. 
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comme  conseiller  et  comme  chef  île  goaTemement'. 
Tn  notaire  remplit  une  importante  mission  auprès  du 
pape'.  Un  autre  notaire  on  chancelier,  Hëlisachar, 
commande  une  armée  en  824  et  administre  la  plus 
difficile  des  provinces  frontières  en  829. 

Il  y  a  donc  un  mélange  et  une  confusion  des  services 
domestiques  et  des  fonctions  publiques.  Il  ne  faudra 
donc  pas  s*étonner  plus  tard  de  voir  le  connétable  et 
le  maréchal  devenir  des  chefs  d'armée,  le  chambrier 
devenir  un  ministre  des  finances,  le  bouteiller  et  le 
chef  de  la  table  (dapifer)  devenir  de  vrais  ministres 
d'État. 

Des  le  temps  de  Charlemagne,  les  bureaux  du  Palais 
ressemblent  quelque  peu  à  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
des  ministères. 

f/archichapelain  n'est  pas  seulement  le  prêtre  de 
Tornloire  royal.  Il  est  le  juge  de  tous  les  débats  qui 
surviennent  entre  les  ecclésiastiques.  Il  a  la  décision 
de  fontes  les  affaires  qui  concenient  la  religion,  la  disci- 
pline de  rfif(lise,  les  intérêts  ou  les  devoirs  desévéques, 
des  chanoines,  des  moines'.  Tous  les  évéques  do  l'Em- 
[Mre  s'adressaient  à  lui  \H)ur  les  affaires  de  leur  diocèse, 
et  il  en  avait  la  dérision*.  Sa  charge  était  un  véritable 
ministère  ecclésiastique  *. 


'  f!;ririh'.inl,  Annnlrn^  annér  82'2,  t^dit.  Teulet,  p.  354. 

«  l.ftlr/'  tVt.Wnwp.  II. 

^  Mifi«'iri:ii ,  '-.  'iO  :  Aporriniariu»  fie  omni  ecclesiastica  religione  rel 
ordinf  nfrnon  flr  vtnwnica  rrl  monn»tic(i  altercatione  seu  qusecumque 
palfitiutn  mlihnnt  prn  rrrlmifuitinM  nccesêitaiibus  soUicitudinem  ha- 
hrrrt.  t\.  lîP  :  AporriniariuM  ffui  vocalur  apud  nos  capellanus,  rei 
pftifthi  niMlo»,  tir  nmnihim  nrgfUiiM  ecdeitiaêiicÏM  tel  minUlris  ecclesiie 
nirnm  hnhrhnl. 

♦  M^rri,  r.  ir»  :  AporrtMiariuni,  id  eut  renpontalem  negoliorum 
rrrleêianlironnti, 

■  Loii|i  iji»  Kf>rii/Mi*fi,  li'llrn  110  ;  Mayiitfr  ccclesiasticorum,  ^  llansi» 
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Le  comte  du  Palais  était  le  chef  de  la  justice  ;  c'était 
lui  qui  présidait  le  tribunal  suprême  du  royaume*,  et 
Hincmar  ajoute  que  ce  n'était  là  qu'une  de  ses  innom- 
brables attributions.  Toute  l'administration  du  royaume 
aboutissait  à  lui.  Il  était  le  premier  ministre  du  roi 
pour  la  société  laïque,  comme  l'archichapelain  l'était 
pour  la  société  ecclésiastique. 

Le  Palais  n'était  pas  seulement  une  cour;  il  était 
l'administration  centrale  et  le  grand  instrument  du 
gouvernement.  [Les  officiers  qui  le  formaient  étaient 
à  la  fois  des  serviteurs  et  des  fidèles  du  roi,  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'État.  On  comprend  qu'un 
jour,  dans  le  système  féodal,  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaume  seront  rattachés  par  leurs  titres  à  la 
domesticité  du  suzerain.] 


CHAPITRE  VII 

Les  optimales. 

A  côté  de  la  royauté,  les  documents  signalent  quel- 
ques hommes  qu'ils  appellent  les  grands,  optimales  ou 
proceres*.  Ces  termes  ne  sont  pas  nouveaux.  L'époque 

XIV,  634  :  Archicapellanum,,.  totius  ecclesise  istitis  imperii  locum 
principem  gerentem,  —  Translatio  Sebastianif  Mabillon,  IV,  p.  387  : 
Cum  in  tantum  extulit  ut  archicapellanum  in  omni  imperio  suo 
constituereL 

*  Hincmar,  c.  19  :  Cornes  palatii  de  omnibus  sœcularibus  causis  vel 
jtidiciis  suscipiendi  curam  habebat,  —  Idem,  c.  21  :  Comilis  palatii, 
inter  cetera  pêne  innume^'abilia,  in  hoc  maxime  sollicitudo  erat  ut 
omnes  contentiones  légales  quse  alibi  ortx  palatium  aggrediebantur, 
juste  determinaretf  seu  perverse  judicata  ad  œquitatis  tramitem  redu- 
ceret, 

*  On  ne  peut  discerner  de  différence  entre  cci  deux  termes.  A  ces 
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carolingienne  les  a  reçus  de  Tépoque  précédente,  qui 
les  tenait  elle-même  de  plus  haul. 

Ces  grands  qui  entourent  Gharlemagne,  Louis  le 
Pieux,  Charles  le  Chauve,  ont  le  même  caractère  gé- 
néral que  les  mêmes  hommes  avaient  eu  sous  les  Méro- 
vingiens\  Us  sont  essentiellement  «  les  gi'ands  du 
roi'  »,  ce  les  grands  du  Palais  ou  de  la  cour*  ».  Les 
rois  disent  «  nos  grands  *  ».  On  les  appelle  «  les  grands 
de  la  puissance  royale"^  ». 

Ils  ressemblent  aux  optimales  que  le  Liber  pontî- 
ficalis  nous  montre  à  la  cour  des  papes  à  la  même 
époque  %  el  aussi  à  ceux  qui  remplissent  le  Palais  des 
empereurs  de  Conslanlinople\ 

Les  documents  ne  nous  montrent  jamais  un  grand 
qui  ne  fasse  pas  partie  du  Palais.  Ils  n'en   montrent 


expressions  s'^tjoutent  celles  de  primates  ou  regni  primores^  qui  parais- 
sent en  être  synonymes. 

*  [La  Monarchie  franque,  c.  4  ;  plus  haul,  p.  60  el  suiv.] 

*  Archives  nationales,  Tardif,  ii"  GO  :  Pippinus  rex,„  proceribtu 
noslris.  —  Pippinus  misit  aliquosex  suis  optimatihus,  Liber  pontificales, 
Etienne  II.  —  Carohts  prospexil  aim  optimatibus  suis^  Annales  de 
Lorsch,  année  787.  —  Imperatori  sive  optimatibus  illius  (Acta  exaucto- 
rotionis  Ludoviciy  année  835,  Bouquet,  VI,  243);  ut  Lotharius  aim  suis 
primatibus  vcniret  (ihideni,  p.  144).  —  Quidam  procerum  régis.  Annales 
de  Saint-Berlin,  année  857,  p.  92. 

5  Aulici  optimales,  Vita  Theodulfi,  2,  Mabillon,  I,  346.  —  Palatii 
optimales,  Translalio  Sebastiani,  Mahillon,  IV,  398.  —  Procercs  pala^ 
Uni,  l'Astronome,  21.  —  Primi  palatii  ex  utroque  ordine,  Yila  Wake, 
II,  8.  Bouquet,  VI,  282. 

*  Fidelibus  optimalibus  noslris,  dit  Louis  le  Pieux  en  818,  Boretius, 
274. 

*  Pippinus  congregans  cunctos  proceres  regiœ  sux  potestatis.  Liber 
ponti ficalis,  Etienne  II,  p.  448. 

*  Ainsi  le  pape  Paul  I""^  dans  une  lettre  à  Gharlemagne  écrit  en  757  : 
Una  cum  noslris  optimatibus.  Liber  carolinus,  édit.  Jaffé,  p.  68. 

'  Éginhard,  Annales,  année  821  :  Allalum  est  de  morte  Leonis  im- 
peraloris  quod  conspiratione  quorumdam  optimatum  suorum  elprœcipue 
Mtchaclis  comitis  domcsticorum  in  palatio  sit  interemptus. 
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pas  un  qui  n'appartienne  au  roi*.  Ils  sont  Tentourage 
du  roi'. 

Ces  grands  ne  sont  pas  une  caste;  on  n'est  pas  un 
optimate  par  droit  de  naissance.  On  ne  l'est  pas  non 
plus  par  le  seul  bénéfice  d'une  grande  fortune.  On 
Test  par  la  volonté  royale.  On  ne  Test  même  qu'à  la 
condition  d'une  obéissance  plus  étroite  à  l'égard  du  roi. 
Un  historien  du  temps  écrit  :  «  Bernard  se  remit  aux 
mains  de  l'empereur  pour  être  un  de  ses  grands  et  lui 
jura  fidélité'.  »  Être  un  grand  du  roi,  c'était  être  des 
premiers  parmi  ses  fidèles. 

Le  titre  de  grand,  qui  n'était  le  nom  ni  d'une  caste 
ni  d'une  classe,  était  simplement  le  nom  d'une  dignité; 
et  ce  titre,  marque  de  grandeur  et  de  dépendance  à  la 
fois,  était  conféré  par  le  souverain.  Éginhard  écrit  à 
des  personnages  qu'il  qualifie  de  glorieux  optimales*. 
C'est  visiblement  un  titre  officiel,  et  ceux  qui  le  por- 
tent sont  des  hommes  de  la  cour\ 


^  Par  exemple,  Éginhard  dit  que  dans  une  bataille  deux  des  proceres 
périrent  ;  ce  sont  deux  ducs,  Éric  duc  de  Frioul,  et  Gérold  duc  de  Ba- 
vière (Vita  Caroli,  13).  —  Regni  primores  tam  abbates  quant  comités^ 
Annales  de  Saint-Bertin,  année  877,  p.  260.  —  Rez  cum  quibtisdam  pri- 
moribus  consiliariis  suis.  Annales  de  Saint-Berlin,  année  878,  p.  272. 

*  Cum  augusto  et  cum  proccribus  locutus  est,  Vita  Walse^  H,  8. 

*  Thégan,  c.  12  :  Venit  Bemardus  et  tradidit  se  et  in  proccrem,  cl 
fidelilatem  ei  cum  juramento  promisit.  —  L'obligation  de  commendatio 
est  encore  bien  marquée  ici.  En  880,  Louis  III  et  Carloman  regnum 
paternum  inter  se  diviserunly  et  il  fallut  ut  quique  de  proceribus  in 
cujus  divisione  honores  haberet  illi  se  commendarent  (Annales  de  Saint- 
Bertin,  année  880,  p.  284). 

*  Éginhard,  Lettres,  Jaffé,  nM2,  Tculet,  n"  45  :  Einhartus  G.  glo- 
rioto  comiti  atque  optimati,  — Idem,  Jaffé,  n"  49,  Teulet,  n"  40  : 
Einhartus  N.  glorioso  optimati,  —  Le  contenu  des  deux  lettres  montre 
que  les  deux  personnages  résident  dans  le  Palais. 

*  S'il  faut  en  croire  Ermold,  IV,  425,  les  grands  auraient  eu  un  costume 
de  cérémonie  dans  lequel  ils  auraient  porté  la  couronne  sur  la  tête,  des 
le  temps  de  Louis  le  Pieux. 
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Je  crois  discerner  aussi,  dans  celle  cour  carolin- 
gienne, le  lilre  d'  «  ami  du  prince  ».  Le  lerme  revient  si 
souvent  et  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  guère  ratlribuer 
uniquement  au  caprice  des  écrivains*.  Peut-être  celle 
vieille  qualification  impériale  reprit-elle  quelque  vie 
sous  Charlemagne. 

I/épilhëte  de  <c  noble  »  csl  encore  assez  fréquente. 
Elle  parait  s'étendre  à  un  peu  plus  de  personnes  que  le 
nom  d'optimale.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  une 
caste  indépendante.  Tous  les  hommes  que  les  documents 
qualifient  nobile$  sont  des  dignitaires  ou  des  fonction- 
naires royaux.  On  est  noble,  dans  les  idées  du  temps, 
lorsqu'on  appartient  à  une  famille  depuis  longtemps  en 
possession  de  figurer  dans  le  Palais.  Un  biographe 
explique  cela,  (c  Ângilberl,  dit-il,  était  d'une  noblesse 
distinguée  ;  car  tous  les  hommes  de  sa  famille  avaient 
été  dans  le  senice  particulier  des  rois  des  Francs;  ses 
ancêtres  avaient  exercé  les  premières  fonctions  ou 
avaient  été  parents  de  ceux  qui  les  exerçaient*.  »  Ainsi 
l'on  n'était  noble  qu'en  vertu  d'une  attache  avec  le  roi. 

De  noblesse  indépendante,  c'est  ce  qui  ne  s'aperçoit 
nulle  part  jusqu'à  la  fin  du  ix*  siècle  ^. 


*  L'AsU'ononic,  29  :  Eggideo  regalium  primus  amicorum.  Picco- 
pinus  de  amicis  régis  defundm  est.  Bouquet,  V,  170.  Biego  de  amicis 
régis  de fiuidus  est  (ChroniconSaxonicumfïiouqueif  VI,  2i9).  — 11  semble 
(|ue  les  amici  fussent  admis  au  lever  du  roi  :  Cum  calciarelur  et  ami- 
ciir/ur,  non  tantum  amicos  admittebat,  verum  etiam,,.  (Vita  Caroli^ 
2i).  De  m(}me  au  bain  :  Karolus  non  solum  filios  ad  balneum,  ventm 
optimales  et  amicos,  aliquando  etiam  satellitum  turbam  invitarit 
(Vita  Caroli,  22). 

*  Vita  S.  Angilberti,  Bouquet,  V,  475  :  Erat  insigni  nobilitate  :  nom 
omîtes  de  ejus  prosapia  Francorum  regibvs  familiares  semper  habiti 
sunt  ;  avi  ejus  atque  pivavi  aul  in  dignilalibus  primi  aut  dignitalum 
magnatibus  affines  fuerunt  et  propinqui, 

*  On  trouve  proceres  pagi  dans  l'Astronome,  50  ;  mais  il  faut  faire 
attention  h  la  phrase.  L*auteur  dit  que  Lothaire  s'étant  rendu  à  Paris  (en 
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CHAPITRE  VIII 


Le  conseil  du  roi. 


Le  roi  carolingien  n'était  jamais  seul.  [Nous  avons 
déjà  vu  qu']  il  avait  autour  de  lui  ce  qu'on  appelait  le 
Palais,  c'est-à-dire  un  assemblage  qui  comprenait  à  la 
fois  une  cour  brillante,  des  bureaux  où  l'on  travaillait, 
et  un  conseil  qui  éclairait  le  roi.  Si  le  roi  avait  à 
entreprendre  une  guerre,  à  conclure  un  traité,  à 
rédiger  un  acte  législatif,  il  demandait  conseil  à  quel- 
ques hommes.  Il  ne  se  décidait  qu'après  avoir  pris  leur 
avis. 

Les  documents  manifestent  cette  vérité  de  règne  en 
règne.  Prenons  le  règne  de  Pépin  le  Bref.  L'annaliste 
contemporain  nous  dit  qu'en  754,  alors  que  le  pape 
lui  demandait  de  faire  une  expédition  en  Italie,  le  roi 
ne  s'y  décida  «  qu'après  avoir  tenu  conseil  avec  ses 
grands*  ».  La  guerre  faite,  ce  fut  avec  le  conseil  et  sur 
la  demande  de  «  ses  grands  »  qu'il  accorda  la  paix  au 
roi  lombard*.  Quand  ce  roi  lombard  vient  à  mourir, 
c'est  Pépin  et  «  le  conseil  de  ses  grands  »  qui  désignent 


834)  appela  à  lui  cunctos  fidèles  des  environs;  alors  «  Eggebard  et  alii 
aliut  pagi  proceret  vinrent  vers  lui  ».  11  s*agit  toujours  de  grands  du  roi, 
de  grands  du  pagui  de  Paris  et  d'un  autre  pagus»  probablement  des 
comtes,  vicarii  et  vassi  de  deux  pagi, 

^  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  120,  Bouquet,  t.  V,  p.  2  :  Inito  con- 
êilio  cum  proceribus  suis, 

>  Idem,  c.  121,  Bouquet,  V,  4  :  Rex  Pippinus,  ad  pelitionem  opti- 
matum  suorunif  Aistulpho  vitam  et  regnum  concissit.  —  Les  conditions 
de  la  paix  furent  déterminées  per  judicium  Francorum  velsacerdoimmf 
ibidem. 


s 


>.U  ISS  TILiKSFORlIATIONS  DE  U  ROUrTÉ. 

M.HI  MiK>>rvstMir  \  IMus  tard,  Pépin  le  Bref  marche  ci>nlre 
rVv)uiUMU\  il  nvnl  de  Waifer  des  propositions  de 
|M^\x  uwii<  il  Kvi  n^jHmsse  «  par  le  conseil  «Je  ses 
4^t>AtHK'  V,  IVaiis  leurs  capilulaires,  Pépin  le  Bref  el 
^  .^^  K'Jttviiu  ^l«vUi>^U  t|irils  agissent  «  avec  le  conseil  des 
cx^^w^  o^  vk^  k^urs  opiimates'  ». 

vV;^  x\.ul  |Mr  *vs  exemples  que  ce  conseil  n'élait  com- 
|H.^v.\  v'*i  \W*Wrs  ^k'^  è\tM|ues,  que  des  grands  du  roi, 
sVxK\*iÏMV  kK^  *vw\  qui  sinis  le  tilre  de  proceres  ou 
\''^ift,nM!m  iWuvnitnU  le  pnMnier  rang  de  la  hiérarchie 
s^^  ^^aU^>^.  IVjxJik  tUus  stvs  plus  grandes  entreprises, 
vs»^\^Hs^^lv  wsMi  IMS  un  i^uple,  non  pas  les  représen- 
ii.^Ux  s(\u^  |hiiHI|hK\  iu;»is  quelques  hommes  seulement, 
v^*   vsH»;V-U  w^«h^^   que    si    faveur  avait  faits  «   ses 

\ \^  s\\\\\  Y^\  )^  sUkx"^  que  lY  conseil  manquât  d'indé- 
^s^^^^^mivv  >xuih;i^^\ï  n^pinnle.  iHunme  un  souvenir  qui 
>ViA^^  vnM^vhw  vi^U'i  le  l^ilîùs.  qu'en  754  Tune  des 
>v'.>^s\^^  slo  sv  vnvum^I  lui  \M;igeust\  I-e  pape  avait  solli- 
S'\W-  \\^  uv^  nIo  ^^^vun  li  i^uenv  eonliv  les  Lombards,  el 
Iv.  k\^^  Nu^^to^^o^U  N  ivmhail  :  w  mais  quelques-uns 
slv--  /^  HuvU,  si  sU^  \vu\  qu'il  axait  Thahilude  de  con- 


•  »yo  ^uy^i>i  >i  .v'*^.!/  t/.'\\\'i».ti  y9(i.">'^,  l^sùierium  in  sedem  regni 
.  I  >'.-.....■..(  Nv'^u  vu^  |%Hu>sà\x  (vi\  s^siv*  e*'\NY>iifH  sHorum  puisse  signifier 
\ui  ..\4^vU  sW-^  (v'iukv^uU.  vvit  ^'  ^TAit  |vAs  a^formc  aux  usages  de  la 

'  \XwK   \     Lm*     M.'t  \'«h  ^,vx4îîv"*/**t  ♦••i(I«*«<...  *rt/ Aor  rfa*f^r^0ll- 
.  ....  u    f  •.*.♦,%'»♦,"*   s!,    f"\'^\»***'4    ^¥,.'*t^^'i    j'iîiVfY   i*c»«/fm/«l7.    C.    152: 

'  i*|ui*»\m»o  »U>  ii'-i,  \U\\n  IU»ivliux.  I»    îîl  :  fgo   Karlmanmti,  cutn 

.  .i»....'    I,  i4v'»»«'H  Kt  <l  \'^ii»Hvktu>m   mAMMfN,  t^piscofHus  in  synoduni 

>  >'>t/i..>  tii      ^1  h^^k*  \\*H\tîiH»H  %i%'Ktiss.*Ht  ifHom*Hio,  etc.  Per  consilium 

\. ...-!</. i/r.iii  ,(  t«^'f4»HiWi4'u  MitSMM'M  i»»WMi4iri»NNs  fH't  civUtUcs  cpiscopos, 

(..jy'/n..'.4t^    Nt«c^^«i'Hv'M««',  7U«  lU^Mius  \K  ^0.  art.  i  :  Una  cum 


I  (t 
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suller,  s'opposèrent  tellement  à  sa  volonté  qu'ils 
allèrent  jusqu'à  déclarer  tout  haut  qu'ils  quitteraient 
le  service  du  roi  et  retourneraient  dans  leurs  mai- 
sons ^  »  Ces  derniers  mots  doivent  s'entendre  en  ce 
sens  que  ces  hauts  fonctionnaires,  plutôt  que  de  con- 
seiller la  guerre  d'Italie,  offraient  de  quitter  le  Palais, 
de  renoncer  à  leurs  fonctions  et  dignités,  et  de  rentrer 
dans  la  vie  privée*.  Cette  ardeur  s'explique  si  l'on  se 
rappelle  qu'une  alliance  existait  depuis  Charles  Martel 
entre  l'État  franc  et  l'État  lombard;  plusieurs  des 
conseillers  du  roi  répugnaient  à  rompre  cette  alliance 
dans  l'intérêt  du  pape.  L'historien  qui  rapporte  cette 
discussion  ne  dit  pas  que  le  conseil  ait  été  en  majorité 
de  cet  avis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aussitôt  après 
cette  séance  la  guerre  fut  décidée  par  le  roi,  l'armée 
reçut  l'ordre  de  se  mettre  en  marche,  et  l'on  ne  voit 
pas  qu'aucune  opposition  se  soit  produite.  La  résis- 
tance qui  s'était  manifestée  librement  au  conseil  ne  se 
manifesta  pas  dans  l'armée  '. 


art.  5  :  Constituimus  per  consilio  sacerdotum  et  oplimatum  meetnim, 
—  Si  nous  ne  trouvons  pas  la  même  fonnulc  dans  les  quatre  autres  capi- 
tulaires  qui  nous  sont  restés  de  Pépin,  cela  tient  apparemment  h  ce  que 
pour  aucun  d'eux  nous  n'avons  le  préambule. 

*  Éginhard,  Yita  Caroli,  6  :  Quod  cum  magna  difficultate  susceplum  ; 
quia  quidam  e  primoribus  Francorum  cum  quitus  consuUare  solebat^ 
adeo  voluntati  ejus  renisi  sunl  ut  se  reyem  deserturos  domumque  re- 
dituros  libéra  voce  proclamarent.  —  Adrevald,  Miracula  S.  Benedicti, 
I,  i8,  reproduit  la  même  assertion  dans  les  mêmes  termes. 

^  Ces  mots  ne  signifient  nullement  qu'ils  voulussent  renoncer  k  obéir 
au  roi,  qu'ils  prétendissent  se  délier  de  leurs  devoirs  de  sujets.  Regem  de- 
ierere  ne  signifie  pas  autre  cbose  que  quitter  le  Palais,  quitter  le  service; 
ces  hommes  qui  étaient  des  fonctionnaires,  plutôt  que  de  donner  k  Pépin 
un  avis  qu'ils  jugeaient  funeste,  offraient,  comme  on  disait  en  langage 
moderne,  leur  démission.  L'écrivain  n'ajoute  pas  qu'ils  se  soient  réelle- 
ment retirés. 

■  »  Voir  sur  cela  le  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  120.  S'il  a  connu  les 
secrets  de  la  séance  du  conseil,  il  n'a  pas  jugé  important  d'en  parler. 
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que  le  roi  se  portât  contre  Bénévent;  ce  qu'il  fit*  ». 
Quelques  jours  plus  tard,  «  le  roi  Charles  délibéra  de 
nouveau  avec  des  évêques  et  ses  optimales  »,  et  il  fut 
décidé  qu'on  ferait  la  paix'. 

Ces  personnages  étaient  appelés  conseillers  du  roi, 
comUiarii  regis^.  Un  pape  écrivant  à  Pépin  lui  parle 
de  Fuh^ad,  «  votre  conseiller*  ».  Hincmar  dans  sa  jeu- 
nesse avait  connu  Âdalhard,  qui  élait  «  le  premier 
parmi  les  conseillers  de  Charlemagne*  ».  Ce  prince,  dit 
encore  Hincmar,  avait  dans  son  Palais  «  à  la  fois  des 
officiers  et  des  conseillers,  et  dès  qu'un  homme  de 
l'une  ou  de  l'autre  catégorie  venait  à  mourir,  il  avait 
soin  de  lui  choisir  un  successeur  compétent*  ». 

On  peut  voir  dans  la  Vie  de  saint  Guillaume  ce  que 
c'était  que  ce  conseil  et  comment  on  y  entrait.  «  Guil- 
laume fut  d'abord  dans  sa  jeunesse  commendé  par  son 
père  au  roi  Charles,  et  dès  lors  il  vécut  sous  ses  yeux, 
dans  le  Palais.  Plus  tard  il  devint  comte,  et  exerça 
quelques   commandements  à  la  guerre.   Enfin  il  fut 


'  Annales  de  Lorsch,  année  787»  Bouquet,  Y,  44,  Perlz,  I,  169  :  Sed 
hoc  aposlolicus  minime  credebat  neque  oplimates  Francorum;  et  consi- 
Hum  fecerunt  cum  Carolo  rege  ut  partibus  Beneventanis  advenisset, 
quod  ita  factum  est, 

*  Ibidem  :  Tune  rex  Carolus  prospexit  cum  sacerdotibus  vel  ceteris 
optimatibus  suis  ut.,.. 

'  Gapitulaire  de  789,  p.  53  :  Considérons  una  cum  sacerdotibus  et  con- 
siliariis  nostris,  —  ilincmar,  De  ordine  palaliif  31  :  Consiliarii  taies 
eligebantur,  —  Âlcuin,  Lettres,  n"  126»  Jaffé,  p.  509,  parle  des  consi- 
liarii de  Charlemagne. 

*  Liber  carolinus,  édit.  Jaffé,  n*  6  :  Fulradus  vesler  consilianus; 
n*  7  :  Vester  consiliarius  presbyter  et  abbas  Fulradus,  On  sait  que  Ful- 
rad,  abbé  de  Saint-Denis,  était,  en  effet,  Tun  des  conseillers  les  plus 
écoutés  de  Pépin. 

'  Uincmar,  De  ordine  palatii,  c.  12  :  Adalhardum  inter  primos  con- 
siliarios  primum,  in  adolescentia  mea  vidi, 

*  Idem,  c.  26  :  Si  aliquis  ex  ministeriaîibus  vel  consiliariis  dece- 
debaty  loco  ejus  congruus  et  utilis  restituebatur. 


^^  LES  nii!«$F0AlAT1o5S  DE  U  ROTaFTÉ. 

jiJifiiN.  ijjus  U*s  conseils  du  roi,  et  délibéra  avec  lui  sar 
i«iau>  li-s  affaires  du  royauine\  »  Un  jour,  on  apprit 
.lit  hthii^  que  Ie<  musulmans  d*Espagne  avaient  fait 
une  iru'ui-^ioii  on  Aquitaine.  »  A  cette  nouvelle,  dit  le 
biuuriphe.  le  n.û  appelle  suivant  sa  coutume  les  pre- 
itiiei-s  Je  M>u  Valais  et  <es  conseillers;  il  leur  demande 
leur  j^!^  Mir  ce  qu'il  convient  de  faire;  avec  eui  il 
ili-li(H.'cv  tonftuemeut :  l'opinion  du  conseil  est  d'envoyer 
uiu*  jrftav  eu  Aquitaine  et  de  la  faire  commander  par 
Ouillauiue:  le  jxh  se  range  à  cet  avis  et  chai^  Guil- 
laume Ju  coinmaiidenient '.  >' 

On  M.*  Irum^ieruit  d'ailleurs  si  Ton  croyait  que  ce 
coJtNCtl  de  l.harlemaj^ne  fi\t  or^nisé  comme  Ta  été, 
ciitq  vicilt^  plu>^  lard«  le  conseil  du  roi  de  la  dynastie 
capi'licittie.  Le  coun^mI  de  Charlemagne  n^était  pas  un 
coi'p.^  coit^iiluc.  Il  u'avait  ^kis  une  existence  propre. 
\u\M  tUul-il  tv(nari(uer  qu'on  ne  le  voit  pas  s'assembler 
ho^^  de  la  ^»iv>i*nce  et  sans  un  ordiv  pixH^is  du  roi.  On 
jK'Ul  Jiiv  qu'il  n'existait  qu'a>tv  et  [Kir  le  mi.  Il  n'était 
lueuie  \Kt>  eoni pos^'  Je  uiembn^  ;\  titre  fixe.  Chaque 
|i»ui,  |K»ui  cfutque  artaiiv.  le  nu  apjH^lait  à  lui  ceux 
qu'il  \oulaiU  el  eeu\  qu'il  a>ait  appelasse  ti*ouvaient  ses 
eou^eillei^  ce  jv»ui-là,  U  les  consultait,  il  xoulait  qu'ilslui 
dvuiua^MCul  leur  a>iN  sur  Tatlaiiv  |K*ndanle.  Tout  grand 


*  \i'.ti  \  kVi//oi«i.  c.  à.  «Lins  Mjbilkm,  .\ctit  S*mi7«»riiwi.  IV,  p.  73- 
lï  :  t\fiH'iuuiUiiu.\  ii-i/<  li  /Ai/ M-,  sOjî  ^tnti'  nrtjt*  conspf^ctum,  suscipU 
ii<»iiK  ;i  .  K^f^A^^^l.\  y<.«ii  vul  i^uo  U»N  h.ij;iogir.*j»hi'>  du  iV  ol  du  x*  siècle  em- 
^Kticul  i^uoi\jui.ioi'»  .K*M.\u!  \KMii'  i.\«»M**^  et  *t  ^^'^^^Jt  Mlicis  priimr  cohor- 
/<>  soiUlui  ^nuK-iy^itutH    K\\fif\  ««(MiN'.'u*  vV'(j(f/(i««  tntcUU  cum  rege  de 

*  IbuK'ui.  ^.  's\  :  In  Jubhi  iHts  >ki'M,vvMt.  He,v  tiudUonuntio,  prin- 
ctpKii  il  c<"i\i.'i.ii<i<AfM'.'tx'  /t*iyii»  l,^'ll^^•*\r^  i"f  i/mu/ /tU'fo  opu*  $it  ros  con- 
sulttii  i/Aw  xum  i-j.\  ytHx'HU-  i't  v'i'iu-«fi'  tiMs'ttit.  Omne*  in  Hnamconcor- 
(Itint  scnUn^^^nn  ut  ^\^*tkx'A  WilU-itHHi  ,ut  kiHT  opus  rlitfalur  et  Cttntra 
lhtibm\ts  tii)i</<itui..    .>i«M  t/i//iiï  ('iI»x»/m»  K\msihi  effWtHiH. 
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personnage,  qui  avait  la  confiance  du  roi,  pouvait  être 
ainsi  consulté  ;  mais  nul  n'entrait  au  conseil  de  plein 
droit.  Nui  ne  siégeait  au  conseil  sans  y  être  appelé '• 

En  temps  ordinaire  et  quand  aucune  affaire  grave 
n'était  en  jeu,  les  conseillers  étaient  en  fort  petit 
nombre.  Voici  comment  Ilincmar  représente  le  conseil 
quotidien  de  Charlemagne  :  <c  II  avait  toujours  soin 
d'avoir  auprès  de  lui  trois  de  ses  meilleurs  conseillers  ; 
à  cet  effet,  ils  se  succédaient  dans  le  Palais  à  tour  de 
rôle  ;  et  comme  il  lui  arrivait  souvent,  la  nuit,  de 
réfléchir  aux  intérêts  de  TÉglise  ou  de  l'État,  il  notait 
ses  réflexions  sur  des  tablettes,  et,  le  jour  venu,  il  en 
délibérait  avec  trois  conseillers'.  » 

Une  anecdote,  qui  nous  a  été  conservée  par  le  Cartu- 
laire  de  Tabbaye  de  Lorsch,  nous  montre  Charlemagne 
réunissant,  un  matin,  tous  les  conseillers  présents, 
leur  exposant  l'affaire,  laissant  chacun  exprimer  son 
opinion,  et  se  décidant  à  la  fin  contre  l'avis  qui  lui  a 
été  donné'. 


^  C'est  ce  qui  explique  que  le  pape  Léon  III«  dans  la  partie  con6dentielle 
d'une  lettre  adressée  à  Charlemagne  en  808,  lui  conseille  de  ne  plus  ap- 
peler Fulrad  à  son  conseil  seôrel,  neque  ad  secretum  consilium  provo- 
candus  (JafTé,  Liber  carolinus,  p.  314).  — Cf.  Flodoard,  HUtoria  Remen- 
iiê  ecclesiœ,  II,  20  (Bouquet,  VI,  215)  :  Eboy  Remensis  episcopuâ,  a  con- 
iilio  imperatoris  ejectus, 

*  Capitula  in  synodo  apud  S.  Macram,  c.  8,  dans  les  Œuvres  d'Ilinc- 
mar,  édit.  Migne,  1, 1084-1085  :  Carolus  Magnus  imperator  nuUo  un- 
quam  tempore  sine  tribus  de  sapientioribus  et  eminentioribus  consilia- 
riis  suis  esse  patiebatur,  sed  vicissim  per  successiones,  ut  eis  possibile 
fbretf  secum  habebat;  et  ad  capitium  lecti  sui  tabulas  atm  graphio 
habebatf  etquœ  de  utilitate  ecclesiœ  et  de  profectu  regni  meditabatur  in 
eisdem  tabulis  adnotabat  et  cum  eisdem  consiliariis  quos  secum  habe- 
baif  inde  tractabat, 

»  Voir  Codex  Laureshamensis,  1 768, 1. 1,  p.  42-43.  —  Il  s'agit  de  rhis- 
toire  des  amours  d'Éginhard  avec  Imma.  Cette  histoire,  qui  n'était  peut- 
être  qu'une  légende,  n'est  mentionnée  que  dans  le  Cartulaire  de  Lorsch, 
lequel  n'a  été  mis  en  ordre  qu'au  xu*  siècle.  Je  doute  fort  de  l'aventure 
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Nous  retrouvons  sous   Louis  le  Pieux  celte   même 
habituilc  du  souvoi-nin  «le  consulter  sur  chaque  affaire  les 
f:;ran(ls  «le  son  entourage.  Ainsi  en  82!2  nous  voyons  le 
prince  prendre  une  résolution  ^  après  avoir  tenu  conseil 
avec  lies  évècjues  et  ses  grands*  ».  En  826,  ï-ouis  reçoit 
la  nouvelle  que  les  musulmans  d'Espagne  faisaient  des 
incursions  «lans  TEinpire;  «  son  esprit  en  fut  très  ému: 
mais  il  se  >;arda  bien  de  prendre  une  décision  hdtive, 
et  il  n'*solut  «l'attendre   d'avoir  l'opinion  de  ses  con- 
S4*illers  sur  ce  qu'il  y  avait  si  faire'  ».  Ce  conseil  n'était 
pas  le  conventvs.  En  852,  Louis  convoqua  ses  conseil- 
lers, et  le  résultat  de  cette  délibération  fut  précisément 
qu*on  réunirait  le  placitum  général  quelques  jours  plus 
tani  à  Orléans'.   En  854,  c'est  au  contraire  quelque 
ttMups  après  la  tenue  tlu  convenius  que  Louis  le  Pieux 
(c  4't)nvoqua  s<^s  conseillers  et  les  optimales  qui  étaient 
tians  les  environs,  et  délibéra  avec  eux  sur  les  movens 


«riiniiKi  ;  mais  (ri)riliiiuirf',  oe  qui  osl  plus  vrai  qu'une  Ié*j:onilc,  ce  sont 
les  ciirim»tani't*s  «iunt  W  narniteur  Tentoure  ;  elles  expriment  les  usau:<^s 
(lu  temps.  Or.  dans  Paneciloti*  «iunl  les  muines  de  Lorsi'h  oui  conserré  le 
souvcuir.  le  point  important  n'est  pas  l'amour  d'Iinma.  c'est  la  tenue  du 
conseil.  Ri'.v  iVnnUiarins  piiinoittiue  sui  rctjni  et  ceteroa  quo»que  sibi 
familiarcs  i^timim  iTf>cr//iw  ronvenire  jutsit...  Ita  exortus  est..,  consi- 
linin  l'urum  et  :tt'nteuùiitn  super  hoc  expostulani,,.  Dicerai  direna 
sentu'ttti's  viirias  ilalcre  ^tetitmtiax...  alii...  alii...  Rex  inter  direrso- 
runi  Aentetitias  t'xpendit,  sir  coit  alttycutux  est.... 

*  K^inhard.  Annales,  année  8^:2  :  Consiiio  cum  episcopis  et  optimO' 
tihiis  suis  hnbito.  —  <]i.*Li  n'est  pas  le  conventus^  car  la  suite  du  clmpitre 
de  l'annaliste  uiontre  que  le  conventus  eut  lieu  ipielqucs  semaines  plus 
lard. 

*  Vita  Ludovici  nh  .Anonynw,  c.  40  :  Qitir  quidem  imperatoris  ani- 
m  M  m  eommoventnt  et  ad  vindirtam  institjaverunt  :  nihil  tamen  propere 
tjerendnm  ratns^ronsilinriorum  SHontmsententiam  tfuid  tait  facto  opus 
esset  statu it  opperiri. 

»  Annali's  de  Saint-Berlin,  année  832  :  Convocatis  undique  coiisUiariis 
hahitoque  cum  eis  ronsilio  quid  de  his  ayendum  esset,  statutum  est  ut 
suum  générale  placitum  in  Aurélia nis  habendumdenuntiaretur. 
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d'opérer  un  rapprochement  avec  son  fils  Lothaire*  ». 

Nous  possédons  une  lettre  écrite  par  Louis  le  Pieux 
en  réponse  à  un  de  ses  fonctionnaires  qui  l'avait  con- 
sulté sur  quatre  points.  Sur  les  trois  premiers  où  il  ne 
s'agit  que  d'exécuter  des  décisions  antérieures,  il 
répond  nettement  et  donne  une  solution  ;  mais  le  qua- 
trième présentait  apparemment  quelque  difficulté,  car 
il  se  contente  d'écrire  :  «  Quant  au  quatrième  article, 
nous  avons  décidé  d'attendre  que  nous  ayons  auprès  de 
nous  un  plus  grand  nombre  de  nos  fidèles  pour  en 
délibérer*.  » 

Dans  les  actes  législatifs'  qu'il  édictait,  il  était 
d'usage  que  le  roi  mentionnât  cette  délibération  en 
conseil.  Sans  doute  il  ne  voulait  pas  que  son  décret, 
pour  lequel  il  exigeait  l'obéissance  des  hommes,  se 
présentât  comme  l'œuvre  de  sa  volonté  unique.  Il 
aimait  à  dire  que  sa  décision  avait  été  délibérée  en  un 
conseil ,  et  que  des  évêques  et  des  grands  avaient  par- 
tagé sa  pensée.  L'expression  la  plus  ordinaire  pour 
marquer  cette  collaboration  était  cum  comilio  episco- 
porum  et  optimatum.  Il  ne  faut  pas  la  traduire  comme 
s'il  s'agissait  de  tous  les  évoques  et  de  tous  les  opti- 

*  Annales  de  Saint-Berlin,  année  854,  p.  14  :  Convocavit  suos  consi- 
liarios  atque  optimales  qui  in  circuitu  erant,  et  cum  eis  traciare  sluduit 
qualiter  filium  suum  Lolharium  ad  se  vocare  possel, 

*  Responsa  imperaloris^  dans  les  Capitulaires,  édit.  Boretius,  p.  297  : 
De  quarto  capitulo  expectandum  censuimus  donec  cum  plurioribus  fide- 
libusnostris  inde  consideremus.  —  Ceux  des  écrivains  du  temps  qui  se 
piquent  de  beau  langage  et  qui  aiment  h  parler  le  vieux  latin  classique, 
appellent  ce  conseil  senatus.  Ainsi,  le  Poeta  Saxo,  I,  179  :  Illuc  Fran- 
corum  proceres  totumque  senatum  convocat,  L^auleur  de  la  Vie  d*Adal- 
hard  écrit  (c.  32,  Bouquet,  VI,  277)  que  Wala  était  in  senatu  clarior 
cunctis,  in  militia  fortior  universis.  L'auteur  de  la  Vie  de  Wala  (H,  1) 
montre  Tempereur  una  cum  suis  senatoribus.  Cf.  Flodoard,  De  Slephano 
papa  (Bouquet,  Y,  4  il)  :  Tum  rex  cum  regni  satrapis  claroque  senatu. 
Nous  avons  vu  pourtant  que  ce  conseil  ne  ressemblait  guère  au  sénat  ro- 
main. 


350        LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

mates.  Il  s'en  fallait  beaucoup  que  tous  les  évêques 
y  fussent  appelés.  Trois  ou  quatre»  ou  un  peu  plus  si 
Taffaire  était  très  importante,  siégeaient  seuls  dans  ce 
conseil,  avec  deux  ou  trois  des  abbés.  L'idée  que  tous 
les  éveques  eussent  le  droit  d'y  figurer  ne  venait  à 
l'esprit  de  personne.  Le  roi  y  avait  appelé  ceux  qu'il 
avait  voulu.  Ils  étaient  venus,  moins  comme  chefs  de 
diocèses  que  comme  amis  et  fidèles  du  roi. 

Ce  conseil  comprenait  toujours  un  élément  ecclésias- 
tique et  un  clément  laïque*.  Charlemagne,  en  787, 
étant  en  Italie  et  au  milieu  de  son  armée,  avait  fait  la 
paix  «  sur  le  conseil  d'évôques  et  de  grands'  ».  Louis 
le  Pieux,  en  819,  fait  un  long  capitulaire  sur  les 
affaires  de  l'Église  et  la  discipline  des  monastères;  il 
déclare  dans  son  préambule  «  qu'il  a  appelé  auprès  de 
lui  plusieurs  évêques  et  abbés,  et  des  fidèles  ses  opti- 
males, et  que  c'est  avec  eux  qu'il  a  délibéré'  ».  Puis  il 
promulgue  vingt-huit  articles  et  il  ajoute  :  «  Nous 
avons  encore  d'autres  articles  à  faire  sur  différents 
sujets;  nous  les  ferons  plus  tard  avec  le  conseil  de 
nos  fidèles  *.  » 

La  même  tradition  se  continue  sous  Charles  le 
Cliauve.  Il  a,  comme  Louis  le  Pieux,  ses  «  conseillei^s'*  ». 

•  iVo«,  vum  fidelihus  nostris  lam  spiriialibus  qnain  swciilaribus 
tractantes  (capitulaire  de  807,  p.  245).  —  Consiliarii  lam  cleiici  qtiam 
laici  (llinciiiar,  De  ordine  palatii,  c.  51). 

•  Aunalcs  de  Lorsch,  aimée  787. 

'  Capitulare  ecclesiasiiaim,  de  819,  préambule,  dans  Boretius,  p.  274, 
§  2  :  Quinto  anno  imperii  »io«/ri,  accersitis  nonnulUs  episcopis^ 
abhatibus^  canonicis  et  monachis,  et  fidelibus  optimatibns  fwstris,  stu- 
duimiis  eorum  consultu.,, 

*  Ibidem,  art.  29,  p.  279  :  yonmilla  vero  capitula...  quiv  pvo  tem- 
poris  brevitate  efficere  iwquinmusy  differendum  jttdicavhnus  donec^ 
Domino  fnvente,  consultu  fidelium  facilitas  nobis  id  efficiendi  ab  co 
tribuatur, 

*  Diplômes  de  Louis  le  Pieux,  de  838  :  Adalbertus  comes  et  conêiUa- 
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Nous  le  voyons  toujours  entouré  de  quelques  fidèles, 
qui  sont  des  évêques,  de  puissants  abbés,  ou  des  laïques 
optimates.  Nous  le  voyons  agir  toujours  «  en  consul- 
tant des  évoques  et  des  grands*  »,  ou  <c  avec  le  conseil 
de  ses  fidèles'  ».  S'il  se  réconcilie  avec  son  frère  Louis 
ou  avec  son  neveu  Lothaire,  c'est  sur  le  conseil  des 
fidèles^.  Ailleurs,  quelques  comtes  l'ont  consulté  sur 
un  point  de  droit  administratif;  «  il  en  a  délibéré  avec 
des  évêques  et  des  fidèles  »,  et  d'après  leur  conseil  il 
rédige  un  décret*.  Un  de  ses  fils  s'est  révolté  contre 
lui,  puis  lui  a  fait  sa  soumission  ;  avant  de  décider  s'il 
lui  pardonnera,  il  attend  qu'un  conseil  de  fidèles  se  soit 
réuni,  et  c'est  «  après  avoir  délibéré  avec  ses  conseillers, 
et  conformément  à  leur  avis,  qu'il  se  décide  à  tenir  le 
jeune  homme  enfermé'  ».  Même  sur  des  affaires  qui  ne 


rius  noster  ;  de  859  :  Agbertus  cornes  et  ostiarius  cl  consiliarius  nostev 
(Bouquet,  VI,  618  et  627).  —  Annales  de  Sainl-Bertin,  année  868,  p.  183  : 
Engelramnum  camerarium  et  osliarionun  magistrum  aique  a  secretis 
consiliarium  suum  misil.  —  Ilincmar,  Ad  Teudulfnm  comitem  (Migne, 
II,  265)  :  Cornes  et  honoratus  régi  consiliarius,  —  Consiliarii  aulici, 
r Astronome,  c.  59. 

*  Episcopos  et  celeros  regni  sni  primores  consulenSy  Annales  de  Saint- 
Bertin,  année  861. 

^  Cum  consilio  fidelium  suorum,  ibidem,  année  865. 

'  Capitulaire  de  862,  Waller,  III,  151  :  Nos  invicem  communi  fide- 
lium nostronim  consilio  reconciliavimus.  Le  mot  conununi  signifie  que 
les  fidèles  des  deux  rois  se  sont  réunis.  —  De  même  en  860,  ibidem, 
p.  113  :  Misimus  super  hoc  episcopos  et  celeros  fidèles  noslros  ut  illi 
hoc  invenirent  qualiler  nos  adunnremus...  Fidèles  noslri  communiter 
consenserunt...et  nos  cum  illorum consilio  consenlimus, 

*  Édit  de  Pistes,  864,  art.  34,  Waller,  III,  154  :  Comités  noslri  nos 
consuluerunt  de  illis  francis  hominibus  qui  censum  regium...  Cum 
episcopis  et  ceteris  Dei  ac  noslris  fidelibus  trnclavimus  quid  nobis  csset 
agendum;  et  quod  cum  eis  ijivenimuSf  prœsenli  edicto  decrevimus. 

*  Annales  de  Sainl-Bertin,  année  871  ;  comparer  les  deux  passages,  édit. 
Debaisnes,  p.  224  et  p.  226  :  1*  p.  224  :  Karlomannus  ad  pnlrem  perve- 
nit...  quem  pater  recepit  et  secum  manerc  prœcepit  usque  dum  ad  suos 
fidèles  ad  Belgicam  iret  et  eorum  consilio  inveniret  qualiler  eum  hono- 
rare  debeat;  2"*  quelques  semaines  après,  p.  226:  Carolus  ad  Silvacum 
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concernent  que  la  famille  du  roi,  il  croit  utile  et  né- 
cessaire de  prendre  conseil.  Sa  Glie  Judith  s'est  laissé 
enlever  par  le  comte  Bauduin.  Charles  le  Chauve  «  con- 
sulte des  évêques  et  des  grands  »  sur  la  punition  qu'il 
doit  infliger  aux  deux  coupables*;  puis,  l'année  sui- 
vante, c'est  encore  «  sur  le  conseil  des  Gdèles  »  qu'il 
se  décide  à  pardonner  et  à  autoriser  le  mariage  \ 

Sur  le  nombre  de  ces  conseillers  nous  n'avons  pas 
de  chiQ*res  précis.  Il  est  visible  que  le  nombre  était 
très  variable.  Rien  ne  permet  de  croire  qu'il  ait  jamais 
été  fort  élevé.  Lorsque  Charles  le  Chauve  et  Louis  le 
Germanique  se  réunirent  au  colloque  de  Mersen,  cha- 
cun d'eux  n'avait  avec  lui  que  quatre  évoques  et  dix 
conseillers'.  En  860,  un  traité  fut  conclu  par  Charles 
le  Chauve  avec  son  frère  Louis  et  son  neveu  Lothaire; 
ce  traité  avait  été  préparé  et  rédigé  d'avance  par  les 
conseillers  réunis  des  trois  rois,  et  tous  les  conseillers 
y  apposèrent  leurs  signatures;  or  nous  y  comptons 
onze  évêques,  deux  abbés,  et  trente-trois  laïques*.  Tel 
fut,  ce  jour-là,  le  nombre  total  des  conseillers  des 
trois  rois  réunis. 


i*enil,  quo  placilum  cum  suis   consiUariis  hahuit   et  corum  consilio 
Karlomannum  ilerum  Silvmiedis  custodix  mancipavit, 

1  Annales  de  Saint-Berlin,  année  8G2  :  Rex  Knrolus  consulens  ep'n- 
copos  et  ceteros  regni  sui  primores,.. 

*  Ibidem,  année  803,  p.  126  :  Filiom  suam  Judith  consilio  fidelium 
suorum  Balduino  qucm  secuta  fuerat,  legaliter  conjugio  socian  per- 
misit. 

'  Ibidem,  année  870,  p.  205  :  Unusquisque  eorum  quatuor  épis- 
copos  et  dccem  consiliaiios  et  intcr  minisieriales  et  vassos  triginta  tan- 
tummodo  ad  idem  colloquium  hahcrent. 

*  Capitulaircs  de  Charles  le  Chauve,  lit.  51,  édit.  Waller,  t.  III,  p.  110  : 
Hxcsunt  nomina  episcoporum  qui  in  secrelario  basiUcw  Sancli  Castoris 
consideravei'unt  cum  nobilibus  ac  fidelibus  Inicis  finnilalem  quam 
gloriosi  reges  nostri  Ludovicus  et  Karolus  alque  Lotharius  intcr  se 
fecerunt...  Hœcsunt  nomina  laicorum.... 
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.On  a  pu  remarquer  dans  les  exemples  que  nous 
venons  de  citer  que,  à  partir  de  Louis  le  Pieux,  ce 
conseil  est  ordinairement  appelé  le  conseil  des  fidèles*. 
Le  mot  fidele$f  ici,  est  pris  dans  son  sens  étroit,  et  rem- 
place le  terme  de  grands  ou  d'optimates,  avec  lequel  il 
alterne  encore  quelquefois*. 

Ces  Gdëles  sont  des  hommes  liés  personnellement  au 
roi.  Parmi  eux,  les  uns  sont  des  évêques  et  des  abbés, 
qui  ont  reçu  de  lui  leurs  évêchés  et  leurs  riches  ab- 
bayes ;  les  autres  sont  de  hauts  fonctionnaires  qui  ont 
reçu  de  lui  leurs  offices  et  à  qui  il  peut  les  ôter.  Tous 
sont  liés  au  roi  par  rengagement  étroit  de  la  comment 
datio^.  Ils  étaient  ses  premiers  et  plus  dévoués  servi- 
teurs. Il  s'en  fallait  de  tout  que  les  uns  fussent  les 
représentants  de  l'Église,  les  autres  les  représentants 
d'un  peuple.  C'est  uniquement  à  titre  de  fidèles  du  roi 
que  le  roi  les  consultait. 

Même  j'incline  à  croire  que,  pour  eux,  donner 
conseil  était  moins  un  droit  qu'un  devoir.  Les  docu- 
ments des  époques  suivantes  nous  montreront  que  tout 
vassal  doit  le  conseil  à  son  suzerain,  que  tout  grand 


*  Cum  fidelibus  nostrit  consideremus  (Boretius,  p.  297).  —  Consultu 
fidelium  (ibidem,  p.  280).  —  Fidèles  nostri  consenserunt  et  nos 
(Walter,  III,  113).  —  Fidelium  nostrorum  consilio  (Waller,  III,  131).  — 
Cum  noêtris  fidelibus  tractavimus  (ibidem,  III,  154).  —  Consilio  fide- 
lium (Annales  de  Saint-Berlin,  année  863). 

>  Opiimatcs  (ibidem,  année  834).  Primores  (ibidem,  année  862).  — 
Quelquefois  les  deux  termes  fidèles  et  optimales  s'associent  ;  capitulaire 
de  819,  p.  274  lAccersitis  nonnullis..,  fidelibus optimatibus  nostns. — 
Procerum  suorum  consilio,  Annales  de  Sainl-Bertin,  p.  73. 

>  Les  évêques  eux-racmcs,  au  moins  ceux  que  nous  voyons  figurer  sou- 
Tent  dans  les  conseils,  sont  des  hommes  commendés  au  roi,  et  qui  souvent 
rétaient  avant  d*étre  évoques.  Voir,  par  exemple,  Ilincmar  et  Wénilo, 
archevêque  de  Sens.  Ce  dernier  même  avait  commencé  par  être  un  com- 
roendé  du  roi  et  même  un  serviteur  :  Weniloni  clerico  meo  mihi  ser- 
vientij  qui  se  mihi  commendaverat  (capitulaire  de  859,  Walter,  III,  106). 

23 
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pas  un  droit  qu'il  leur  confère,  c'est  une  obligation  qu'il 
leur  impose.  Voici  qui  est  plus  clair  encore.  En  859, 
Charles  le  Chauve  rappelle  que  quelques  évéques  l'ont 
trahi.  «  Us  m'avaient  juré  fidélité,  dit-il,  et  par  consé- 
quent ils  auraient  dû  me  donner  conseil  et  aide  ^  » 
Hincmar  emploie  les  mêmes  termes,  œnsilium  et  auxi- 
/îum,  pour  exprimer  la  fidélité  que  les  évéques  et  les 
^conseillers  doivent  au  roi\ 

pi  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  à  l'époque  de  la 
décadence  carolingienne,  et  surtout  sous  le  règne  de 
Charles  le  Chauve,  ce  conseil  devait  prendre  une  grande 
importance  et  collaborer  de  plus  près  aux  actes  du  gou- 
vernement. Mais,  dès  l'origine  et  en  principe,  les  con- 
seillers des  rois  ne  furent,  comme  ceux  des  empereurs 
romains,  que  des  aides  de  la  royauté,  on  pourrait  dire, 
des  instruments  d'information.  En  répondant  au  roi 
qui  les  consultait,  ils  s'acquittaient  du  devoir  inhérent 
à  leurs  fonctions  ou  à  leur  qualité  de  fidèles.  Ils  n'exer- 
çaient pas  un  droit,  ils  ne  jouissaient  pas  d'un  privi- 
lège.] 

^  CaKMtulaire  de  859,  art.  9,  Waller,  IH,  108  :  Episcopi  qui  mihi  fidei 
promiêsœ  debitorei  erant^  et  consilium  atque  auxilium  manu  propria 
confirmatum  ferre  debuerant. 

*  Hincmar^  Ad  episcopoê  et  proceres  provinciœ  Remensis,  c.  5,  Mignc, 
I,  963  :  Cum  coiuUio  et  auxilio  epiicoporum  ac  ceterorum  consilia- 
riorum  êuorum  ;  c.  4  :  Nobis  episcopis  mtis  agendum  est  ne  in  con- 
êilio,.,  el  ne  de  muxilio  abscedamus.  —  Le  même  Hincmar  dit  ailleurs 
qu*il  s*est  rendu  à  rassemblée  de  Gondreville,  in  obsequio  domini  régis, 
cum  plurimis  episcopis  et  céleris  fidelibus  suis  (Migne,  t.  IJ,  p.  290). 


m(  ixs  nuiKsnmiâiioss  k  u  rotaoté. 


CHAPITIE  IX 


IM 


)A  o&l^  4q  <>Mi5«il  se  trouve  rassemblée  générale, 
WMHHMTM  ftmffrÊiis.  dont  il  est  un  élément.]  Le  con- 
:M^1  iKH^  a|^mit  souvent  en  dehors  du  concentus; 
m^kh  tiMfi^  tais  qu^il  y  a  un  œmjcenUtt^  il  y  a  en  même 
Wwy^  un  oimi^inL 

f'^ud^  di^  a5s<vmMôes  générales  est  difficile.  Gela  ne 
Ik^it  pais  jk  tne»  i|u^  les  documents  fassent  défaut.  Ils  sont 
au  «vuitruir^  tr^  nooihneui.  La  tenue  des  assemblées 
«!^l  c^  que  Wsannaiisles  ont  noté  avec  le  plus  de  soin. 
DeiUN  ^  <rts)^i»rie  do  «rimt  \ingi  années  qui  Ta  de  Pépin  le 
lUvf  À  U  lin  do  l'iuirk^s  le  tlhauve,  nous  connaissons 
ouxmui  ivul  xiu$f<inq  assemblées,  mentionnées  par 
d«^  ivrils  ii>^iiUMU}^xniins  avec  Tindication,  sinon  de 
unit  ^v  <i)ui  >%">!  faiu  du  moins  de  la  principale  chose 
\\\ù  >\^s\  twW  diins  chacune  d  elle>-  Si  la  cause  de  la 
diniouilê  uN-st  jvïis  dans  Tahsence  de  documents,  elle 
csl  phitt^l  ibiis  la  mauieiv  dtmt  Tcsprit  moderne  les  a 
idvM^nés,  Hahituô  que  Ton  es!  aujourd'hui  à  vivre  au 
iiùlicii  iriusiilulions  bien  dcterminces  et  bien  précises, 
on  civil  voloulicrs  ijuc  Ton  Irinnera  le  même  caractère 
dans  lc>  inslitulions  du  \\*  siècle.  Mais  il  s'en  faut 
lK>aUioup  i|uo  rassemblée  j^niôrale  de  celle  époque  fût 
une  insliliilion  rigxuireus^Mnenl  dêliuie. 

Nous  iioNons  ivuian)uor  tout  d'aboni  qu'il  n'exislait 
pas  dans  la  langue  un  lermo  s)HVial  pour  la  désigner. 
On  la  désignait  )uir  tn>is  lermes,  ap^^artenanl  tous  les 
trois  à  la  langue  latine  :  conventuSy  placiium^  tjfnodw. 
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Les  trois  mots  étaient  employés  indificremment, 
comme  synonymes.  Tous  les  trois  étaient  par  eux- 
mêmes  des  termes  vagues;  car  ils  s'appliquaient  à 
toute  espèce  de  réunion,  grande  ou  petite,  quel  qu'en 
fût  Tobjet,  et  nous  les  trouvons  maintes  fois  appliqués, 
en  effet,  à  des  réunions  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à 
des  assemblées  générales.  Quant  à  un  terme  ofGciel 
qui  existât  dans  la  langue  pour  les  désigner,  nous  le 
chercherions  en  vain.  Il  ne  s'en  rencontre  aucun,,  ni 
dans  la  langue  latine  ni  dans  la  langue  germanique. 
IjCs  rois  eux-mêmes,  dans  leurs  actes  législatifs,  em- 
ployaient Tun  ou  l'autre  des  trois  termes  que  nous 
venons  de  voir. 

Ainsi  l'assemblée  générale  n'avait  pas  un  nom  précis 
et  certain  d'où  nous  pourrions  tirer  quelque  lumière 
sur  sa  nature.  Pour  nous  en  faire  une  idée  exacte,  nous 
devrons  passer  en  revue  tous  les  textes  où  il  est  parlé 
d'elle.  Nous  devrons  surtout  observer  attentivement  ce 
qu'on  nous  dit  qu'il  s'est  fait  dans  chacune  de  ces 
assemblées»  Mais  quand  on  fait  ce  travail,  on  s'aperçoit 
d'une  très  grande  diversité.  Non  seulement  la  nature  et 
la  composition  de  l'assemblée  se  modifient  de  règne  en 
règne  ;  mais  encore,  dans  le  même  règne  et  quelquefois 
dans  la  même  année,  deux  assemblées  peuvent  différer 
entièrement  par  leur  nature  et  par  leur  objet.  C'est 
que  l'institution  des  assemblées  générales  était  une 
institution  très  variable,  très  flottante,  et  surtout  très 
complexe. 

Dans  le  conventus  generalis  de  l'époque  carolin- 
gienne, il  y  avait  trois  choses  fort  distinctes  :  une  con- 
vocation militaire,  une  assemblée  judiciaire,  et  une 
réunion  politique.  Nous  étudierons  ces  trois  choses 
Tune  après  l'autre. 


LES  TBARBPQIUUZKHfi  K  U  WUnL 


1*  LE  HiAID  K  CinUE   4C  CUST 


iv  cMimmenoe  au  règne  de  Pépin  el  je  prrads  U 
pn'mîère  uhsemblée  générale  de  ee  règne.  La  Chro- 
nique coutem|ioraine  dit  qn*en  754,  après  avoir  m  le 
|ia{K>  lui  demander  de  faire  la  guerre  contre  les  Lom- 
Iwrds.  c  aux  calendes  de  niars\  le  roi  Fépin  ordonna  à 
tou«^  kis  Francs,  suivant  la  règle  dn  pays,  de  venir  vers 
lui  à  sM  villa  royale  de  Braisne;  la,  après  qu'il  eut 
pris  ct^M^îl  avec  ses  grands,  au  moment  de  Tannée  où 
les  rois  ont  Thabitude  de  marcher  à  la  guerre,  Tannée 
de^  Francs  et  de  tous  les  peuples  soumis  s*avança  contre 
In  j^y^  des  Ix»mliards  ».  —  Analysons  ce  passage  :  1*  il 
\  a  avant  toutes  choses  un  ordre  du  roi,  prscceint; 
^*  Tolijet  do  cet  ordre  est  de  se  rendre  auprès  du  roi, 
fWtfVf  a^  If,  et  le  lieu  de  rendez-vous  est  une  maison 
niv«iK^;  5*  Tonlrc  s'adresse  à  tous  les  Francs,  omnet 
Franros,  o'esl-à-dire,  suivant  les  usages  de  la  langue 
ihi  temps,  à  tous  les  hommes  libres  de  l'État  franc;  il 
y  faut  ajouter,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  ligne  suivante,  les 
hommes  des  |H^uplos  soumis,  c'est-h-dire  les  Bavarois, 
loH  Alamans,  les  Frisons,  et  peut-être  les  Aquitains; 
i"  fous  ces  hommes  arrivés  au  rendez-vous  fixé,  le  roi 
lirn!  un  conseil,  non  avec  tous  ces  hommes,  mais  avec 
•»  A«»^  gii)n<is  »,  c\>st-à-ilire  avec  ses  conseillers  seuls; 
tV  il  lion 00  Tot^liv  de  marcher  en  Lombardie,  et  Tar- 
oiOo  «ïo  mot  «o^»*itAt  on  mairho.  De  tout  cela  il  résulte 

»  TrtHl^t^^tnMn  ^^  Y\>^\f^\\s^,  0,  t)W  |.^7,  Krusch].  Bouquet,  Y,  2  :  Àd 
\.}fri^4ft\  *«*t»'ft#t*  /*mnm  fN>im>r«»  «Ninl  ww*  Frtmemum  eêÊ^Benutco 
m7M  ftff^i**^  *tW  ffr  »y^f»y  fMvTiyfH^f ,  iniio^f  c^msiUo  cmm  prùcnihms 
\vs\,  .  .*  ft'«t^*r  ^'«v^  iW^fH  tvvfvNt  «^  MU  fki^Wnr*  wti  ftiiquas  no* 
f  .«  X  ((*•«  \ii^^^  «**  ^*^  »v*i^i^  •>Ammv^\iK>iiliir  H  frâmctrwm  mfmùmmmd 
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nettement  qu*il  y  a  eu  au  printemps  de  754  une  réu- 
nion générale,  mais  que  cette  réunion  n*était  pas  autre 
chose  qu'une  armée.  On  remarquera  que  le  chroniqueur 
dit  dans  la  première  partie  de  sa  phrase  omnes  FtanœSy 
et  dans  la  seconde  Francorum  agmina^  désignant  les 
mêmes  hommes  par  ces  deux  expressions.  —  Un  autre 
chroniqueur  s'exprime  un  peu  autrement  :  «  Le  roi 
Pépin  tint  le  placitum  aux  calendes  de  mars  suivant 
Tusage  dans  la  villa  royale  de  Braisne,  et,  ayant  délibéré 
avec  ses  grands,  il  décida  qu'il  marcherait  en  Italie ^  » 
Les  traits  essentiels  du  premier  récit  se  retrouvent  ici. 
Ce  que  l'un  appelait  omnes  Francos  est  appelé  par 
l'autre  pldcitum  ;  le  roi  ne  délibère  qu'avec  les  grands  ; 
et  quand  le  roi  a  pris  sa  décision,  l'armée  se  porte  vers 
l'Italie.  Le  placitum  n'a  pas  été  autre  chose,  cette 
année-là,  qu'un  rendez-vous  des  soldats  de  tout  le 
royaume.  Ces  hommes  ne  se  sont  réunis  que  pour 
recevoir  du  roi  un  ordre  de  guerre. 

En  76i ,  le  cbropiqueur  signale  le  placitum  deux  fois 
à  peu  d'intervalle.  Il  dit  d'une  part  :  «  Le  roi,  ayant  dé- 
crété le  pladtumy  ordonna  à  tous  les  grands  de  l'État 
franc  de  venir  à  lui  à  Duren  au  Champ  de  Mai,  pour 
traiter  du  bien  du  pays  et  des  intérêts  des  Francs  \  »  Il 


*  Annales  MeUemeSy  année  754,  Bouquet,  Y,  335  :  Pippinus  rex 
placitum  habuit  secundum  consueludinem  kalendi*  martiis  Brennaco 
villa  publica  ;  accepta  inde  consilio  optimalum  suorunif  parlibut  Italise 
te  profecturum  indixit, 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  125  [42]  :  Pippinus  omnes  obtimates 
Francorum  ad  Dura  ad  campo  madio  pro  saluiem  patrie  et  utilitatem 
Francorum  tractandum,  placito  inslituto,  ad  se  venire  prxcepit.  — 
Annales  de  Metz  :  Pippinus  conventum  habuit  in  Duria  villa  publica  et 
de  utilitate  regni  Francorum  tractans  suos  ibi  optimales  adunavit,  — 
Annales  Tiliani,  année  761  :  Rex  synodum  tenuil  ad  Dutiam,  —  On 
notera  que  les  trois  chroniqueurs  emploient  les  trois  mots  placitum, 
eonventuSj  synodus  pour  désigner  une  même  chose.  Les  Annales  de  Lorsch 


eï!>4  ^i>ibi^  lue.  ba^  <.*e  premier  passage.  le  chroniqueur 
ne  ivenc  jui^  ine  réunion  militaire.  Il  s'agit  d^une  de 
ce<  i:s>4!fmbi«k^  lu  canrtère  politique  que  nous  étudie- 
rv.ias  uu::^  .ard.  Il  ne  >V  cmuTe  d'ailleurs  que  «  tous  les 
;j:nsiid:ï^  .  —  Mai^  r^n^uite  le  chroniqueur  ajoute  que, 
^ur  :a  .'t«>u>etle  d'une  prise  d*armes  de  l'Aquitain  Waifer, 
V  .e  :\n  irrne.  iéerHanc  on  autre  plaeitum^  ordonna  à 
lou^  '«rs  France  tie  ^  reniire  en  tenue  de  guerre  sur  la 
Loire,  et.  TdrmiTe  ?e  mettant  en  mouvement*  le  roi  passa 
par  fm^es,  Auierre.  >ever*.  franchit  la  Loire  et  vint 
tueitre  le  ^è^  devant  le  château  de  Bourimn  *  » .  —  D 
^  eut  *iuiHr  cette  auuëe.  à  la  distance  de  quelques  se- 
mai ues»  deux  a:f«emblees.  Tune  «  de<  srands  »  à  Duren 

lu 

pour  délibérer  >ur  de<  intérêts  ^énéraui.  Tautre  «  de 
tous  >  sur  la  Loire  p^iur  faire  la  guerre.  Le  chroni- 
queur les  appelle  luutes  les  deux  du  nom  de  piacilum  ; 
elles  ue  se  res^mblèreut  pourtant  en  rien  '. 


•^ua|MVir«t(  '<  '.«titte  stimMiu:  't>  \iiinM»  fS^oiBrd  jpfMiQent  cette  wème 

'  J^miiiiuir«ti  tv  S^'vMvxaiiv.  05  :  /Va  .-^jimmoiag  jutet  amnet  Franeoi 
'u  iiA»(tiii't# .  .n'ui'tV  iwii/tiiv.  jJ  Lnjerfm  ve^itaenl.  Commotoque  erer^ 
:*itf  :**m  ^mtu,  'MHiilitiamc.  ici  T'rvtu  'KTtmti.  mde  per  Amtisiadennn 
jii  \'tK'tum  -«f(*t»  •.^E'1lr'■»«  Litirru  iraiumeato^  ad  caatm  Bmrhone 
tf*tr%Hti.  <<it  '«>  >«rM>  iu  uiui  'ivsiùiUrr.  •:!'.  «.-aDiioiain!  Je  !^13,  art.  10, 
p.  I?l  L't  -tntts^itturttt  'fuëiùittrr  ui  paratuâ.  —  Liîs  .Vniialesde  Lurscfa 
oi  \*>  k'</«atr«  rrttu/ii  iis«fil  s«*uiviiK*iii  :  P*pptniu  cum  ^xervitu  tUr 
peruti^n*.  CfAWs  »  Iviz  :  '.':tm  dxtrrti^u  lù  Lufertm  wenit.  Les  Anoales 
.i'Éjj^tiihiirl  tit>  '.mn«ttl  iU»M  -{tw  i*utie  umeis  :  CotKtv  mndiqug  auxiliiSp 
cum  maunv  .Vt/i  jpparuiu, 

*  \iu>  ^urrtotis  ctU^r  t.*ui.*i)i>*  cutniiM  jpat  on  caractèrv  militaire  un 
cvnvenius  ie  Tr>5  :  ÉjLmhani.  Ànnaùr*  :  Cancentu  m  .Vitentu  kabiio  et 
kVA^nic!»  tuîdu(ue  cvptÎM.  Pipptnm*  Atpttlaniam  pttiU,,.  ùtdt  cmii 
inieyr*j  ^stix'Uu  m  Fmncùim  rysffr^uur.  i.Hi  ««lit  hum  ici  «{ne  le  ctmttmtus 
de  la  pn*oiière  {urtie  Je  b  pbrue  fi  rexmviiMS  Je  la  wcooile  Mal  one 
même  ehi»e.  et  <)u  il  nW  a  p»  jutre  chiMe  qu'âne  guerre.  Or  Toici 
comment  s'exprime  sur  le  même  fait  le  Ciintinuateur  de  Frêdêipire, 
c  130  47'-  :  Commoto  omni  ex^nviio  fruJtcunim.  tid  .Vetemnm  aràeni 
cum  omni  esercUo  wenieus^  ïHipie  caM  Frmcis  et  procerikug  Mmàffl^- 
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Yoici  en  767  une  réunion  que  le  chroniqueur  appelle 
un  Champ  de  Mai,  campus  mad%m\  «  Ayant  ordonné 
une  levée  générale  des  Francs*,  il  vint  par  Troyes  et 
Auxerre jusqu'à  Bourges;  c'est  là  que  se  tint  par  son 
ordre  le  Champ  de  Mai  accoutumé  ;  il  y  tint  conseil 
avec  ses  grands  ;  il  y  décida  que  la  reine  resterait  avec 
une  partie  des  comtes  à  Bourges,  et  lui-même  avec  tout 
le  reste  des  Francs  marcha  contre  Waïfer'.  » — On  voit 
que  ce  «  Champ  de  Mai  »  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
armée.  Nous  [verrons  plus  loin]  que  dans  l'État  franc 
il  n'y  avait  pas  d'armée  permanente  ;  chaque  fois  qu'il 
y  avait  guerre,  ou  seulement  prévision  de  guerre,  le  roi 
envoyait  dans  toutes  les  provinces  l'ordre  de  la  levée 
générale  ;  et  tous  les  hommes  libres  et  propriétaires  de 
quelque  bien  devaient  se  rendre  en  armes  au  lieu 
fixé  par  le  roi.  Quand  le  chroniqueur  dit  que  le  roi  or- 
donne que  le  Champ  de  Mai  se  tienne  à  Bourges,  c'est 
comme  s'il  disait  que,  cette  année,  Bourges  est  le  lieu 
fixé  par  le  roi  pour  la  réunion  de  tous  les  soldats.  Le 


ciium  suum  campo  madio  tenensj  postea  Ligere  transacto  Aquitania 
pergeru,,..  Annales  de  Lorsch,  eodem  anno  :  Habuit  placitum  suum  in 
Nivemity  et  quartum  iter  faciens  in  Aquitaniam,.,  usque  ad  Cadurcum 
pervenil.  Enfin  les  Annales  de  Metz  appellent  cette  même  réunion  un 
placitum  générale  Francorum,  sans  parler  d'autre  chose  que  de  l'expé- 
dition militaire. 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  132  [49],  Bouquet,  V,  7. 

*  Commolo  omni  exercito  Francorum,  L'expression  commovere  ou 
promovere  exercitum  signifie  ordonner  la  levée  militaire;  commovere 
omnem  exercitum,  ordonner  une  levée  générale. 

*  Ibidem  :  Commolo  omni  exercito  Francorum,  per  pago  Treca- 
êino,  inde  ad  urbem  Autistodero  venient  ad  Castro  qui  vocatur  Gor- 
doniSf  cum  regina  sua  Bertradane  Ligere  transito  ad  Bitoricas  acceuit. 
Iterum  campo  madio,  sicut  mot  erat,  ibidem  tenere  jubet  initoque 
consilio  cum  proceris  suis,  regina  Bertradane  cum  reliquis  Francis  ac 
conUtibu»  fidelibus  suis  in  Betoricas  dimisit,  ipse  cum  reliquis  Francis 
et  obtimatis  suis  ad  persequendum  Waiofarium  perrexit,,,  Cum  omni 
exercito  reversus  est. 


36!2  LES  TRANSFORMATIONS  DE  lÀ  ROYAUTÉ. 

Champ  de  Mai  n'a  été,  ici  du  moins,  qu'un  rendez-vous 
militaire.  Aussi  voyons-nous  que  cette  aimée  ne  déli- 
bère sur  rien;  le  roi  ne  prend  conseil  que  de  ses 
grands,  et  sur  son  ordre  l'armée  se  met  en  marche  \ 

Si  nous  passons  au  règne  de  Charlemagne,  nous  y 
trouvons  plusieurs  assemblées  qui  ont  le  même  carac^ 
tère.  En  773,  nous  voyons  le  roi  tenir  à  Genève  ce  que 
les  annalistes  appellent  la  «  réunion  générale  des 
Francs*.  »  —  Mais  il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une  as- 
semblée délibérante;  ce  qui  se  réunit,  c'est  une  armée. 
En  effet,  quelques  jours  auparavant,  le  roi  avait  tenu 
conseil  avec  ses  grands  à  Thionville  et  avait  résolu  de 
porter  la  guerre  en  Lombardie'.  Il  avait. donc  indiqué 
Genève,  au  pied  des  Alpes,  comme  le  rendez-vous  géné- 

*  La  réunion  de  767  est  décrite  sons  les  mêmes  traits  par  les  autres 
annalistes.  Les  Annales  d'Ëginhard  rappellent  conventu*  in  campo  et  ne 
parlent  pas  d*autre  chose  que  do  la  guerre  :  Àd  reliquias  belli  profectuê 
Bit  et  ad  Bituricum  veniens,  conventum  more  francico  in  campo  eçit; 
indeque  ad  Garonnam  fluvium  accèdent  castella  multa  cepiU  Les 
Annales  de  Metz  appellent  cette  réunion  conventu»  Francorum  in  campo 
magii  ;  elles  ne  signalent  pas  qu'il  s*y  soit  fait  autre  chose  qu*une  expé- 
dition militaire.  Les  Annales  de  Lorsch  rappellent  tynodus  in  campo  : 
In  mente  auguste  Bituricam  usque  venit  ;  ibi  synodum  fecit  cum 
omnibus  Francis  solito  more  in  campo  ;  et  inde  iter  pergens,  Garonnam 
pervenit»  Les  Annales  Tiliani  s'expriment  de  même.  —  On  notera 
qu'Éginhard,  les  Annales  de  Lorsch  et  les  Tiliani  disent  que  cette  réunion 
eut  lieu  au  mois  d'août,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  l'appelle  un  campus 
madius. 

*  Annales  de  Lorsch,  année  773  :  Rex  synodum  tenuit  generaliter  cum 
Francis  apud  Jcnuam  civitalem,  —  Annales  Tiliani  :  Synodum  habuit 
in  Genua.  —  Annales  Guelferbytani  et  Naxariani,  Pcrtx,  I,  40  :  Magi 
campus  ad  Genua.  —  Annales  de  Metz  :  Synodum  tenuit  in  Jenua  dm- 
tatCf  in  quo  conventu,,..  —  Chronique  de  Moissac  :  Synodum  tenuit,,, 
in  quo  conventu,.,.  —  Les  Annales  d'Éginhard  appellent  simplement 
cette  réunion  exercitus  :  Bellum  suscipiendum  ratus,  cum  toto  Fran- 
corum exercituGeniMm,  Burgundiœ  civitatem^juxta  Rhodanum  sitam^ 
venit, 

'  Cela  est  bien  marqué  dans  les  Annales  de  Lorsch,  d'Éginhard,  de 
Moissac  ;  il  y  avait  eu  à  Thionfille  un  conseil  d'optimates,  et  la  guerre 
avait  été  décidée  avant  la  réunion  des  soldats  k  Genève. 
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rai  des  soldats,  et  il  s'y  était  rendu  lui-même.  La 
preuve  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  réunion  mili- 
taire, c'est  que,  suivant  tous  les  annalistes,  il  n'y  fît 
pas  autre  chose  que  de  partager  «  cette  armée  »  en 
deux  corps,  et  de  leur  ordonner  de  franchir  les  Alpes 
à  la  fois  par  le  mont  Cenis  et  par  le  Saint-Bernard  \ 
Lorsque  Ëginhard  écrit,  à  l'année  775  :  «  Le  roi  ré- 
solut de  porter  la  guerre  en  Saxe,  et,  la  réunion  géné- 
rale ayant  eu  lieu  à  Duren,  il  traversa  le  Rhin  avec 
toutes  les  forces  du  royaume*  »,  on  reconnaît  bien  que 
cette  réunion  générale,  conventus  generalùy  n'est  pas 
autre  chose  que  la  réunion  de  l'armée.  Observez  la 
phrase  de  l'historien,  et  vous  remarquez  que  conventu 
generali  désigne  la  même  chose  que  totis  regni  vi- 
ribw.LsL  réunion  est  qualifiée  generalùy  parce  qu'elle 
comprend  les  soldats  de  toutes  les  provinces  de  l'État, 
et  c'est  pourquoi  à  la  ligne  suivante  l'historien  dit 
ic  toutes  les  forces  du  royaume'  ». 


<  Annales  de  Lorsch  :  Ibique  exercitum  divideni  perrexit  per  mon- 
iem  Cenisium  et  misit  Bemardum  per  montem  Jovis,  —  Ëginhard, 
AnnaUf  :  Copias  divisit,  et  unam  partem  per  montem  Jovis  ire  jussit, 
alteram  ipse  ducens  per  montem  Cinisium,  —  Chronique  de  Moissac  : 
In  quo  conventu  exercitum  divitit..,.  —  Annales  Tiliani  :  Ibique  exer^ 
eitum  dimdens,,,. 

*  Ëginhard,  Annales,  année  775  :  Cum  rex  in  villa  Carisiaco  hie- 
maretf  consilium  iniit  ut  perfidam  Saxonum  gentem  bello  aggrederetur. 
Habitoque  apud  Duriam  villam  generali  conventu,  Rheno  transmisso, 
cum  tolis  regni  viribus  Saxoniam  petiit. 

*  Les  autres  Annales  ne  parlent  pas  non  plus  d*autre  chose  que  de 
guerre.  Annales  de  Lorsch  :  Rex  habuit  synodum  in  villa  Duria  et  inde 
iter  peragens  partibus  Saxoniœ.,..  De  même  les  Annales  Tiliani,  Chro- 
nique de  Moissac  :  Abiit  Karolus  rex  hostiliter  in  Saxonia.  Annales  de 
Mets  :  Karolus  synodum  habuit  in  villa  Duria,  dehinc  perrexit  in  Saxo- 
niam, —  J'incline  k  penser  que  le  placitum  de  776  n*est  pas  non  plus  autre 
chose  qu'une  réunion  de  l'année  ;  les  Annales  de  Lorsch  disent  en  effet  que 
Cbaiies  apprenant  la  révolte  des  Saxons  conjunxit  synodum  ad  civitatem 
Wormatiam  et  ibi  placitum  publicum  tenens,  concilio  facto,  sub  celé- 
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En  777,  Il  guerre  recommence  en  Saxe;  aussi  est-ce 
en  Saxe  que  le  lieu  de  f  la  réunion  générale  »  est  fixé 
cette  année-là.  u  Le  roi,  dit  Éginhard,  vo\iint  qu*il  ne 
pouvait  ))as  se  fier  aux  promesses  des  Saxons,  partit  (de 
Nim^igue)  )>our  aller  tenir  la  réunion  générale  de  son 
peuple  au  lieu  appelé  Paderbom  et  avec  une  grande 
uniHV  ^  porta  sur  la  Saxe*.  »  —  Dans  ce  curieux  pas- 
sa{!0  deux  choses  sont  à  noter.  L*nne  est  que  Paderborn, 
qui  nViait  pas  encore  une  \ille%  se  trouvait  alors  en 
dehors  de  TÉlat  franc,  en  pleine  Saxe,  c'est-à-dire  en 
|vi)s  ennemi;  ce  n'est  pas  là  qu'il  eût  été  naturel  de  con- 
voquer une  assemblée  politique.  L^autre  est  que,  dans 
eette  mtMne  phrase  de  Tannaliste,  le  œnventui  et  Vexer- 
cilm  stuit  visiblement  la  même  chose;  puisqu'il  n'existe 
[^s  à  ivtte  époque  d*armée  permanente,  Tannée  qui 
outre  en  Saxe  ne  peut  pas  être  autre  chose  que  la  mul- 
titude qui  vient  se  réunir  auprès  de  Gharlemagne.  L'an- 
naliste a  écrit  :  ^v  Ia  réunion  générale  de  son  peuple», 


riMifi  ri  mmHt  ftsiimilkme,  Stoxonum  comos  seu  firmitatet  inirahiL 
K^^iiiImisI  ilit  ^  i^u  pr^$  «le  m^^me  :  Htrc  (h  révolte  des  Saxons)  cum  régi 
^^^4èl»  fuiuenl^  (VniviiIm  apmi  Wormaiiam  habUo,  Saxoniam  ttne  mora 
til^lml  t'MMi  rstn'ilm  ftst  pftfnÂam.  H  est  trai  que  les  Saxons,  ne  résis- 
MiU  |m»t  ttiviit  uiie  Mvumîj^n  cumptèle:  cela  fait  dire  k  plusieurs  anna- 
hiiloi  :  èV  un  MU  MNiyi  «vifij»M<  ad  Wormaiia  et  inde  in  Saxonia,  jam  iine 
Mh  y{HH^Ies  Cuelferhfftani  ei  .Vaanrmitt)  ;  mais  cette  i-éunion  n*en 
tOiiil  (wi»  wmut  U  )*U4Mm>  |tour  objet,  et  ce  Champ  de  Mai  était  bien  la 
i^uuiiku  iruud  «iiiuètf.  Le  iVWu  Saxo^  I,  17d-âOi,  racontant  plus  longue- 
ment et  di>tiu^uaut  uùeui  les  difTénMnts  actes,  écrit  qu'il  y  eut  d*abord  à 
km*)  un  cuus^mI  de  ^roctrtt  où  Charlemagne  résolut  la  guerre,  puis  à 
Uuivu  uu  rom^rnliM  popmli^  c\^t4-dire  une  réunion  de  Tarmée. 

^  figinluinl,  ÀHHaht^  année  777  :  Rex  Ifonomagum  profeduê  est,  et 
Itost  itlehititam  pQtckalis  feêti  ctlebritatem,  propter  fraudulenUu 
&i.roNUiM  pi^misiiones  qmibuê  fidem  kabere  non  poterat,  ad  locum 
iiui  l^drabruH  rocohir  generalem  populi  <ari  conventum  in  eo  habi- 
iNi'iM,  cum  ingtnti  extrcitu  in  Saxoniam  profectus  e$t, 

*  l^adi^brunna  n*était  pas  autre  chose  que  «  b  source  de  la  Padra  o» 
huhr  ». 
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generalem  populi  tui  conventum.  Or,  quand  on  est  fa- 
milier avec  la  langue  de  ce  temps,  on  sait  que  populm 
se  dit  souvent  d'une  armée*.  Comme  il  n'y  avait  pas 
d'armée  distincte  de  la  population,  comme  l'armée 
n'était  que  la  réunion  des  hommes  libres  appelés  par 
le  roi,  il  était  naturel  que  les  hommes  confondissent 
dans  leur  langue  le  peuple  et  l'armée*. 

Deux  de  nos  Annales  appellent  cette  même  réunion 
générale  de  777  du  nom  de  «  Champ  de  Mai  *  ».  —  Ce 


>  Nous  avons  m  plus  haut  des  exemples  de  ce  sens  de  populuê  dans  la 
langue  méroyingienne  [Monarchie  franque,  p.  295].  Ajoutons-y  quelques 
exemples  du  ix*  siècle.  La  Chronique  de  Moissac  dit  qu'en  812  Charle- 
magne  envoya  très  scaras,  trois  corps  d'armée,  dans  le  pays  des  Slaves 
Willzes;  mais,  ceux-ci  ayant  fait  leur  soumission,  Tarmée  revint,  revertus 
est  populus  ad  propria.  Qu'on  lise  dans  l'Astronome,  c.  48,  les  événe- 
ments du  Champ  du  Mensonge  en  833,  on  remarquera  que  les  différentes 
armées  sont  appelées  en  même  temps  copiœ,  valida  manus,  acies,  et 
populus.  Dans  la  Chronique  de  SainÛBertin,  année  834, -p.  13  et  14,  on 
notera  que  Tarmée  de  Pépin  est  appelée  d'abord  exercitus  (p.  13),  puis 
populus  (p.  14),  et  que  l'armée  de  Louis  le  Germanique  qui  s'avance  en 
France  est  désignée  par  les  mots  populi  multiiudo  (p.  14).  Le  même 
chroniqueur,  en  854,  p.  84,  parlant  de  l'armée  de  Charles  le  Chauve  qui 
ravage  l'Aquitaine,  appelle  cette  armée  ejus  populus.  Dans  Nithard,  111, 
4-7,  on  remarquera  que  les  deux  années  de  Charles  et  de  Louis  sont 
appelées  exercitus,  plebs  et  populus,  A  Fonfanct,  Francorum  innumerus 
populus  acie  gladii  feritur;  Adon  de  Vienne,  Vil,  54. 

*  D'ailleurs  les  Saxons  ne  firent  pas  de  résistance  et,  effrayés  appa- 
remment de  l'arrivée  de  cette  multitude  de  guerriers,  ils  firent  tous  leur 
soumission.  Il  résulta  naturellement  de  Ik  que  le  conventus  de  guerre  se 
changea  en  un  conventus  de  paix  où  les  Saxons  vinrent  faire  acte  d'obéis- 
sance. —  Éginhard,  Annales  :  Totum  perfidœ  gentis populum,  quem  ad  se 
venire  jusseraty  sibi  devotum  invenit;  cuncti  ad  eumvenerunt,,,  et  se 
régis  potestati  permiserunt.  Annales  de  Lorsch,  eodem  anno  :  Habuit 
Carlus  conventum  Francorum  ad  Padrebrunnen,  et  ibi  Saxonum  mul- 
titudo  baptizata  est.  De  même.  Chronique  de  Moissac.  Annales  de  Fulde  : 
Saxones  Francorum  dilioni  subduntur  et  conventus  in  Saxonia  ha^ 
bitusy  ibi  Saxones  baptizati, 

*  Annales  Laureshamenses,  dans  Pertz,  1, 31 ,  année  777  :  Eabuit  Carlus 
conventum  Francorum,  id  est  magis  campum  in  Saxonia  ad  Padres- 
brunnon.  Chronique  de  Moissac,  eodem  anno  :  Habuit  rex  conventum 
maximum  Francorum,  id  est  magii  campum,  in  Saxonia  ad  Partes- 
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terme,  qui  avait  remplacé  celui  de  Champ  de  Mars\ 
exprimait  Tidée  d*uoe  armée  qui  se  groupe  avant  de 
faire  campagne.  U  faut  remarquer,  en  effet,  que,  toutes 
les  fois  que  les  annalistes  emploient  cette  expression, 
camput  maii  ou  campm  madim^  ou  bien  ils  placenta 
côté  un  mot  comme  exereitus  ou  coffra,  ou  bien  ils  ra- 
content une  expédition  militaire.  Pas  une  seule  fois,  au 
contraire,  ils  n*énoncent  la  délibération  d'une  assem- 
blée. Un  Champ  de  Mai  n'était  pas  autre  chose  que  le 
groupement  de  tous  les  soldats  venant  de  toutes  les  pro- 
vinces se  réunir  dans  une  même  plaine*.  L'expression 
s'explique,  d'ailleurs,  si  l'on  songe  que  le  mot  campus 
éveillait  déjà  par  lui  seul  l'idée  d'une  armée  dressant 
SOS  UMites'.  On  disait  campm  comme  nous  disons  un 
cninp,  cl  le  mol  vient  de  là.  Même  l'idée  de  guerre  s'y 
joi((nnit,  et  souvent  on  désignait  par  le  seul  mot 
ntmpifs  lu  tvnconlre  de  deux  armées  ou  le  duel  régu- 
lier do  doux  champions \  On  doit  noter,  au  contraire, 
que  jamais  lu  langue  n'attacha  au  mol  campm  l'idée  de 
délibération  ou  d'assemblée  politique. 


brunttia,  —  Nous  avons  vu  plus  haut,  en  776,  dans  les  Annales  Na%a- 
riani  :  Ko  anno  magii  campui  ad  Wormatia  et  inde  in  Saxonia, 

>  Annales  PeUmaniy  Bouquet,  Y,  13  :  £o  anno  (755)  muiaveruni 
marliê  campum  in  campa  maio,  —  Yita  S.  Remigii  ab  Hinanaro,  c.  31 
(Mignc,  1,  1150):  Campum  marlium,»,,  sic  conventumillumvocabant  a 
Marte  quem  pagani  deum  belli  credebant  a  quo  et  martium  mensem  et 
diem  Mnrtis  appellnverunt,  quem  conventum  posleriores  Franci  maii 
catnpum,  quando  reges  ad  bella  soient  procéderez  vocari  instituerunt. 

*  \h\  h  lo  français  camp,  et  l'un  des  sens  du  mot  campagne,  et  encore 
lo  mot  champion, 

'  iH^jh  dans  Tancicnno  langue  latine;  Sidoine,  Carmina,  Y,  Pane^ 
H^vicus  Majoriano,  vers  439.  —  Saxones  prœparaverunt  bellum  in 
MtmfM^  Annales  do  Lorsch,  année  783. 

*  (iH^goiro  de  Tours,  X,  10  :  Rex  campum  dijudicat,  — Capitulaire  de 
H^M(.  De  divisione  imperii,  art.  14  :  Pugna  vel  campus.  —  Capitulaire  de 
\\\S,  mi.  KK  lioretiuH,  p.  ^i85  :  In  campo  decertent,  —  Capitulaire  de  803, 
i>it^f(ffM  Lrgi  liipuariw,  art.  7,  p.  118  :  Campo  vel  cruce  contendatur. 
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Sans  doute  on  peut  considérer  encore  comme  de 
pures  réunions  militaires  celle  de  779,  dont  un  anna- 
liste dit  seulement  :  «  La  réunion  fut  à  Duren  et  de  là 
on  se  dirigea  du  côté  de  la  Saxe^  »,  et  dont  un  autre 
parle  ainsi  :  «  Champ  de  Mai  à  Duren  et  marche  des 
Francs  sur  la  Saxe'  ».  — Réunion  militaire  aussi,  celle 
qui  eut  lieu  en  pleine  Saxe  en  780  et  qui  eut  pour  effet 
«  de  soumettre  de  nouveau  les  Saxons'  ».  —  Réunion 
militaire  encore,  celle  de  782,  que  la  Chronique  de 
Moissac  appelle  expressément  «  la  réunion  de  l'ar- 
mée »,  conventum  exercitm\ —  De  même  encore  celle 


*  Annales  Tilianif  année  780  (779)  :  Fuit  synodus  ad  Duriam  et 
inde  peractus  parlibus  Saxoniœ, 

*  Annales  Nazariani,  année  779  :  Mat  campus  ad  Pura^  et  Franci 
cum  rege  in  Saxoniam,  Les  Annales  de  Lorsch  disent  simplement  :  Iter 
peractus  est  partibus  Saxoniœ;  et  la  Chronique  de  Moissac  :  Perrexit  in 
Saxania.  —  Éginhard  appelle  celte  réunion  conventus  genei'alis,  mais 
marque  bien  que  ce  n'est  qu'un  exercitus  :  Animo  ad  Saxonicam  expe^ 
diUonem  intento,  Duriam  venil,  habitoque  juxta  morem  generali  con- 
ventUj  Rhenum  cum  exercitu  trajecit, 

'  Annales  de  Fulde,  année  780  :  Carolus,  habita  conventu  in  Saxonia, 
iterum  eam  subigit.  —  Annales  Nazariani  :  Franci  in  Saxunia.  — 
Annales  Petaviani  :  Rex  Carolus  cwn  exercitu  venit  in  Saxoniam.  — 
Annales  Tiliani  :  Ubi  Lippia  consurgit,  ibisynodum  tenuit,  —  Ëginhard, 
même  année  :  Cum  magno  exercitu  Saxoniam  profectus  est,  ad  fontem 
Lippise  venit,  ubi  castra  metatus.  —  Annales  de  Lorsch  :  Vbi  Lippia 
consurgit,  ibi  synodum  tenens,  inde  iter  peragens  partibus  Albise 
fluvii,,,.  —  Chronique  de  Moissac  :  Congregans  exercitum  ingressus  est 
iterum  in  Saxonia.  —  Annales  de  Metz  :  Rex  Saxoniam  ingressus.., 
ad  locum  ubi  Lippia  consurgit,  ibi  synodum  tenuit,  inde  progressus 
ad  Albiam  venit.  —  Dans  ces  différentes  manières  dont  les  annalistes 
s'expriment  sur  un  même  fait,  on  notera  que  trois  d'entre  eux  appellent 
exercitus  ce  que  deux  autres  appellent  synodus,  et  que  le  synodum  tenere 
des  Annales  de  Lorsch  est  rendu  par  castra  metari  dans  Éginhard. 

*  Chronique  de  Moissac,  année  782  ;  Habuit  conventum  magnum  exer' 
citus  sui  in  Saxonia  ad  Lippeh^nnen.  —  Annales  Petaviani  :  Cum 
exercitu  venit  in  Saxoniam.  —  Annales  Tiliani  :  Synodum  tenuit  ubi 
Lippia  consurgit.  —  Annales  de  Lorsch  :  Synodum  tenuit  ubi  Lippia 
consurgit.  —  Éginhard,  ici  encore,  rapproche  le  conventus  de  Vexer- 
citus,  Annales  :  JEstatis  initio,  cum  propter  pabuli  copiam  exercitus 
duci  poterat,  in  Saxoniam  eundum  et  ibi  generalem  conventum  haben- 
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de  795,  que  les  uns  appellent  un  p/actïtim,  que 
d'autres  désignent  par  le  nom  d'armée*  et  qui  n'eut 
d'ailleurs  d'autre  résultat  que  le  ravage  du  pays  saxon'. 
Les  Capitulaii*es  marquent  très  nettement  la  nature 
de  cette  sorte  de  réunion.  Us  l'appellent  un  placitum; 
mais  ils  y  ajoutent  quelquefois  l'épithëte  exercitalCj  et 
surtout  ils  la  décrivent  comme  une  pure  convocation 
militaire.  Il  est  dit,  par  exemple,  en  802  que,  lorsque 
le  placitum  de  guerre  a  été  décrété  par  le  roi,  celui  qui 
y  manquera  payera  une  amende  de  60  sous*.  Il  est  dit 
en  807  que  «  tous  doivent  se  rendre  au  plaid  du  roi 
bien  armés  et  en  tenue  de  guerre'  ».  Dans  un  autix; 
o^pitulaire  qui  concerne  spécialement  la  levée  des  sol- 
dats, [nous  lisons]  que  chacun  devra  se  rendre  au  plaid 
indiqué,  ad  œndictum  placitum\  Cette  expression, 

dum  censuH;  trajectoque  Bheno  crnit  omni  Francorum  exerdtu  ad 
foHiem  Lippue  renit,  et  ibi  cattrit  positiê,,,,  ~  Il  est  vrai  que  les 
Saxons  ne  luttent  pas;  d*où  il  suit  que,  conventu  completOyQarXes  revient 
on  (îaulc. 

*  ÀnnaUi  Peiaviani,  année  795  :  Rex  commoto  exercitu  venil  in 
SihToniam  omuemque  (erram  illam  vastavit.  ^Annalet  Tiliani  :  Yenit 
•v.r  ad  Cufstagnum  et  tenuii  ibi  placitum  suum  et  Saxoniam  ingressui 
(*4l.  -  Annales  de  Liorsoh  :  Rex  venit  ad  Cufinstang  et  tenuit  ibipla- 
rilNiN  «Hiim...  et  cum  exercitu  in  Saxoniam  ingretêtu  est,  —  Ëginhard, 
Annale*  :  Rex,  Saxonum perfidise  non  immemor,  conrentum  gêneraient 
tiam  Rhenttm  in  villa  Cuffettein  more  solemni  habuil  atque  inde  cum 
exercitu  Saxoniam  ingressus,,,,  —  Annales  de  Fulde  :  Carolus  cum 
exercitu  Saxoniam  rastando,  —  Anniiles  de  Metz  :  Rex  tenuit  placitum 
auum  in  villa  Cufsiitein,..  cum  exercitu  Saxoniam  intravit. 

*  Capitulare  missomm,  de  802,  arl.  18,  Borctius,  p.  101  :  De 
exeèxitali  placito  instituto,  ut  hi  qui  istum  inrumperint  bannum  demi- 
iiiVmw  conponant,  —  Comparer  un  autre  capitulaire  de  802,  arl.  7, 
lUuvlius,  p.  05,  où  exercitale  placitum  est  remplacé  p^v  hostile  bannum, 
Ion  doux  l'xpn'ssions  désignant  la  même  chose. 

^  Ciipitularia,  édit.  lù)rctius,  p.  136,  art.  3  :  Omnes  generaliter  ad 
f^Uicitum  no*truM  reniant  bene  prseparali,..  et  sic  ad  condictum  placi- 
tum hit*tiliter  veniant, 

*  t'tipituhre  de  exeiritu  prseparando,  de  807,  Boretius,  p.  134, 
t  I» .  •ni   I  :  Omnet  in  hottemveniant;  art.  3  :  Ad condictum placitum 
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fréquente  dans  la  langue  du  temps,  signifie  le  rendez- 
vous  qui  est  fixé  quant  au  jour  et  quant  au  lieu  à  tous 
les  hommes  libres  armés.  Charlemagne  écrit  un  jour  : 
«  Au  sujet  du  plaid  qui  a  été  fixé  (cette  année)  à  la 
frontière,  il  est  obligatoire  pour  tous  de  s'y  réunir, 
conformément  à  notre  ordre*.  »  Il  écrit  encore  :  «  Le 
comte  doit  avoir  soin  que  tous  les  hommes  dans  son 
comté,  sous  peine  de  60  sous  d'amende,  soient  rendus 
au  plaid  au  jour  annoncé,  au  lieu  que  notre  ordre  a 
fixé,  chacun  avec  lance,  bouclier,  arc  et  flèches.... 
Qu'ils  soient  exacts  au  jour  fixé  pour  le  plaid  et  qu'on 
fasse  revue  de  leurs  armes*.  »  Un  capitulaire  de  811 
punit  les  retardataires  :  «  Si  un  homme  appelé  à  l'ar- 
mée n'est  pas  arrivé  au  plaid  fixé,  par  chaque  jour  de 
retard  après  le  plaid  fixé  il  sera  condamné  à  un  jour 
de  privation  de  viande  et  de  vin^  « 

Nous  avons  l'une  des  formules  de  la  convocation  au 
plaid.  Elle  est  conçue  ainsi  :  c<  Charles,  sérénissimo 
auguste,  empereur  et  roi  des  Francs,  à  l'abbé  Fulrad*. 


*  Capitulare  tncerti  anniy  Boretius,  p.  206,  art.  4  :  De  pîacito  con- 
dicto  ad  marcatUf  necesse  est  ut  omnimodis  ex  omni  parte^  sicut  ordi- 
nalum  fueril,  unusquisque^  conveniat, 

*  Capitulare  Aquisgvanense^  anni  incerli,  art.  9,  Borelius,  p.  171  : 
De  hoste  pergendi,  ut  cornes  in  suo  comilatu  pev  bannum  unumquemque 
hominem  per  LX  solidos  in  hostem  pcrgere  bannire  sludeat,  ut  ad  pla- 
citum  denuntiatum  ad  locum  ubi  jubetur  veniant.  Et  cornes  prsevideat 
quomodo  sint  parali^  id  est  lanceamj  scutum,  arcum...  Ad  diem  denuti- 
tiali  placili  veniant  et  ibi  oslendant  quomodo  sint  parati. 

'  Ciipitulaire  de  81  i,  art.  5,  Boretius,  p.  166  :  Quicumque  homo 
nostros  honores  habens  in  ostem  bannilus  fuerit^  et  ad  condictum  pla- 
citum  non  vcnerit,  quot  diebus  post  placitum  condictum  venisse  corn- 
probalus  fuerit,  tôt  diebus  abslineat  a  carne  et  vino,  ■ 

*  Karoli  ad  Fulradum  abbalem  epistola,  dans  Jaffé,  Liber  carolinus, 
p.  587,  ou  dans  les  Capitulaircs  de  Boretius,  p.  168.  On  peut  admettre 
que  celte  lettre  adressée  à  Fulrad  n'est  qu'un  exemplaire  d'une  circulaire 
plus  générale  adressée  aux  évéques,  aux  abbés  et  aux  comtes.  —  Ce  Fulrad 
était  abbé  do  Saint-Quentin.  La  lettre  a  été  écrite  entre  804  et  811. 

24 


Nuu*^  *.e  :ïusjii^  sivinr  f[iie  auus  avoa:^  tixé  notre  plaid 
^HUi'nii  :]4iiir  n  pr^^nie  umêe  duos  la  partie  orientale 
ie  !a  >«.u*.  m  iieii  appelé  Narasfiirt.  En  consé^jnence, 
luus  iplouiiDii^  [ue  m  le  reniiez  en  ce  lieu,  à  la  date 
•  m  L*  iiijK  tvee  'oin^  te:^  hommes  bien  armés  el 
Mim^H^s  .  L'.Hfiùpemeai  ^ie  tes  hommes  <era  tel.  que  tu 
•J^J^iM.•^•  I  :)arar  iv  t:ef  imiiriit.  >ur  notre  ordre,  mar- 
•:tier  «iu  ^ui;rî"v.  Us  .iiii'»mt  liouc  annes,  livres,  vète- 
:iit'U(^.  iiHeiis«i«fs  'H  ujuL  le  matériel  nécessaire  pour 
tuip*  L'umputine  '. 

U  t.*\:s;ait  «iun«:  un  plaid  militaire'.  L'institution  était 
.is;?e£  :>î!iuiiiM>;  pwui*  «{uen  Tespaee  d'un  demi-siècle 
:es  LapituJaii'es  la  mentionnent  cin«{  fois  et  les  anna- 
ii^tuï^  plus  le  vin^t  tbiiN  A  vnii  liire*  elle  était  annuelle, 
paire  «jue  presque  cha«{ue  iinnée  il  j  avait  une  guerre 
>)u  luui  MX  moins  une  prévision  de  ipierre.  Die  était  si 
bien  une  iiisiitution.  ([ue  les  annalistes  disent  souvent 
ul  inos  rrui.  «  .-omme  citait  la  rètcle  du  rovaume^n  ou 
bieu  :nrii,!tJ.fun  •;î7/*A/uV't«i/rte/it.  comme  c'était  la  cou- 
lumc  i^îî  "ip^^etji't  un  '.'hauip  de  Mai  .  pan^e  que 
II-  wu^i  -'amius  ».'M,M  iaii  l'uiee  de  ::uerre.  Ou  rap^telail 
ausM   uu«;       îtuî!1'.»u    <,   Lvnctfrt.tus .  s^ynfMius.   ou  un 

plviid  du  roi    .  uiaritfutt  fioiUf^fiimCcUii  au  fond  une 

*  V;^i/ff  iti  iiift  /fit.r  oiVictitt/R  tvutr^iin  qtmeniU  aitno  pr^4inti  con- 
i/.cf'i'n  'ta(f*rna:i  i't,''i  !SLriinui7n  ut  jnent.iU  parie ^  in.  locu  qui  dîcilur 
Siitt-us^iiri  .wu  '»ji'i  ^it*  ¥a;;àeiji»ur'i .  f^iitipr^jpUr  precipimus  tibi  ut 
tfCcniLcr  -ti.w    lOftn  l'à**  :aw  di'it'  '/^vitcfî^  ttc  prt.'paratu  ad  preiiiclum 

'  IbtiU'di  :  .':.(  yn'pttriuu:t  '.'nvi  komtnibu^i  tuU  tZ'i  prrdictum  locum 
fx'nwi  tii  mi.\  :t  -^ttnmcat'^'ti  pari'/*H  .7 «Mira  f'u^rit  ju4sio,  exercila- 
UiK"-  rt*  cN'AjfW  :  hi  es:  -ruft  •.t*/tn  itque  uUn*iUbu4  et  cetero  instru^ 
MK'.tf'»  K'...V'\  !ft  ticttiftit^us  ifi  c^'sCi'Uirniîs. 

^  V.hi  jvul  rjj>^ïn.vht\-  do  U  k'Ure  j  Kulra^i  uae  lettre  de  Loup  de 
Koiiièu's  ivrite  on  5C»L  n'  IIT»  :  Homiics  inei^  ['requentibus  eskausti 
e.ipcdi(wfnbhs,  iiudita  pr^fi^ctionf  domni  rcgu  tenu*  Britanniam^  et 
DE.MMuii  i4.iti  PLiciii  filt (uuin  speni/tte*  dilatijnem  poposccrunt  ut 
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convocation  de  tous  ceux  qui  (levaient  le  senice  mili- 
taire*. 

De  tous  les  faits  que  nous  venons  de  citer,  il  ressort 
encore  une  remarque  :  chaque  fois  que  celle  armée  se 
réunit,  nous  constatons  qu'elle  n'est  pas  consultée  sur 
la  guerre.  Pas  une  fois  cette  queslion  ne  lui  est  posée. 
Pas  une  fois  elle  ne  délibère  ni  n'émet  un  vœu.  Tou- 
jours la  guerre  a  été  résolue  auparavant,  par  le  roi  seul 
ou  par  le  roi  en  son  conseil.  L'armée,  réunie  au  jour  et 
att  lieu  qui  ont  été  fixés  à  tous,  ne  fail  qu'une  chose  : 
elle  marche  où  le  roi  la  conduit  ou  sous  les  chefs  qu'il 
a  désignés.  L'ordre  de  convocation  porte  :  «  Une  fois 
arrivé  au  lieu  du  rendez-vous,  tu  marcheras  en  guerre 
du  côté  où  notre  ordre  t'indiquera  d'aller'.  » 


2"   DES  JUGEMENTS  QUI    SE   FAISAIENT   DANS   LES   ASSEUBLKES 

GÉNÉRALES. 

Ces  grandes  réunions  n'avaient  pas  toujours  pour 
objet  la  guerre.  Même  les  années  où  les  rois  n'avaient 
aucune  guerre  en  vue,  ils  les  convoquaient.  Aussi  lisons- 
nous  maintes  fois  chez  les  annalistes  des  phrases  comme 
cellerci  :  «  Celte  année  fut  sans  guerre  ;  les  Francs 
vinrent  seulement  à  Worms  pour  le  plaid".  ^> 


1  Nous  avons  pris  nos  exemples  sous  Pépin  et  Gharicmagne;  on  en 
trouve  d'autres,  moins  nombreux  à  la  vérité,  sous  Louis  le  Pieux  et  Charles 
le  Chauve.  Dans  les  Annales  de  Saint-Bcrtin,  à  Tannée  832,  p.  7,  il  y  a  un 
placitum  qui  n*est  visiblement  que  la  convocation  de  soldats;  p.  8,  le  roi 
indique  un  placitum  générale  oîi  tous  doivent  se  rendre  en  tenue  do 
guerre,  hottiliter.  Mêmes  Annales,  année  867,  p.  i06  :  Generaliler  pef 
omne  regnum  suum  hosle  denunliaia,  placitum  suum  kalendis  augusti 
in  Camutum  civitate  condixity  in  Érilanniam  super  Salomonem  per- 
redurus, 

^  In  quamcumque  partem  nostra  fuerit  jussioy  Borctius,  p.  168. 

'  Année  781  :  Sine  hoste  fuit  hic  aunu$,  nisi  tanium  Wormatia  vene^ 
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Parmi  les  actes  qui  se  faisaient  dans  ces  réunions, 
citons  d'abord  les  jugements.  Nous  pouvons  citer  huit 
exemples  de  jugements  rendus  dans  les  conventm.  Dans 
un  grand  Champ  de  Mai  tenu  à  Valenciennes,  probable- 
ment en  771,  tandis  que  l'armée  avait  établi  son  camp 
autour  du  prince,  un  duc  fut  accusé  par  ses  deux  sœurs 
de  les  avoir  frustrées  de  leur  héritage,  fut  jugé  et  con- 
damné*. En  782,  dans  une  assemblée  militaire  tenue 


runt  F  ranci  \ad  placilum  (Annales  Peiaviani,  Bouquet,  V,  il»).  — 
Année  764  :  HabuH  placilum  suum  in  Wormaiia  et  nihil  aliud  fecit  nisi 
in  Frauda  resedit  (Annales  de  Lorsch).  —  Année  790  :  Hic  annus  absque 
hosie  fuit;  rcx  hahuit  ad  Wormaiia  magnum  convenlutn  vel  placilum 
una  cum  Francis  (Annales  Petaviani,  Bouquet,  V,  16).  —  Année  71K)  : 
Habuit  rex  conventum  in  Wormaiia,  non  tamen  magis  campum,  et  ipse 
annus  iransitt  sine  hoste  [Annales  de  Lorsch]. 

»  Vita  S.  Salvii,  c.  17,  Bollandistes,  26  juin,  p.  203,  Bouquet,  lU, 
647.  —  La  date  de  ce  conventus  est  difficile  à  établir.  Le  nom  de  Carolus 
se  trouve  souvent  dans  le  récit,  mais  tantôt  il  est  accompagné  du  titre  de 
dux  et  tantôt  du  titre  de  rex.  Il  s^agil  donc  ou  de  Charles  Martel  ou  de 
Charlemagne.  Dom  Bouquet  affirme  qu*il  s*agit  de  Charles  Martel,  et  le 
plaid  se  placerait  n  une  date  inconnue  entre  717  et  742.  Papebroch;  édi- 
teur ue  celte  Vie  dans  les  Bollandistes,  penche  pour  Charlemagne,  h  cause 
du  mot  rex.  Dom  Bouquet  réplique  que  rex  est  pour  dux^  erreur  qui  se 
rencontre  chez  ceux  qui  ont  parlé  de  Charles  Martel,  et  que  d'ailleurs,  à 
la  ligne  plus  haut,  l'écrivain  a  écrit  ubi  dux  residebal.  —  Nous  pensons, 
après  lecture  ultcntivc  de  celte  Vie,  que  Thagiographe  lui-même  a  con- 
fondu les  deux  personnages.  De  Charles,  duc  des  Francs,  et  de  Charles, 
roi  des  Francs,  il  ne  fait  qu'un  même  homme  ;  cela  est  surtout  visible  aux 
chapitres  12,  13,  14,  où  il  lui  donne  à  la  fois  les  deux  titres.  Le  Charlci 
du  commencement  me  paraît  être  Charles  Martel,  sous  qui  commence  la 
carrière  du  saint  (c.  2  et  suiv.).  Puis  quand  le  saint  a  péri  assassiné  par 
Génard  et  Winegard,  le  Charles  qui  punit  les  meurtriers  est  peut-être 
encore  Charles  Martel,  peut-être  Charlemagne  ;  sur  ce  point  j'hésite.  Mais 
plus  tard,  aux  chapitres  16  et  17,  c'est-h-dire  au  moment  du  plaid  dont 
nous  avons  à  parler,  je  crois  qu'il  ne  peut  être  question  que  de  Charle- 
magne. Ce  plaid  se  tint  à  Valenciennes  ;  car  dans  notre  récit  il  est  ques- 
tion d*un  serment  prêté  sur  le  tombeau  du  saint;  or  le  tombeau  de  Salvius 
était  dans  le  pays  de  Valenciennes.  Charlemagne  tient,  en  effet,  k  Valen- 
ciennes un  plaid  en  771  (Annales  Laurissenses,  Tiliani,  Fuldenses,  Met- 
tenseSf  même  année),  et  je  ne  connais  pas  d'autre  plaid  qui  se  soit  tenu 
dans  le  même  lieu  avant  celui  qui  eut  lieu  sous  Charles  le  Chauve  en  855. 
—  Onjserait  plus  assuré  de  la  date  si  Ton  connaissait  l'année  de  la  mort 
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aux  sources  de  la  Lippe,  un  évéque  et  un  abbé  se  pré- 
senlèrcnl  pour  vider  un  différend  qu'ils  avaient  entre 
eux  relativement  à  la  possession  d'un  monastère;  et 
c'est  dans  ce  conventus  tenu  en  pays  ennemi  que  le 
procès  fut  examiné  et  jugé*.  En  786,  plusieurs  comtes 
et  hauts  fonctionnaires  d'Austrasie,  qui  avaient  conspiré 
contre  Charlemagne,  furent  jugés  dans  un  conventm 
réuni  à  Worms'.  En  788,  le  duc  de  Bavière  Tassilo  fut 
accusé  et  jugé  dans  la  grande  assemblée  d'Ingelheim'. 
C'est  au  conventm  de  Ratisbonne  en  792  que  Pépin,  qui 
s'était  révolté  contre  Charlemagne,  fut  déclaré  coupable 
et  condamné  à  mort*.  En  818,  Bernard,  roi  d'Italie  et 
neveu  de  l'empereur,  fut  jugé  dans  un  conventus  tenu  à 
Aix-la-Chapelle*.  En  820,  au  milieu  d'une  assemblée 
réunie  h  Aix,  nous  voyons  juger  un  comte  de  Barcelone 
nommé  Béra^  Enfin  en  828,  après  une  expédition  mal- 
heureuse en  Aquitaine,  nous  voyons  mettre  en  juge- 


du  saint;  mais  récrivain  ne  donne  aucun  renseignement  sur  ce  sujet.  S*il 
fallait  en  croire  Sigebert  de  Gcmbloux,  Salvius  ne  sérail  mort  qu*en  SOI 
(Bouquet,  Y,  378)  ;  mais  les  érudits  regardent  cette  date  comme  impos- 
sible, h  cause  des  premiers  chapitres  de  la  Vie  du  saint  où  il  est  parlé 
visiblement  de  Charles  llartel.  —  J'incline  donc,  mal;;ré  Tautorité  de 
dom  Bouquet,  li  placer  le  jugement  dont  il  va  être  question,  dans  le  plaid 
tenu  à  Valenciennes  en  771. 

*  Miracula  S,  Goaris,  c.  4.  Mabillon,  Ada  Sanclorum,  II,  291.  Bou- 
quet, V,  454. 

*  Ëginhard,  Annales,  année  785,  in  fine.  Annales  Laureshamenses, 
année  781,  Pertz,  I.  5î2,  Bouquet,  V,  27.  Chronique  de  Moissac,  année 
786,  Bouquet,  V,  72. 

'»  Ëginhard,  Annales,  année  788.  Annales  de  Lorsch,  même  année, 
Bouquet,  Y,  46. 

*  Chronique  de  Moissac,  année  792,  Bouquet,  Y,  73.  Ëginhard, 
Annales,  Annales  Laurissenses^  Annales  FuldenseSy  Annales  Tiliani^ 
même  année. 

»  Chronique  de  Moissac,  année  817,  Bouquet,  Yl,  172;  Tliégan,  o.  22. 
Cf.  Ëginhard,  année  818,  qui  ne  parle  pas  d'assemblée. 
«  Ëginhard,  Annales,  année  820.  L'Astronome,  c.  35. 
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meol  les  chefs  de  IVxpéditioD  dans  un  œntenUa  pu- 
blieus  tenu  encore  à  Âix'. 

Si  l*on  s*en  tenait  à  ces  simples  indications,  on  pour- 
rait supposer  que  ces  assemblées  générales  de  la  nation 
franque  étaient  inTcsties  d'un  pouvoir  judiciaire,  que 
cette  grande  masse  des  hommes  lihres  formait  un  im- 
mense trihunal,  et  qu*à  elle  appartenait  la  juridiction 
suprême.  Mais  il  faut  r^rder  de  plus  près  chacun  de 
ces  récils  des  annalistes,  aGn  d'y  voir  quel  fut  chaque 
fois  le  vrai  rôle  de  l'assemblée. 

Le  jugement  rendu  dans  le  plaid  de  Valenciennes 
nous  est  ainsi  décrit  :  «  Charles  ordonna  la  réunion 
d'un  grand  Champ  de  Mai,  suivant  l'usage  des  Francs'. 
Tous  les  grands  s'y  rendirent,  tous  les  chefs  des  pro- 
vinces, toute  la  population,  et  ils  établirent  leur  camp 
en  cercle'.  Quand  tous  furent  réunis,  il  se  trouva  parmi 
eux  un  duc,  qui  était  particulièrement  cher  au  roi^. 
Mais  les  deux  sœurs  de  ce  duc  vinrent  se  plaindre  au 
roi,  lui  disant  :  «Très  glorieux  roi,  aie  pitié  de  nous  qui 
«  sommes  orphelines,  et  ordonne  à  notre  frère  de  nous 
«  rendre  notre  part  d'héritage  \  »  Charles  manda  aussitôt 
le  frère  et  s'enquit  avec  soin  en  l'interrogeant  s'il  avait 
quelque  juste  droit  de  posséder  la  part  de  ses  sœurs.  Et 


1  Ëginhard,  Annales,  année  828.  L*Asironome,  c.  42. 

*  Vita  S.  Salvii,  c.  il  :  Eo  iempore  jussil  Carolus  campum  magnum 
parari,  sicul  mot  eral  Francorum.  —  Notre  pensée  est  que  camptu  a 
ici  le  même  sens  que  Texprossion  campus  marlius  ou  campus  madius. 

'  Yenerunt  optimales  et  magistralus  omnisque  populus  et  castra 
metati  sunt  in  circuUu. 

*  Congregalis  omnibus,  adfuit  inter  eos  unus  e  ducibus  quem  valdc 
rex  diligebat, 

*  (élamare  vero  cœperunt  sorores  ejus  adversus  eum  coram  rege 
dicenles  :  u  Gloriosissime  rex,  misereri  dignare  nobis  famulabus  luis 
orphanis,  ut  jubeas  fralrem  nostrum  reddere  partem  hereditatis 
noslrœ. . . . 
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il  lui  ordonna  de  leur  rendre  leur  héritage*.  Mais,  le 
frère  s'y  refusant,  Charles  décida  qu'il  devrait  prêter 
serment  sur  le  tombeau  d'un  saint  ;  et,  dans  ce  ser- 
ment, l'homme  mourut*,  w  —  Dans  ce  récit,  très  clair 
et  très  vivant,  nous  voyons  bien  qu'il  s'est  tenu  une 
grande  assemblée  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  assemblée  qui 
a  jugé.  Les  demanderesses  ont  porté  leur  plainte,  non 
à  l'assemblée,  mais  au  roi.  Elles  se  sont  adressées  à  lui 
seul  :  0  rex  gloriosissimCj  jubeas...  Lui  seul  aussi  a 
mandé  le  défendeur,  accersivity  lui  seul  l'interroge,  in- 
quisivil^  lui  seul  a  prononcé  qu'il  devait  restituer,  lui 
seul  Ta  condamné  à  un  serment  judiciaire  qui,  dans  la 
pensée  des  hommes,  doit  le  faire  mourir.  En  tout  cela, 
l'assemblée  n'a  joué  aucun  rôle.  Nous  ne  savons  môme 
pas  si  elle  a  assisté  au  jugement,  et  si  le  roi  n'a  pas 
jugé  sous  sa  tente,  ou  dans  une  maison,  ou  dans  son 
palais  voisin  à  Yalencicnnes. 

Dans  l'assemblée  générale  de  782,  nous  trouvons  le 
jugement  d'un  procès  entre  un  évêque  et  un  abbé. 
1/écrivain  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  Charlemagne,  pen- 
dant que  la  réunion  générale  se  tenait  en  Saxe  aux 
sources  de  la  Lippe,  prit  sur  lui  l'examen  du  procès,  en 
présence  des  grands  de  presque  tout  le  royaume  et  des 
premiers  personnages  de  l'ordre  laïque  et  de  l'ordre 


*  Accersivit  eum  et  diligenler  inquisivit  ah  eo  utrum  earum  porlioneni 
injuste  pouideret  an  noni  Dixitque  ad  eum..,  :  a  Redde  hereditatem 
sororibus  tuis  debitam.,.,  )> 

*  Noluit  acquiescere  consilio  cjus^  sed  cœpit  magis  ac  magis  contra- 
dicerc....  Ad  hœc  rex  respondit...  :  «  Vade  et  da  sacramentum  super 
sanctum  sepulcrum  ejus,...))  Tune  infelix  ille.,,  juravit  dicens....  et 
peracto  juramento  statim  médius  crepuit,  —  Notons  que  tout  cela  était 
conforme  à  la  procédure  ordinaire.  Déférer  le  serinent  était  une  véritable 
condamnation,  en  ce  sens  que,  dans  les  idées  du  temps,  si  Thomme  était 
coupable,  le  faux  serment  devait  entraîner  sa  mort;  et  s'il  refusait  Jc 
serment,  il  s*a vouait  coupable. 
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ecclésiastique;  de  Tavis  de  tous  ceux  qui  prirent  part 
au  jugement,  il  fut  décidé  que  le  serment  judiciaire 
serait  prononcé  par  le  représentant  de  Tabbé  ;  et  celui- 
ci  s'élant  acquitté  de  l'épreuve,  le  roi,  avec  Fassenti- 
ment  des  siens,  adjugea  à  l'abbé  l'objet  en  litige '•  »  — 
Dans  ce  récit  encore,  on  reconnaît  que  le  jugement  a 
eu  lieu  pendant  que  se  tenait  la  réunion  générale,  mais 
on  reconnaît  aussi  que  ce  n'est  pas  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  prononcé  ce  jugement.  L'écrivain  note  même 
que  le  procès  a  été  jugé  seulement  «  en  présence  des 
grands  du  royaume,  comtes  et  évêques  »  ;  ainsi  il  établit 
formellement  une  distinction  entre  le  peuple  entier  qui 
était  campé  aux  sources  de  la  Lippe,  et  une  assemblée 
beaucoup  moins  nombreuse  et  plus  aristocratique  quia 
jugé.  Cette  assemblée  des  grands  siégeait  autour  du  roi 
qui  avait  évoqué  l'affaire  à  lui  ;  le  roi  examina  l'affaire 
au  milieu  de  ses  grands;  ses  grands  furent  unanimes, 
et  le  roi  prononça.  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
que  c'est  ici  la  procédure  ordinaire  du  tribunal  du  roi. 
11  juge  aux  sources  de  la  Lippe  comme  il  aurait  jugé 
dans  son  palais  d'Aix  ou  d'Attignv . 

Le  jugement  de  Tannée  786,  au  plaid  de  Worms,  a 
le  même  caractère.  «  llharlemagiie,  dit  l'annaliste, 
ayant  appris  que  quelques  comtes  d'Austrasie  avaient 
conspiré,  ordonna  à  ces  hommes  de  venir  vers  lui.  On 


*>  Miracula  S,  Goarts,  c.  46,  dans  llabiIlon,'i4da  Sanc/orumoref mû  ^e- 
nedicti,  11,  201,  dans  dom  Bouquet,  V,  AbA  :  Princeps,  habilo  in  Saxonia 
super  fontem  qui  Lippia  diciiur  generali  conventu,  sub  prsesenlia  totius 
prope  regni  primalum  et  utriusque  ordinis  clarissimorum  virorum,  rem 
per  se  examinandam  suscepit,  omniutnque  qui  tum  adfuere  judicio 
jurisjurandi  condilio  causidico  vwnasterii  est  constituia,  qua  ille  postca 
cum  duodecim  aliis  firmavit  possessionem  (c*est-à-dii*c  le  monastère 
do  SniiU-Goar,  objet  du  litige)  non  ecclesiœ  Trevirorum  sed  dominio  régis 
compelere.  Hoc  eryo  niodo  re  definila,  rex  cum  suorum  consensu  ceUam 
S,  Goaris  monastcrio  Prumia'  tradidit. 
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éUiil  au  mois  d'août.  1/empereur  fit  réunir  à  Worms 
une  assemblée  d'évéques  et  un  grand  conventus,  et  là  il 
décida  que  ceux  qui  avaient  trempé  le  plus  avant  dans 
la  conjuration,  seraient  révoqués  de  leurs  fonctions  et 
auraient  les  yeux  crevés;  aux  moins  coupables  il  fit 
grâce*.  »  —  Ici  encore  on  voit  que  c'est  le  roi  qui  juge* 
Lui  seul  est  nommé  comme  auteur  de  la  condamnation 
et  de  la  grâce.  Je  n'en  conclus  pas  qu'il  ait  jugé  seul  : 
l'usage  était  qu'il  eût  un  conseil  autour  de  lui.  Quel- 
ques-uns de  ces  évoques  dont  parle  l'annaliste  ont  sans 
doute  siégé  au  tribunal,  et  sans  doute  aussi  un  bon 
nombre  de  grands.  Mais  il  est  visible  que  l'assemblée 
générale,  c'est-à-dire  le  peuple  entier,  n'a  ni  délibéré, 
ni  discuté,  ni  prononcé  la  sentence. 

Sur  l'assemblée  de  788,  les  expressions  des  chroni- 
queurs permettent  quelque  doute.  11  est  vrai  aussi  qu'il 
s'agissait  d'un  cas  particulièrement  grave  ;  l'accusé 
était  le  duc  des  Bavarois  Tassilo,  c'est-à-dire  un  chef 
de  peuple  et  presque  un  souverain.  Il  est  possible  que 
la  procédure  ait  été  autre  que  s'il  se  fût  agi  d'un  homme 
de  l'État  franc,  d'un  sujet,  d'un  simple  particulier. 
Yqici  d'abord  comment  s'exprime  Éginhard  :  «  Le  roi 
avait  décrété  qu'une  assemblée  générale  de  son  peuple 
se  tînt  dans  la  villa  royale  d'Ingelheim,  et  il  avait  or- 
donné à  Tassilo,  comme  à  tous  les  autres  vassaux,  de 


*  Annales  LaureshamenseSy  Pcrlz,  I,  3'2  ;  Bouquet,  V,  27  :  Quo  com- 
perlOf  Carlus  jussit  eos  ad  se  ventre.  In  mense  augtislo,  apud  Wor- 
maliam  synodum  episcoporum  ac  convenlum  magnificum  cotre  fecit, 
ttbi  dea'evit  quod  hi  qui  potissimxtm  in  hac  conjuratione  devicti  sunt, 
honoribiis  simul  ac  luminihtis  privarentur  atque  exsilio  damnareniw\ 
eos  vero  qui  innoxii  in  hac  conjuratione  scdticti  sunl  clementer  absolvii. 
—  La  Chionique  de  Muissac,  année  780,  Bouqucl,  V,  72,  s'exprime  dans 
les  mêmes  termes.  —  Les  Annales  d' Éginhard  parlent  de  la  révolte  et  du 
châtiment,  mais  ne  mentionnent  môme  pas  l'assemblée.  Les  autres  anna- 
listes n'en  disent  rien. 
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5*T  i^ndre'.  Ta<6ilo  ol^nt  et  riot  en  présence  du 
roi*.  H  fat  accusé  par  des  BaTarois  du  crime  de 
lèse-majesté.  Il  ne  put  nier.  Reconnu  coupable,  il  fut 
de  Vmy  de  lous  condamné  comme  criminel  de  lèse- 
majesié  à  la  peine  capitale.  Mais  b  clémence  du  roi  lui 
fit  grâce  de  la  Tie  :  el  il  fut  enfermé  dans  un  monas- 
tère'.  ^  —  (ht  distingue  bien  ici  qu'il  y  a  eu  d*autres 
juges  que  le  roi.  puisque  tous  ont  prononcé  la  mort, 
tandis  que  le  roi  a  commué  la  peine.  Mais  £ginbard  ne 
dit  pas  précisément  que  ce  soit  rassemblée  générale  du 
peuple  qui  ait  prononcé  le  premier  arrêt.  Cet  «  a^is 
unanime  »  dont  il  parle,  suivant  une  formule  assez 
fréquente,  peut  n*étre  pas  autre  chose  que  Tavis  de 
tous  ceux  qui  siégèrent  au  tribunal  royal.  Ce  fut  pro- 
bablement ce  tribunal  qui  émit  l'opinion  que  l'accusé 
méritait  la  mort,  et  le  roi  adoucit  la  sentence. 

Mais  les  Annales  de  Ixirscb  s'expriment  autrement  : 
f<  Charlemagne  réunit  une  asî^emblée  dans  la  villa 
d'Ingelheim,  el  Tassilo  y  vint  sur  Tordre  du  roi, 
ainsi  que  tous  les  autres  vassaux.  Les  Bavarois  fidèles 
raccusèrenl  d'avoir  violé  la  foi  promise.  Il  ne  put  nier 
et  demeura  convaincu.  Alors  Francs  et  Bavarois,  Lom- 
bards et  Saxons,  el  tous  ceux  qui  avaient  été  appelés  de 
toutes  les  provinces  à  cette  réunion,  jugèrent  qu'il  était 
digne  de  mort.  Mais,  tandis  que  tous  d'une  seule  voix 

*  Égifihiirrl,  Annale*,  année  788  :  Cum  in  eadem  villa  gêneraient 
pttpuli  sut  rex  concenlum  fieri  decrevisset,  ac  Tassilonem  ducem^  sicut 
et  celcros  vasso»  sua»,  in  eodem  convenlu  adessejussissel. 

■  Atffue  ille,  ui  fueral  ei  imperaium,  ad  régis  prœsenliam  perteniuet. 
—  Il  est  Ixjn  lie  noter  que  ad  régis  prœsentiam  fonnent  une  expressioa 
ordinairement  employée  pour  désigner  lo  tribunal  du  roi. 

*  Crimine  majeslatis  a  Bajoariis  accusalus  est,,,,  Saxa  convictus, 
uno  omnium  assensu  ut  majeslatis  rcus  capitali  sentenlia  damnatus 
est,  Sed  rlenicnlia  régis  licet  morli  addiclum  liherare  curarit.  Mutalo 
hahilu  in  monaslerium  missus  est. 
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criaient  qu'il  méritait  le  dernier  supplice,  Charlemagne 
ému  de  pitié  contint  la  sévérité  de  ses  fidèles,  de  sorte 
qu'il  ne  mourut  pas,  et  il  l'enferma  dans  un  monas- 
tère*. >y  —  Ce  que  nous  voyons  dans  ce  nouveau  récit, 
c'est  moins  un  peuple  (car  le  peuple  n'est  pas  nommé) 
qu'une  réunion  de  «  vassaux»  et  de  «  fidèles  ».  Le 
trait  saillant  du  récit  est  la  présence  de  Lombards,  de 
Saxons,  de  Bavarois  dans  cette  réunion,  et  cela  se  com- 
prend, puisqu'il  s'agit  de  juger  un  homme  qui  n'est  pas 
un  Franc.  Il  est  jugé  par  des  «  vassaux  »,  parce  que  le 
lien  qui  l'attache  à  Charlemagne  n'est  pas  la  sujétion 
ordinaire,  mais  la  vassalité,  et  parce  que  le  crime  dont 
on  l'accuse  est  d'avoir  «  violé  sa  foi  ».  L'écrivain  ajoute 
que  a  tous  »  le  condamnèrent  :  mais  «  tous  »  ne  signi- 
fie pas  ici  tout  un  peuple;  il  signifie  tous  les  vassaux 
et  fidèles  qui  avaient  été  convoqués  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  à  cette  réunion.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
le  tribunal  fut  ce  jour-là  exceptionnellement  nom- 
breux et  composé  d'autres  éléments  que  ne  Tétait 
d'ordinaire  le  tribunal  royal.  Mais  il  n'y  a  pas  dans  ce 
récit  de  l'annaliste  un  trait  précis  qui  permette  de 
croire  que  ce  fut  l'assemblée  générale  de  la  nation 
franque  qui  jugea". 


)  *  Annules  Laurissenses,  Perlz,  I,  p.  1 72  ;  Bouquet,  V,  46  :  Rex  congre- 
gans  synodum  ad  villam  Ingelheim,  ibique  veniens  Tassilo  ex  jusiione 
domni  régis,  sicut  et  ceteri  ejus  vassi.  Cœperunt  fidèles  Baioarii  dicere 
quod  Tassilo  fidem  suam  salvam  non  haberet.,..  De  his  omnibus  corn- 
probatust  Franci  el  Bajoariij  Langobardi  et  Saxones^  vel  omnes  ex 
aliis  provinciis  qui  ad  eamdem  synodum  congregali  fuerint.,.  visi  sunt 
judicasse  Tassilonem  ad  mortem,  Sed  dum  omnes  una  voce  acclamarent 
capitali  eum  ferire  sentenlia,  rex  motus  misericordia  continuit  ab  ipsis 
Dei  et  suis  fidelibus  ut  non  morirelur,..  et  in  monasterio  missus. 

*  Les  Annales  Tiliani  sont,  avec  plus  de  brièveté,  d'accord  avec  les 
Laurissenses,  et  représentent  surtout  cette  réunion  comme  une  réunion 
de  fidèles,  La  Chronique  de  Moissac  fait  surtout  ressortir  ce  trait  qu'il  y 
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En  70i,  an  fils  naturel  du  roi,  nommé  Pépin,  aj-ant 
conspiré  contre  lui,  le  ju|rement  fut  rendu  dans  le  con- 
rentus  tenu  à  Ratisbonne.  Une  Chronique  en  parle  dans 
des  termes  qui  donnent  tout  de  suite  Fidée  d*une  jus- 
tice populaire  :  Quand  Chariemagne  eut  appris  le 
complot  de  Pépin  et  de  ses  partisans,  il  réunit  une  as* 
semblée  de  Francs  et  des  autres  fidèles  à  Ratisbonne  ; 
et  là  tout  le  peuple  qui  était  avec  le  roi  jugea  que  Pépin 
et  ses  complices  méritaient  la  confiscation  et  la  mort; 
mais  le  roi  ne  voulut  pas  que  son  fils  mourût  et  les 
Francs  jugèrent  qu*il  serait  consacré  à  servir  Dieu  ;  le  roi 
renferma  dans  un  monastère  '.  »  —  Mais  ce  qui  diminue 
Tautoritéde  ce  récit,  c'est  qu'on  ne  trouve  rien  de  sem- 
blable dans  aucune  des  autres  Annales.  Elles  parlent 
bien  du  jugement^  de  la  punition  de  Pépin  et  de  ses 
complices;  mais  elles  ne  mentionnent  aucune  assem- 
blée'. Même  l'auteur  de  ce  récit,  à  le  regarder  de  près. 


eut  là  b  présence  d*hoinines  étraogeri  à  l'État  franc,  c'est-à-dire  de 
Lombards,  de  Saïuos,  de  Bavarois  :  et  h  preuve  que  le  chroniqueur 
n'entend  p;is  )Kir  là  que  tous  ces  peuples  vinrent  à  ingelheim,  c*e»t  qu*il 
pjoutc  qu'apirs  cela  llharleinagne  se  rendit  en  Bavière,  à  Ratisbonne,  et 
ihi  renerunt  Baguarii  et  dati  sunt  et  obsides. 

'  Annales  Lnureshamemes,  Pertz.  I.  55  :  Rex  coadunarit  conrentum 
Francorum  el  aliorum  fideimm  êuamm  ad  Reganesburg,  ibique  uni- 
rerstu  christianus  populus  qui  cum  rege  aderat  judicaverunt  Pippinum 
et  eot  qui  consentanei  ejus  étant  ut  êimul  hereditate  et  rita  prirarentur: 
et  ila  de  aliquibus  adimpletum  est.  ^am  de  Pippino  filio  quia  noluit 
rex  ut  ocrideretur,  judicaverunt  Franci  ut  ad  iervitium  Dei  inclinare 
debuimet.  —  La  Chronique  de  Moissac  s'exprime  textuellement  dans  les 
inèmcs  termes  :  l'un  des  deux  annalistes  a  copié  l'autre,  ou  tous  les  deux 
ont  copié  une  source  commune.  Les  deux  textes  n'ont  que  la  râleur  d*ua 
seul  document. 

■  £ginhard.  Annales,  année  792  :  Fada  est  contra  regem  conjuratio 
a  Pippino  et  quibnsdam  Francis.  Auctores  conjurationis  ut  rei  majestatis 
partim  gladio  cspsi,  partim  patibulis  svspensi.  —  Les  Annales  Lan- 
rissenses  minores  n'ont  pas  un  mot  non  plus  sur  l'assemblée  (Pertz, 
p.  IIU)  :  Quo  conpertOf  rex  Pippinum  jussit  tonsorari  et  ejus  consen- 
tit neos  dirersis  murtibus  interfici.  On  reinar quern  que  le  Icxlc  qu'a  publié 
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n'a  pas  dit  que  ce  fût  une  assemblée  générale  ;  il  n'a 
pas  employé  l'épilhète  generalis.  Il  se  sert  à  la  vérité  du 
terme  populm  ;  mais  on  ne  pcul  s'empêcher  de  remar- 
quer que  ce  terme  a  un  sens  étrangement  vague  chez 
cet  écrivain,  puisque  six  lignes  plus  loin  il  s'en  sert  de 
nouveau  pour  désigner  une  réunion  de  fidèles  à  qui 
Charlemagne  prodigue  des  présents  \  Il  faut,  en  exami- 
nant les  textes,  tenir  compte  des  habitudes  de  langage 
des  écrivains  et  du  sens  qu'ils  attachaient  aux  mots. 

Sous  Louis  le  Pieux,  en  818,  il  s'agissait  de  juger 
Bernard  :  chose  grave,  car  Bernard  était  un  petit-fils 
de  Charlemagne  et  avait  reçu  de  lui  le  royaume  d'Italie. 
Sur  la  manière  dont  il  fut  jugé  nous  possédons  la 
relation  de  cinq  annalistes  et  un  diplôme  de  Louis  le 
Pieux.  Il  faut  rapprocher  ces  documents  et  en  dégager 
la  vérité.  —  Égrnhard  dit  seulement  :  «  Le  roi  Bernard 
et  les  auteurs  de  la  conjuration  furent  condamnés  à  la 
peine  de  mort  par  hjudicium  Francorum,  et  l'empe- 
reur leur  faisant  grâce  de  la  vie,  leur  fit  seulement  cre- 
ver les  yeux*.  »  Il  ne  parle  pas  d'un  conventus.  L'ex- 
pression judicium  Francorurriy  ainsi  que  nous  l'avons 

(lom  Bouquet,  Y,  48,  2*  colonne,  n'esl  pas  dans  le  manuscrit  ;  aussi  l^ertz 
ne  Ta-t-il  pas  admis:  —  Pas  un  mot  non  plus  d*une  assemblée  dans  les 
Annale*  Petaviani,  dans  les  Tiliani,  dans  tes  Fuldenses,  dans  les  Met- 
ienses, 

*  Annales  Laureshamenses,  Pertz,  1,  55  :  Cum  cognovisset  fidèles 
suos  episcopoSf  abbates^  et  comUes,  et  reliquum  poptilum  fidelein^  qui 
cum  Pippino  in  cotisilio  pessimo  non  eranl,  eos  multipliciter  honoravit 
in  aurOf  etargento,  et  sirico,  et  donis  plurimis,  La  Chronique  de  Moiss;ic 
répète  textuellement  la  même  phrase.  On  ne  supposera  sans  doute  pas  que 
dans  cette  phrase  populus  signifie  la  population  entière;  Charlemagne 
n'était  pas  assez  riche  pour  combler  tous  les  hommes  libres  d'or^  d'argent, 
d'étoffes  de  soie  et  de  présents  de  toute  espèce. 

«  Ëginhard,  Annales,  année  818  :  Imperalor  Aquisgrani  reverlitur,et 
paucispost  Pascha  diebus,  conjurationis  auctores  et  Bemhardum  regem 
judicio  Francorum  capHali  sententia  damnalos,  luminibus  lanlum 
juuii  orbari. 


:;*3         LES  TR15$rORllT105S  DE  U  ROTICTE. 

TU  plus  baat,  est  uoe  des  expressions  consacrées  pour 
désigner  le  tribunal  des  grands  du  Palais.  —  L*auteur 
anonmie  de  la  Vie  de  Louis  le  Pieux  et  les  Annales  de 
Fulde  s'eipriment  à   pen  près  de  même;   ils   men- 
tionnent, non  une  assemblée  générale,  mais  un  judi- 
cium  Francorum.  c*est-à-dire  un  jugement  des  grands 
du  roi  '.  —  Thégan  mentionne  bien  un  conv^ntus^  mais 
il  ne  dit  pas  précisément  que  ce  contenlus  ait  jugé  : 
«  l/cmpereur  tint  une  grande  réunion  de  ses  peuples, 
et  il  fit  Tenquéte  sur   la  conjuration;    tous  ceux  qui 
furent  trouvés  coupables  furent  condamnés  à  mort,  à 
Texccption  des  évéques,  qui  furent  seulement  déposés. 
L'empereur  refusa  d*ailleurs  d'exécuter  l'arrêt  de  mort, 
et  ses  conseillers  firent  crever  les  yeux  à  Bernard  et  à 
ses  complices'.  »  —  La  Chronique  de  Moissac  signale 
un  convenlmj  qu'elle  ne  qualifie  pas  de  generalu.  Elle 
marque  surtout  que,  comme  il  y  avait  parmi  les  accu- 
sés des  laïques  et  des  évoques,  il  y  eut  aussi  deux  tri- 
bunaux, l'un  qu'elle  appelle  une  assemblée  de  Francs, 
l'autre  qu'elle  appelle  une  réunion  d'évéques  et  d'ab- 
bés. Sur  le  premier  elle  s'exprime  ainsi  :   c<  L'empe- 
reur lit  une  assemblée   de  Francs,  et  il  leur  renvoya 
l'examen  de  l'afTaire,   voulant  voir  ce  que  ses  fidèles 
jugeraient  de  Bernard  et  de  ses  complices;  tous  una- 


*  Yita  Lndovici,  c.  29  :  Bcrnhardum  regem  ejusque  fautores,  cum 
lc(je  judirioque  Francorum  deberent  capUali  invectione  feririj  lumi- 
tiibvs  orban  consensity  licet  muUis  obnilenlibus  et  animadverii  in  eos 
Iota  sevcriUile  legali  cupienlibus.  —  Annales  Fuldenses,  année  818  : 
lieiTihardus  Francorum  judicio  excœcalus  morilttr, 

*  Thégaii,  r.  25  :  Post  Pasclia  habmt  magnum  conrenlum  popu- 
lorum^  et  omncs  investigavit  conspiratwnes  hujus  rei.  Intenti  tunl 
nonnulli  in  hac  seductione  lapsi...  qui  omnesjudicoti  sunl  ad  morteni^ 
prœter  episcopos  qui  posimodum  depositi  facti  sunt,  Illud  judicium 
moriale  imperator  exercere  noluit,  sed  consUiarii  Bernhardum  hmi- 
nibus  privarunt  et  exhortalores  suos. 
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nimement.les  jugèrent  dignes  de  mort  :  mais  l'empe- 
reur leur  fit  grâce  de  la  vie*.  »  On  doit  noter  dans 
cette  phrase  que  l'expression  converUm  Francorum  et 
l'expression  fidèles  sui  désignent  les  mêmes  hommes. 
Ceux  qui  forment  cette  assemblée  ne  sont  que  les 
«  fidèles  »  particuliers  de  l'empereur,  c'est-à-dire  ses 
grands.  L'empereur  leur  a  présenté  l'affaire  et  «  a 
voulu  voir  ce  qu'ils  jugeraient  »,- c'est-à-dire  leur  a  de- 
mandé leur  avis.  Il  n'a  même  pas  été  obligé  de  suivre 
leur  avis,  et  il  a  prononcé  une  autre  peine.  C'est  la  pro- 
cédure ordinaire  du  tribunal  du  roi.  On  peut  penser 
que  le  tribunal  fut  ce  jour-là  plus  nombreux  que  d'ha- 
bitude, mais  il  ne  fut  pas  d'autre  nature.  —  Enfin,  ce 
qui  tranche  la  question  et  ce  qui  marque  bien  comment 
il  faut  comprendre  ce  langage  des  annalistes,  c'est  un 
diplôme  émané  de  la  chancellerie  de  Louis  le  Pieux,  et 
où  nous  lisons  :  ^c  Nul  n'ignore  que  Bernard,  roi  d'Ita- 
lie, et  quelques-uns  de  ses  sujets  ont  été  infidèles  à 
notre  égard,  et  que,  pour  cette  infidélité,  ils  ont,  par  le 
jugement  de  nos  grands,  subi  la  peine  qu'ils  méri- 
taient*. )>  Dans  cet  acte  officiel,  il  n'est  pas  fait  mention 
d'une  assemblée  populaire.  Lejudicium  procerum  nos- 
trorum  qui  y  est  mentionné  est  la  même  chose  que  le 


'  ^  Chronique  de  Moissac,  année  817»  Bouquet,  V,  172  :  Imperator  fecil 
conventum  Francorum,  et  retulit  eis  hanc  causant ,  ut  videret  qutd 
judicarenl  fidèles  sui  de  eo  vel  de  lis  qui  cotisenserant.  Tune  pariter 
judicaverunt  eos  dignos  ad  mortem.  Sed  imperator  pepercit  vitœ 
illorum. 

*  Formulœ  impériales ^  édil.  Zeumer,  n*  8,  p.  295,  Rozicre,  n"  40  ; 
Sickel,  Acta  Ludovici,  n*  171  :  Pro  qua  infidelilale,  juxta  procemm 
nostrorum  seu  cunctœ  nobililalii  Francorum  générale  judicium,  dignam 
subierunt  senlentiam,  —  Les  mots  cunctœ  nobilitatis  Francorum  ne 
sont  que  le  développement  des  mots  procerum  nostrorum  ;  les  grands  du 
roi  et  la  noblesse  des  Francs  étaient  a  cette  époque  une  seule  et  même 
chose. 


TM  US  TR.i3:ïF0ftl.%riO3:^  D£  U  ftr>UCri. 

judicinm  Francr/mm  dont  parlent  E^nhard  et  rAâln>- 
nomtf,  la  même  chose  qoe  le  judirimm  fiJelrmm  dont 
parie  la  <>hroniqae  fie  Moissac.  Cest  le  jueement  des 
;n^nd>  ilu  ri)i,  c'e^t-à-^lire  d'un  Taste  tribuiial  composé 
de  comter^  et  île  vassaui. 

Nous  dîrooà  peu  de  cho<e  de  deui  jugemenls  en 
8:20  et  f^m.  Éginhard  parle  de  l'un  et  de  raulre  eMnaie 
ayant  eu  lieu  pendant  un  contentiu  ;  mais  ses  deox  ré- 
cits ne  contiennent  [las  un  seul  mot  d'où  l'on  piû<ese 
induire  que  ce  soit  l'assemblée  «rénérale  qui  ait  jugé'. 

Voilà  donc  huit  actes  judiciaires  qui  nous  sont  assez 
bien  décrits  par  les  documents.  Dans  deux  d'entre  eai, 
ceux  de  781  et  de  786,  le  roi  est  représenté  comme  ju- 
geant et  décidant  seul,  ce  dont  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  n'eut  pas  son  conseil  et  son  tribunal  autour  de  loi. 
Dans  un  troisième,  celui  de  782,  il  est  bien  marqué 
que  le  jugement  est  rendu  par  un  conseil  de  grands 
et  d'évéc|ues  bien  distinct  du  contenir  generalis.  Ceux 
de  788  et  de  792  l'ont  été  par  des  vassaux  et  Gdèles 
du  roi;  Tarrèl  de  818  est  Tœuvre  du  «  jugement  des 
Francs  »  ou  du  '^  jugement  des  grands  du  roi  »,  ce  qui 
est  la  même  chose.  Ceux  de  820  et  de  828,  malgré  les 
termes  vagues  des  annalistes,  semblent  bien  avoir  été 


'  F^<£ifihai(l,  Annale*,  année  8:!0  :  Metise  januario  convenlus  Aquis- 
(jrani  habilu».  In  eo  convenlu  liera,  cornes  Barcinonse^  qui  jamdiu 
fraudU  et  infidelilalis  a  vicinis  suis  (c'câl-â-dire  Traisemblablement  pr 
les  comtes  voisinh)  intimulabalur,  cum  accusatore  suo  equestri  pugna 
confl'ujere  ronatus,  vincilur;  cumque  ut  reus  majestalU  capitali  ten- 
tenlia  dnmnarelur,  panum  est  et  mitericordia  imperalorU  et  Ratu- 
magum  exilio  deportaltu  est,  —  Ibidem,  année  828  :  Concentus 
Aquasgrani  mensc  februario  factus  est,  in  quo  de  his  qnœ  in  marca 
hispnnica  contigerunl  ratio  habita,  et  legati  qui  exenilai  prseerant 
culpabiles  inventi  et  juxta  nicrita  sua  honornm  amissione  multatisunt, 
—  De  m('*me  TAstrononK',  c.  42,  mentionne  bien  un  conventus  publicus, 
mais  ne  dit  [ras  que  ce  fut  ce  conventus  qui  jugc:i. 
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rendus  dans  les  mêmes  conditions.  Enfin,  dans  les 
huit  jugements,  la  vraie  et  définitive  sentence  est  tou- 
jours prononcée  par  le  roi  seul,  souvent  en  opposition 
avec  l'opinion  que  le  tribunal  a  émise. 

S'il  y  a  une  conclusion  scientifique  à  tirer  de  ces 
observations  de  détail,  c'est  que  l'assemblée  générale 
du  peuple  n'est  jamais  décrite  par  les  écrivains  comme 
ayant  exercé  le  pouvoir  judiciaire.  Les  huit  jugements 
dont  nous  venons  de  parler  ont  été  rendus  pendant  un 
convenlfÂSj  mais  non  pas  par  un  conventm.  Ils  ressem- 
blent d'ailleurs  à  ceux  que  le  roi  rendait  en  dehors  du 
œuventm^  presque  tous  les  jours  de  l'année.  La  seule 
différence  est  que  le  tribunal  du  roi  s'est  trouvé  plus 
nombreux  ;  et  cela  tient  à  ce  que  la  réunion  générale 
avait  groupé  autour  du  roi  tous  les  comtes,  tous  les 
vassaux,  tous  les  évoques.  C'est  pour  cette  raison  que 
les  aflxiires  particulièrement  graves,  comme  celles  de 
Pépin  et  de  Bernard,  ont  été  réservées  par  le  prince  au 
moment  où  il  tiendrait  son  conventus  ;  mais  rien  n'au- 
torise à  penser  qu'il  les  ait  réservées  en  vertu  d'un 
droit  supérieur  de  la  nation  franque  ou  de  l'assemblée 
générale. 

3®  DES  ASSEMBLÉES  OU   L  ON   S*EST   OCCUPÉ   D*AFFAIRES  POLITIQUES 

OU  ADMIMSTRATIVES. 

Il  est  nécessaire  que  nous  passions  en  revue  les 
assemblées  qui  nous  sont  signalées  par  les  documents. 
Nous  observerons  ce  qui  s'est  fait  dans  chacune  d'elles, 
et  ce  n'est  qu'après  cette  suite  d'observations  précises 
que  nous  pourrons  tirer  des  conclusions  générales.  Nous 
avons  déjà  vu  quatorze  de  ces  assemblées  qui  ont  élé  de 
simples  convocations  militaires  ;  nous  en  avons  vu  huit 

25 


Zi^  1X5  TKi5SF0RXiTI053  DE  U  ROTAUTË. 


ààu^  lesquelles  îles  jugements  ont  été  rendus.  11  nous 
reste  à  étuiiier  celles  où  des  affaires  de  politique  ou 
d'administration  ont  été  traitées. 

Voici  d'abord  l'assemblée  de  761  '.  Le  roi  Pépin,  dit 
un  chroniqueur  «  Qia  le  plaid  à  Duren*  »  :  «  il  tint  h 
Duren.  dit  un  autre,  l'assemblée  générale^.  »  La  réu- 
nion eut  lieu  par  son  ordre.  «  D  ordonna  à  tous  de 
venir  vers  lui  \  ^  Elle  eut  pour  objet  «  de  traiter  du  bien 
de  r£tat  et  des  intérêts  du  royaume  des  Francs'  ». 
Mais  le  chroniqueur  qui  dit  cela  ne  dit  pas  que  ce  fut 
le  peuple  qui  traita  des  affaires;  il  ne  parle  au  contraire 
(|ue  des  grands*.  11  est  bien  vrai  que  nous  devons  en- 
tendre que  chacun  de  ces  évêques  et  de  ces  comtes  a 
amené  avec  lui  une  suite,  une  troupe  d'hommes:  c*est 

*  .Nous  aToni  parlé  plus  hauC  [p.  558]  de  rassemblée  qui  se  tint  à  Braisne 
en  754.  Nous  savons  qu*il  s'en  tint  une  antre  à  Gmipiègne  en  757  {AnmaUt 
Tiiiani,  Einhardi,  Metiemes). 

*  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  125  :  Pippinus..,  ad  Dura...  placiio 
iiittituto. 

'  Éginhard,  Ànnalet,  année  7G1  r  Pippino  régi  generalem  contentum 
tujenti  in  villa  Duria. 

*  (>)ntinuatcur  de  Fn;dcgaire,  ibidem  :  Ad  se  reuire  prœcepit. 

'  Ibidem  :  Pro  snlntem  patrie  et  uliliialem  Francorum  tractandum,  — 
Ci's  mots,  que  Ton  rencontre  assez  souvent  dans  les  textes,  ne- doivent  pas 
«^r  traduire  par  «  le  salut  de  la  patrie  ».  D*abord,  dans  la  langue  du  temps, 
It*  mot  palria  n'avait  |»as  le  sens  que  nous  attachons  depuis  quatre  siècles 
au  mot pa/rie, ni  celui  que  les  anciens  Romains  y  attachaient;  il  nesigni- 
liait  [as  autre  chose  que  le  pays.  Puis  il  est  bien  certain  qu'en  761  le 
salut  de  la  pairie  n'ét^iil  \yos  en  jeu  ;  lisez  le  chapitre  de  Fréilégaire  et 
vous  verrez  que  la  révolte  de  W'aïfer  n*a  eu  lieu  qu'un  |)eu  plus  tard,  et 
que,  si  un  plaritnm  a  pu  avoir  pour  objet  le  salut  de  TËtat  franc,  c'est 
celui  qui  a  eu  lieu  quelques  mois  après  sur  la  Loire.  Les  mots  pro  sainte 
pairiœ  formaient  une  sorte  d'expression  reçue  et  conventionnelle  }>our  si- 
^ni^ler  d'une  manière  générale  l'intérêt  de  l'État.  C'est  ainsi  que  le  même 
i'^rivain  disait  au  c.  125  :  Pippinus  legationcm  mitlens  Constantinopolim 
pro  salutem  patrie. 

"  Voici  la  phrase  entière  du  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  12Ô  :  P#»- 
fnnus  omnes  ohtimales  Francorum  ad  Dura  ad  camjw  madio  pro  salutem 
fHitrie  et  utililatem  Francorum  tractandum,  plocito  inslituto,  ad  se 
i  l'une  prtvcepit. 
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donc  bien  ici  un  conventus  generalis^  ainsi  que  le  dit 
Éginhard,  et  dans  un  certain  sens  on  peut  soutenir 
que  le  peuple  est  là.  Mais  quand  il  s'agit  de  traiter 
des  affaires  publiques,  le  chroniqueur  ne  pense  qu'aux 
grands  et  ne  voit  qu'eux.  —  Un  autre  annaliste  exprime 
la  même  pensée  lorsqu'il  écrit  :  «  En  cette  année  761, 
le  roi  tint  le  conventm  des  Francs  dans  la  villa  royale 
de  Duren,  et  traitant  des  affaires  du  royaume,  il  y 
réunit  tous  ses  grands*.  »  On  entrevoit  déjà  ici  une 
vérité  qui  peu  à  peu  deviendra  plus  claire,  à  savoir 
que,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  une  réunion  générale  de 
la  population,  ce  n'est  pourtant  qu'avec  ses  grands 
que  le  roi  délibère. 

Les  chroniqueurs  mentionnent  un  conventus  ou  pla- 
citum  générale  tenu  à  Nevers  en  763,  et  un  autre  tenu 
à  Worms  en  764;  mais  ils  ne  disent  pas  ce  qui  y  fut 
fait\ 

Sur  le  placitum  ou  conventus  generalis  qui  se  tint  à 
Atligny  en  765%  nous  trouvons  une  anecdote  carac- 
téristique dans  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Goar*. 
Quelques  mois  auparavant,  un  abbé  de  Prum,  nommé 


*  Annales  Metienses,  année  761,  Bouquet,  V,  358  :  Rex  convenhun 
Francorum  habuit  in  Duria  villa  jmhlica,  et  de  utilitate  regni  Fran- 
corum  tractanSf  9Uos  ibi  optimates  adunavit, 

*  Année  763  :  Rex  habuil  placitum  suum  in  Nivemis  et  iter  fecit  in 
Aquitaniam  (Annales  Tiliani),  Conventu  in  Nivemis  habita  (Éginhard. 
Annales),  Habuit  placitum  suum  in  Nivemis  (Annales  Laurissenscs 
majores),  Habuit  placitum  générale  Francorum  in  Nivemis  (Annales 
Mettenses),  —  Année  764  :  Populi  sui  généraient  conventum  habuit  in 
îTorma^f a  (Éginhard,  Annales) ,  Habuit  placitum  suum  ad  Wormatiam  et 
nihil  aliud  fecit  nisi  in  Francia  resedit  (Annales Laurissenscs  majores). 

'  Année  765  :  Generalem  populi  sui  conventum  in  Attiniaco  villa 
habuit  (Annales  d'Ëginhard).  Placitum  suum  habuit  ad  Attiniacum 
(Annales  Laurissenscs  majores), 

*  Vita  S.  Goaris,  c.  44;  Mabillon,  Acta  Sanctorum,  lî,  298;  Bouquet, 
V,  454. 
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Àssuérus,  avait  porté  plainte  au  roi  contre  un  person- 
nage nommé  Erpingus  qui  détenait  le  monastère  de 
Saint-Goar,  et  le  roi  lui  avait  répondu  qu'il  lui  donne- 
rait satisfaction  au  moment  opportun'.  Puis  avait  eu 
lieu  la  réunion  générale  d'Àttigny,  et  Tabbé  s'y  était 
i*endu*.  «  Alors,  dit  l'écrivain,  le  roi,  qui  résidait  dans 
son  palais  d'Âttigny,  manda  vers  lui  Tabbé  et,  lui  rap- 
pelant sa  plainte  antérieure,  lui  fit  donation  de  ce  même 
monastère  de  Saint-Goar'.  »  —  De  ce  petit  récit  nous 
tirons  plusieurs  enseignements.  D'abord,  une  plainte 
a  été  portée  au  roi  alors  que  le  conventus  n'était  pas 
réuni,  et  le  roi  a  remis  sa  décision  à  un  temps  plus 
opportun,  c'est-à-dire  au  temps  où  il  réunirait  ce  œn- 
venlM.  Ce  trait,  que  l'on  rencontre  plus  d'une  fois, 
marque  que  les  rois  ne   s'occupaient  volontiers    des 
affaires  qu'à  l'époque  des  assemblées  générales.  Puis, 
ce   conventus  ayant  été  convoqué,  nous  voyons  que 
l'abbé  de  Prum  s'y  est  rendu;  les  abbés  et  les  évêques 
avaient  le  devoir  de  se  rendre  à  ces  réunions,  aussi 
bien  que  les  comtes  et  les  guerriers.  Ensuite  l'hagio- 
graphe  nous  laisse  voir  que,  tandis  que  le  convenlm 
populi  se  tient  dans  la  plaine  aux  environs,  le  roi  n'est 
p^s  au  milieu  [de  l'assemblée]  ;  c'est  dans  son  palais  qu'il 
se  tient,  posilm  iii  palatio.  Enfin,  c'est  le  roi  seul  qui 
agit;  il  mande  l'intéressé  près  de  lui  et,  sans  consulter 
en  rien  l'assemblée,  il  décide  l'affaire  dans  son  palais\ 


*  Pollicetur  rex  fore  hœc  emendanda  cum  temporis  opporiuniias 
arrisisset, 

*  Cum  ad  generalem  populi  convenium  abba  Asêueitu  venisset. 

'  Rex  positus  in  palatio  AtliniacOf  cum  ad  generalem  populi  conven- 
ium abba  Assuérus  venisset,  evocat  eum  ad  se,  super  his  qu«  de  cella 
beati  viri  dicta  ab  eo  fuerant  commonefacit,  eique  regendam  committii. 

*  En  766,  le  plaid  se  tint  à  Orléans;  ce  fut  un  plaid  militaire,  un 
exercitus;  le  Continuateur  do  Frédcgairc.  c.  131,  emploie  les  termes 


} 
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Pour  le  règne  de  Charlemagne,  nous  avons  la  men- 
tion d'un  grand  nombre  de  réunions  générales;  mais  il 
est  assez  rare  que  les  annalistes  nous  disent  ce  qui  s'y 
est  fait.  Ces  réunions  générales  eurent  lieu,  en  770  à 
Worms,  en  771  à  Valenciennes,  en  772  à  Worms,  en 
773  à  Genève  à  cause  de  la  guerre  en  Lombardie,  en 
775  à  Duren,  en  776  à  Worms,  en  777  à  Paderborn, 
en  779  à  Duren,  en  780  en  Saxe.  Les  annalistes  n'en 
mentionnent  pas  dans  les  années  774,  778,  781,  soit 
qu'il  n'y  en  ait  pas  eu,  soit  qu'on  n'en  eût  pas  gardé 
le  souvenir. 

Nous  avons  un  trait  à  signaler  dans  l'assemblée  de 
782.  D'une  part,  les  annalistes  sont  d'accord  pour  mar- 
quer qu'il  s'agit  ici  d'une  armée;  cette  réunion  est 
formellement  appelée  par  eux  du  nom  de  exercitus\  et 
c'est  pourquoi  elle  se  tient  en  pays  saxon.  Mais  en  même 
temps  ils  l'appellent  du  nom  de  conventm^.  Il  a  suffi, 
en  effet,  que  l'armée  s'arrêtât  quelques  jours  et  établit 
son  camp,  pour  qu'il  y  eût  par  ce  seul  fait  un  plaid  du 
roi*.  Le  roi  «  traita  plusieurs  affaires*  »,  et  notam- 
ment reçut  les  ambassades  d'un  roi  danois  et  de  quel- 
ques chefs  des  Avares*.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le 

ejcercitus  et  campus  maditu.  En  même  temps  le  même  chroniqueur  note* 
un  trait  sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  [c.  13,  §  i]  :  Rex 
multa  munera  a  Francis  vel  proceris  suis  ditatus  est. 

'  Annales  Laureshamenses,  Pertz,  I,  32,  année  782  :  Rex  habuit  con- 
ventum  magnum  exercitus,  —  Éginhard,  Annales,  la  même  année  :  Cum 
omni  Francorum  exercitu, 

*  Convenium  exercitus  (Chronique  de  Moissac).  Conventu  compte to 
(Éginhard,  ibidem). 

>  Éginhard,  Annales,  ibidem  :  Castris  ibi  positis  per  dies  nonpaucos 
ibidem  {rex)  moratus  est, 

*  Ibidem  :  Inter  cetera  negotia.  Cf.  Poeta  Saxo,  II,  20  : 

Conventum  fieri  procerum  jutsit  gêneraient, 
Illie  diêponens  complura  negotia  regni. 

*  Ibidem.    Vbi   inter  cetera  negotia  etiam  legatos  Sigifridi  régis 
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roi  pouvait  tenir  son  plaid  au  milieu  même  de  l'armée 
et  s'y  occuper  des  affaires  du  pays*. 

Il  faut  noter  la  manière  dont  Éginhard  parle  de  l'as- 
semblée de  787  :  f<  Le  roi,  qui  avait  passé  l'hiver  en 
Italie,  revint  en  France  et  décida  que  la  réunion  géné- 
rale de  son  peuple  aurait  lieu  à  Worms.  Là  il  exposa 
devant  ses  grands  ce  qu'il  avait  fait  dans  son  voyage 
d'Italie,  et  termina  en  rapportant  les  promesses  de  fidé- 
lité que  le  duc  des  Bavarois  lui  avait  faites  à  Rome*.  » 
—  Nous  apercevons  ici  l'une  des  habitudes  du  roi,  qui 
profitait  de  la  réunion  du  conventus  pour  faire  con- 
naître ses  actes  et  aussi  ses  intentions.  D'ailleurs  nous 
y  voyons  aussi  que  cette  notification  royale  n'était  pas 
faite  à  la  réunion  générale,  mais  seulement  «  aux 
grands  du  roi  ».  Il  les  consultait  aussi  sur  ce  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire,  et  c'est  sans  doute  après  avoir  pris 
l'avis  des  mêmes  grands  que  Charlemagne  «  se  décida 
à  éprouver  ce  que  valaient  les  promesses  du  Bavarois 
en  se  portant  avec  une  armée  en  Bavière'  ». 

Sur  la  réunion  de  790,  un  annaliste  s'exprime  ainsi  : 


Danoniin  et  quos  ad  se  Kagamis  et  Jugurrus  principes  Hunnorum  et 
audivit  et  absolvit. 

*  Même  observation  sur  le  plaid  de  780,  tenu  également  en  Saxe  :  Ad 
fontem  Lippiœ  castra  metatus,  per  aliquot  dies  moratus  est  (Éginhard). 
Ibi  synodum  tenens  {Annales  Laurissenses  majores).  —  Même  observation 
encore  sur  le  plaid  de  785  tenu  k  Paderborn  :  Peractis  his  quœ  ad  illius 
conventus  rationem  pertinebant  (Éginhard,  Annales). 

*  Éginhard,  Annales,  année  787  :  In  Franciam  reversas  est  et  gène" 
ralem  populi  sui  couventum  Wormatiœ  habere  statuit.  In  quo  cum 
omnia  quœ  in  Italia  gesserat,  coram  oplimatibus  suis  narrando  com- 
memoravissetj  et  ad  extremum  de  legatis  Tassilonis  qui  ad  se  Romse 
vénérant  mentio  facta  fuisset....  —  Cf.  Annales  Laurissenses  majores  : 
Synodum  congregavit  ad  Wormatiam.  Et  sacerdotibus  et  aliis  optima- 
abus  nuntiavit  qualiter  omnia  in  itinere  suo peragebantur..., 

'  Éginhard,  Annales,  année  787  :  Iniit  consilium  ut  experiretur 
quid  Tassilo  de  promissa  sibi  fidelitate  facere  vellet,  congregatoque 
exercitu.... 
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ce  Le  roi  linl  la  réunion  à  Worms,  et  il  régla  tout  ce 
qu'il  lui  parut  utile  de  régler  dans  son  royaume*.  »  — 
Ici  encore,  le  temps  de  la  réunion  générale  nous  appa- 
raît comme  le  temps  où  le  roi  s'occupe  surtout  des 
affaires  publiques  et  prend  ses  décisions;  mais  nous 
n'apercevons  pas  que  la  réunion  soit  consultée  sur  ces 
affaires'. 

Du  conventus  qui  eut  lieu  à  Francfort  en  794%  nous 
né  sîivons  autre  chose,  sinon  que  les  évéques  y  for- 
mèrent une  réunion  particulière  pour  s'occuper  des 
affaires  purement  ecclésiastiques*.  Le  roi  d'ailleurs 
présida  ce  concile*. 

Une  réunion  d'un  caractère  particulièrement  militaire 
eut  lieu  aux  frontières  de  la  Saxe  en  795*.  —  Il  y  en 


'  Annales  Mettcnses,  année  790  :  Convenlum  Francorum  hahuit  in 
Wormatia,  disposuilque  ea  quœ  videbanlur  utilia  esse  in  regno  suo, 

*  Nous  avons  parlé  plus  haut  [p.  580]  du  conventus  de  792.—  En  795, 
il  y  en  eut  un  à  Ratisboune,  duquel  nous  ne  savons  que  ceci  :  Fecit  con~ 
ventum  ad  Rageneshurg,  et  cum  cognovissel  fidèles  suos  episcopos, 
abbales,  vel  comités  qui  cum  ipso  aderanl  et  reliquum  populum  fide- 
lem,  qui  cum  Pippino  (révolté  Tannée  précédente)  non  fuissent,  multi- 
pliciter  eos  honoravit  in  auro,  argento,  et  serico,  et  donis  plurimis 
(Chronique  de  Moissac,  année  795).  Annales  Laureshamenses,  Pertz,  1, 55. 

'  Ëginhard,  Annales^  année  794  :  Quando  et  generalem  populi  sut 
conventum  habuit, 

*  Voir  Éginhard,  Annales,  année  794.  Annales  Tiliani,  Laurissenses 
majores,  Fuldenses,  Metteuses,  Chronique  de  Moissac,  même  année. 
Tous  ces  annalistes,  sauf  Éginhard,  parlent  seulement  du  concile  des 
évéques,  parce  que  c'est  la  seule  chose  qui  les  ait  frappés  ;  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  concile  n'est  qu'une  fraction  du  conventus  generalis, 

*  Le  capitulaire  de  794  (Boretius,  p.  75)  dit  seulement  :  Ipse  sancto 
interfuit  conveniui.  Les  Actes  du  concile  (Mansi,  XIII,  884)  disent  :  Prœ- 
sidente  piissimo  et  gloriosissimo  domno  nostro  Carolo  rege, 

*  Ëginhard,  Annales,  année  795  :  Conventum  generalem  trans  Rhenum 
in  villa  Cuffestein  more  solemni  habuit,  atque  inde  cum  exercitu  Saxo- 
niam  ingressus  est,  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  more  solemni 
signifie  suivant  la  coutume  ordinaire.  —  En  799,  le  roi  marchant  contre 
la  Saxe  tint  son  placitum  à  Fremersheim  sur  le  Rhin  (1* Astronome,  c.  9. 
Bouquet,  YI,  91). 
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eut  une  autre  en  Saxe  en  797  \  —  Pour  Tannée  800, 
Éginhard  ne  cite  qu*un  œncenlus  generalis  que  Char- 
lemagne  tint  au  mois  d'août  à  Mayence*.  Hais  la  Chro- 
nique de  Moissac,  entrant  dans  plus  de  détails,  men- 
tionne deux  assemblées  dans  cette  même  année  :  une 
première  eut  lieu  au  printemps  à  Tours,  parce  que  le 
roi  se  trouvait  alors  dans  cette  ville';  une  seconde  eut 
lieu  en  été  à  Âix-la-Chapelle  :  mais,  suivant  Tannaliste, 
elle  fut  composée  seulement  «  des  grands  du  roi  et  de 
ses  ûdèles^  ».  C'est  dans  celle-ci  que  fut  résolu  le 
voyage  en  Italie  qui  devait  aboutir  au  couronnement  de 
Charlemagne  comme  empereur. 

En  801,  il  n'y  eut  pas  de  canventm  au  printemps, 
parce  que  Charlemagne  était  en  Italie  et  qu'il  y  resta 
jusqu'à  la  fin  de  juin;  les  annalistes  n'en  mentionnent 
pas  non  plus  dans  la  seconde  partie  de  Tannée. 

La  plupart  des  annalistes  ont  passé  sous  silence  un 
conventu$  très  important  qui  eut  lieu  en  802  '.  Nous 
savons  pourtant  qu'il  y  eut  un  œnvenltis  generalU  con- 
voqué au  mois  d'octobre  à  Aix-la-Chapelle*.  Et  ce  qui 

*  Cela  n*est  pas  dit  formellement  par  Ëginhard,  mais  cela  ressort  de 
tout  son  récit  de  Tannée  797. 

*  Éginhard,  Annales,  année  800  :  Aquasgrani  revenus  e$t  et,  mense 
ttugusto  inchoante,  Moguntiacum  veniens^  generalem  convenium  ibidem 
habuit. 

3  Chronique  de  Moissac,  année  800  :  Rex  post  Pencha  venii  Turonis.,, 
et  habuit  ibi  magnum  œncilium  et  conventum  populi, 

*  Ihidem  :  Et  in  œstico  tempore  congregavit  optimates  et  fidèles  suos 
ad  Moguntiam  cwitatem..,  et  direxit  faciem  suam  ut  iret  in  partibus 
Romte. 

*  Il  n*est  mentionné  ni  par  les  Annales  d*Ëginhard,  ni  par  les  ri/tant, 
ni  par  les  Laurissenses,  ni  par  les  Fuldenses,  ni  par  les  Mettenses,  Il  est 
signalé  seulement  par  les  Laureshamenses  et  par  la  Chronique  de  Moissac 
qui  s*exprî^ent  dans  les  mémos  termes.  Aicuin  le  mentionne  aussi. 
Uttres,  édit.  Wattenbach,  n**  191,  p.  673. 

"  Ccb  se  voit  nettement  si  Ton  rapproche  ces  deux  phrases  des  Annales 
Laureshamenses  :  i*  Mense  octimbrio  congregavit  universalem synodum. 
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est  surtout  remarquable  dans  la  description  qui  nous 
est  faite,  c'est  que  nous  voyons  le  conventus  se  partager 
en  deux  assemblées.  L'une  est  composée  «  des  évoques, 
prêtres  et  diacres  »  ;  l'autre  est  formée  «  des  ducs,  des 
comtes  et  du  reste  du  peuple  chrétien  ».  Il  s'y  fit  deux 
choses  de  la  plus  haute  importance,  une  réforme  de  la 
discipline  ecclésiastique,  et  une  revision  de  toute  la  lé- 
gislation civile.  Y  eut-il  de  longues  discussions?  Quelle 
fut  en  si  grave  matière  la  part  du  prince,  la  part  des 
grands,  la  part  du  peuple?  Nous  ne  pouvons  le  savoir 
que  par  le  rapport  des  deux  chroniqueurs. 

Voici  comment  ils  s'expriment  sur  la  première  ré- 
forme* :  c<  L'empereur  rassembla  à  Aix  un  synode  général 
d'évéques,  de  prêtres,  de  diacres,  et  leur  fit  donner 
lecture  des  canons  de  l'Église  et  des  décrets  des  souve- 
rains pontifes.  Il  rassembla  dans  le  même  synode  tous 
les  abbés  de  ses  États  et  tous  les  moines  qui  étaient 
venus;  ils  firent  une  réunion  entre  eux;  on  leur  donna 
lecture  de  la  règle  de  saint  Benoit,  et  copie  en  fut 
remise,  écrite  par  hommes  instruits,  aux  abbés  et  aux 
moines*.  Cela  fait,  ordre  fut  donné  par  l'empereur  à 
tous  évêques,  abbés^  prêtres,  diacres,  ecclésiastiques  de 
tout  rang  d'avoir  à  veiller  à  ce  que  chacun,  dans  les 


et  ibi  fecit  epUcopoSf  etc.  ;  2*  douze  lignes  plus  bas,  intérim  quod  ipsum 
synadum  factum  est,  congregavit  duces,  comités,  et  reliquo  christiano 
populo.  Il  y  eut  donc  à  la  fois  la  réunion  des  deux  ordres,  ecclésias- 
tique et  laïque,  par  conséquent  un  conventus  generalis.  —  0e  même 
dans  la  Chronique  de  Moissac. 

*  Annales  Laureshamenses ,  znnée  ^O^^  Boretius,  p.  i05  :  Fecit  relegi 
universos  canones  quos  sanctus  synodus  recepit  et  décréta  pontificum, 
et  pleniter  jtissit  eos  tradi  coram  omnibus  episcopis,  presbyteris  et 
diaconibus.  Similiter  in  ipso  synodo  congregavit  universos  abbates  et 
monachos  qui  ibi  aderant,  et  ipsi  inter  se  conventum  faciebant,  et  lege- 
runt  regulam  sancti  Benedicti,  et  eam  tradiderunt  sapientes  in  conspectu 
abbatum  et  monachorum,  —  Mêmes  expressions  dans  la  Chronique  de 
MoissaCy  Bouquet,  V,  80. 


•ij*  LE>  rr.A»ti»aiAni»s  de  u  rotauté. 

t'»ViVhé<.  monastîMvs  el  toutes  éiriises,  >e  ci3nformàl  aui 
auistitutii»n<  «It^  l'Éiilistî:  ea  sorte  *i\ie  les  chanoines 
ViX'Usv'iit  ''iiivant  le;*  canons,  que  les  fautes  des  ecelé- 
<ia>ni}Ui^<  m  «ies  laïques  fussent  amendées,  el  que  dans 
lo>  ui»'aa>ii'iv<  la  rèirle  de  saint  Benoît  fût  rétablie*.  »  — 
Tel  ùiî.  au  tîiv  des  deux  annalistes.  lefowrewtui  ecclé- 
siastique. Visiblement,  les  intentions  de  la  majorité 
devaient  tMre  d'aeconl  avec  celles  du  roi:  mais  c'est 
le  roi  qui  priMul  Pinitiative,  qui  dirige  tout  et  qui 
i>nionuo. 

V.Mci  Mîaiutenaut  ce  que  disent  les  mêmes  annaliste^ 
do  la  re^isiou  des  lois  civiles  :  c  Pendant  que  cela  se 
[Hissiiit.  l'empereur  réunit  les  ducs,  les  comtes,  le 
{»euple  ehri'lien.  avec  tous  ceux  qui  connaissaient  les 
!ois^  Il  tît  liiY  toutes  les  léj^islations  en  usage  dans  son 
n>\aunu\  el  lit  remettre  à  chaque  homme  la  sienne.  Jl 
lit  eorrii:er  là  où  il  était  nécessaire  de  corriger,  et  fit 
ntettiv  eu  écrit  la  loi  cv^rriirée.  Il  ordonna  que  tout 
jus^'  jui:eàt  d'apivs  le  texte  écrit".  Il  défendit  aussi  aux 
ju-^os  de  recevoir  des  pivsctits  et  voulut  ijue  les  jKiuvres 
aii^si  biep  *;ue  tes  riches  eussent  la  justice  dans  son 
rovauiîv',      —  li  nous  semble  que  racti'Mi  resj^ective 

i  vtf  t  '■/r.K'" Vif."  ''«jï  <{•:«  .'  i  •«■ '/rir.tt '.'.''! ;;j  ./.'i:  ^t':*  :«  i:r^'r*M  ^lv/.fmcM. 
t.  .•:<■#•»;:  •■!.;;;{  v;*  ■•it'ï  7tc*:*\'rt:  :l  iii^''i'i:'i  :rt  •;:V'*''  i.'ii  i/l  p*^pul) 
''    •%  ys  i  t.:    !'  7:"/  •■j'. *.•».■?;*   rptiur-ti.'"':,    "tj'.'iz    :-ri^}nii'n  zartoritaU' 
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du  roi,  des  grands,  du  peuple,  est  assez  visible  ici.  La 
revision,  même  imparfaite,  de  tant  de  législations  a 
exigé  sans  nul  doute  un  très  long  travail  ;  mais  ce  travail 
s'est  fait  dans  le  silence  du  cabinet  de  Charlemagne; 
puis  le  convenlm  s'est  réuni  pendant  quelques  jours, 
quelques  semaines  peut-être,  et  le  prince  n'a  guère  fait 
que  lui  donner  lecture  des  résultats  du  long  travail,  en 
exigeant  que  les  lois  nouvelles  fussent  désormais  ob- 
servées par  tous*. 

Les  annalistes  décrivent  avec  quelque  précision  le 
conventus  de  806*.  Il  se  tint  dans  les  premiers  jours 
de  février\  Il  avait  pour  objet  principal  le  partage  des 
États  de  Charlemagne  entre  les  trois  fils  qu'il  avait 
alors.  Or  il  se  trouve  que  les  annalistes  ne  prononcent 
pas  ici  une  seule  fois  le  mot  peuple,  et  qu'ils  ne 
parlent  que  des  grands*.  Il  ne  semble  même  pas,  à  lire 
leurs  récits,  que  ces  grands  aient  eu  aucune  initiative, 
et  ils  ne  mentionnent  aucune  discussion.  «  Charles, 
disent-ils,  tint  un  conventus  avec  les  grands  du 
royaume  des  Francs  en  vue  d'affermir  la  paix  entre 
ses  fils  et  de  partager  le  royaume  entre  eux.  Quand  il 
eut  fait  ce  partage,  il  le  fil  confirmer  par  le  serment  des 
grands*.  »  —  Ainsi  Ton  ne  signale  même  pas  que  ces 

*  Les  Annales  S.  Amandi  (Pertz,  I,  14;  Bouquel,  V,  29-50)  ajoutent 
que  dans  cette  réunion  Chai^Iemagne  obligea  tous  les  assistants  à  lui  jurer 
le  serment  de  fidélité  :  Carlus  imperalor  ad  Aquis  concilium  habuit  ut 
ei  amnes  generaliter  fideîitalem  jurarent,  monachiy  canonici;  ita  et 
fecerunt. 

*  Ëginhard,  Annales;  Annales  TtUani,  Laurissenses,  Mettcnses, 
'  Le  eapitulaire  est  daté  du  6  des  ides  de  février. 

*  Conventum  habuit  imperator  aim  primoribus  et  optimatibus  Fran' 
corunij  dit  Ëginhard,  Annales^  année  80G  ;  et  les  mêmes  termes  se  retrou- 
vent chez  tous  les  autres  annalistes  en  parlant  de  ce  même  conventus. 

*  Annales  Laurissenses  :  Conventum  habuit  imperator  cum  primo- 
ribus et  optimatibus  Francorum  de  pace  constituenda  {et  consenanda, 
dit  Ëginhai*d)  inter  filios  suos  et  divisione  regni  facienda  in  très  partes  : 


TiQO  LES  TRANSFORMAnONS  DE  U  ROTAUTE. 

grands  aient  été  consultés.  Il  semble  que  le  prince 
ne  les  ait  réunis  que  pour  leur  notîGer  sa  Tolonté 
et  pour  exiger  d'eux  le  serment  de  Tobsenrer  dans 
l'avenir. 

Or  cette  impression  est  confirmée  par  Tacle  officiel 
qui  nous  est  parvenu'.  C'est  le  roi  qui  parle,  et  Ton 
voit  qu'il  s'adresse  à  des  hommes  qui  Técoutent.  Il  ne 
leur  dit  pas  qu'il  les  consulte.  11  leur  dit:  «  Nous 
voulons  que  vous  sachiez  que  notre  désir  est  que  nos 
trois  fils  partagent  avec  nous  la  royauté  que  Dieu  nous 
a  donnée,  et  en  soient  héritiers  après  notre  mort,  si 
Dieu  le  permet*.  Pour  ne  pas  leur  laisser  de  cause  de 
litige  après  nous,  nous  avons  fait  décrire  et  marquer 
sur  quelle  portion  chacun  d'eux  régnera'.  »  Suit  une 
série  de  vingt  articles  dans  lesquels  le  roi  parle  en  son 
nom  seul,  disant:  «  Nous  assignons  à  Charles...,  nous 
assignons  à  Louis...,  nous  décidons...,  il  nous  a  plu..., 

nous  ordonnons  et  prescrivons* »  11  n'y  a  pas  un  mot 

dans  ces  longues  pages  qui  soit  l'indice  d'une  consul- 


ut  êcirel  untuquisque  illorum  quam  partent  iueri  et  regere  debuiueL 
De  hac  partitione  est  testamentum  factum  et  jurejurando  ab  optima- 
tibuê  Francorum  confirmaium. 

*  Divitio  regnorunifde  806,  Baiuze,  I,  439;  Perlz,  I,  140;  Boretius, 
p.  120.  [Cf.  plus  haut,  p.  269.] 

'  Ibidem  :  ...  Et  hoc  vobis  notum  péri  volumus  quod  fUios  noMlras 
regni  a  Deo  nobis  conceMi  consorteê  habere  et  po*t  nostrum  dUcesêum 
heredes  relinquere,  si  ita  divina  majestas  adnuerit,  optamus.  —  Re- 
marquer que  le  verbe  optare,  qui  n'était  pas  exactement  synonyme  de 
ciipere,  exprime  en  latin,  non  un  simple  désir  ou  un  vœu,  mais  un  choix, 
une  résolution,  une  volonté. 

'  Totum  reg9ii  corpus  dividentes,  quam  quisque  illorum  tueri  tel 
regere  debeat  porcionem  describere  et  designare  fecimus, 

^  Art.  1  :  Ludofrico  consignamus;  art.  5  :  Ludovico  dedimus,..  Pip- 
pino  ascripsimus,..  Karolo  conceuimus;  art.  4  :  Hiec  tali  ordine  dis- 
ponimus  ut..,  ;  art.  5  :  Volumus  ut...  ;  art.  8  :  Prxdpimus  ut...  ;  art.  9  : 
Prxcipiendum  nobis  videtur  ut...\  art.  15  :  Super  omnia  jubemus 
alque  prxdpimus...  :  art.  17  :  i>e  filiabus  nostris  jubemus  ut.... 
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tdtion  des  grands,  encore  moins  d'une  volonté  populaire. 

En  807,  Charlemagne  ce  tint  son  convenlus  dans  le 
palais  d'Ingelheim,  avec  les  évêques,  les  comtes  et  les 
autres  fidèles*  ».  De  ce  qui  s'y  fit,  nous  ne  savons 
qu'une  chose,  «  c'est  qu'il  commanda  à  ces  évêques, 
à  ces  comtes,  à  ces  fidèles,  de  faire  bonne  justice 
dans  son  royaume'  ».  Il  semble  qu'il  n'ait  ainsi  con- 
voqué auprès  de  lui  tous  les  fonctionnaires  du  royaume 
que  pour  leur  donner  des  instructions. 

D  s'est  tenu  trois  conventw  à  Aix  en  81 1%  en  812*, 
en  813.  Nous  ne  savons  rien  des  deux  premiers. 
L'objet  du  troisième  était  d'assurer  l'héritage  de  Char- 
lemagne au  seul  fils  qui  lui  restât.  Il  voulait  couronner 
Louis  comme  roi  et  empereur.  c<  Charlemagne  malade 
revint  à  Aix,  et,  tenant  dans  cette  ville  la  réunion 
générale,  il  mit  la  couronne  sur  la  tête  de  son  fils 
Louis  et  l'associa  à  la  dignité  impériale*.  »  Éginhard 
ne  dit  rien  de  plus*.  Thégan  décrit  une  réunion 
«  d'évêques,  d'abbés,  de  comtes,  de  vicaires  ou  lieu- 
tenants^ »,   et  montre    Charlemagne  adressant  à  ces 


*  Chronique  de  Moissac,  année  807  :  Karolm  perrexii  ad  Ingelaim 
palaliunif  ei  ibi  habuit  conventum  suum  cum  episcopis  et  comiiibus  et 
aliiM  fidelibus, 

*  Ibidem  :  Et  mandavit  eis  utjustitias  facerent  in  regno  ejus, 

'  Imperalorf  placito  generali  secundum  consuetudinem  habitOf  in 
1res  partes  regni  sui  totidem  exercitus  misit.  Annales  Laurissenses 
majores,  année  811.  Éginhard,  Annales. 

^  Ëginhardy  Annales,  année  812  :  Generali  conventu  Aquis  solennitei 
habita, 

B  Éginhard,  Annales  :  Convalescens  Aquasgrani  reversus  est  ac 
deinde  habita  generali  conventu^  evocatum  ad  se  apuâ  Aquasgrani  filium 
suum  Hludowicum,  coronam  illi  imposuit  et  imperialis  nominis  sibi 
consortem  fecit,  Bernardumque  nepotem  Italiœ  prœfecil,  —  Les  LaU' 
rissenses  s*expnment  de  même. 

^  L'Astronome  ne  dit  non  plus  autre  chose,  c.  20. 

^  Thégan,  c.  6  :  Vocavit  Ludotncum  filium  suum  ad  se  cum  omni 
exercitUj  episcopis,  abbatibus,  comitibus,  locopositis 
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hommes  une  harangue  pour  leur  présenter  son  fils 
Louis  comme  souverain  \  U  les  interroge  même  un  à 
un,  leur  demandant  de  dire  «  s'il  leur  plaisait  »  que 
Louis  fût  roi  et  empereur*.  Chacun  répondit  affirma- 
tivement, et  quelques  jours  après  le  couronnement  eut 
lieu  dans  une  église  «  devant  toute  la  multitude  des 
évêques  et  des  grands  du  roi'  ».  La  Chronique  de 
Moissac  mentionne  aussi  a  un  conseil  tenu  par  Charle- 
magne  avec  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes  et  tous 
les  grands  du  royaume^  »  ;  il  ajoute  en  même  temps 
que  «  cela  plut  au  peuple*  ».  «  Tout  ce  qu'il  y  avait 
là  de  peuple  donna  des  marques  d'assentiment  et  fit 
entendre  des  acclamations  au  moment  où  Charlemagne 
établit  empereur  son  fils  Louis  et  lui  mit  la  couronne 
sur  la  tête,  et  le  peuple  cria  tout  d'une  voix  :  «  Vive 
V  l'empereur  Louis  M  »  Il  faudrait  ajouter  beaucoup  à 
ces  récits  pour  leur  faire  signifier  qu'un  véritable 
peuple  ait  été  consulté  et  ait  prononcé  ici  une  décision'. 


*  Thôgan,  c.  6  :  Habuit  grande  coUoquium  cum  cis  Aquisgrani  pala- 
tiOf  ammonens  ut  fidcm  erga  filium  suum  ostenderent, 

*  Ibidem  :  Interrogans  omncs  a  maximo  usque  ad  minimum^  si  ein 
placuistel  ut  nomen  impcratoris  filio  suo  Ludovico  traderet, 

^  Ibidem  :  Coram  omni  muUiludinc  ponlificum  et  optimatum  suorum. 

*  Chronique  de  Moissac,  année  813,  Bouquet,  V,  85;  Peiiz,  I,  310  : 
Habuit  consilium  cum  episcopiSf  abbatibus,  comitibus  et  majoribiu 
natu  Francorum  ut  constituèrent  Ludovicum  suum  regem  et  impera- 
torem.  Qui  omnes  pariter  conscnserunt  dicentes  hoc  dignum  esse, 

*  Chronique  de  Moissac,  année  815  :  Omnique  populo  placui t. 

••  Ibidem  :  Et  cum  consensn  et  acclamationc  omnium  populorum 
Ludovicum  filium  suum  constituit  imperatorem  secum,  ac  per  coronam 
auream  tradidit  ei  imperium,  populis  acclamantibus  et  dicentibus  : 
<«  Vivat  imperaior  Ludovicus  !  n 

^  Thégan  ne  mentionne  aucune  question  qui  ait  été  adressée,  même 
pour  la  forme,  au  peuple.  —  Il  est  bon  de  noter  qu'Éginhard,  qui  dans  les 
Annales  appelle  cette  réunion  generalis  conventus,  la  désigne  dans  THis- 
toire  de  Charlemagne  par  les  mots  primoribus  congrcgatis  de  loto  regno 
Francorum  (Vita  Caroli,  c.  50).  [Cf.  plus  haut,  p.  27î2.1 


y 
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[Si  nous  prenons  Tune  après  l'autre  les  assemblées 
que  réunit  Louis  le  Pieux,  nous  ne  voyons  pas  qu'elles 
aient  un  caractère  nouveau.  Tout  au  plus  peut-on  con- 
stater que]  le  caractère  militaire  s'est  un  peu  effacé  : 
[les  guerres  sont  en  effet  plus  rares  et  moins  impor- 
tantes] i 

Je  dois  noter  d'abord  qu'en  814  Louis  prend  le  pou- 
voir sans  réunir  l'assemblée.  Ëginhard  dit  qu'il  reçoit 
les  ambassadeurs  étrangers  et  qu'il  fait  un  traité  avec 
l'empereur  grec  avant  la  réunion  du  conventm.  Celle 
réunion  n'a  lieu  qu'après.  Sur  cette  réunion  elle-même, 
si  je  compare  Éginhard  et  le  Chroniqueur  de  Moissac, 
je  dois  remarquer  que  le  premier  l'appelle  generalis 
populi  converUu8\  et  que  le  second  ne  voit  qu'une  réu- 
nion «  d'évêques,  d'abbés,  de  ducs  et  de  comtes,  avec 
lesquels  l'empereur  conféra  sur  les  choses  nécessaires 
et  sur  les  intérêts  de  l'Eglise'  «. 

Nous  ne  savons  rien  du  conventm  de  815,  sinon  qu'il 
se  tint  dans  la  Saxe%  et  qu'il  était  surtout  une  armée, 
exe^'citm^ 

Aucune  réunion  n'est  mentionnée  en  816*.  Celle  de 

*  Éginhard)  Annales,  année  814  :  Habitoque  Aquisgrani  generali 
populi  sui  conventu^ad  justitias  faciendas  et  oppressiones  popularium 
levandas  legntos  in  omnes  partes  regni  sui  dimisit.  —  L'Astronome, 
c.  23  :  Generalem  conventum  Aquisgrani  habuit,  ac  per  universas 
regni  sui  partes  fidèles  ac  creditarios  a  latere  suo  inisit, 

*  Chronique  de  Moissac,  année  814,  Bouquet,  VI,  171  :  Resedit  Aquis 
palalium,  et  in  ipso  anno  venerunt  ad  eum  episcopi,  abbates,  comités, 
duces,  et  locutus  est  cum  eis  de  causis  necessariis  et  ad  utilitatem 
ecclesitv.  —  Thégan  n'en  parle  pas,  ni  Ennold. 

'  Éginhard,  Annales,  année  815;  Thégan,  c.  14;  rAstronome, 
c.  25. 

*  Chronique  de  Moissac,  année  815  :  Imperator  collecto  magno  exer- 
citu...  introivit  Saxoniam.,.  et  habuit  ibi  placitum.,,  et  misit  scaras 
ubi  necesse  fuit, 

'  La  Chronique  de  Moissac  signale  seulement  que  Tempereur  eut  ?i 
Compiègne  un  consilium  cum  episcopis,  abbatibus  et  comitibus  suis. 
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fonctionnaire  royal  ou  à  un  vassal  du  roi.  On  pouvait 
donc  dire  indifféremment  que  c'était  la  réunion  du 
peuple,  ou  la  réunion  des  évêques  et  des  comtes. 

[Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qui  se  passa  dans 
l'assemblée  de  817.  Nous  avons  vu  plus  haut*  comment 
Louis  le  Pieux  y  régla  sa  succession.  Or  il  fit  ce  règle- 
ment de  sa  propre  autorité.]  Il  y  a  eu  [sans  doute]  assem- 
blée générale  des  grands  et  de  leurs  suites,  c'est-à-dire 
du  peuple.  Le  prince  a  consulté  les  grands  seuls,  mais 
il  leur  a  imposé  sa  volonté.  Il  a  décidé  lui-même.  Il  a 
décrété  lui-même  l'unité  de  l'Empire.  Les  grands  ont 
accepté  sa  décision,  et  le  peuple  l'a  acclamée. 

[Les  assemblées  tenues  les  années  suivantes  n'offrent 
rien  de  nouveau  à  signaler.  Mais]  le  œnventus  de  822 
mérite  d'être  étudié  avec  attention.  Il  se  tint  au  mois 
d'août,  à  Attigny,  sur  l'ordre  de  l'empereur*.  Les  an- 
nalistes mentionnent  la  présence  du  populus^;  mais  ils 
nous  montrent  aussi  c<  l'empereur  appelant  à  lui  pour 
le  conseil  les  évêques,  les  abbés,  les  hommes  d'Église, 
et  les  grands  de  son  royaume*  ».  Le  principal  objet  de 
la  délibération  fut  un  scrupule  de  conscience  dont  Louis 
le  Pieux  était  tourmenté  au  sujet  de  la  mort  de  Bernard 
d'Italie  dont  il  se  croyait  responsable,  et  de  quelques 
autres  sévérités  du  début  de  son  règne^  Le  conseil,  où 


*  [Page  277  et  suivantes.] 

•  L'Astronome,  35  :  Conventum  gêneraient  in  Attiniaco  coire  jussU, 
Éginhardy  Annales,  année  822.  Thégan,  c.  29. 

^  Éginhard,  Annales  :  In  prœsentia  totius  populisui. 

^  L'Astronome,  55  :  Convocatis  ad  consilium  episcopis^  abbatibus, 
spiritualibusque  viris,  et  regni  sui  proceribus.  —  Ëginhard  :  Consilio 
cum  episcopis  et  optimatibus  suis  habito. 

^  Ëginhard,  Annales,  année  822  :  Fratribus  suis  (il  s*agit  de  fils  na- 
turels de  Gharlemagne),  quos  invitos  tondere  jussit,  reconciliatus  esty  et 
tam  de  hoc  facto  quant  et  de  his  quœ  erga  Bemardum,  et  de  iis  quœ 
circa  Adelardum  et   Walachum   gesta  sunt,  publicam  confessionem 
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les  ecclésiastiques  paraissent  avoir  été  en  majorité,  fut 
d*avis  qifil  fît  une  pénitence  publique.  Cela  était  con- 
forme a  toutes  les  idées  de  Tépoque»  et  nous  nous  trom- 
{)erions  en  supposant  qu*un  prince  même  en  fût  humi- 
lié et  rabaissé  dans  l'esprit  des  sujets  \  Cette  pénitence, 
conseillée  dans  un  conseil  secret,  eut  lieu  en  public, 
«  en  présence  du  peuple  entier*  ». 

Cela  fait,  les  délibérations  fui*ent  reprises,  el  l'empe- 
reur continua  à  tenir  son  conseil  et  à  s'occuper  des  af- 
faires. Ici  nous  possédons  une  letlre  de  Tévèque  Âgo- 
bard  qui  nous  fait  pénétrer  dans  le  détail  de  la  procé- 
dnve  habituelle  à  ces  réunions.  L*évéque  écrit  à  un 
ami  '  :  «  Dans  ces  jours  où  notre  maître  sacré  Tempe- 
i^eur,  ayant  convoqué  le  conventm  h  Âttigny,  agissait 
avec  un  grand  zèle,  veillant  à  tous  les  intérêts  des  peu- 
ples qui  lui  sont  confiés,  il  en  vint  à  Tétude  d'un  projet 
tivs  nécessaire:  il  désirait  trouver  comment  il  pourrait 
i^ecommander  aux  évèqueset  à  ses  fonctionnaires  le  pro- 
grès de  la  i^ligion  et  la  disparition  de  toutes  les  fautes.  » 
—  11  s'agissait  probablement  d'une  de  ces  grandes 
réformes  morales  que  Louis  le  Pieux  rêva  de  réaliser 
pendant  toute  la  première  moitié  de  son  règne  el  aux- 
quelles il  ne  i-euonça  que  lorsque  de  cruelles  expé- 
riences lui  en  eurent  montré  le  néant,  el  même  le  dan- 
ger. «H  y  réiléchit  avec  l'inspiration  de  Dieu;  il  trouva 
avec  discernement  ce  qui  était  à  faire,  et  vint  de  sa 

fecit.  —  L'Aslronoine,  55  :  Divinitalcin  tihi  placarc  curabat  quasi  hmc 
Sun  geitd  fuerint  crudelHate, 

*  L*Astronoino  compare  ici  Louis  lo  Pieux  à  Tbéodose  le  Gi^nd.  Il 
ajoute  que  coUe  (téaitcDce  fut  toute  spontanée. 

*  Eginhard,  Annaics  :  El  penitctitiam  egit.,.  in  prœsentia  lotius  po- 
ptili.  —  Cf.  Vita  Adalhordi,  c.  5!,  llabillon,  IV.  p.  515,  Bouquet,  VI,  278. 
Viti  Waiie,  Mabillon,  IV,  490  et  suiv. 

'  Agobanli  epialofr,  n*  i,  éilil.  Baluze,  I.  268.  Bouquet.  VI,  561. 
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propre  bouche  nous  communiquer  ses  intentions.  Ces 
choses  ont  d'ailleurs  été  écrites  et  distribuées  en  cha- 
pitres, et  tout  le  monde  en  doit  avoir  connaissance.  » 

Toute  cette  première  partie  du  récit  se  trouve  expli- 
quée par  un  passage  dHincmar.  «  C'était  l'usage,  dit- 
il,  pour  occuper  les  grands  pendant  le  conventus,  de 
leur  remettre  au  nom  du  roi  une  série  de  chapitres  que 
l'esprit  du  roi  avait  conçus  par  l'inspiration  de  Dieu, 
pour  qu'ils  en  conférassent  et  en  fissent  l'examen*.  » 
Hincmar  ajoute  que  le  prince  n'assistait  pas  d'habitude 
aux  délibérations  et  que  c'était  par  les  dignitaires  du 
Palais  qu'il  envoyait  ses  projets  à  l'assemblée  ou  en 
recevait  les  réponses*. 

L'évêque  Agobard  continue  :  «  Le  projet  de  l'afiaire 
nous  fut  apporté  par  nos  maîtres.  »  —  Voici  une 
expression  qui  surprend  à  première  vue.  On  se  demande 
quels  sont  les  hommes  qu'un  archevêque  de  Lyon  peut 
appeler  ses  maîtres.  Mais  si  l'on  est  familier  avec  la 
langue-  du  temps,  surtout  avec  la  phraséologie  usitée 
au  Palais  impérial,  on  ne  doute  pas  que  «  les  maîtres» 
ne  soient  ici  les  hauts  dignitaires.  En  effet,  la  suite  de 
la  lettre  donne  les  noms  de  deux  de  ces  personnages, 
Âdalhard,  qui  était  alors  tout-puissant  à  la  cour  de 
Louis,  et  Hélisachar,  qui  était  chancelier.  Un  comte  du 
Palais,  un  apocrisiaire  étaient  aussi  des  «  maîtres  ».  Un 
archevêque  de  Lyon  devait  appeler  du  nom  de  maître 
l'abbé  Âdalhard,  parce  que,  tout  en  lui  étant  supérieur 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  il  lui  était  inférieur 


*  lliacmar,  De  Ordine  palatii,  c.  34  :  Senatores  regni,  ne  quasi  sine 
causa  convocan  viderenturf  mox  auctoritate  regia  per  ordinata  capitula 
quœ  ab  ipso  per  inspirationem  Dei  inventa,.,  eis  ad  conferendum  el 
considerandum  patefacta  sunt, 

*  Ibidem  :  Domesticis  palatii  missis  intercurrentibus.... 
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dans  le  Palais.  Comme  Tempereur  dominait  tout,  les 
favoris  de  l'empereur  et  ses  représentants  étaient  pour 
tous  «les  vc  maîtres  ».  Ce  sont  ces  hommes  qui  au  nom 
ilu  prince  apportèrent  dans  l'assemblée  le  projet  impé- 
rial,  [/un  d*eu\.  .Vdalhanl*  Lit  une  harangue,  vc  où  il 
dit  i]u*il  n'avait  rieu  vu  de  plus  beau,  de  plus  glorieux, 
de  plus  utile,  depuis  les  temps  du  roi  Pépin  jusqu'à  ce 
jour  >).  II  termina  en   disant  à  l'assemblée  :  ^c  Tout  ce 
«[ue  voti'e  sagacité  pourra  Injuver  d'utile  pour  arriver 
i  extirper  les  péchés,  poui'  conjurer  les  périls  des  âmes, 
pour  relever  la  religion,  pour  fortifier  la  loi.  dites-le 
a\ec  conliance,  et  soyez  sùi-s  *{ue  l'empereur  fera  tout 
ce  que  vous  lui  proposerez  de  bon,  si  c'est  la  volonté 
de  Dieu.  '^ 

\pn.»s  ce  discouiN.  i  très  élégant  et  agréable  «.  des 
niinistresdu  gouvernement  \  la  délibéral  ion  commença. 
V;;obani  prit  ;i  la  lettre  la  permission  qui  était  donnée 
lie  preH.'nter  des  amendements  on  des  :nlditions  à  la 
pniposition  impériale.  <  K\  moi.  quoique  le  plus 
humble  et  le  deriuer  de  tous,  j'osai  ^uitîiérer  aux  mi- 
TiJMres  «lu  j>rince  un  avis,  avec  toute  la  modestie  qui 
«.■omuMM  quand  «mi  [uu'le  à  ^i  lirrimls  jjerMiiinaires.  :> 
L'avis  .lu  r»i\è«|n«.'  «'iaii  |u*il  liillait  resiiiiier  aux  'îirlises 
*M  aa.\  iniMiiislL'res  «>  biens  qui  luur  avaient  lMi?  «.Milevés 
t'i  «.'Uiumii  ieieiKis  jkh*  «it's  laïques  :  ■{ueslion  ;4:?-tv«;.  que 
!r  nMiMMviiMfh'iif  Jni|Hfrfai  ne  jMMiv.iit  pjis.  ;*f.'>4jihire  en 
un  jour.  V'isM  ^  .'vèque  aiuutu-t-ii  :  i  Lvii'Mieie  j'iMis  tini 
iniMi  iiscoui'^.  'i's  5'**M;reniis  Aiiailiard  et  iiiMJstciiar  :iie 
ihvwi  ane  ;"fî|MMisi'  lnuinèle  :  -nais  pur'èiXMii-fis  ;na  ijr'K 
pnsUion  à  îL'nipereur.  L*  «.'Si  Le '<ue  îititnir':.  •  —  Vi  lijiii 
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le  récit  de  l'évéque,  et  cette  fin  même  est  digne  d'atten- 
tion. Dans  cette  assemblée  d'évêques  et  de  grands,  les 
commissaires  impériaux  ont  apporté  un  projet  du 
prince  et  ont  invité  les  hommes  à  parler.  Un  seul 
membre,  semble-t-il,  a  pris  la  parole.  Sa  proposition 
n'a  même  pas  été  discutée,  et  aucun  vote  n'a  eu  lieu. 
Les  commissaires  du  gouvernement  ont  fait  une  ré- 
ponse honnête,  et  ils  ont  pu  à  leur  choix  ou  en  référer 
à  l'empereur  ou  ne  pas  même  lui  en  parler.  Ainsi  les 
propositions  d'un  membre  de  l'assemblée  ne  peuvent 
avoir  quelque  effet  que  si  l'empereur  les  adopte  et  les 
fait  siennes.  Quant  à  l'assemblée,  elle  n'a  pas  eu  à  dé- 
libérer. 

Une  autre  lettre  du    même   prélat  nous  montre, 
comme  la  précédente,  quelle  était  l'attitude  d'un  arche- 
vêque même,  je  ne  dis  pas  devant  l'empereur,  mais 
devant  les  ministres  de  l'empereur.  C'est  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  qu'elle  est  adressée  * .  «  A  mesrévéren- 
dissimes  seigneurs  et  maîtres   Adalhard,  Wala,  Héli- 
sachar.   A  la  fin  du  dernier  placitum,  lorsque  la  per- 
mission de  quitter  le  Palais  nous  eut  été  donnée,  votre 
bonté  voulut  bien  s'arrêter  un  moment  à  entendre  mes 
humbles  paroles  au  sujet  des  Juifs  de  mon  diocèse. 
Après  un  échange  de  paroles,  vous  vous  rendîtes  chez 
l'empereur.  Je  vous  suivis  et  me  tins  à  la  porte.  Vous 
avez  fait  un  peu  d'efibrt  pour  que  je  pusse  entrer  dans 
le  cabinet  du  prince  ;  pourtant  je  n'ai  rien  entendu 
d'autre  qu'un  ordre  de  me  retirer.  Ce  que  vous  avez  dit 
au  très  excellent  empereur,  ce  qu'il  vous  a  répondu,  je 
l'ignore  ;  je  n'ai  pas  osé  revenir  m'approcher  de  vous, 
et  je  suis  rentré  chez  moi  bien  trouble.  »  — Telle  était 

*  Âgobardi  epislolœ,'Bslmc,  T,  98;  Bouquet,  YI,  558. 
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la  pratique  de  ces  grands  plaids  royaux;  on  voil  assez 
combien  ils  étaient  subordonnés  à  l'empereur,  et  pai- 
le  peu  qu'était  un  archevêque  vis-à-vis  des  ministres 
on  peut  juger  du  peu  qu'étaient  ces  assemblées  vis-a-vis 
du  prince. 

[Nous  pourrions  analyser  ainsi,  Tune  après  l'autre, 
toutes  les  assemblées  qui  se  réunirent  sur  Tordre  de 
l'empereur  Louis.  Mais  nous  n'aurions  pas  à  constater 
de  changement  dans  la  nature  et  le  mécanisme  de  l'in- 
stitution. Elle  subsistera,  sans  se  modiGer  encore,  sous 
le  règne  de  Charles  le  Chauve.  Hincmar,  qui  en  donne 
comme  la  théorie  dans  son  De  Ordine  palatii,  ne  fait 
que  résumer  les  règles  administratives  en  usage  au 
temps  de  Charlemagne.  Il  nous  laisse  supposer  qu'elles 
ne  furent  modifiées  ni  sous  son  fils  ni  sous  son  petit- 
fils'.  Nous  connaissons  en  particulier  dans  ses  moindres 
détails  le  plus  célèbre  des  conventm  que  tint  Charles 
le  Chauve,  celui  qu'il  réunit  à  Kiersy-sur-Oise  en  877, 
quelques  semaines  avant  sa  mort.  Or  il  ne  s'y  passa 
l'ien  que  nous  ne  retrouvions  dans  les  assemblées  des 
règnes  précédents.  Le  prince  demande  et  reçoit  des 
avis,  mais  c'est  lui  qui  décide  et  qui  annonce  au 
peuple  sa  volonté'.] 

[4"  COKCLUSIOK  ^.  I 

[De  ce  (|ui  précède]  nous  pouvons  dégager  les  vérités 
suivantes  : 

'  II  faut  ajouter  qu'Ilincmar  n*cst  pas  toujours  d*une  exaclilude  par- 
faite; il  résume  trop. 

*  [hoiries  PioHvclles  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire, 
p.  4&0  et  suiv.  :  et  ici,  plus  loin.  p.  480  et  suiv.,  p.  489  et  sujt.] 

*  [(]f.  Compte  rendu  des  séances  de  V Académie  des  Sciences  Morales 
cl  Politiques,  t.  CV.  1876,  p.  612  et  suiv.;  Revue  des  Deux  Mondes, 
i"  janvier  1876.  p.  loi  et  suiv. 1 
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1°  [On  peut  remarquer  tout  d'abord  qu'il  n'existe] 
aucun  texte  législatif  sur  la  matière.  [Nous  ne  lisons] 
rien  dans  aucune  des  lois  barbares  ni  dans  les  Capitu-  ' 
laires.  Ce  n'est  donc  pas,  en  tout  cas,  une  institution 
légiférée.  C'est  une  pratique,  devenue  peu  à  peu  un 
usage  et  une  institution. 

2*  Sous  Clovis,  sous  ses  (ils,  sous  ses  petits-Gls,  nous 
ne  trouvons  rien  que  des  réunions  militaires.  Sous 
Clotaire  II,  Dagobert  P"",  Clovis  II,  [on  trouve]  quelque 
chose  [qui  ressemble  à  des  assemblées]  :  mais  ce  sont 
des  assemblées  de  grands,  chacun  étant  suivi  de  ses 
hommes,  et  alors  s'établissent  des  conférences.  Sous 
Pépin  d'Héristal,  [il  y  a  à  la  fois]  des  réunions  de  l'ar- 
mée et  une  consultation  des  chefs,  (du  moins  si  l'on 
en  croit  les  Annales  de  Metz,  qui  probablement  repré- 
sentent plutôt  ce  qui  se  passe  au  ix**  siècle) .  Sous  Pépin 
le  Bref,  les  réunions  [sont]  surtout  militaires.  [Il  en 
est]  à  peu  près  de  même  sous  Charlemagne.  Le  carac- 
tère militaire  s'efface  un  peu  sous  Louis  le  Pieux  et 
sous  Charles  le  Chauve. 

3«  La  réunion  militaire  est  le  germe  premier  et  reste 
le  principal  élément  de  l'institution. 

4**  II  y  avait  un  conventm  chaque  année  ;  si  ce 
n'était  une  règle  absolue,  c'était  du  moins  une  habi- 
tude*; mais  ce  qui  marque  bien  que  ce  n'était  pas 
tout  à  fait  une  règle,  c'est  qu'il  y  a  des  années  où  le 
conventus  ne  se  réunit  pas. 

5"*  Jamais  le  conventm^  comme  l'armée  elle-même, 
ne  se  réunit  sans  un  ordre  du  roi.  Les  expressions 
ordinairement  employées  sont  rex  hahiit  placitum^  rex 


*  De  Ih  les  expressions  si  fréquentes  ut  mos  eral,  secundum  consuetu" 
ilinem,  more  solemniy  solemniter. 
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tenuit  convenlum.  Jamais  le  œnventm  ne  $*asseinble 
de  lui-mt^me.  Ces  expi'essions  ne  signiûent  pas  seu- 
lement que  le  roi  préside  les  réunions  :  c'est  lui  qui 
les  convoque.  Aussi  ces  termes  sont-ils  quelquefois 
ivmplacés  par  ceux-ci  :  le  roi  ordonna  à  tous  de  venir 
vers  lui,  ad  se  ventre  fyrmcepiU  adeue  ju$$itj  caire 
JHStit\  Pas  une  fois  [on  ne  lit]  une  expression  qui 
indique  une  assemblée  se  réunissant  spontanément  et 
l^ar  son  droit. 

6*  Ia  ii^union  n*a  pas  lieu  à  des  époques  réglées; 
c*ost  le  roi  qui  décide  en  quel  mois  de  l'année  et  à  quel 
jour  elle  s'assemblera.  La  date  de  chaque  conventm 
est  le  jour  fixé  par  le  roi. 

7"*  Elle  ne  se  tient  pas  en  un  lieu  déterminé  d'une 
mani^re  constante.  C'est  le  roi  qui  fixe  chaque  fois  le 
lieu  du  rendez-vous.  Elle  se  tient  toujours  à  Tendroit 
tiik  est  le  roi»  auprès  et  autour  de  lui.  On  ne  rencontre 
januùs  une  seule  assemblée  sans  le  roi. 

8*  I^  ivunion  a  toujours  lieu*  auprès  d'un  palais 
ou  d'une  villa  royale.  Altigny,  Worms,  Francfort, 
Thionville,  Duren,  Âix-la-Chapelle,  Ingelheim,  Kiersy, 
sont  dos  rt7/d*  du  roi.  Ainsi  la  réunion  se  tient  sur  un 
sol  qui  est  propriété  privée  du  prince'.  Rien  ne  montre 
un  cenlre  national  où  la  nation  tiendrait  ses  assises. 
Ceux  qui  feraient  cette  supposition  auraient  centime  eux 
les  textes. 

S)"^  \a\  foule   campe  dans  les    environs  du   palais. 

*  On  dit  onooro  :  Rt»x  convcntum  habcre  statuit.  Quelquefois  on  dit  : 
lUs  ptacitum  amdisit, 

*  Siiuf  quelques  exceptions  lorsqu*on  se  trouve  en  pays  ennemi, 
connue  en  782  oi  en  785. 

*  Quelques  exceptions  raivs,  par  exemple  l'assemblée  de  Nevers  qui 
n'est  d'ailleurs  qu'un  rendez*Tous  de  guerre,  rassemblée  de  Tours  qui 
IMu-uît  s'être  tenue  sur  les  terres  de  Tabbave. 
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C'est  dans  le  palais  que  le  roi  réside  ordinairement. 
Les  chefs  sont  au  palais*. 

10^  Aller  au  conventw  n'est  pas  pour  les  hommes 

.un  droit  :  c'est  une  obligation,  adesse  jmsi  sunt.  Y 

assister 9  c'est  faire  acte  de  soumission,  de  déférence,  de 

fidélité.  Aussi  les  étrangers  et  les  vaincus  y  doivent-ils 

venir  aussi  bien  que  les  Francs. 

11*  [Tous  les  grands  doivent  s'y  rendre],  les  évoques 
et  les  abbés  aussi  bien  que  les  guerriers  et  que  les 
comtes,  par  la  raison  que  les  ecclésiastiques  aussi 
doivent  le  service  de  guerre  et  le  service  de  conseil. 

12*  Les  hommes  s'y  rendent  par  groupes  obligés, 
c'est-à-dire  les  hommes  de  l'évêque  sous  leur  évoque, 
et  ainsi  de  suite,  et  les  hommes  libres  sous  le  comte 
qui  est  leur  chef. 

IS""  Dans  le  palais  le  roi  traite  les  affaires  publiques, 
il  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  pays, 
de  sainte  patrix  et  de  utilitate  regni.  11  juge,  il  prend 
des  décisions.  Il  reçoit  les  ambassadeurs,  il  donne  des 
instructions  à  ses  agents.  Il  prend  conseil  aussi  et  déli- 
bère avec  ses  évêques  et  ses  grands.  Ces  évêques  et  ces 
abbés  sont  des  dignitaires  qu'il  a  nommés  et  dont  il  se 
sert  comme  d'un  instrument  de  gouvernement.  Ces  ducs 
et  ces  comtes  ont  été  choisis  par  lui  et  sont  toujours 
révocables  par  lui  ;  derrière  eux  sont  ses  vassaux  qui 
détiennent  ses  domaines,  tous  sont  ses  fidèles  d'une 
façon  spéciale,  et  doivent  lui  donner  leurs  avis  et 
recevoir  ses  volontés.  Quant  à  la  foule  que  chacun  de 
ces  grands  a  amenée  à  sa  suite,  elle  peut  bien  former 
une  apparence  de  peuple  ;  mais  on  ne  la  consulte  pas  : 

*  [On  peut  rappeler]  Texemple  de  Hilduin,  qui,  parce  que  Tempereur 
est  mécoDleut  de  lui,  est  eiclu  du  palais  et  contraint  de  demeurer  sous 
la  tente. 
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rlle  ne  tièliti^iv.  ni  ne  discale,  ni  ne  Tote.  A  peine  le 
T>y\  lui  ik-manJcyt-il  parfois*  s'il  le  Teut,  ses  acclama- 
tions, [il  .^mv;»it  au<<>î.  et  cela  devint  plus  fréquent  au 
:x'  sitVk".  que  le  n>î  adres<àt  au  peuple  une  allocution*. 
Il  lui  donnait  des  conseils,  lui  faisait  des  réprimandes, 
;iu  piiint  que  parfois  son  discours  prenait  le  ton  d'un 
H^rmon.  M«iis  le  peuple  n'avait  jamais  à  répondre  à  ce 
discours  du  roi.] 

fi'  [Cette  assemblée  enQn,  réunie  par  le  roi,  est 
congédiée  par  le  roi],  papuhis  ad  sua  ire  dimisius.  Le 
l^euple  était  venu  sur  Tordre  de  l'empereur,  il  ne  pou- 
vait se  retirer  que  sur  un  ordre  nouveau.  S'il  y  avait 
ffuerre,  Tempereur  le  faisait  marcher  à  Tennemi; 
autrement  il  lui  donnait  la  permission  de  rentrer  dans 
MîS  provinces. 

[On  remarquera  la  ressemblance  qui  existe  entre  ce 
conventtis  generalis  et  celui  des  <lerniers  temps  de 
l'époque  mérovingienne.  C'est  le  même  nom,  ce  sont 
les  mômes  formules.  I/assemblée  a  toujours  à  s'oc- 
(•u|>er  de  xnlute  patrix  et  de  ultlilate  regni.  Elle  est 
l'iilrc  les  mains  du  roi,  qui  la  convoque,  et  la  convoque 
<:he7Jui.  Comme  au  vu*  siècle,  ces  convenlus  ne  sont 
<|ue  d(;s  réunions  de  grands,  fonctionnaires  royaux, 
rt  s'il  y  a  un  peuple,  c'est  que  ces  grands  ont  une 
siiile  nombreuse'.] 

Mais  le  conventm  ne  décide  pas,  n'agit  pas.  Il  ne 
paraît  èlre  là  <|ue  jmur  recevoir  les  ordres  du  roi 
ri  eiilrnclre  son  anmmliatio.  Apparemment  parce  que 


*  [Voir  |)Iiis  loin,  c.  11,  §  '2  et  4,  p.  485.] 

•  |Kt  «Miron»  r'rsl  lo  n)i  qui  rople  riinportancc  de  celte  siiilc.]  Dans  le 
<*rtiir«'ii/ifjr  ili»  8Ô0,  Iiouis  a  ordonné  aux  grands  de  POuest  de  venir  «  sans 
••mil*  uoiulinMiM*  ».  l/;il)hô  llilduin  qui  a  amené  avec  lui  beaucoup 
«riioninii's.  hotiilUfr,  rsl  réprimandé,  puni,  et  exclu  du  i)alais. 
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nul  n'avail  dans  Tidée  qu'il  en  pût  être  autrement.  [Ni 
les  grands  ni  le  peuple  ne  délibèrent  à  Técart  du  roi 
et  ne  lui  exposent  leur  volonté.  Le  roi  prend  conseil 
des  uns  :  il  profite  de  la  présence  de  l'autre  pour  se 
montrer  à  lui,  lui  notifier  les  décisions  prises,  ré- 
clamer plus  tôt  son  obéissance  et  se  faire  volontiers 
acclamer.  Plus  tard,  comme  sous  les  Mérovingiens, 
l'assemblée  a  pu  devenir  un  élément  d'agitation  et  la 
faiblesse  des  rois  y  accroître  la  force  des  grands.  Le 
prince  parlera  moins  et  écoutera  davantage.  Mais,  à 
l'état  normal,  sous  Pépin,  sous  Charlemagne,  même 
sous  Louis  le  Pieux  et  sous  Charles  le  Chauve,  le  con- 
venttis  n'est  que  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  aident 
le  roi   à  administrer  et  qui  le  suivent  au  combat.] 

Peut-être  ce  peuple,  par  le  seul  fait  de  sa  présence, 
aurait-il  été  tout-puissant.  Mais  il  aurait  fallu  qu'il 
voulût  l'être,  et  d'abord  qu'il  pensât  à  l'être.  Cette 
grande  réunion  ne  représente  que  l'obéissance  :  qui 
n'est  pas  un  fidèle  sujet  n'y  vient  pas.  Elle  pourrait  faire 
opposition  ;  mais,  suivant  les  idées  de  ces  hommes, 
l'opposition  se  marquerait  plutôt  par  l'absence.  Elle 
n'est  pas  une  garantie  de  liberté  :  les  hommes  feraient 
plutôt  consister  la  liberté  à  la  supprimer. 

On  voit  bien  que  de  telles  réunions  deviendront  hos- 
tiles à  la  royauté  le  jour  où  les  évêques  et  les  comtes 
seront  devenus  indépendants  d'elle.  Mais  aussi  long- 
temps que  ces  mêmes  hommes  seront  ses  premiers 
serviteurs,  elles  ne  devront  être  qu'un  moyen  de  gou- 
vernement. Elles  étaient  un  procédé  commode  pour  faire 
parvenir  au  pouvoir  central  les  forces  et  l'argent  des 
sujets,  et  pour  faire  descendre  vers  les  sujets  les  volon- 
tés et  les  inspirations  du  pouvoir  central.  Elles  étaient 
la  centralisation  même  sous  sa  forme  la  plus  rigou- 
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reuse  et  la  plus  dare,  pnisque  loas  les  hommes  libres 
de  Tempire  devaient  chaque  année  se  rendre  en  pe^ 
sonne  auprès  du  maître. 


CHAPITRE  X 

L'admiiriitratlon  prorincialo. 

[Après  avoir  étudié  le  gouvernement  central,  c*est-à- 
dire  la  royauté,  le  Palais,  le  conseil,  les  assemblées,  il 
faut  chercher  comment  cette  royauté  exerçait  son 
action  sur  les  populations,  c'est-à-dire  comment  elle 
les  administrait.]  De  ce  que  les  Carolingiens  n'avaient 
pas  de  capitale  au  sens  propre  du  mot,  et  de  ce  que 
les  rois  et  leur  Palais  se  déplaçaient  incessamment,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  que  ces  rois  administrassent 
directement  les  populations.  S'ils  se  déplaçaient,  ce 
n'était  pas  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  sujets, 
ce  n'était  pas  pour  les  juger  immédiatement  ou  per- 
cevoir leurs  impôts.  Quoique  leur  Palais  fût  ambulant, 
il  n'en  était  pas  moins  un  centre  auquel  tout  conver- 
geait. Leur  gouvernement  était  un  gouvernement  cen- 
tralisé, qui  n'administrait  les  hommes  que  par  une 
série  d'intermédiaires  et  qui  était  représenté  partout 
par  des  agents. 

\^  LES   DIVISIONS  ADMINISTRATIVES. 

Pour  bien  comprendre  cette  administration,  il  faut 
observer  d'abord  quel  était  le  système  de  circonscrip- 
licms  lerriloriales. 
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I^  vaste  Empire  de  Chàrlemagne  et  de  Louis  le 
Pieux  s'étendait  depuis  l'Èbre  jusqu'à  l'Oder.  Cet  en- 
semble, l'Italie  mise  à  part,  était  désigné  tout  entier 
dans  l'expression  reg^ium  Francorum\  Quoique  le 
mot  Francia  eût  un  sens  plus  restreint,  on  le  trouve 
quelquefois  appliqué  à  la  totalité  de  ces  États*.  On 
voit  assez  qu'aucune  idée  de  race  ne  s'attache  à  ces 
expressions  :  elles  ont  une  signification  purement  poli- 
tique. 

Il  y  avait  dans  cet  Empire  des  divisions  de  plusieurs 
sortes.  Et  d'abord  une  division  par  grandes  régions 
géographiques.  Les  hommes  continuaient  à  distinguer 
la  Gaule  et  la  Germanie.  Ces  deux  mots  continuent  à 
être  fréquemment  employés.  On  les  trouve,  non  seule- 
ment dans  la  langue  ecclésiastique  des  Actes  des  con- 
ciles, mais  aussi  chez  les  annalistes'.  Les  deux  contrées 
ainsi  désignées  étaient  séparées  par  le  Rhin  :  «  L'empe- 
reur, dit  un   annaliste,   passe  le   Rhin,  et  entre  en 

*  Chàrlemagne  s*intitule  rex  Francorum  et  Langobardorum,  Le  titre 
de  rex  Langobardorum  ne  s'applique  qu'à  Tltalie  ;  le  titre  de  rex  Fran- 
corum s'applique  à  tout  le  reste.  Chàrlemagne  ne  se  qualifie  pas  roi  dos 
Saxons  ni  roi  des  Espagnols;  l'expression  rex  Francorum  enveloppe  tout 
cela. 

*  C'est  ainsi  que  Nithard  emploie  le  mot  Francia  dans  cette  phrase 
(II,  10)  :  Ludhovicus  et  Karolus  Lothario  mandaverunt  ut„.  univenam 
Franciam  sequa  lance  dividerenl.  —  L'Italie  était  toujours  exceptée.  — 
De  même  le  Moine  de  Saint-Gall  déclare  qu'il  appelle  Francia  tout  ce  qui 
n'est  pas  l'Italie  ;  I,  10  :  Franciam  vero  cum  nominavero,  omnes  Cisal- 
pinas  provinciaê  significo. 

>  Annales  de  Lorsch,  année  794  :  Synodus  episcoporum  Galliarum, 
Germanorum,  Italorum,  Ibidem,  année  801,  Bouquet,  V,  53.  Ibidem, 
année  809.  Éginhard,  Annales^  années  809  et  817.  L'Astronome,  29. 
Annales  de  Saint-Bertin,  année  839.  Loup  de  Ferrières,  Epistolœ,  41 
(Bouquet,  YI,  404).  Miracula  S.  Wandregisili,  2.  Annales  de  Metz, 
année  803.  Adonis  Chronicon,  année  801 .  —  Annales  de  Saint-Bertin, 
année  864,  p.  139  :  Episcopos  Galliarum,  Germaniarum  et  Belgicœ  pro^ 
vinciœ,  —  Germanise  populos,  Saxones  videlicet,  Thoringos^  Bajoarios 
atque  Alamannos  (Adrevald,  Miracula  S.  Benedicti,  27). 


in-rmaïue'.  ViriM.  ,»'lUM'ieiilt?  division,  ijae  !•*?  inv:j- 
-  i«n<  ::v*rmaniiiui*>  ilu  v  -iècle  n'avaient  pas  «'rtaoèr. 
'ili-i'-iair  .  niMin?  -lans  ia  [»en>tn*  .les  liommes  lia  ii . 
^l'iiiiMîîriît  II'**  «leiix  iM'ines  -le  miaule  et  île  Germanie 
:  t'!;ih'!it  «MU*  lies  ît'rmes  L'étiiiraphiques*. 

!.c  'ime  lie  i^finmi  ^'appiitjuait  aussi  parfois  h  !a 
'i.nili':  .1  ^'«ipposait  ainsi  m  lerme  Gennanie.  «rumme 
. -i      l'mncs     -"••pposaient  aux     «lermains  ^  '. 

Vi'iiaii  •'iisuiti*  une   mtre  ilivision  on    i-éiîions  i{u''iii 

itMit  an[)eiiM*  îiaimnales.  lui  «lermanie  ••n  distin^'uait  !a 

llavii'n\  r\lêmannie-  'a  ThurinL^e.   la  Saxe.  la   Frise. 

Vax  ùauie    -n  •iisiin'Tuait    !a  Fnmce  proprement   liile. 

'  Vtiiiit.-iiiie.  ia  Uuriromiie.  :a  Seplimanie   ou  Guthie  et 

I  l'p»v»Muo':  ••!  'lans  ia  France  pn^prement  Jite.  on 


■    viiiuii'**  ■'•*  >jim-iMM-iin.  ^nnee  >iii)  :  'rVnniinifiin  tmnsposno  Rh^no 

titfrr'iitiir.    —    \nnak'»    ie  Lorsch.    inneo    -M)!   :    Lûra  '^uicdam  rirrn 

lihenftm  in  ijfiUia  rf  tn  ùermnnui  irpmucrxmt.  —  RheniquitÈtitli*  ''iiiQit 

•  \Mf^v  lut'  If."*  'leiix  :iiois  -•ifii  !:ir»Mm'nl  iinpiMyès  dansi».*>  0{»iLuijiir<. 
'  î.'nii*   *  \sinMi»»me.  m  ■    .i.-,  r^nneiiiis  ic  I.oiii>    nmaionl  |uc  !';i>>f^in- 

■Itt»  M'  Mil  !;ins  -.1  /■'■  rnriu,  in  /■  ■'•rn*"."i  onrrntiiin  ii*ri  lotebant  :  nui- 
..JUIN  •■•S'^sU  t  ,1  i>iivrtinier  -luns  :a  'irrîmiin.',  Niincuuiî  «rt-'laii  pj> 
ijii>  .»  '■'  'VNT/f.  'lus  ..un  !"i:fr!\  un  iil  .  'hmiis  fr*.'rmafm:  y*''nntumw 
■  •"ittîii.v.  l»iiie!îi.  >1*  ■  :' •uiui  F^'^rrinx  f  fii'rmnni.r.  —  IV  même 'Wi 
mnIiiuimii  r's  .■'  .mn  :**<  'in-'Uiiin .  '/AsiriMioiiitî,  *jn  Monttuji  -st  Uim  .i 
r  tmr'.s  ■:i!if'i  :  ht"-intfnfi  '.  i.*i  :  'ji:fJti'':iJi  Frn.'n'n  'lUUiiëiiUi'  m'  ■  'w/i'.'ja 
limiiit'i  >  .'tu  ihitiutitu.  '  BimuHi'!.  ^ .  *4-:  :  l^'vvmH*  Fm/ifii-tim  '■' 
•iir'nttTii-.i'un  n'in^tr'-'nnm  ■ff*finnit.  —  t.iï  e  ^ns.  F'V/hi7  èLiil -ïMloiiyilïf 
?••  'l'i'?'.  F  ■fiii:it  11'  'ÈtU'iii:  l'ii'  m  .oiiu  ussUiio  iu  Morne -i" An i:niiJèmi^. 
j  .*mniM»  TS".  DoinmW.  V.  {N,*!.  m  ..'s  nnl^  Ji"i///i  ■•[  Ft'finc:  >onl  plii>ieur« 
'■.n>  '!rn.n.»v»«s  ^•niiiriri*  -viionTmes,  -  «ppusaiii  ■'  m  -*{  1*  luirc  uix  lljlien>. 
lit"  :nt':Tji«.  VniMi*  {•»  ^.iini-«i.ill.  II.  î  :  t  'inn  ;■."  'i,iiii.  *'e*fi'S  fiiiiiormn 
r.'f  y  •  r»»'- ••■•inf  —  r>iiti*N>is.  'latis  'jn  i  iMîyiii  iis;»:;»'.  !e  îenne  Fi'^i'icitt 
>■  ■•vnJ''iii.nt  uj>sj  1  \i\  ;i.ii'îi»'  M\-i(lr*iiuir  îe  !a  'iiTriimiiH,  oVst-i-tli[i' i  Ij 
'or'ii*  *•'  :,t  <',»«pn:ini»*  •iiii  .ivaii  •»•«•  «oimusc  ia  ;n''Miiirn»  .1  TÉlat  tnnc. 
V  '.!  '  '•.■!''.  !%.  j».  i8:  -'t  IS,  p.  i»i»  :  Kiiiiihari.  .l.7;f'r.v<.  .mnéi'  8-."».  ot 
\:m:iU»^  ■!.•  FiiMi\  inn»''»<  .SÔS  .»t  8r»l.  r'.i'.  [{•uMUr't.  V],  Twl  .1. 

♦  \'ir  «iiir  iN»  jvïin!    la    *iivJxio  impt*rri    ,w   SOii  .  lUirr>tius.    p.    127  . 
t'^HiMun^n^.  i]ui  pirî;»:^**  ^t's  Éuis.  lu^i  -uuiiiOr*  îoiis.  I!  •  iv  a  l\irlîcle  I 
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distinguait  encore  la  Neustrie  et  l'Austrasie*.  Toutes 
ces  dénominations  n'avaient  pas  précisément  un  carac- 
tère politique,  et  ce  serait  trop  dire  qu'elles  fussent  des 
signes  de  nationalité.  Mais  elles  tenaient  à  des  usages 
et  à  des  traditions  de  trois  siècles  et  elles  restaient 
fortes  dans  les  habitudes  et  dans  la  manière  de  penser 
des  hommes. 

La  Francia^  dans  ce  sens  plus  restreint  du  mot, 
n'allait  au  sud  que  jusqu'à  la  Loire  ;  mais  vers  Test 
elle  allait  jusqu'au  Rhin  ^ 

Au-dessous  de  cette  division  en  régions  il  existait 
une  division  en  pagi.  Elle  datait  de  fort  loin.  Le  pagm 

rAqaitaine,  la  Vasconie,  TEspagne,  une  portion  de  la  Burgondie,  la  Pro- 
vence, la  Septiuianie  ou  Gothie;  aux  art.  2  et  3,  la  Bavière,  rAlamannie, 
la  Thuringe,  la  Saxe,  la  Frise;  entre  les  deux  groupes,  à  Farticle  3,  la 
Francia.  —  Notez  encore  cette  phrase  d*un  capitulaire  de  81 7,  Boretius, 
p.  272  :  Redores  ecclesiarum  de  Francia  talem  potestatem  habeant 
rerum  ad  illas  perUnentinnif  sive  in  Aquitania  sive  in  Ilalia  sive  in 
aliiê  regionibus  ac  provinliis  huic  imperio  subjectis,  —  Les  Annales 
(le  Saint-Bertin,  année  858,  p.  96,  distinguent  très  bien  TAquitainc,  la 
Neustrie,  la  Burgondie.  —  L'Astronome,  49  :  PopuU  tam  Francise  quam 
Burgundix,  necnon  Aquitaniœ  et  Germanise. 

>  Capitulaire  de  806,  art.  3.  Diplôme  de  782,  Bouquet,  V,  747.  An- 
nales de  Lorsch,  année  779.  Tardif,  n"  81.  Ëginhard,  Lettres,  63  [25, 
JafféJ.  Dipldtne  de  817,  Bouquet,  VI,  50;  cf.  VI,  649.  —  On  trouve 
aussi  l'expression  in  Ripuaria  (Éginhard,  Annales ^  année  782).  Un 
capitulaire  de  835  cite  aussi  un  pays  appelé  Ripuarius,  mais  qui  parait 
n'être  qu'un  simple  pa^uir  (Baluze,  I,  690). 

*  Cela  résulte  du  capitulaire  de  806,  art.  1,  où  Ton  voit  Charlemagne 
excepter  de  TAquitaine  le  pagus  de  Tours  ;  c'est  que,  sans  cette  exception 
expresse,  ce  pagus  eùi  été  compris  dans  l'Aquitaine.  L'Astronome,  c.  47, 
dit  que  Louis  étant  en  Aquitaine  repasse  la  Loire  pour  rentrer  en  France. 
Voir  Mtihlbacher,  p.  747.  —  Que  la  Francia  s'étendit  jusqu'au  Rhin, 
c  est  ce  qui  ressort  encore  de  ce  que  Lothaire  II,  roi  du  pays  entre  Meuse 
et  Rhin,  est  qualifié  rex  Francise  (Annales  de  Saint-Bertin,  année  855, 
p.  87  et  90).  Le  duché  d* Alsace  était  dans  la  part  de  ce  Lothaire  (ibidem, 
année  867,  p.  166).  —Ajouter  que,  dans  la  langue  habituelle  des  hommes, 
le  Rhin  d'un  côté  et  la  Loire  de  l'autre  semblent  les  deux  grandes  limites 
naturelles.  De  Ih  cette  expression  si  fréquente  :  Tam  ultra  Ligerem  quam 
dira  Ligerem^  tam  citra  quam  ultra  Rhenum  (Tardif,  n"  81  ;  Mtihlbacher, 
p.  747;  Bouquet,  V,  727). 
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correspondait  au  territoire  d'une  civita$  et  à  tout  ]e 
ressort  qui  dépendait  d'elle.  L'expression  est  fréquente 
dans  les  textes  carolingiens,  dans  les  Chroniques,  et 
même  dans  les  actes  privés.  Le  fogus,  sans  être  préci- 
sément un  ressort  administratif  et  ofQcieU  était  la  cir- 
conscription que  les  hommes  connaissaient  le  plus  et  à 
laquelle  l'habitude  les  attachait  le  plus\ 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  ici  la  division  ecclé- 
siastique. C'était  l'ancienne  division  romaine.  Les 
archevêchés  et  diocèses  représentaient  les  anciennes 
protincix  et  dnitates.  Quelques  Itères  modifications 
avaient  élevé  le  nombre  des  archevêchés  à  18,  celui  des 
évêchésà  127\ 

La  vraie  division  officielle  et  administrative  était  la 
division  en  comtés,  comitalus.  Elle  s'adaptait  d'ail- 
leurs, le  plus  souvent,  à  la  division  en  pagi  et  en  ctm- 
tates.  Les  Carolingiens  l'avaient  trouvée  établie,  ils  la 
conservèrent.  La  seule  différence  appréciable  est  que  le 
mot  comilaluSy  qui  à  l'époque  mérovingienne  désignait 
plutôt  la  fonction  du  comte,  devint  au  vni*  siècle  un 
terme  géographique  et  désigna  un  territoire  qu'un 
comte  administrait \  L'étendue  du  ressort  appelé  comté 
varia  peu  entre  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens. 

Il  faut  remarquer  que  le  comté  fut  une  institution 
générale  dans  tout  l'Empire  de  Charlemagne.  L'Aqui- 
taine était  partagée  en  comtés  comme  la  France  pro- 

*  Dans  la  langue  du  temps,  on  employait  aussi  le  mot  pagus  pour  des 
circonscriptions  moins  étendues  que  Taocienne  civita*  :  on  disait,  par 
exemple,  pagus  Perticus. 

*  Guérard,  Prolégomènes,  p.  41.  [Voir  maintenant  V Allas  historique 
de  Longnon  et  le  texte  qui  raccompagne.] 

'  Exemples  :  Capitulairc  de  792,  lk)retius,  p.  67  :  Fugiendo  de  comi- 
latu  ad  aliud  comitatum  ;  capitulairc  de  807,  p.  135  :  De  singulis 
comitatibtts;  capitulaii*e  de  823,  p.  305:  In  qualibel  provincia  aut  in 
aliquo  comitalu. 
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prementdite,  la  Frise  et  la  Saxe  comme  la  Bavière  et 
TÂlémannie. 

Le  duché,  ducaluSj  n*était  pas,  comme  le  comté,  une 
circonscription  permanente  et  fixe*.  Le  terme  ne  prend 
cette  signification  qu'à  la  fin  de  la  période  carolin- 
gienne, et  à  peu  près  à  l'époque  où  les  duchés  devien- 
nent héréditaires.  Au  viu*  et  au  ix*  siècle,  le  dvcatm  est 
plutôt  un  commandement  que  l'on  confie  momentané- 
ment à  un  personnage  en  le  mettant  au-dessus  de  plu- 
sieurs comtes  pour  l'intérêt  ou  le  besoin  du  moment. 
Il  ne  faut  pas  se  représenter  l'État  carolingien  divisé 
en  duchés  qui  se  subdiviseraient  eux-mêmes  en  com- 
tés. Cette  distribution  régulière  du  territoire  n'exista 
jamais^ 

Une  circonscription  qui  est  particulière  à  l'époque 
carolingienne,  est  la  marche,  marca.  Ce  terme  signi- 
fiait toute  espèce  de  limite.  Il  se  disait  des  frontières 
de  l'Empire,  et  c'est  ainsi  que  Charlemagne  dit  que  tous 
les  hommes  doivent  être  prêts  à  défendre  la  frontière. 


*  Ducalus  se  trouve  avec  le  sons  de  circonscription  dans  un  capitulaire 
de  Pépin  le  Bref.  Boretius,  p.  41,  art.  9  (Baluze,  I,  164)  :  Si  quis  in 
alium  ducatum  seu  provinciam  fugerit.  —  Dans  la  Lex  Ripuariorum,  le 
pays  ripuaire  est  désigné  par  le  mot  ducalus,  art.  XXX,  XXXlIf,  LXXII. 
La  Loi  dite  des  Ghamaves,  art.  XLIV  (XLll  dans  Baluze,  col.  614)  parle 
du  ducattu  comme  d'une  circonscription  qui  comprend  plusieurs  comi- 
talus  ;  c'est  Tidée  qui  s'attache  ordinairement  à  ces  deux  termes  ;  ainsi 
nous  lisons  dans  les  Annales  d'Ëginhard,  année  749  :  Pippinus  Grifonem 
moi'e  ducum  duodecim  comilatibus  donavit, 

*  Adjudicalur  conclamante  exercitu  ut  Willehnus  totius  Aquitanise 
investiatur  ducatu  ;  non  differt  Carolus  consilii  effectum  et  de  consule 
(id  est  comité)  sublimatur  in  ducem  (Vita  Willelmij  c.  5,  dans  MabiUon, 
IV,  p.  74).  —  Baldricus  dux  Forojuliensis,.,  pulstis  est  ducatu  et 
inter  quatuor  comités  eju^  potestas  dissecta^  l'Astronome,  42,  vers 
828.  —  11  semble  qu'on  n'ait  pas  très  nettement  distingué  le  duché  du 
comté  :  on  dit  tantôt  ducatus  Lugdunensis  (Annales  de  Saint-Bertin, 
p.  90)  et  comitatus  Lugdunensis.  Ermold  le  Noir,  à  vingt  vers  de 
distance,  appelle  Willolmus  dux  et  cornes  (Ermold,  I,  v.  157  et  172). 

27 
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marcara^.  Par  extension,  le  même  terme  fut  appliqué 
aux  provinces  extrêmes  de  TEmpire,  chacune  étant  con- 
sidérée comme  étant  une  frontière  vis-à-vis  de  Tétran- 
ger.  Il  y  eut  ainsi  la  marche  d'Espagne*,  la  marche 
de  Bénévent,  la  marche  de  Frioul,  la  marche  de  Bre- 
tagne', la  marche  de  Septimanie\ 

Sauf  quelques  duchés  et  quelques  marches,  la  divi- 
sion normale  et  constante  du  royaume  était  la  division 
en  comtés.  Nulle  uniformité  entre  les  comtés  quant  à 
rétendue.  L'un  pouvait  être  fort  grand,  comme  le  comté 
d'Auvergne,  l'autre  fort  petit  comme  [le  comté  de  Sen- 
lis].  En  général,  chaque  comté  comprenait  une  ville 
de  quelque  importance  et  tout  le  territoire  rural  dont 
elle  était  le  chef-lieu.  Le  nombre  des  comtés  carolin- 
giens, dans  ce  qui  forme  la  France  actuelle,  était  en- 
viron de  [cent  dix]  \ 

>  Capitulaire  de  808,  Boretius,  p.  139.  Cf.  p.  S06  el  300.  —  De  même 
chez  les  écrivains.  Les  Annales  de  Lorsch  disent  que,  la  frontière  du  côté 
de  la  Saxe  ayant  été  mal  gardée,  dimissa  marca  contra  Saxones,  les 
Saxons  cnTahirent  (année  774).  Cf.  Chronique  de  Moissac,  années  809  et 
812.  —  Le  mol  marca  correspond  exactement  au  mot  latin  limes,  qui 
est  également  employé.  Ainsi  Ton  dit  ctistodes  Umitig  (Éginhard,  An- 
nalesy  années  793,  826)  et  comités  marae  (idem,  année  822).  Annales 
de  Fulde,  année  849  :  Dux  limitis, 

*  Hispanicus  limes  (Ëginhard,  Annales,  année  810,  p.  286,  année  826, 
p.  380)  et  Hispanica  marca  (ibidem,  années  788,  821,  822,  827,  828). 

'  Britannicus  limes  (Éginhard,  Annales,  années  779  et  826),  Bri- 
tannica marca  (Nilhard,  1,  5;  Annales  de  Saint-Berlin,  année  839  ;  An- 
nales de  Lorsch,  année  799)  ;  mais  nolez  que  dans  les  Annales  de  Lorsch, 
année  799,  marca  Britanniœ  signifie  le  lerritoire  franc  qui  confine  à  b 
Bretagne. 

*  Annales  de  Sainl-Bertin,  année  835  :  Dispositis  markis  Hispanise, 
Septimaniœ,  sive  Provinciœ.  —  Ibidem,  année  805,  p.  143  :  Marchia 
Gothiœ.  — Louis  le  Pieux,  dans  un  diplôme  de  817,  dit  marka  Tolosana, 
Boretius,  p.  271. 

^  Le  comitalus  porte  presque  toujours  le  nom  de  la  civitas.  De  là 
vient  que  dans  les  documents  le  mot  comitalus  csl  quelquefois  remplacé 
par  civitas,  [Cf.  les  recherches  de  Longnon  dans  le  texte  de  son  Allas 
historique.] 
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Le  comté  était  lui-même  partagé  en  subdivisions  que 
Ton  appelait  des  centënes,  centenx.  Ce  terme,  qui  dans 
l'époque  précédente  ne  se  rencontre  que  deux  ou  trois 
fois  et  avec  quelque  vague,  devient  fréquent  à  partir 
de  Charlemagne  et  prend  le  sens  précis  de  circonscrip-^ 
tion  territoriale.  Dans  un  capitulaire  de  786,  le  roi  dit 
que  la  liste  des  hommes  qui  auront  prêté  serment  devra 
être  dressée  par  centènes  dan^  chaque  comté  ^  Ce  qui 
marque  d'ailleurs  que  cette  centène  n'est  pas  un  groupe 
de  personnes,  mais  un  territoire»  c'est  cet  ar1,icle  d'un 
capitulaire  de  818  :  «  Dans  les  procès,  les  témoin^  de- 
vront être  du  comté  où  sont  situés  les  Ji)iens  en  litige; 
si  pourtant  l'objet  ejo  litige  se  trpuve  sur  le  confin  de 
deux  comtés,  on  pourra  prendre  des.  témoins  dans  la 
plus  proche  centène  du  comté  voisin  \  »  Nous  lisons 
dans  un  capitulaire  de  829  que  le  comte  doit  faire  le 
recensement  des  hommes  libres  de  son  comté  et  qu'il 
doit  le  faire  par  centènes'. 

Rien  ne  prouve  que  cette  division  en  centènes  ait  été 
instituée  par  Charlemagne  ou  par  Pépin  le  Bref.  Il  est 
possible  qu'elle  se  soit  formée  tout  naturellement,  par 
suite  du  besoin  d'ordre  public  qu'éprouvèrent  les  popu- 
lations, ou  par  suite  de  la  nécessité  que  les  comtes  sen- 
tirent de  subdiviser  eux-mêmes  leurs  ressorts.  Il  senible 
bien  que  les  centènes  s'étaient  établies  à  peu  près  par- 
tout dans  le  siècle  qui  précéda  Charlemagne.  C'était 
une  division  admise,  non  seulement  dans  les  usages 


*  Capitulaire  de  786  ou  792,  Borelius,  p.  67,  art.  4  :  Nomina  de  ipsig 
qui  juraverttnt,..  Comités  similiter  de  singulis  centinis  semotiê, 

'  Capitulaire  de  818,  c.  10,  fiorelius,  p.  285  :  Si  contentio  quœ  inter 
eos  exorta  est  in  confinio  duorum  comitatuum  fuerit^  liçeal  eis  de  vicina 
centena  adjacentis  comiiaius  ad  causant  suam  testes  habere, 

'  Quanti  liberi  homines  in  singulis  comitatibus  maneani  ratio  exa- 
minetur  per  singuloê  centenas.  Pertz,  Leges,  p.  554  [Krause,  p.  19]. 
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administratifs,  mais  dans  les  usages  ordinaires  des  par- 
ticuliers. Les  Formules  le  prouvent.  Quand  on  vend  ou 
qu'on  donne  une  terre,  on  ne  manque  guère  d'en  mar- 
quer la  situation  par  l'indication  du  pagu$  et  de  la  cefi" 
tena*. 

A  côté  des  centènes  nous  trouvons  assez  souvent  des 
vicairies,  vicarix.  Plusieurs  actes  de  vente  et  plusieurs 
formules  marquent  la  situation  du  domaine  par  l'indi- 
cation du  pagmet  de  la  vicaria.  Ces  formules  montrent 
bien  qu'il  y  avait  plusieurs  vicairies  dans  chaque 
comté'.  Peut-être  la  vicairie  correspondait-elle  à  la 
centène,  les  deux  termes  étant  synonymes.  On  trouve 
pourtant  quelques  chartes  du  ii*  siècle  oh  la  vicairie 
semble  comprendre  plusieurs  centènes'.  Nous  ne  pen- 
sons pas  d'ailleurs  qu'il  faille  chercher  en  cette  matière 
une  uniformité  parfaite.  Comme  les  vicairies  et  les  cen- 
tènes  n'avaient  pas  été  établies  par  un  acte  de  l'auto- 

*  Formulx  Merkelianœt  Zeumer,  p.  241»  n**  1,  Rozière,  n*  104  :  Res 
meas  in  pago  illo,  in  centena  illa.  —  De  même,  dans  ce  Recueil,  aux 
numéros  2,  5.  7,  8, 10,  H,  16,  17,  19,  20,  Rozière,  n-  206,  321,  343, 
272,  278,  252,  244,  303.  —  De  même  dans  un  acte  de  jugement,  ibidem, 
n"  29,  Rozière,  n*"  462.  —  Mêmes  expressions  dans  les  Bignonianœ, 
n*  19,  Zeumer,  p.  235,  Rozière,  n"  126  ;  et  dans  les  Formulœ  impé- 
riales^ n**  34,  Zeumer,  p.  312.  —  Le  mot  centuria  avec  le  même  sens  se 
trouve  dans  une  formule  d'Alsace,  Rozière,  n°  150,  Zeumer,  p.  435  :  In 
comitia  Durgerve^  in  centuria  illa, 

*  Formulœ  Biluricenses,  u^  15,  Zeumer,  p.  175,  Rozière,  n*  221  : 
Res  proprietalis  meœ  sitas  in  pago  Biturico,  in  vicarias  illas  et  illas, 
in  villa  illa,  —  Formulœ  impériales,  n"  3,  Zeumer,  p.  289,  Rozière, 
n*  31 7  :  Mansos  tantos  qui  mnt  in  pagis  illis  et  illis,  in  vicariis  illis  et 
illiSf  in  villis  illis  et  illis.  —  Libellas  dotis,  Zeumer,  n"*  9,  p.  539  :  In 
pago  Aurelianensif  in  vicaria  Pervei,  alodum  de  Sociaco.  —  Libellus 
dotis,  n"  10,  Zeumer,  p.  539  :  In  pago  Floriacensi,  in  vicaria  Reinense, 
in  villa  Noriont,  alodem  meum,  —  Ibidem,  n*  11,  p.  540  :  De  rébus 
proprietalis  meœ  in  pago  illOj  in  vicaria  illa,  in  villa  illa,  mansum 
indominicatum  unum.,,,  —  Diplôme  de  939,  Tardif,  n°  231  :  In  pago 
Biturico,  in  vicaria  Brivense,  in  villa  Pétri, 

»  Voir  deux  chartes  citées  par  Guérard,  Prolégomènes,  p.  43,  note  5, 
et  44,  note  6. 
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rité  souveraine,  comme  elles  s'étaient  établies  ici  ou 
là,  sans  calcul  et  sans  système,  il  pouvait  y  avoir  beau- 
coup de  variété.  Ce  qui  était  centène  ici  pouvait  être 
ailleurs  vicairie,  et  les  deux  pouvaient  quelquefois  co- 
exister dans  un  même  comté.  Rien  de  fixe  non  plus 
quant  à  Tétendue. 

La  division  en  villages  ou  communes  rurales  n'exis- 
tait pas;  le  village  était  chose  de  droit  privé,  non 
d'administration  publique. 

i^  LES   COMTES. 

A  ce  système  de  divisions  administratives  corres- 
pondait tout  un  réseau  d'administrateurs.  C'étaient  les 
ducs,  les  chefs  de  marches  ou  marquis,  les  comtes,  les 
vicaires  et  les  centeniers*. 

Tous  ces  noms,  sauf  celui  de  marquis*,  étaient  an- 

«  Diplôme  de  755,  Tardif,  n"  55  :  Pippinus  rex  Francorum,  vir 
inliuter,  omnibus  ducibus,  comitibuSj  grafjionibus,  domesticUf  vicariist 
centenariiSf  vel  omnes  agentes  tam  prœsentibtu  quam  fuluris.  Cognoscat 
Utilitas  seu  Magnitudo  Vestra,...  Dans  ce  préambule,  toas  les  per- 
sonnages désignés  sont  des  agentes,  c'est-à-dire  des  agents  royaux.  — 
Grafio  est  un  terme  équivalant  à  cornes.  Le  grafio  carolingien  n'est  pas 
le  chef  d'un  petit  canton,  c'est  un  chef  de  comté  ;  la  synonymie  de  grafio 
et  de  cornes  résulte  de  plusieurs  textes;  ainsi  un  capitulaire  de  742, 
art.  5,  place  le  grafio  k  côté  de  l'évéque  dans  tout  un  diocèse  ;  de  même 
un  capitulaire  de  769,  art.  6,  Boretius,  p.  45.  Voir  encore  une  des  formula 
impériales f  n**  29,  Zeumer,  p.  307,  et  plusieurs  diplômes  dans  les  Acla 
Karoli,  Mûhlbacher,  n-  753, 747,  748,  763,  et  les  Acta  Ludovici,  n-  506 
et  567.  —  Les  domeslici  ne  sont  pas  précisément  des  administrateurs  de 
Tordre  politique  ;  ils  régissent  les  domaines  fiscaux.  —  Cf.  diplôme  de 
769,  n»  64;  Formulœ  Senonicœ,  n"  36;  diplôme  de  775,  n»  77; 
diplôme  de  814,  n*104;  diplôme  de  846,  n"  153:  Nolum  sil  episcopis, 
abbatibtu,  dticibus,  comilibus,  vicariis,  centenariis,  telonariis,  aciio- 
nariis,  vel  omnibus  rempublicam  administrantibus,  —  Celte  formule 
devient  rure  après  Charles  le  Chauve  et  finit  par  disparaître.  Le  régime 
féodal  ne  la  comporte  plus. 

*  On  a  dit  prœfectus    marchœ  (Éginhard,   AnnaleSy    année  818); 
prœfectus  limitis   (idem,  années  799,  819,  821);  comes  marcse  (idem, 
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cièiis*  Crtie  admînisInilioD  n'a  pas  été  créée  par  Ghar- 
lemagroe*  Elle  Tenait  des  MéroTiogiens.  Elle  conserve 
aussi  son  ancien  caractère  jusqu'à  la  fin  du  r^ne  de 
Charies  le  Chauve.  Portons  d'abord  notre  attention  sur 
le  comte^  qui  est  le  personnage  le  plus  important  de 
cette  hiérarchie  et  comme  le  point  fixe  de  ce  système. 

Le  sens  propre  et  essentiel  du  mot  cornes  est  «  compa- 
gnon du  prince  ».  Cornet  est  un  titre  officiel  de  la  cour 
carolingienne.  Il  y  avait  des  comtes  attachés  au  Palais, 
comités  palatini\  On  pouvait  être  cornes  sans  exercer 
de  fonctions  et  sans  posséder  un  comitatus.  Éginhard 
écrit  à  un  personnage  qu'il  qualifie  de  «  glorieux 
comte»,  sans  ajouter  le  nom  d'un  comté*.  Léonin  dans 
une  lettre  à  Charlemagne  parle  des  «  glorieux  comtes 
Helmengaud  et  Hunfrid  »  ;  ce  ne  sont  pas  des  chefs  de 
comté  :  ce  sont  des  «  compagnons  du  prince  »,  qu'il  a 
chargés  d'une  mission  auprès  du  pape'.  Ces  comtes  qui 
résidaient  «  aux  côtés  du  prince*  »  pouvaient  être 
chargés  de  commandements  militaires  ^ 

U'auti-es  comtes  résidaient  dans  les  provinces*,  et  la 

anoée  i^i!â),  custos  îimitis  (idem,  année  8*26)  ;  comitem  et  marcae  prst- 
fcctum  (idem,  année  818);  cornes  et  prœfectus  limitù  (idem,  année 
79U)  ;  cornes  et  marckio  (Vaisselle,  I,  98,  111,  117);  a  marchionibus 
noiirU  (capitubire  de  807,  c.  5.  Boretius,  p.  ti06)  :  a  nostris  mar- 
ctiwnibus  (capitiilaire  de  815,  pro  Bispanù^  idem,  p.  261).  Marckio 
t'>t  fivquent  dans  les  Annales  de  Saint-6eriin  ;  marckisus  e<i  dans 
tliu^mav.  De  Ordine  palatii^  c.  50. 

^  Thégau,  45.  Acta  Ludocici,  p.  454.  Capitulare  de  disciplina  palatii^ 
uL  t>,  Boretius,  p.  298.  [Cf.  plus  haut,  p.  325.] 

'  t.inhardi  epistoUg^  édit.  Jaffé,  n*  25,  Tenlet,  n*  63.  De  même  dans 
:tu\  lipiômos.  Tardif,  n**  96  et  97. 

leiUe  de  Léon  Ul,  année  808.  Liber  Carolinus,  édit.  hiïé^  p.  310. 
t'  iiuuio  dans  les  Annales  de  Saint^Bertin,  année  870,  p.  204. 
Vd4iuuome,   VI    :    Missos  a  latere  suo  Hugonem  et  Matfridum 

it^c  Itouiface  commande  une  flotte,  rAslnuiome,  42. 
'^xîsMàion  comités  provinciales.  Capitulaire  de  802.  art.  i. 
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circonscription  que  chacun  d'eux  avait  à  régir  s^appe- 
lait,  de  leur  nom,  un  comté'. 

Ainsi  le  comte,  cornes,  était  par  essence  et  en  prin- 
cipe un  compagnon  du  prince;  et  le  prince  pouvait 
aussi  bien  le  charger  d'une  fonction  dans  le  Palais, 
d'une  mission  diplomatique,  ou  d'un'commàndement 
militaire,  que  du  gouvernement  d'un  comté.  Les  comtes 
sont  l'entourage  du  roi  rayonnant  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire  et  remplissant  toûteâ  les  missions 
dont  le  roi  veut  les  charger,        "  •>.    . 

Le  titre  de  comte  n'est  pas  encore  attaché  à  la  nais- 
sance. Mais  il  n'est  pas  davantage  attaéhé  à  là  posses- 
sion d'un  territoire.  Ce  n'est  pas  le  comté  qui  fait  le 
comte.  Le  comte  n'est  pas,  par  son  origine,  un  chef  de 
pays,  il  est  un  compagnon  du  prince.  Il  n'a  pas  'ses 
racines  dans  le  pays,  il  les  a  dans  le  Palais.  C'est  du 
Palais  qu'il  est  envoyé  dans  le  comté. 

La  plupart  du  temps,  un  comte  est  un  homme  qui  a 
été  élevé  dès  l'enfance  dans  le  Palais.  11  a  été  insliniit 
dans  l'école  palatine.  II  a  fait  ensuite  une  sorte  d'ap- 
prentissage de  quelques  années  auprès  d'un  grand.  A 
l'âge  de  vingt  ans  il  a  obtenu  un  emploi,  tel  que 
celui  d'échanson,  celui  de  cubiculaire,  ou  il  a  été  em- 
ployé dans  les  bureaux.  A  l'occasion,  il  a  fait  une 
ou  deux  campagnes.  Arrivé  à  l'âge  de  vingt-huit  ou 
trente  ans,  le  roi  le  nomme  comte  et  lui  désigne  un 
comté. 

Nul  n'est  comte  que  par  la  volonté  du  roi  et  en  vertu 
d'une    nomination    royale*.    Un  écrivain    du    temps, 


*  Dans  la  langue  ordinaire,  le  comte  prend  le  titre  de  la  cité  qu'il 
administre. 

'  Ludovicus  Ramnulfwn  comitem  Piclavù  prœfecit,  Turpionem 
comitem  constituit  EgolUmœ  (Bouquet,  VI,  224). 
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AdreYald,  donne  da  droit  du  roi  nn  exemple  frappant '. 
n  Tint  un  moment  où  le  personnel  du  Palais  dont  le 
roi  tirait  ses  comtes  Tint  à  faire  défaut.  C'était  après  la 
conquête  de  l'Aquitaine  et  de  la  Lombardie.  Le  Palais 
avait  été  épuisé,  «  yidé  »,  pour  fournir  des  comtes 
dans  les  nouTelles  provinces  *.  Gharlemagne  dut  cher-  * 
cher  des  fonctionnaires  dans  les  classes  les  plus 
infîmes  du  Palais.  Il  prit,  dit  Adrevald,  jusqu'à  des 
serfs  de  ses  domaines,  après  les  avoir  préalablement 
affranchis'.  Et  Técrivain  cite  des  noms  :  tels  étaient 
Rahon  qu'il  fît  comte  d'Orléans,  Sturminius  qu'il  fit 
comte  de  Bourges,  Bertmund  qu'il  mit  à  la  tête  de 
l'Auvergne  S  Et  il  y  en  eut  d'autres  «  qu'il  nomma 
comme  il  voulut'  ».  — Ainsi  le  roi  choisissait  ses 
comtes  à  son  gi'é.  Il  n'était  pas  tenu  de  les  prendre 


<  Adrerald,  contemporain  de  Louis  le  Pieoi  et  de  Charles  le  Ghaore, 
mort  en  878. 

*  Adrevald,  Miracuîa  S,  Benedicti,  I,  1^*  édit.  de  Certain,  p.  43  : 
Ampliata  regia  potestale,  necesse  erat  duces subjugatse  genti prseficere,.. 
Qua  de  re  primatihtu  populi  dticibusque  contigit  palalium  tacuari,  eo 
quod  multos  ex  Francorum  nobili  génère  filio  (k  son  fils  Pépin,  roi 
d'Italie)  conlulerit  qui  aim  eo  regnum  noviter  sutcepium  tuerentur  et 
regerent.  —  Le  même  fait  se  reproduisit  quelques  années  plus  tard  pour 
un  autre  motif:  il  y  avait  eu  deux  révoltes  en  786  et  792  et  beaucoup  de 
comtes  y  avaient  été  compromis  ;  de  Ih  beaucoup  de  destitutions,  beaucoup 
d^emplois  à  pourvoir,  et  insuffisance  du  personnel  ordinaire;  Adrevald, 
ibidem  :  Ob  Francorum  suspectam  fidem  semel  in  conjuratione  dum 
bellum  inchoaretur  Saxonicum,  iterum  autem  in  conjuratione  Pippini 
naturalis  /i/ii. 

3  Ibidem  :  Quibtudam  servorum  suorum,  fisci  debito  tublevatis, 
*niram  regni  tradidit. 

*  Ibidem  :  In  primis  Rahonem  Aurelianensibu*  comitem  prœfecity 
Bituricensibus  Sturminium^  Arvemis  Bertmundum.  —  Nous  devons  bien 
entendre  que  ces  serfs  du  domaine,  ou  plutôt  peut-être  ces  colons,  ne 
furent  pas  tirés  de  leur  glèbe  pour  devenir  comtes  de  ces  grandes  cités. 
Apparemment  ces  hommes  avaient  passé  leur  jeunesse  au  Palais,  dans  les 
emplois  inférieurs,  peut-être  dans  les  bureaux,  et  Gharlemagne  ne  les  fit 
comtes  qu'après  les  avoir  éprouvés. 

^  Ibidem  :  Aliisque  alios  pnefecit,  ut  ei  risum  est. 
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dans  certaines  catégories  ou  classes  d'hommes.  Nulle 
règle  sur  ce  point  ne  s'imposait  à  lui. 

De  même  que  le  roi  nommait  les  comtes,  il  les  dé- 
plaçait à  sa  volonté  et  pouvait  les  révoquer.  Le  Moine 
de  Saint-Gall  remarque  cette  différence  entre  Charle- 
magne  et  ses  successeurs  :  «  Ceux  que  Charlemagne 
avait  destitués  de  leurs  dignités,  il  ne  les  replaçait  ja- 
mais*; »  il  fait  ainsi  allusion  à  Thabitude  qu'avaient 
Louis  le  Pieux  et  Charles  le  Chauve  de  destituer  sou- 
vent, mais  de  replacer  ensuite  les  mêmes  comtes  sur 
une  simple  promesse  de  fidélité.  Or  cette  remarque  du 
Moine  de  Saint-Gall  prouve  bien  que  tous  ces  rois  exer- 
çaient le  droit  de  révocation  à  l'égard  des  comtes.  Nous 
en  avons  de  nombreux  exemples  sous  Charlemagne.  Au 
moment  de  mourir,  il  recommanda  à  son  fils  «  de  ne 
faire  que  de  bons  choix  et  ensuite  de  ne  révoquer  per- 
sonne sans  juste  cause'  )).  Il  reconnaissait  donc  à  son 
successeur  le  droit  absolu  de  révocation,  puisqu'il  lui 
conseillait  de  n'en  pas  abuser. 

U  y  a  des  exemples  de  comtes  révoqués  par  Louis  le 
Pieux;  Hugues  et  Matfrid  le  furent  pour  avoir  mal  con- 
duit une  expédition  militaire';  Bernard  le  fut  pour 
avoir  été  soupçonné  d'intrigues   contre   l'empereur*. 

*  Moine  de  Saint-Gall,  II,  11  :  Honoribus  privaios  nulla  occasione  ad 
prittinum  gradum  conscendere  passus  est. 

*  Thégan,  6  :  Ut  fidèles  ministros  constitueret,  nullum  ah  honore  suo 
sine  causa  rejiceret, 

'  L'Astronome,  42  :  Hos  Qutem,  honoribus  ademptis,  luere  jussit 
imperator  culpam  hujus  ignaviœ.  —  L'historien  remarque  que  Tempe- 
reur  ne  prononça  pas  celte  révocation  sans  avoir  fait  d'abord  une  enquête 
sérieuse,  et  au  milieu  même  d'un  conventus.  —  Miracula  S.  Bénédictin 
c.  20,  Bouquet,  VI,  512  :  Matfrido  comité  Aurelianensi  oh  culpam  iner- 
tiœ  honorihus  privato,  Odo  in  ejus  locum  suhslituitur. 

*  Bernard  fut  soupçonné  plutôt  que  convaincu,  L'Astronome,  47  : 
Conventum  puhlicum  Aurelianis  fieri  jussit.,,,  Quo  ventilata  causa, 
Bemardus  quidem  aim  insimularetur  infidelitatis,  nec  tamen  usque  ad 
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Nous  trouvons  des  révocations  même  sous  Charles  le 
Chauve,  qui  ne  fut  pas  un  roi  aussi  faible  et  aussi  mou 
que  la  légende  l'a  représenté.  A  un  certain  Bernard  «  il 
reprit  toutes  les  dignités  qu'il  lui  avait  données  et  les 
conféra  à  Robert*  ».  En  865,  il  reprocha  à  trois  comtes, 
Adalhard,  Hugues  et  Bérenger,  de  n'avoir  pas  défendu 
le  pays  contre  les  Normans  ;  «  il  leur  enleva  leurs  com- 
tés et  les  donna  à  d'autres*  ».  Deux  ans  plus  tard,  nous 
voyons  le  même  prince  destituer  un  comte  de  Bourges 
nommé  Gérard,  et  même  le  destituer  «  sans  motif*  ». 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  jusqu'à  là  fin  du  règne 
de  Charles  le  Chauve,  le  comte,  nommé  parle  roi,  ne  fût 
révocable  par  lui.  Nul  ne  pensait  qu'un  comte  fût  ina- 
movible. Encore  moins  pensait-on  qu'un  comté  pût 
être  héréditaire.  Nous  voyons  souvent  à  cette  époque 
qu'un  fils  est  comte  comme  son  përe  l'avait  été.  Les 
mêmes  familles  se  perpétuaient  dans  le  Palais  an  ser- 
vice du  roi,  et  comme  le  fils  suivait  la  même  carrière 
que  le  père,  il  arrivait  aux  mêmes  dignités.  Mais  ce  que 
nous  ne  voyons  pas,  c'est  que  le  fils  fût  comte  dans  le 
même  comté  où  son  père  l'avait  été*.  Les  comtés 
n'étaient   donc  héréditaires    ni    en   droit  ni  en  fait. 


congressionem  probator  procedere  vellet,  honoribus  est  privatus.  Ce 
refus  d'aller  jusqu'au  combat  judiciaire  implique  qu'il  n'existait  pas  non 
plus  d'autre  preuve.  —  Autres  exemples  :  Annales  de  Metz,  année  830 
(Bouquet,  VI,  212);  Htncmar,  De  villa  Noviliaco  (Bouquet,  VI,  216).  Et 
d'une  manière  générale  :  Honores  qui  habuerant,  amitlebant  {Yita  Walœ^ 
11,  7,  Bouquet,  VI,  282).  Ajouter  Miracula  S,  Benedicti,  c.  20  (ibidem, 
VI,  p.  512). 

*  Annales  de  Saint-Bertin,  année  864,  p.  138. 

*  Ibidem,  année  865,  p.  152. 

*  Ibidem,  année  867,  p.  171.  —  Il  est  vrai  que  Gérard  n'accepta  pas 
sa  destitution,  appaiHsmment  parce  qu'aucune  faute  ne  lui  était  imputée  et 
parce  que  le  roi  ne  lui  avait  pas  permis  de  venir  se  justifier,  sine  prœ- 
sentia  illius, 

*  Gérard  est  comte  d'Auvergne  ;  son  fils  RamnuIf  est  comte  de  Poitiers 


i 
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Quand  Robert  le  Fort  eut  été  tué  eh  866,  son  fils  n'hé- 
rita pas  des  pays  qu'il  avait  gotivernés^  Le  fils  de  Ram- 
nulf  ne  lui  succéda  pas  dans  le  comté  de  Poitiers  \ 

Les  comtes  étaient  donc  dans  la  dépendance  du  roi» 
Ils  n'étaient  comtes  que  par  lui  et  ne  Tétaient  qu'aussi 
longtemps  qu'il  le  voulait.  Ils  étaient  ses  agents,  figu- 
rant au  premier  rang  parmi  ceux  qu'il  appelait  ses 
agentes.  La  langue  du  temps  les  nommait  aussi  ses  ser- 
viteurs, ministri  regis^  ou  les  serviteurs  de  l'État,  wi- 
Mstri  reipublicx  '.  Hincmar  les  appelle  «  les  collabora- 
teurs de  l'office  royal  »,  cooperdtores  regii  mmisterii\ 

Un  comté  n'est  pas  une  propriété,  c'est  un  office  et 
un  emploi,  minisleriûrn.'  C'est 'en  même  temps  une 
dignité,  hœior;  mais  cet  honneur,  émanation  du  pou- 
voir royal,  n'est  ni  héréditaire,  ni  viager,  ni  indépen- 
dant. Cet  <c  honneur  »  n'est  pas  une  propriété  et  n'est 
pas  même  un  fief  :  il  n'est  qu'une  délégation*. 

Les  attributions  du  comte  étaient  fort  diverses. 

En  premier  lieu,  il  était  ce  que  notre  langue  mo- 
derne appelle  un  agent  de  transmission.  C'était  par  lui 


(Bouquet,  VI,  224).  —  Du  moins  les  exemples  de  cela  sont  fort  rares  et 
ne  forment  que  des  exceptions. 

-  >  Annales  de  Saint-Bertin,  année  868,  p.  172  :  Ablatis  a  Rotberii  filio 
his  quœ  post  mortem  patris  de  honorihus  ipsius  ei  concesserat,  et  per 
alioê  diviêis,  —  Robert  avait  eu  les  comtés  d* Anjou,  d'Auxerre  et  de 
Ne  vers. 

*  Ibidem  :  Et  a  film  Ramnulfi  tuUis  patemiê  honoribus, 

*  [Cf.  plus  baut,  p.  320,  n.  i.] 

*  Hincmar,  Capitula  t>i  synodo  apud  S.  Macram  promulgata^  c.  6, 
Migne,  t.  I,  col.  1077. 

<^  Honor  est  Tancien  terme  qui  désignait  ou  la  magistrature  conférée 
par  le  peuple  ou  la  fonction  conférée  par  le  prince  (Lampride,  Âlexander, 
49  :  Honores  juriê  gladii).  Honora  trois  sortes  d'applications  au  ix*  siècle  : 
ou  il  désigne  une  dignité  conférée  par  le  roi  ;  ou  il  désigne  une  dignité 
de  rÉglise  ;  ou  enfin  il  se  dit  de  terres  bénéficiales  concédées  temporaire- 
ment par  le  prince.  Dans  aucun  de  ces  trois  cas,  le  détenteur  n'est  un 
propriétaire.  L*idée  de  propriété  est  exclue  du  mot  honor. 
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que  le  prince  Iransmeftait  ses  volontés  aux  sujets.  Aussi 
les  diplômes  royaux  étaient-ils  adressés  d'ordinaire, 
non  a  la  population,  mais  au  comte  et  aux  autres 
agents*.  Quand  le  roi  faisait  un  acte  législatif,  il  en  en- 
voyait le  texte  à  chaque  comte  pour  que  celui-ci  le  pro- 
mulguât en  réunissant  les  hommes  dans  chaque  dis- 
trict de  son  ressort*.  Plus  souvent  encore,  conune  les 
comtes  se  rendaient  chaque  année  au  Palais,  ils  pre- 
naient au  moment  de  retourner  dans  leurs  comtés  le 
texte  des  nouveaux  actes  législatifs  et  devaient  les  faire 
connaître  à  leurs  administrés '.  De  même,  c^était  le 
comte  qui  faisait  prêter  le  serment  au  roi,  et  il  dres- 
sait la  liste  de  tous  ceux  qui  l'avaient  prêté  ^. 

En  second  lieu,  c'était  le  comte  qui  était  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  de  tous  les  ordres  du  souverain*. 
II  avait  aussi  le  soin  de  l'ordre  public,  pax^  toute  la 
police  locale  contre  les  malfaiteurs,  et  le  soin  de  la 
garde  du  pays  contre  toute  révolte  et  même  contre 
toute  attaque  extérieure. 

En  troisième  lieu,  le  comte  faisait  dans  son  comté 
tout  ce  que  le  roi  y  eût  fait  s'il  eût  été  présent.  Comme 
il  était  un  délégué  du  roi,  il  exerçait  tous  les  droits 
royaux.  Nous  verrons  plus  loin  que  sa  fonction  la  plus 
ordinaire  était  de  juger  les  crimes  ou    les   procès^ 


*  C*est  le  sens  des  préambules  que  nous  avons  cités  plus  haut, 

*  Capilulariaf  édit.  Boretius,  p.  112,  Baluze,  I,  591  :  Hsec  capitula 
fada  funt  et  connignata  Stephano  comili  ut  hœc  manifesta  fecitset  in 
vivitate  Parinius  in  mallo  publico,  et  ipsa  légère  fecisset.,,, 

>  Capitularia,  édit.  Boretius,  p.  \\\  :  Capitula  quœ  volumus  u/... 
comités  qui  modo  ad  casam  redeunt  per  singula  loca  eorum  nota  faciant 
et  obgervare  studeant,  —  Nous  Terrons  plus  loin  que  les  évéques  avaient 
la  même  attribution. 

*  Voir  plus  haut  fp.  245  et  suiv.]. 

*  Boretius,  p.  141  :  Capitula,,,  observare  studeant, 

*  De  Ik  des  instructions  royales  telles  que  celles-ci  :  5t  comis  in  suo 
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Comme  le  roi  possédait  encore  quelques  impôts,  c'était 
le  comte  qui  les  percevait  en  son  nom  ou  qui  veillait  à 
leur  perception.  Comme  le  roi  exigeait  des  sujets  le  ser- 
vice militaire,  c'était  le  comte  qui  faisait  les  levées  de 
soldats.  Maiç  il  ne  les  faisait  que  sur  un  ordre  du  roi\ 
D'ordinaire  c'était  lui-même  qui  conduisait  sa  troupe 
contre  l'ennemi.  L'une  de  ses  attributions  était  de 
diriger  les  travaux  publics,  d'entretenir  les  routes,  de 
réparer  les  ponts  et  les  écluses*. 

Dans  l'exercice  de  ces  attributions,  le  comte  ne  ren- 
contrait auprès  de  lui  aucun  pouvoir  qui  contrôlât  le 
sien.  11  n'existait  pas  d'assemblées  provinciales.  On 
chercherait  en  vain  dans  les  nombreux  documents  de 
cette  époque  la  mention  ou  le  plus  léger  indice  d'as- 
semblées de  cette  nature.  Les  capitulaires  de  Charle- 
magne  et  de  son  fils  parlent  fréquemment  d'abus  et 


minislenojustitias  non  fecerity  etc.  (capitulaire  de  779,  art.  21,  Boretius, 
p.  51);  ut  comités  pupillorum  et  orfanorum  causas  primum  audiant 
(capilulaire  de  789,  art.  17,  Boretius,  p.  63). 

"  Ou  pour  défendre  sa  frontière  :  In  marcha  nostra,  juxta  rationabi- 
lem  comitis  ordinationem  atque  admonitionem,  explorationes  et  excu- 
hias  quod  usitato  vocabulo  waclas  dicunty  facere  non  negîigant.  Prœcep- 
tum  pro  HispaniSy  815,  Boretius,  p.  261. 

^  Moine  de  Saint-Gall,  I,  50  :  Fuit  consuetudo  in  illis  temporibus  ut, 
uhicumque  opus  ex  imperiali  prœcepto  faciendum  essely  siquidem 
pontes  vel  naves  au(  trajecti  sive  purgalio  seu  stramentum  vel  impletio 
cœnosorum  itinerum,  ea  comités  per  vicarios  et  officiâtes  suos  exeque- 
rentur.  —  Capitulare  Mantuanum^  art.  7,  Boretius,  p.  197  :  De  ponti- 
bus  vero  vel  reliquis  similibus  openbus..,  si  opus  conpîetumnon 
habueritf  liceat  comiti  pro  pena  prepositum  operis  pignerare;  comis 
autem  si  neglexeiit,  a  rege  judicandus  est.  —  Lex  dicta  Chamavorum, 
c.  XXWIII  :  Si  quis  sclusam  dimiserit,  quando  suus  comes  et  commen- 
dat  facere;  c.  XXXIX  :  Si  quis  ad  pontem  publicum  bannitus  fuerit  et  ibi 
non  venerit.  —  Capitulaire  de  818,  c.  8,  Boretius,  p.  288  :  Volumiis  ut 
missi  nostri  per  singulas  civitates  una  cum  comité  homines  eligant 
quorum  curse  sit  pontes  emendare.  —  Capitulaire  de  829,  c.  11,  Pertz,  I, 
352  [Krause,  p.  16]  :  Depontibus  publicis  placuit  nobis...  ut  comités 
reddant  rationem  de  eorum  pagensibus,  cur  eos  non  constrinxerunt  ut 
hoc  facerent. 
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d'excès  de  pouvoir  qui  sont  commis  par  les  comtes  et 
de  réclamations  qui  se  produisent  contre  eux.  Ces  excès 
de  pouvoir  et  la  manière  même  dont  ces  réclamations 
se  produisent,  démontrent  qu'il  n'existe  dans  Tinté- 
rieur  du  comté  aucun  contrôle  légal,  aucune  assemblée 
en  face  du  comte.  Le  comte  est  dans  son  comté  un 
souverain  absolu. 

Mais  il  n'est  ce  souverain  absolu  qu'au  nom  du 
roi.  U  tient  de  lui  tout  son  pouvoir.  Il  reçoit  les  in- 
structions du  roi,  les  exécute,  et  lui,  rend  compte  de  la 
manière  dont  il  les  exécute.  Le  Recueil  des  Gapitulaires 
jusqu'à  la  un  du  règne  de  Charles  le  Chauve  est  rempli 
des  ordres  que  le  prince  adresse  à  ces  agents.  <c  Si  l'un 
de  vous,  écrit  un  jour  Charlemagne,  est  négligent  à 
exécuter  ce  que  je  prescris  et  s'écarte  de  mon  capitu- 
laire,  qu'il  sache  qu'il  sera  appelé  en  notre  présence 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  \  »  Voici  comment 
leur  parle  Louis  le  Pieux  :  «  Quant  à  vous,  comtes, 
nous  vous  disons  et  vous  avertissons  qu'il  appartient  à 
votre  office  de  maintenir  l'ordre  public  et  la  justice 
dans  votre  ressort,  et  que,  tous  les  ordres  que  notre 
autorité  vous  adresse,  vous  devez  mettre  votre  zèle  à 
les  exécuter.  Nous  avertissons  donc  Votre  Fidélité  de 
garder  bonne  mémoire  de  la  foi  que  vous  nous  avez 
promise;  nous  vous  avons  confié  une  partie  de  notre 
propre  office,  montrez-vous  nos  vrais  collaborateurs*.  » 

*  Capitulariaf  édit.  Boretius,  p.  205-204  :  Si  ullus  ex  vobi$„,  negle- 
gens  apparueritf  et  de  his  êicut  in  capiiulare  continetuVy  contradicere 
prsMumpserit,  sciât  se  procul  dubio,  nisi  se  cito  correxerii^  in  con- 
spectu  nostro  exinde  deducere  rationem, 

*  Ludovici  admonitio  ad  omnes  regni  ordinesy  c.  7  el  8,  Boretias, 
p.  504  :  Yobis  veto  comitibus  dicimus  vosque  admonemus  quia  ad  ves- 
trum  ministerium  maxime  pertinet  ut  reverentiam  et  honorem  sancta 
Dei  ecclesiœ  exhibeatis..,  et  pacem  et  justitiam  faciatiSy  et  quœ  noêtra 
auctoritas  publiée  (publicaf)  fieri  decernit,  ut  studiose  perficiantur 
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Il  n*est  pas  jusqu'à  Charles  le  Chauve  qui,  jusqu'à  la 
fin,  ne  considère  les  comtes  comme  ses  délégués  et  ne 
leur  envoie  ses  ordres.  «  Si  quelque  comte,  dit-il,  né- 
glige d'exécuter  les  présentes  instructions,  nos  missi 
nous  le  feront  savoir,  afin  qu'il  soit  puni  suivant  ce 
qu'ordonnent  les  capitulaires  de  nos  prédécesseurs  \  » 
a  Que  nos  comtes,  dit-il  encore,  sachent  bien  que  nous 
prenons  des  mesures  pour  savoir  s'ils  remplissent  nos 
ordres  avec  zèle';  quiconque  d'entre  eux  sera  con- 
vaincu de  négligence,  nous  le  ferons  venir  devant  nous, 
et  il  faudra  qu'il  nous  dise  si  c'est  par  mauvais  vouloir 
ou  par  impossibilité  que  nos  ordres  n'ont  pas  été  rem- 
plis ;  et  si  c'est  par  son  mauvais  vouloir,  nous  saurons 
bien  trouver  un  autre  homme  qui  en  son  lieu  et  place 
exécutera  mieux  nos  volontés'.  »  Jusqu'en  877  et  pour 
ainsi  dire  jusqu'à  son  dernier  jour,  Charles  le  Chauve 
parle  à  ses  comtes  comme  un  maître  à  ses  agents^. 


atlendite,  Proinde  monemus  Vesiram  Fidelitatem  ut  memores  sitis  fidei 
nobis  promisMB  et  in  parte  ministerii  nostri  vobis  commissi...  Vos  ipsos 
taies  exhibeatiê  ut  nostri  veri  adjutores  juste  dici  possilis.  —  Il  écrit  à 
un  autre  et  termine  :  Yidete  ut  omnino  impleatis  et  nutlam  exinde 
habeatis  negligentiam  si  gratiam  nostram  vultishabere  (Chronicon  S.  Be- 
nignif  année  838,  Bouquet,  VI,  236). 

<  Edictum  PisUnse,  de  864,  art.  i,  V^alter,  III,  159  :  Quicunque 
comitum  vel  ministrorum  reipublicœ  hœc  quœ  mandamus  observare 
neglexeritf.,,  volumus  ut  neglegentia  comitis  ad  nostram  notitiam  per 
episcopos  et  per  missos  nostros  deferatur.,.  ut  nostra  auctoritate  quod 
in  capitulari  prœdecessorum  nostrorum  continetur  subire  cogantur,  — 
Cf.  les  capitulaires  de  862,  V^alter,  p.  126;  de  864,  art.  17. 

*  Edictum  Pistense,  c.  35  :  Sciant  comités  nostri  quia  per  sifigulos 
comitatus  missos  nostros  dirigemus  qui  de  his  quœ  nunc  constituimus 
inquirant,  qualiter  in  his  nostram  jussionem  adimplere  certaverint, 

'  Ibidem  :  Et  quicumque  neglegens  inde  inventtis  fuerit,  prœcipiemus 
ut  ante  nostram  prxsentiam  venirejubeatur,  et  rationem  reddat  utrum 
hoc  quod  jussimus  facere  noluerit  aut  non  potuerit,,.  Si  non  voluit,  aut 
suœ  neglegentiœ  causa  non  potuit,  nos  talem  invenire  volumus  qui  hoc 
quod  jubemus  servare  velit  aut  possit. 

^  Voir  même  le  fameux  capilulaire  de  Kiersy,  que  Ton  s*cst  figuré,  sans 
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Une  chose  enfin  caractérise  les  comtes  de  toute  cette 
époque.  Ils  sont  astreints,  au  moins  une  fois  chaque 
année,  à  une  époque  indiquée  d'avance,  à  se  rendre 
auprès  du  roi.  Partis  du  Palais,  ils  y  reviennent  tous 
les  ans.  Ils  y  demeurent  plusieurs  semaines,  rendant 
leurs  comptes  au  roi  en  personne  ou  à  ses  ministres, 
recevant  de  nouvelles  instructions,  donnant  aussi  leur 
avis  sur  les  affaires  de  leur  comté  ou  du  royaume. 
Ainsi,  non  seulement  on  exige  d'eux  que  dans  leurs 
comtés  ils  soient  en  correspondance  incessante  avec  le 
pouvoir  supérieur,  non  seulement  on  fait  surveiller  leur 
conduite  par  des  mmi,  mais  on  exige  encore,  à  un  cer- 
tain moment  de  l'année,  leur  présence  personnelle 
dans  le  Palais.  Ils  sont  régulièrement  en  contact  avec 
le  souverain.  Le  Palais  est  leur  centre  et  comme  leur 
point  fixe. 

Mais  à  côté  de  ces  faits  et  de  ces  usages  il  en  est 
d'autres  qu'il  faut  observer,  et  qui  ont  pu  avoir  quelque 
influence  sur  la  suite  des  institutions.  Ces  comtes,  si 
dépendants  du  roi,  ne  recevaient  pas  de  lui  un  traite- 
ment. La  règle  de  payer  les  fonctionnaires  avec  le  trésor 
public  avait  disparu  depuis  les  Romains. 

Cherchons  quels  étaient  les  bénéfices  du  comte  et 
l'équivalent  d'un  traitement.  En  premier  lieu,  il  perce- 
vait à  son  profit  le  tiers  du  produit  des  amendes  judi- 
ciaires. Cette  règle  est  énoncée  dans  un  capitulaire  de 
793.  «  Pour  la  part  des  compositions  qui  revient  au 
roi,  si  c'est  le  comte  qui  a  fait  l'enquête  et  jugé  la 


nulle  raison,  comme  la  charte  constitutive  de  la  féodalité  art.  18  '. 
Comités  de  raptonhm  et  malts  hominihus  prsevidcant  qunUier  pax  fic^ 
ci  malla  teneanl,  cl  omnibus  qui  hostem  debent  denuntient  ut  in  nostrC* 
semtium  pergere  valeant,  [Cf.  Nouvelles  Recherches^  p.  43 j  ^j  ^^^  1 
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cause,  il  en  a  un  tiers,  et  le  roi  les  deux  tiers*.  »  II 
semble  aussi  que  le  comte  ait  perçu  un  droit  d'expédi- 
tion sur  les  actes  de  jugement*.  Comme  il  représentait 
le  roi,  il  exerçait  à  son  profit  personnel  tous  les  droits 
du  roi,  et  nous  ne  devons  pas  douter  qu'il  ne  se  soit 
emparé  notamment  du  droit  de  gite\  Un  capitulaire  de 
Louis  le  Pieux  marque  même  que  beaucoup  de  comtes 
en  abusaient  pour  exiger  des  fournitures  de  vivres  et 
de  chevaux*. 

Mais  le  principal  avantage  du  comte  est  que  des  terres 
sont  attachées  à  sa  fonction  et  qu'il  en  perçoit  tous  les 
revenus.  Les  terres  fiscales  étaient  nombreuses  dans 
chaque  comté.  11  en  était  fait  trois  parts.  Les  unes  de- 
meuraient exploitées  au  proGt  du  roi'.  D'autres  étaient 


<  Capitulare  Italicum,  c.  5,  Baluze,  I.  259,  Boretius,  p.  201  :  De  cûm" 
posUionibus  quœ  ad  palatium  pertinent  (c*est  le  fredum).  Si  comités 
ipsas  causas  commoveritit  ad  requirendum,  illam  tertiam  partent  ad 
eorum  recipiant  opus,  duas  vero  ad  palatium.  Et  si  per  quam  negli- 
gentiam  remanserint,  et  missus  dominicus  ipsas  causas  cœperit  requi- 
rercy  comités  illam  tertiam  partem  non  habeant,  sed  cum  integritate  ad 
palatium  veniant, 

*  Cela  ressort,  sinon  comme  règle,  au  moins  comme  usage,  (fuQ 
responsum  misso  cuidam  datum  (801-814),  Boretius,  p.  145,  Pertz,  J, 
121,  art.  2  :  De  secundo  unde  me  inlerrogasti  si  comes  de  notitia  soli^ 
dum  unum  accipere  dcberet  et  scabinii  sive  cancellarius.  La  réponse  du 
roi  est  indécise;  il  dit  qu'il  posera  la  question  au  prochain  plaid.  11  n*cn 
ressort  pas  moins  de  là  que  Tusage  tendait  à  s'établir. 

'  Cela  se  prouverait,  au  besoin,  par  les  chartes  d'immunité.  Si  Ton 
interdit  nu  comte  de  se  faire  donner  gîte  et  fournitures  de  table,  mansio- 
nem  et  paratas,  sur  la  terre  immuniste,  c'est  qu'il  fait  cela  sur  les 
autres  terres. 

♦  Prirceptum  pro  Hispanis,  815,  art.  5  :  Neque  eos  sibi  mansionattcos 
parare  nul  veredos  dare  cogant. 

'  Ce  sont  celles  dont  il  est  parlé  h  l'art.  1  du  capitulaire  de  villis,  Bo- 
retius, p.  85,  Biiluze,  I,  531  :  Ul  villœ  nostrœ  quœ  ad  opus  nostrum  ser- 
viendi  itntituias  habemus,  sub  integritate  partibus  nostris  deserviant 
et  non  aliis  hominibus.  —  Les  mêmes  terres  sont  appelées  ailleurs 
villœ  indominicalœ  (édit  de  Pistes,  année  864,  art.  8;  Annales  de  Saint- 
Berlin,  année  870,  édit.  Dchaisnes,  p.  212). 
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dooDos  en  UtnèAat  i  des  lassaiu  rû»iamx~.  Les  aalrcs 
«nfifl  éUMni  â  b  dtï|iiûi«ilM«i  du  cùtmlt*.  U  âait  le 
maître,  wm  ^eaiemeot  Ats  n^esÈU^  mak  de  Uns  les 
hommes  qui  habiljîent  ce^  Qerncs. 

i>  n'e^  fot^  la  même  cImi»  poar  un  fondioBiiaire 
poUk  de  necef oir  de  soo  ÇMaTememeot  un  trailement 
6xe  oa  de  [percevoir  lui-même  une  partie  des  pno6ts  de 
ce  zoaTememeoL  Dans  le  premier  cas*  sa  dépendance 
se  marque  dans  l'acte  mAme  qui  le  nêmnnène.  Dans  le 
second,  il  parait  échapper  à  celte  dépendance.  Les  terres 
dont  il  jouit  ^mblent  à  lui.  Quand  il  prélève  le  droit 
de  gite,  il  agit  comme  s'il  était  le  souTerain.  Dans  les 
amendes  qu'il  perçoit,  ni  les  autres  hommes  ni  lui- 
même  ne  distinguent  très  nettement  qu'une  part  ne- 


1  Ce^  ce  que  les  Amules  de  Siiat-Bertia,  p.  ili,  affeD»!  1»  wilbe 
tauallorum^  el  Tédit  de  Pistes,  art.  8«  tiiUt  fc— !■■■  aoifrwvB; 
{on  tnmve]  ftoatenl  bénéficia^  rillat  heneficiaUs. 

'  £dit  de  Fble«,  année  86  i,  arU  8  :  /■  ommibu*  riiiis  lam  masiris 
indominicaiiê  quam  el  im  hu  qust  tumi  de  comUaUbus.  —  Comités 
qui  no$ira  bénéficia  habere  ridenlmr,  capîlubirp  de  80t>.  6.  p.  131 .  —  Les 
Annales  de  Saiot-Beiiio  npporteot  qu'en  ^09  Cturies  le  ChaoTe  prpscrî- 
«il  à  ^i  comtes  de  dresser  la  liste  des  bénéfices  des  TassMii.  et  aox 
rassi  de  dr^s.ser  La  liste  des  bénéfices  des  comtes,  */  r^ssalli  dominici 
annitum  bénéficia  inbreriareni.  Annales  de  Saint-Berlin,  année  869. 
\t.  \i^9.  —  Le''  Il  ois  sortes  de  doouine»  sont  roentit>nnées  dans  un  pn^ep- 
tum  Je  Loui>  le  Pieux  de  817,  Bouquet,  VI,  50V  :  I*  i>e  proprio  fisco 
nij*lro  perlicas  LUIIÏ :  i»  de  fisco  naslro  quem  Werimfredm*  tu  bene- 
fictum  habei  perticas  ICIX  :  .'»*  de  fisco  nostro  quem  Ruoculfus  cornes  tu 
minisierium  habet  perti:as  IXXll.  —  Les  terres  du  comte  sont  encore 
>i^naiée»  duris  cette  fonnule  ^ïi-^e  carolingien  iZeumer,  p.  !289,  Rozière, 
W  ôlT»  :  Ifedit  lUe  episcopus  de  rébus  ecdesi^r  suœ.  aui  abbas  ex  rébus 
Hionuslerii  nui,  aut  cornes  iUe  ex  comitatu  suo  aut  beneficio  suo.  — 
ilodi!.t  Lnurenhamensis,  n'  6.  p.  16  :  Hanc  ritlnm  habueruni  in  bene- 
ficio Wcyclenio  pater  Warini^  el  pod  eum  irartniii  cornes  filius  ejus 
m  minisLeriuiii  habuit  ad  opus  regis^  et  post  eum  Bugolfus  cornes, 
i} un ii.su ae  <*''"  '**^'*^  Carolus  Sanclo  Sazario  tradidit  (acte  de  795).  — 
iktcihjanu4  ntiiics  dedil  res  ex  beneficio  suo,  id  est  mansos  centum 
ii|il'.i:iii'  k:  6'^^},  Uoa'{iiel  Vi.  oil).  Notons  que  le  comte  fait  ratifier  sa 
'loiuliou  {Mt  i'<.'ijj|jci'i.*ur. 
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présente  ses  honoraires.  En  théorie,  il  est  rétribué  par 
le  roi  ;  dans  la  réalité  apparente,  c'est  lui  qui  porte  de 
l'argent  au  roi.  Ce  mode  de  rétribution  avait  pour  effet 
visible  que  les  comtés  semblaient  être  mis  en  ferme. 
Sans  doute  cela  était  fort  loin  de  la  pensée  de  Charle- 
magne;  mais  les  institutions  ne  sont  pas  toujours  exac- 
tement ce  qu'on  croit  qu'elles  sont.  Au  point  de  vue  de 
ses  intérêts  les  plus  personnels,  le  comte  était  une  sorte 
de  fermier  gérant  un  comté  pour  le  roi  et  pour  lui.  De 
là  à  être  un  feudataire  il  n'y  avait  pas  très  loin. 


ttO 


5°   VICAIRES,    CENTENIERS,    DIZAINIERS. 

Le  comte,  qui  avait  des  fonctions  multiples  et  un  res- 
sort étendu,  avait  au-dessous  de  lui  toute  une  hiérar- 
chie d'autres  agents  et  d'autres  fonctionnaires.  Les 
documents  du  ix*  siècle  les  appellent  des  termes  géné- 
raux de  judices  ou  agentes  publici^  Ils  continuaient  à 
représenter,  au-dessous  du  comte,  l'autorité  publique, 
c'est-à-dire  l'autorité  du  roi. 

Les  premiers  parmi  eux  étaient  les  vicaires  et  cente- 
niers.  Il  est  difficile  de  dire  si  ces  deux  termes  désignent 
deux  catégories  de  fonctionnaires.  Plusieurs  textes  éta- 
blissent entre  eux  une  entière  similitude.  Tantôt  ils 


*  A  répoque  carolingienne,  j'ti(/ice£  désigne  quelquefois  tout  Tcnscmble 
des  fonctionnaires,  les  comtes  compris  :  Réclament  ad  nos  vel  nostros 
judices  (lettre  de  Charlcmagne  à  Offa,  dans  Jaffé,  p.  557).  A  judicibus 
nostris  vindicentur  (capilulaire  de  789,  art.  67,  Boretius,  p.  59).  Mais 
d'autres  fois  le  même  terme  judices  s*applique  plus  spécialement  aux 
fonctionnaires  de  second  ordre,  le  comte  mis  h  part.  Capitulairc  de  809, 
art.  1,  Boretius,  p.  149  :  Neque  cornes  neque  judex  neque  scabinus, 
Capitulare  Italicunif  12,  Boretius,  p.  210  :  Volumus  ut  comités  et  eorum 
judices,  Capilulaire  de  779,  art.  19,  Boretius,  p.  51  :  Judex  comitis, 
Capilulaire  de  789,  art.  -62,  Boretius,  p.  58  :  Inter  cpiscopos,  abbates, 
comités  f  judices. 
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sont  employés  ensemble  comme  synonymes'.  Tantôt  ils 
sont  employés  séparément,  mais  dans  des  cas  tout  à  fait 
analogues,  comme  s'ils  pouvaient  être  pris  l'un  pour 
l'autre'.  Sans  rien  affirmer,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  règles  absolues,  il  semble  que  le  plus  souvent  les 
vicaires  et  les  centeniers  aient  été  des  fonctionnaires  de 
même  ordre.  Peut-être  les  appelait-on  ici  vicaires,  \h 
centeniers.  Peut-être  même,  en  quelques  endroits,  por- 
taient-ils à  la  fois  les  deux  noms,  le  terme  de  centenier 
indiquant  le  ressort  de  leur  action,  et  le  terme  de 
vicaire  indiquant  la  nature  essentielle  de  cette  action, 
qui  était  de  tenir  la  place  du  comte"^. 

Ce  que  Ton  peut  constater  tout  d'abord,  c'est  qu'il  y 
avait  habituellement  plusieurs  vicaires  dans  chaque 
comté*. 


*  Walafrid  Slrabo,  Dé  exordih  ecclesiae,  c.  51    :  Centenarii  qui  et 

cenlcnariones  vel  vicarii.  —  Capitulaire  de  805,  art.  12,  Borelius,  p.  124  : 

Yicarii  et  centenarii  tollanlur.  —  Capilulairc  de  810,  art.  3,  Boretius, 

p.  153  :  Ut  ante  vicaiium  cl  ccntenarium  de  propnetale  aut  liberlalc 

judiciitm  non  tenninetur. 

•  11/  comités  et  centenarii  ad  omnem  justitiam  faciendam..,.  (capilu- 
lairc de  802,  art.  25,  Boretius,  p.  96).  Cf.  ut  comités  et  vicarii  eorum 
leyem  sciant  (capilulnrc  incerti  anni,  Boretius,  p.  144,  arl.  4).  — 
Remarquez  aussi  qui;  la  juridiclion  du  centenier  a  exactement  les  mêmes 
liniiles  que  celle  du  vicaire;  comparer  capitulaires  dans  Boretius,  p.  210 
et  315.  —  L'identité  du  ricarius  et  du  centenarius  est  surtout  bien 
man|uéc  dans  le  texte  de  Walafrid  Stralio  :  Centenarii  vel  vicarii  pres- 
byleris  plelnum  conferri  queunt.  Plus  loin  il  dit  que  les  decani  sont  placés 
sub  ipsis  vicariiSf  et  d;ins  la  [)hi*îi>e  suivante  il  dit  de  ces  mêmes  decani 
qu'ils  sont  ministri  centenariorum. 

'  On  pourra  supposer  aussi  que  dans  les  centènes  les  plus  importantes 
le  centenier  ajoutait  à  son  titre  celui  de  vicarius.  Toutes  ces  hypothèses 
iont  également  plausibles.  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  les  documents  ne 
signalent  aucune  dilTérence  essentielle  entre  les  vicarii  et  les  centenarii, 

♦  Capitulaire  de  822,  art.  5,  Boretius,  p.  302  :  Ante  comitem  vel  vica- 
rios  ejns.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  fût  une  règle  absolue.  Il  existait 
de  très  pelils  comlés,  surtout  au  nord-est;  ceux-là  pouvaient  n'avoir 
qu'un  seul  vicarius  ou  même  n'en  pas  avoir  du  tout.  Mais  les  comtes 
connue  ceux  d'Auvergne,  d'Anjou,  de  Bourges,  avaient  plusieurs  vicarii. 
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Ce  que  Ton  conslate  ensuite,  c'est  que  ces  vicaires 
ne  résidaient  pas  auprès  du  comte  comme  une  sorte  de 
conseil.  Chacun  d'eux  avait  sa  circonscription  à  admi- 
nistrer. Le  ressort  du  comte  élxmt  le  territoire  d'une 
civitaSj  ce  ressort  se  partageait  en  districts  analogues  à 
nos  cantons,  et  dans  chacun  d'eux  résidait  le  vicaire 
ou  centenier*. 

Le  vicomte,  vicecomes^  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
les  vicaires.  Il  n'y  avait  dans  chaque  comté,  le  plus 
habituellement,  qu'un  seul  vicomte*.  Il  n'avait  pas  de 

'  Cela  résulte  de  deux  textes  qu'il  faut  citer  et  expliquer  :  1*  Ilincmar, 
Ad  regem  de  coercendo  raptu,  c.  3,  édit.  Sirmond,  t.  H,  p.  227,  édit.  do 
la  Catrologie,  t.  I,  col.  4019  :  Zelàri  dehent*reges  in  regnis  «mis,  regvm 
comilei  in  civitatibuê  suis  y  comitum  vicarii  in  plebibus  sui^.  On  voit 
qu^Uincinar  ici  place  le  vicaritis  dans  sa  plèbes,  comme  le  comte  dans  sa 
civitas,  comme  le  roi  dans  son  royaume.  La  civilas  est  un  territoire  ana- 
logiic  au  diocèse.  Ce  qu*on  appelait  plèbes  dans  la  langue  ecclésiasliquc  . 
du  IX*  siècle  était  un  district  intermédiaire  entre  le  diocèse  et  la  paroisse; 
dans  la  plèbes  ecclésiastique  il  y  avait  un  archiprétre  et  une  église  l)n[itis- 
malc;  synode  de  904,  art.  12  :  (//  singulae  plèbes  archipresbyterum 
habeant  qui  sollicitudinem  gerat  eorum  presbyterorum  qui  per  minores 
iitulos  habitant.  Synode  de  Pontion  de  870,  art.  11  :  Ecclesiœ  baptis- 
males quas  plèbes  vacant,  —  2"  Walafrid  Strabo,  De  exordiis  ecclesiœ ^ 
c.  31,  établit  un  long  parallèle  entre  les  dignités  laïques  et  les  dignités 
ecclésiastiques.  11  dit  d*abord  que  le  duc  correspond  au  métropolitain, 
c*est-li-dire  qu*il  a  plusieurs  diocèses  dans  sa  circonscription,  que  le  comte 
correspond  à  Tévêque,  c'est-à-dire  que  le  comté  a,  le  plus  souvent,  la 
même  étendue  que  le  diocèse  et  Tancienne  civilas.  Puis,  arrivant  aux 
vicarii,  il  s'exprime  ainsi  :  Centenarii  vel  vicarii  qui  per  pagos  statuti 
sunt,  possunt  conferri  presbyteris  plebium  qui  baptismales  ecclesias 
tenent  et  minoribus  presbyteris  prsesunt  (Patrologie  latine,  t.  CXIV, 
col  964  [cf.  l'édit.  Knœpfer]). —  Les  deux  textes  d'Hincmar  et  de 
Walafrid  sont  en  parfait  accord  ;  la  plèbes  ecclésiastique  est  une  circon- 
scription analogue  au  doyenné  d'aujourd'hui  ;  c'est  un  canton  assez  étendu. 
Le  vicaire  ou  centenier  est  le  chef  administratif  de  ce  canton,  comme 
Tarchiprêtre  en  est  le  chef  spirituel. 

*  II  a  pu  y  avoir  des  exemples  de  deux  ou  trois  vicomtes  dans  un  même 
comté  ;  au  x*  siècle  nous  trouvons  trois  vicomtes  dans  le  comté  de  Poi- 
tiers; mais  le  cas  est  rare,  surtout  au  ix*  siècle,  tandis  que  pour  les 
vicarii  la  pluralité  était  la  règle  ordinaire.  —  La  différence  entre  le  vice- 
cornes  et  les  vicarii  a  été  bien  démontrée  par  Sohm,  p.  513-519;  cf. 
note  de  Molinier  dans  Vaissette,  I,  867,  nouv.  éJit. 
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ressort  spécial.  Il  résidait  d'ordinaire  auprès  du  comte 
et  en  cas  d'absence  il  tenait  sa  place'.  Quand  le  comte 
se  rendait  à  la  guerre  ou  au  Palais,  ou  s'il  était  retenu 
par  quelque  fonction  importante',  il  laissait  son 
vicomte  dans  le  comté.  Même  en  temps  ordinaire  il  se 
déchargeait  sur  lui  du  soin  de  juger  les  petites  affaires' 


*  Archives  nationales,  Tardif,  n*  107  :  SlaluimuM  ut  nuUus  cornet  wel 
vicecomes,  aut  ricarius  vel  centenariuM,  sive  judex  publicus.  —  Capitu- 
laire  de  804,  art.  14,  Baluzc,  U,  179  :  Habeat  uniuqitisque  cornet  vice- 
comitem  suum  cum  duohut  aliit  hominibut.  —  Capitnlaire  de  844,  pro 
IlispaniSf  art.  t),  Daluzc,  H,  S8  :  Comiiity  aut  vicecomitit,  aut  vicariù 

—  Acte  de  jugement  de  953,  à  Narboone,  dans  Vaisselle,  édit.  de  1875, 
t.  y,  preuves,  p.  100  :  Retonabat  in  ipso  privilegio  quod  nuUnt  cornet^ 
scu  vicecomeSf  nec  vicariut,  nec  cenlenariut;  le  diplôme  porte  letignum 
Richiîdis  vicecomitissœ,  —  liO  diplôme  suivant,  ibidem,  p.  iO  1 ,  porte  men- 
tion de  deux  vicecomites^  mais  on  ne  sait  à  quels  comtes  ils  appartiennent. 

—  Acte  de  jugement  de  854,  à  Nartionne,  Vaisselle,  l\,  preuves,  col.  187  : 
Bencficio  comitit  vel  vicecomitit.  —  Capitulaire  do  884,  art.  9,  Periz,  I, 
552  :  IHacuit  nobit  ut  cornes  prœcipiat  tuo  vicecomiti  tuitque  vicariit  et 
ccntennriis.  —  Acte  de  828  passé  à  Dijon  (Pérard,  p.  1 7)  :  Conrenit  intcr 
Lcotgis  vicecomilem  et  Alhericum  episcopum.  —  Acte  de  jugement  de 
810,  k  Autun  (Pt'rard,  p.  55-50)  :  Cum  resedissct  Theodericus  cornes  in 
mnllo  publico....  Signitm  Eligario  vicecomite  Gerbaudus  vicarius 
subscripnit.  —  Le  vicecomes  est  souvent  ap|>elé  riccdominus^  surtout 
dans  le  Midi.  Vaisselle,  II,  preuves,  col.  Oi  :  //i  judicio  Cixiliani  vicedo- 
mini.  Acte  de  71)  1,  ibidem,  col.  57-58  :  Conditiones  sncrnmenlorum  ex 
ordinaiione  Magnarii  comilis  de  Sarbona..,.  Testes  oslenderunt  coram 
viccdomino  a  Magnavio  comité  misso. 

*  Par  exemple,  Agobard,  Lettres,  L'ouquet,  VI,  504  :  Qui  pagum  Lug- 
dunenscm  vice  comilis  régit. 

•'*  Deux  actes  de  jugement,  dans  le  Languedoc,  en  834  et  en  858,  sont 
passrs  ex  ordtnalinne  Slephani  vicedimini,  et  ex  ordinaiione  Richelmi 
viceconiilis;  le  tribunal  est  compose  de  huit  ou  ncuï  judiccs  sous  la  pré- 
sidence de  ce  vicomte  qui  représente  visiblement  le  comte  (Vaisselle, 
t.  11,  prouves,  col.  185  et  500).  —  Wahifrid  Strabo,  De  exordiis^  51  : 
Minores  causas  déterminant.  —  Acte  de  jugement  de  810,  à  Aulun  (Pé- 
rard, p.  5())  :  In  Augusloduno  civitale  in  mallo  publico  ante  Blitgario 
vicecomite  cl  ptures  scabinos.  —  Acte  de  jugement  de  805,  à  Vienne 
(d'AcliiTy,  Spicilegium,  t.  XII.  p.  15i)  :  Veniens  Witfradus  ecclesiie 
S,  Mauricii  afIvocaluK  in  prœscnlia  domni  Adonis  Viennensis  ecclesiœ 
arcliicpiscopi  et  Erlulfi  vicecomilis  missi  illuslris  Bosonis  comilis  vel 
julien  m  gui  ibi  adernnt,  La  suite  porte  mention  de  deux  vicarii. 


** 
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OU  il  le  déléguait  pour  remplir  telle  ou  telle  mission 
dans  le  comté  ou  hors  du  comté*. 

Au-dessous  des  vicaires  et  centeniers,  il  existait 
encore  d'autres  agents  de  l'État.  On  les  appelait  des 
dizainiers,  decani^.  Chacun  d'eux  avait  sa  petite  cir- 
conscription. 11  ne  faut  pas  que  ces  termes  de  cente- 
niers et  de  dizainiers  nous  fassent  supposer  une  divi- 
sion numériquement  exacte  par  cent  familles  ou  par 
dix  familles.  Rien  de  si  régulier  n'exista  à  cette  époque. 
Ces  mots  n'étaient  que  des  expressions  de  convention  et 
contenaient  l'idée  de  territoire,  non  celle  de  nombre. 
Rien  n'assure  non  plus  que  chaque  centène  ait  tou- 
jours contenu  dix  dizaines.  Le  centenier  était  le  chef 
d'un  canton  assez  grand.  Au-dessous  de  lui  quelques 
dizainiers  administraient  des  districts  plus  petits,  for- 
més d'un  gros  bourg  et  de  quelques  villages'. 

*  C'est  pour  cela  qu*il  est  quelquefois  appelé  missus  comitis,  Capitnlare 
Langobardorum,  782^ art.  6,  Borelius,  p.  192  :  Illum  dislringatcomis  aut 
per  missum  sunm  aut  per  eptstolam.  Capitulare  AquisgranensCy  810, 
art.  2,  Boretius,  p.  153:  Vl,,.  comités  illorum  missos  transmit  tant.  Wa- 
lafiid  Slrabo,  De  exordiis,  31  :  Comités  quidam  missos  suos  prœponunt 
secularibus  qui  minores  causas  detominant,  ipsis  majora  reservent,  — 
Cartulaire  de  Saint- Victor  de  Marseille,  n**  291,  vers  814  :  Descriptio 
mancipiorum  villœ  quse  facta  est  temporibus  viri  illustris  Eldcberto 
comité  per  suo  misso  Nortaldo  vicedomino.  —  Sohm  a  tort  d*identi6er 
toujours  le  missus  comitis  avec  le  vicecomes;  un  seul  comte  pouvait 
avoir,  quoi  qu'il  en  dise,  plusieurs  missi  :  Tam  cum  comité  suo  quam  cum 
missisejus  (prœceptum  pro  Hispanis,  815,  c.  5). 

*  Walafrid  Slrabo,  De  exordiis,  31  :  Decuriones  vel  decani  qui  sub 
ipsis  vicariis  quasdam  minora  exercent.  L'écrivain  les  compare  aux  prê- 
tres des  paroisses,  presbyteris  titulorum  possunt  comparari. 

'  Formulœ  Senonenses,  11,  Zeumer,  p.  217,Rozière,  n*  057  :  Ducibus, 
comitibus,vigariiSy  centenariis  et  decanis.  Formulas  Lindenbrogianœ, 
17,  Zeumer,  p.  278.  —  Voir  encore  dans  une  des  formules  de  répreuvc 
par  le  fer  chaud,  dans  Zeumer,  p.  616  :  Sigillet  decanus  manum  ejus^  là 
où  une  autre  formule  analogue,  dans  Zeumer,  p.  614,  dit  :  Fiat  involuta 
manus  sub  sigillo  judicis.  Le  decanus  est  donc  compté  parmi  les  jiulices, 
—  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  decani,  fonctionnaires  publics,  avec  les 
decani  des  grands  domaines  privés  (voir  capitulare  de  villis,  10  et  58), 


440  LES  TnANSFORNAnOKS  DE  LÀ  ROYAUTÉ. 

Dans  le  village  lui-même  il  n'existait  pas  de  repré- 
sentant de  rautorilé  publique,  par  ce  motif  que  le  vil- 
lage d*alors  était  le  plus  souvent  un  domaine  privé; 
il  n'obéissait  donc  qu'à  son  propriélaire  ou  à  Fagent  de 
ce  propriétaire. 

Au-dessous  du  decanus  lui-môme  il  existait  un  per- 
sonnel d'agents.  Un  écrivain  contemporain  de  Louis  le 
Pieux  les  nomme.  Ils  n'ont  jamais  eu  assez  d'impor- 
tance pour  figurer  dans  les  actes  officiels'. 

Ces  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  dizainiei's  n'a- 
vaient pas  chacun  une  attribution  distincte  et  précise; 
ils  avaient  toutes  les  attributions  du  comte,  mais  dans 
un  ressort  plus  petit.  Chacun  d'eux  était  à  la  fois  un 
administrateur,  un  juge,  un  chef  de  police*,  et  au  be- 
soin un  chef  do  soldats.  Leurs  fonctions  judiciaires  sont 
celles  qui  sont  le  plus  souvent  mentionnées  dans  le» 
documents\  On  y  voit  que  les  tribunaux  ou  mail  des 


ni  nvoc  les  decani  des  monastèros  (formules  de  Rozière  n**  530,  §  2, 551 , 
r»01,  îj  *2,  397,  etc.).  —  les  decani  fonclionnaires  publics  sont  rarement 
citrs  dans  les  Cnpitiihiircs;  je  ne  les  trouve  mentionnés  nommément  que 
dans  un  capitulare  llalicum  de  793  (Baluze,  1,  545);  mais  ils  sont  compris 
souH  la  dénomination  générale  de  vel  céleris  ageniihus  ou  minUterialibui 
nosbis. 

*  NValatVid  Siraho,  De  exordiis,  31  :  Sub  ipsis  minisiris  cenlenario- 
rum  Hunt  adhuc  minores  qui  colleclarii,  quaterniones,  duumviri  possint 
appcUari,  quia  collitjuni  populum  et  ipso  numéro  ostenduni  se  decani 
minon's.  Il  les  compare  aux  diacres  et  aux  sous-diacres.  Il  nomme  encore 
les  qucstionarii,  id  est  qui  rcos  examinant,  puis  les  reredarii,  les  com- 
mt'Hla rieuses,  les  ludorum  crhibilores.  —  Hemarquer  que  le  terme 
cupitaupî,  qui  se  renconlix»  au  i\*  sitH'Ie.  n'est  pas  le  nom  d'un  fonction- 
nai» o,  il  esl  un  sinq>le  adjectif;  Omnes  fidèles  nostri  capilanei^  l'oretius, 
p.   I.V»;  Vnnales  de  l.orsch,  dans  lUmquet,  V,  41. 

•  «/apitulaire  de  S9I-8I5,  Itoivtius.  p.  171:0  comités  in  sua  comi» 
'iiu  Kinxerem  habeanl  et...  vicarii patibulos  habeant. 

■  ("ai-ilulaire  de  8lK'>,  Hoivlius,  p.  I:il.  art.  1^  :  Vicedomini,  vicarii  et 
•  riJtnum  saant  et  velinl  juste  cunsas  disceruere  et  tenninare.  —  llinc- 
jiiMi,  Kpi-sivUey  iV,  15:  Comttes  et  ticarii  tel  etiam  decani  plyrima 
I  \i''Uti  roHsUiuuut.  —  Fvrmul»  cvdicis  S,  à'wwinrwiwi,  Zeumer,  p.  463  : 
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cantons  sont  tenus  par  eux,  et  que  le  tribunal  procède 
comme  s'il  était  présidé  par  le  comte.  On  y  reconnaît 
qu'ils  jugent  les  procès  civils  aussi  bien  que  les  procès 
criminels.  Seulement  il  faut  observer  que  les  causes  les 
plus  importantes  leur  échappent.  Ils  ne  peuvent  con- 
naître, au  civil,  des  questions  de  propriété  foncière  ou 
des  questions  d'État;  au  criminel,  ils  ne  jugent  ni  le 
meurtre,  ni  l'incendie*.  On  aperçoit  déjà  ici  la  distinc- 
tion entre  haute  et  moyenne  justice  qu'on  retrouvera 
dans  tout  le  moyen  âge. 

Cette  liste  d'agents  royaux  de  tout  ordre  que  nous 
venons  de  dresser  laisse  bien  voir  que  le  personnel 
administratif  était  plus  nombreux  à  l'époque  carolin- 
gienne qu'il  n'avait  été  h  aucune  des  époques  précé- 
dentes, et  que  cette  hiérarchie  de  fonctionnaires  royaux 
pénétrait  fort  avant  dans  la  population.  11  est  assez 
curieux  que  ce  développement  du  réseau  de  fonction- 
naires se  soit  justement  opéré  à  la  veille  du  jour  où  le 
régime  féodal  allait  l'emporter. 

En  étudiant  de  près  ce  même  système  administratif, 


In  illa  civitate,  in  mallo  publico,  anle  illo  vicario.  —  Formulas  Bigno- 
nianXj  Zeumer,  p.  230,  Rozière,  n"  460  :  Cum  resedissel  inluster  vir 
ille  vicarius  illo  comité  (illius  comilis).  —  Carlulaire  de  Sainl-Victor  de 
Marseille,  n*  26,  jugement  rendu  en  845  ante  Ratberdum  vicarium.  — 
Capitalaire  de  811,  art.  4,  Borelius,  p.  176  :  In  placito  cenienarii.  — 
Ibidem,  Borelius,  p.  171,  art.  8  :  De  placito  comitis  vel  vicarii. 

"  Capitulaire  de  814,  Borelius,  p.  515  :  Omnis  coniroversia  coram  ccn- 
ienario  definiri  potest,  excepto  redditione  teriœ  et  mancipiorum  quœ 
nonnisi  coram  comité  fieri  potest.  —  Borctius,  p.  210,  art.  14  :  f//  ante 
vicariot  nulla  criminalii  actio  diffiniatur  nisi  tantum  leviores  causœ,  — 
Observons  toutefois  que  ]>!usieurs  actes  de  jugement,  cités  h  la  note  pré- 
cédente, sont  en  désaccord  avec  ces  capitulaircs.  La  loi  et  la  pratique 
n*étaient  pas  tout  à  fait  d'accord.  Cola  parait  aussi  contredit  par  cet 
article  d'un  capitulaire  :  Ut  comités,  unusquisque  in  $uo  comitatu,  car- 
cerem  habeantf  et  juJiccs  et  vicarii  patibulos  habcant  (Boretius,  p.  171, 
art.  11). 
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iioos  y  remarquons  quelques  règles  ou  quelques 
rouages  qui  expliquent  en  partie  le  triomphe  de  la 
féodalité  et  qui  y  ont  au  moins  contribué. 

Une  première  chose  nous  frappe  h  la  lecture  des  do- 
cuments :  c'est  que,  dans  l'intérieur  de  chaque  comté, 
la  longue  hiérarchie  des  agents  inférieurs  semble  dé- 
pendre du  comte  plus  que  du  roi.  II  est  bien  vrai  que 
dans  les  actes  ofGciels  le  roi  les  compte  tous  comme 
ses  agents,  comitibu$y  vicarih,  centenariiî  et  reliqnit 
ageniihm  nottris,  11  les  fait  entrer  dans  l'énumération 
des  ministri  reipuhlicx\  I^urs  oUGces  sont,  sans  nul 
doute,  des  oflices  royaux  *.  Cependant  ils  parlent  d'eux 
presque  toujours  comme  s'ils  étaient,  non  leurs  servi- 
teurs, mais  les  serviteurs  des  comtes.  Ces  hommes  sont 
les  subordonnés  du  comte,  juniores  comitU^  les  agents 
du  comte,  minniri  comilis'\  Ils  n'apparaissent  pas 
comme  vicaires  ou  centeniers  du  roi,  mais  comme  vi- 
caires ou  centeniers  du  comte'.  C'est  le  comte  qui  leur 


•  Vicariis  alque  centenariis  ac  reliquis  minutris  reipublicst,  capitu- 
lairo  de  Carloinan,  art.  9,  884,  Perti.  I,  552. 

•  Ministerium  nostrum  amiltant^  dit  le  roi  en  parlant  des  vicariî, 
Capilulairc  de    Worms,  829.  2"  p.,   art.   15,   Waller,  II,    584   [Krausc, 

p.  17:. 

^  Sivc  ad  vos  ipsos,  dit  Charleinagne  s'adrcssanl  aux  comtes,  site  ad 
juniores  vestros  (capitula  ad  comiles  directa,  dans  Borelius,  p.  184, 
art.  2).  Notons  que  juniorcx  ne  signifie  pas  les  administrés  du  comte;  on 
disait  pagcnses,  Juniores  désigne  les  agents  inférieurs  ;  junior  dans  la 
langue  du  temps  désigne  l'inférieur,  comme  «f/iior  le  supérieur.  —  Neque 
a  comile  neque  a  juniorihus  et  ministerialibus  ejus,  Prareptum  pro 
llispanis,  815,  art.  I,  lioretius,  p.  262.  —  Per  comitem  ac  ministivs 
ejus.  Capitulaire  de  818,  art.  11,  Borelius,  p.  282.  —  .4  comité  aut  a 
minisiris  ejus.  Capitulare  Lotharii,  822,  art.  18,  Boretius,  p.  519.  — 
Concile  de  Chnlon  de  815  (Sirmond,  II,  512)  :  Ministros  comitum  quo^ 
vicarios  et  centenarios  vacant. —  Capitulaire  de  818,  art.  6,  p.  281  :  Per 
comitem  aut  per  missum  ejus. 

•  Vicarii  comitum,  llincmar,  loco  citalo.  —  Jussione  comilis  veî  vicarii 
aut  centenarii  sui,  capitulaire  dans  Borelius,  p.  1 57.  —  Vt  comités  et  vicarii 
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donne  des  ordres,  et  les  instructions  royales  ne  leur 
parviennent  que  par  lui  *.  Ils  ne  sont  les  agents  du  roi 
que  médiatement'. 

Ce  qui  rendait  cette  situation  plus  sensible  encore, 
c'est  qu'il  existait  à  côté  d'eux  d'autres  hommes  qui 
avaient  les  mêmes  titres  de  vicaires,  de  vidâmes,  de 
centeniers,  et  qui  étaient  les  agents  des  évêques  ou  des 
abbés  à  titre  privé*.  Il  ne  semble  pas  que  dans  la  pra- 
tique on  distinguât  beaucoup  les  uns  des  autres.  Les 
hommes  voyaient  dans  les  uns  des  agents  du  comte, 
comme  dans  les  autres  des  agents  de  l'évéque.  Le  ca- 
ractère de  représentants  de  l'autorité  publique  s'effa- 
çait chez  tous  ces  fonctionnaires  inférieurs. 

Nous  possédons  la  formule  d'une  lettre  écrite  par  le 
comte  à  un  vicaire,  et  nous  y  pouvons  voir  de  quel  ton 
le  supérieur  parlait  à  l'inférieur*.  <i  Sache  que  nous  te 


eorum,  capitulaire  de  814,  art.  4,  Borcliui,  p.  144.  —  Comités  et 
eorum  centenarii,  capitulaire  de  811,  art.  2,  Borctius,  p.  105.  — 
Centenarium  comitis,  capitulaire  de  819,  art.  19,  p.  290.  —  Ante 
comitem  vel  vicarios  ejus^  capitubire  de  8:22,  art.  5,  Boretius,  p.   502. 

—  Comités  per  vicarios  et  officiales  suos,  Moine  de  Suint-Ciall,  I,  50. 

—  Ante  Ratberlum  vicarium  de  Adalherlo  comité  pour  Adalberli 
comitis),  Gartulaire  de  Saint- Victor,  n*  20.  —  llabeal  unusquisque 
cornes  vicarios  et  centenarios  suos  secum,  capitulaire  de  825,  ait.  4, 
Pertz,  1,  247.  —  Dum  Sturmio  comes  cum  suos  judices,  acte  de  854, 
dans  dom  Vaissette,  II,  preuTes,  col.  180. 

>  Capitulaire  de  884,  art.  9,  Pertz,  1,  552  :  1/7  comes  prœcipiat  suo 
vicecomiti  suisque  vicariis  atque  cenlenariis  ut....  Ibidem:  Vt  ministri 
comilis  habeani  auctoritatem  nostram  et  sui  comilis. 

^  La  règle  n'est  pas  absolue.  On  voit  en  807  Charb^magne  donner 
des  instructions  aux  vicarii,  sinon  directement,  au  moins  fiar  m;»  missi  : 
Hoc  untisquisque  vicarius  in  suo  minislerio  una  cum  missis  noMlris 
prœvideatj  Boretius,  p.  I.jO,  art.  4. 

'  Capitulaire  de  802,  art.  15,  Boretius,  p.  95  :  i't  episropi,  abbates, 
abbatissœ  advocatos  atque  vicedominos  cenlenaiiosfuc  iegem  scienlc» 
etjustitiam  diligentes  habeant, 

♦  Formulœ  Merliclianœ,  51,  Zeumer,  p.  259.  Hozière,  n*8H0.  M.  Wait» 
croit  que  celte  formule  est  du  temps  de  Cliarlema^m?. 
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mandons  qu'au  sujet  de  l'office  que  nous  favons  confié 
tu  apportes  un  grand  zèle  et  beaucoup  d'attention.... 
Pour  les  procès  qui  viennent  devant  toi  de  ton  ressort, 
fais  l'enquête  et  juge  comme  je  ferais  moi-même,  sans 
que  rien  te  trouble  ou  t'arrête,  et  n'accepte  pas  de  pré- 
sents. Fais  attention  à  n'apporter  aucune  négligence  et 
montre  du  zèle  si  tu  veux  avoir  nos  bonnes  grâces  \  » 
C'est  le  langage  d'un  maître  qui  tie:  ''inférieur  à  sa 
discrétion . 

On  voudrait  savoir  avec  une  pleine  certitude  par  qui 
ces  centeniers  et  dizainiers  étaient  nommés.  Quelques 
érudits  modernes,  préoccupés  par  la  pensée  que  les 
libertés  populaires  avaient  dû  être  très  fortes  à  cette 
époque,  ont  soutenu  qu'ils  avaient  élé  élus  par  la  popu- 
lation. 11  leur  a  semblé  que  le  centenier  avait  dû  être 
nommé  par  l'assemblée  des  hommes  libres  de  la  cen- 
tène,  le  dizainier  par  celle  de  la  dizaine. 

Cependant  les  documents  ne  font  aucune  mention 
d'assemblées  de  celte  sorte.  S'ils  signalent  des  assem- 
blées générales,  ils  ne  fournissent  aucun  indice  d'as- 
semblées locales.  Les  Capitulaires,  qui  réglementent 
toutes  choses,  ne  contiennent  aucun  règlement  sur 
de  telles  assemblées,  ne  donnent  aux  missi  aucune 
instruction  qui  les  concerne,  ne  font  aucune  allusion 
à  leur  convocation  ni  aux  droits  qu'elles  exerce- 
raient. 

L'opinion  que  nous  avons  devant  nous  s'appuie  uni- 
quement sur  deux  textes  légèrement  observés. 

*  Les  derniers  mois  do  la  lettre,  si  (jraliom  noslrnm  velis  haherCt 
sont  précisément  ceux  dont  le  roi  se  servait,  parlant  à  ses  agents  (Mar- 
culfe,  I,  il).  Ce  qui  est  curieux  ici,  cVst  que  le  comte  ne  dit  pas  «  si 
vous  voulez  avoir  les  bonnes  grâces  du  roi  »).  mais  «  si  vous  voulez  avoir 
mes  bonnes  grâces  » . 
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Le  premier  est  une  phrase  où  Charlemagne  dit  que 
«  là  où  il  se  trouvera  des  vidâmes,  vicaires  ou  centeniers 
qui  soient  mauvais,  ils  devront  être  destitués  et  Ton  en 
devra  choisir  de  meilleurs*  «.  Parce  que  Charlemagne 
emploie  dans  cette  phrase  le  mot  elùjantury  on  en  con- 
clut tout  de  suite  qu'il  s'agit  d'une  élection  par  un 
peuple  assemblé.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  le 
mot  eligere  n'a  jamais  signifié  élire.  Que  l'on  prenne 
le  latin  classique,  on  ne  lui  trouvera  pas  ce  sens.  Quand 
Cicéron  emploie  eligere ^  il  veut  parler  d'un  choix,  non 
d'une  élection'  ;  et  quand  il  veut  parler  d'une  élection, 
il  emploie  de  tout  autres  termes.  11  en  est  de  même 
dans  la  langue  du  moyen  âge.  Aucun  terme  n'est  plus 
fréquent  que  eligere;  mais  observez-en  l'emploi,  et 
vous  reconnaîtrez  que  les  hommes  ne  mettaient  pas 
dans  ce  mot  l'idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  à 
notre  mot  élire  ou  à  notre  mol  éleclion^.  Maintes  fois 

*  Capituîaire  de  Thionville,  de  805,  c.  12,  Boretius.  p.  124  :  Ul pravi 
advocatif  vicedominiy  vicarii  et  centenarii  lollantuVy  et  laies  eligantur 
quales  et  sciant  et  velint  juste  causas  discernere.  —  Rapprocher  de  cela 
un  article  d'un  autre  capituîaire  incerli  anni^  Boretius,  p.  14i  :  Vhi- 
cumque  inveniuntur  vicarii  aliquid  mali  consentienles  vel  facientes, 
ipsos  eicere  et  meliores  ponere  jubemus. 

*  Exemples  :  Facere  alicui  polestalem  optionemque  ut  eligat  utrum 
velil  (Divinatio  in  Cœcilium,  c.  li).  Permitlo  ut  de  tribus  Antoniis 
eligas  quem  relis  (PliilippiqueSy  X.  2).  Ex  jnalis  eligere  minima  oportet 
(De  officiis,  111,  1).  Sii7i/  firmi  et  constantes  amici  eligendi  (De  ami- 
citiOy  17). 

'  Quand  les  hommes  veulent  parler  d'élection,  ils  ajoutent  a  populo. 
Ainsi,  une  véritable  élection  avait  lieu  pour  les  évoques;  on  disait  donc 
d'eux  eligantur  a  clero  et  a  populo.  Mais  eligere  tout  seul  ne  présente 
pas  ce  sens.  Pour  que  Tidée  d'élection  soit  dans  ces  termes,  il  faut  qu'il 
y  ait  à  côté  le  mot  populus  :  Episcopi  per  electionem  cleri  et  populi, 
capituîaire  de  818,  art.  2,  Boretius,  p.  276.  11  est  clair  que  quand  nous 
lisons  monachi  eligunt  abbatem,  populus  eligil  episcopum,  nous  pouvons 
traduire  eligere  par  élire  ;  au  fond  il  signifie  encore  choisir,  et  nous 
pourrions  aussi  bien  traduire  :  les  moines  choisissent  leur  abbé,  etc.  ; 
mais  nous  pouvons  aussi  traduire  par  élire,  parce  qu'il  y  a  une  collection 
d'hommes  dans  ces  phrases. 
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^      --••:ïi-    !     Z.Zr    ul.  ^jT-.'Li'.iiiKTf  .'Q  UD 

•  •■  ■■'  L:  :.  n::ir  ir^'f-rfr-î-ii  la  ^ir» 
-'  ■:  —  :.  ::-  i  •—*:.;•  :•;;"—  .—  V,.-*  ,1-*  ^iin;>'.  Lharle- 
,    ■■'    '!-:■!■  ij  .*:!•  ••(-.  :i"i.  I  »   :ifL   .  [*ar  fSrmpli' 

i-if  un-  ii'»niiîMiii'»i.  iiu.  »-^:  :»iii-  wr.  un  -^.-uJ  hi»mziie. 
li.j"  iii  -iii»-:fU! .  I  !"''njii!iiit  iiuïiiiil  c«  >oijt  ><•>  /«i«/ 
•li'-iii-m— iiU:  î-ip>irî*-''ii"  ••■  OU:  iMiTimt-ir/.  Or  il  se 
i?"ii\i  iiii'  '■'  Jip*nt»  îi'îi'it  ni.  «,ii;i!"i«-iiJîtL'!je  dit  que 
!••*  rii;iiî'.;ij-  ft'iiif*iiir:>  iiiir\t*ir.  rWt-  lit-^îinit's,  t't  de 
iih'il»"ii!-  n«»!wii:  •■l!t  i-lmi'^i*  î:  1«'U!  jiiîicT  .  liiit  par- 
ti» j;  Ml»    iiî-ini(iii»ij  îfilit-^Mt .  imn  îiu    ]k*i]jiIi'.  ni;ii>  il 

1,.    -■•(•. iij,i   if\it    (jiioi:  iilii'iiic  o>î  un  ïiiiiclo  «l'un 


liiii'-      I  .-if-ii    f    ,.;*■■■•  ■//!/. .  \.   '1.  ,,  11. 

-  \i.i.  •■.  pur  M!.«"l"iii;ijfn  iip'iii'-.  t''-\  M-'iil"  li  un  (Mj-I.uliiTe.  on 
ii.jri.  !■:  i-  '  '  i.\  .:ij  ! ■■iinfiiTii!  ;iii  "j'Ti*  :  /'<  jr  .'".ijyHr».i'./'w*  *•■  "M.'f.  •■;.  ut 
hhiin.  .     ,     -/wiA  »   /  ;  ;i./.  i;k'  *'    i.h-iiin.  C(ni"Ufn*u  nul  >^t\'un>ltnu  rr  ju- 

m 

.:.:.■'  .'■  .'/..•;  1.' tii  /■./.'f  li.:»'.iii^.  j..  lii'.,  rî  lin  |"-ii  j'ln«  liiin  :  L'! 
fni.  il- I  •  I!  l'ii'inn  tint' •jti<;ni  rluj'-rt  n.'iant  t\uui  rciiiit.  L:i|>ilu!aiic 
i|«  ^I'.'.  iiîl,  "Jl.  jt.  •J7^  :  f'-imnr  ni  tjnoil  rhtjcrc  drhrut  rllijtjut. 

'  «  .ij.iiul.iip-  t|.  Ti'i.  :iii.  l*.  Iniii'Iiii*..  |«.  T.'i  :  Kpinfi^pus  t'.ciiit  vi 
.nus  hunv  wl  Iiri  /iiili.iuii  int.  ii  -"ji;:it  iruD  l'U-iiiic  qui.  l't.int  ;ktum.\ 
|iii-li<i<-  ]•   riiriili:il  jii<ii<'t,iirr  ;mi   «'•'{nirril. 

•  (  .i|.itiit  ri-  (II-  NO.'i.  :irl.  tl.  hiiM-liii^,  p.  \:i\  :  Arruxatorcm  hreat 
I'aIis  ilniii-  ...  ///'  Ipso  /HiifO  tt'stt's  rh'fjailtlt}. 

■  r.i|»ilii!.iii«'  ili'  HO?».  :iil.  r»,  llunliii^,  I».  11.*»  :  l'f  missi  uostri  scu- 
linitux,  mimnittiK,  nuiniins  pri'  tdntjnlfi  lont  rlt'tjant.  — Oipituiaiie  tU- 
h  II»,  .iil.  ^.  |i.  -î'H  :  \i'liimiis  ni  //iiaai  nnstri  liainiiiCK  flhjatii  quorum 
I  11/  (    mI  fn>nh  s  •  nu  iiiton  . 

'   l.ii/w/ii'.iii-  uiiwtnnni  m  Tfi,,hh*fii.\  vilht  t/ri/ifiii,  lÎ4»rrlius.  p.  1 '20-1  ^'2. 
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capitulaire  de  809,  dans  lequel  se  trouve  aussi  le  mot 
eligere*.  Mais  on  n'a  pas  remarqué  qu'il  s'agit  ici  de 
vidâmes,  de  prévôts,  de  advocati  ou  avoués,  c'est-à-dire 
de  fonctionnaires  des  évêques  ou  abbés,  et  non  pas  de 
ces  fonctionnaires  royaux  qu'on  appelait  vicaires,  cen- 
teniers  ou  dizainiers\  Cet  article,  écrit  en  809,  ne  fait 
que  reproduire  un  article  semblable  écrit  en  802  par 
lequel  Charlemagne  avait  prescrit  «  que  les  évoques, 
abbés  et  abbesses  choisissent  des  vidâmes,  avoués  et 
centeniers  qui  eussent  la  connaissance  des  lois  et 
l'amour  de  la  justice"'  ».  Lors  donc  qu'il  emploie  ici  le 
mot  eligantury  il  ne  se  peut  pas  qu'il  songe  à  une  élec- 
tion populaire  ;  car  nous  savons  bien  que  dans  les 
domaines  de  l'Église  où  les  hommes  obéissaient  à  titre 
privé,  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'élection  populaire, 
et  que  ces  vidâmes,  avoués  ou  prévôts  étaient  «  choi- 
sis »  par  Tévêque,  par  l'abbé,  ou  par  l'abbesse.  Le  capi- 
tulaire de  Charlemagne  ne  modifie  nullement  ce  mode 
de  nomination.  11  recommande  aux  dignitaires  ecclé- 
siastiques de  ne  faire  que  de  bons  choix.  11  ajoute  cette 
précaution  que  la  nomination  que  fera  l'évêque,  l'abbé 


>  Capitulaire  de  809,  art.  22,  Boretius,  p.  151  :  £//  vicedomini,  pre* 
poêitiy  advocatif  boni  et  veraces  el  mansueti  cum  comité  et  populo 
eligenlur. 

^  11  est  vrai  que  deux  des  manuscrits,  notamment  le  n"  965  i  de  Paris, 
folio  22,  ajoutent  les  deux  mots  judices  et  centenarii.  Mais  les  agents 
des  évéques  étaient  appelés  judiceSf  et  les  évcques  avaient  même  des 
centenarii. 

3  Capitulaire  de  802,  art.  15,  Boretius,  p.  95  :  Ut  episcopi,  abhates 
atque  abbatissse  advocatos  atque  vicedominos  centenariosque  legem 
scientes  etjustitiam  diligentes  et  mansuetos  habeant.  Plus  loin  il  ajoute 
les  prœposili  :  Neque  prœpositos  neque  advocalos  damnosos  et  cupidos 
in  monasteria  habere  volumtis.  Noter  que  dans  cette  dernière  phrase 
habere  a  le  sens  que  nous  donnons  à  notre  expression  «  il  y  a  \\  et  la 
phrase  doit  se  traduire  ainsi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ait  dans  les 
abbayes  des  prévôts  ou  avoués  malfaisants  ou  cupides.  » 


<Ma  r*i4ie«te  devrai  t-lne  failie  -eD  j»ré?«'nce  do  comte  cl 
es  f  isiîx .  cviti  iK^tilf  <i  fKf^lo\  llfii<  ii  ne  reat  nulle- 
iirt^i  diiiv  '^Tif  oes  lidjinik^  et  prévois  soient  élus  »  par 
le  <v^i?.-  -c^i  jièr  k*  j*e4aple  ,  cie  qui  n'aurait  aucun 
sra^^  [i^  jj>rm-e  "jQïnJ  IljDcmar  dît  des  conseillers  de 
Cii*rjrfiiJcrae  f/tyfïfctf^^wr'.  il  nVnlend  pas  dire  qu'ils 
fu^Tttrnt  vaus  par  le  [irupW  :  ils  étaient  choisis  par  Tem- 
foreur. 

On  {.«rrut  <rtne  a>surv  qu'il  d\  a  [:«as  un  seul  teite  da 
TiH*  MU  du  li'  ss^le  d\«ii  il  résulte  que  les  vicaires,  cen- 
Icniers.  dizâiniers  fusstrnl  des  ma^zistrals  ëleclifs.  S*ils 
l'eussent  êlé,  les  i»is  ne  les  ajqK-lleraient  pas  vt  nos 
a;;;ents     ou     les  a::cols  des  côniles'    .  S'ils  l'eussent 


I  €um  4  frtiqsemiDt-Dl  h  «'»!>  de  cùram  dins  la  laiij*D«  da  nn*  et  da 
IX*  Mfcl<e.  —  Ljt  tn^ujc  (•nr«-cr}'lK4i  àe  OoAeniip»  esl  exiTimêe  ainsi  dam 
UD  autre  »pi'uixir«  :  VvîuniMS  mt  aétwcii  m  pre:frmiw  comitis  eligan- 
tmr  irapilulare  Ifalirmm,  Roretiu<.  p.  ^10.  arl.  1 1 1:  H  encore  :  Volumiu 
ut  epuropu*  una  mm  coinitf  su:-  i7t/r>v.7/u.'ff  rïi^at  liltidein,  82i, 
I*.  7p\'J.  art.  il  . 

*  Je  Iroui*?  encore  -lan*  M.  ïVeauch»:!.  p.  Îîi5.  un  autre  texte  qui 
fiff-ail  c-!uj<  I  :  It  Judtr':*,  fnh:ttjti.  p'*pjfiii.  rt/itctani,  scahinii, 
qiujlet  tn'liori*i  inreniri  ptiuuui  ^i  f^iutn  tttuiutci.,  conflituantHr  ad 
Mua  munira  PI** r*:enila  rum  cf*mitr  «•/  p-'yul  >  elct^'iniuT  manstirii  et 
boni  i».jj/ilulaif<f  de  ^uîi.  ait.  II.  h-ili.  I.  I-'mj.  cf.  liMielius.  p.  \\i*-.  — 
M:ii»  on  ^luniit  <lii  i^mi  ir<{i]<.'r  qu*^  'J-tn?  t"U>  !-•>  m  inuforits.  jctuf  un  seul. 
\d  phiaMî  h'Jtt'i-U:  au  mol  eji*ircfifla  et  quo  par  tun>ê.|ut'nt  il  n'y  t^t 
question  ni  *Ui  c-oiii:<?  ni  tlu  peui'h'.  ni  «i'jiiouno  t-spî'ce  JVWtion.  Le  seul 
in:iniis<ril  qui  \nnit',  h»^  fiMits  qui  >ui^fiit  «'«^t  le  n'  i\**J^},  de  l'jiis.  folio  35; 
or  il  faut  riot'T  (jih*  cv.  iiunuMTiil  r/'uriit  !t^>  dou\  rapiluhiires  qui  {Kirtent 
!<•>.  n*  Gl  tii  02  ii«t  i't'dilion  'le  |{oretiu>:  il  citnfond  en  un  ^euljilicle 
r;i(!ii'l«^  1t  du  pniiiiïT  «'t  r;iili«l<'  2'i  du  nocomiI.  —  Tout  le  sj>t.'ine  de 
M.  It<':iu<-lu'l  fond*';  Hiir  rt-  l(;\lr  fsl  «.'rroiit*.  (juand  il  ajoute  que  ••  celte 
p;jili(:i|f:ition  du  (M'UpIc  à  i*«''l<'<'lion  dt^s  ccnienii'i's  lui  parait  confnnne  à 
r«'»pMt  d<*  la  li'^i'^laliori  ('ai'olin;;i('niit'  qui  riait  de  ivssiisciler  les  aneimnes 
iiifttiluhon^  rianqu«*>  r»,  il  priV^'irnli*  une  liy|iollièNe  à  l'appui  de  la  {Urlle  il 
(lUiait  tU'  la  |tiMUf*  il  rilcf-  un  te\tr  ou  un  (ail. 

^  Ihncin.'ir,  I>t'  Oïdinr  pnlatii,  51. 

•  On  ni'  diiiiil  lia-)  W  tvwU'wwv  du  (omlc,  cwitlcntiriutn  romilis,  comme 
d.in»  iHi  I  iiiiiInLuK*  di«  Kl  11,  ait.  lU,  p.  '2!)ll,  ou,  coinuir  dans  uu  autre  de 
MM,  ail.  V,  p,  liii»,  ionnlf»  cl  rurum  (wnlenarii  [cf.  p.  44i.  u.  4j. 
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été,  les  Capilulaires  mentionneraient  des  assemblées 
locales.  Ils  s'occupent  d'objets  beaucoup  moins  impor- 
tants que  ne  le  serait  la  tenue  de  ces  réunions  ou  les 
abus  qui  s'y  devaient  produire. 

Mais,  s'il  est  inadmissible  que  les  vicaires  et  cente- 
niers  fussent  élus  par  le  peuple,  on  ne  voit  pas  davan- 
tage qu'ils  fussent  nommés  par  le  roi.  Outre  que  les 
écrivains  et  les  Formules  ne  fournissent  pas  un  seul 
exemple  d'un  roi  nommant  un  centenier,  les  capilu- 
laires que  nous  venons  de  citer  impliquent  que  ces 
fonctionnaires  n'avaient  pas  été  choisis  par  le  roi. 

Ijcur  nomination  appartenait  au  comte.  Cette  vérité 
ressort  de  plusieurs  documents.  Quand  le  comte  écrit 
à  son  vicaire,  il  lui  rappelle  que  c'est  lui-même  «  qui 
lui  a  confié  son  office*  ».  Dans  un  concile  de  813,  les 
évêques  recommandent  aux  comtes,  non  seulement 
d'être  justes  eux-mêmes,  mais  encore  de«  n'avoir  pour 
agents,  c'est-à-dire  pour  vicaires  et  centeniers,  que  des 
hommes  qui  soient  justes  aussi  ».  C'est  une  recom- 
mandation qu'ils  ne  feraient  pas  aux  comtes  si  les 
comtes  n'avaient  choisi  eux-mêmes  leurs  agents*.  En 
858,  Hincmar,  au  nom  de  plusieurs  évêques,  écrit  à 
un  roi  :  «  Établissez  des  comtes  /et  des  fonctionnaires 
publics  qui  ne  recherchent  pas  les  présents  et  n'op- 
priment pas  leurs  administrés.  Que  ces  comtes  à  leur 
tour  établissent  des  agents  qui  aiment  la  justice  et  qui 


'  Formulœ  Merkelianœ,  51  :  Mandamus  tihi  de  tuo  ministerio  quod 
tibi  commendavimus, 

•  Concile  de  Ghalon  de  813,  art.  21,  Mansi,  XIV,  98;  Sirmond,  II, 
312  :  Comitihus  hoc  summopere  observandum  est  ul  juste  judicent  et 
nequaquam  in  judicio  munera  seu  personas  accipiant.  Sed  et  ministros, 
quos  vicarios  et  centenarios  vocant,  justos  habere  debent;  ne  forte 
eorum  avatitia  aut  rapacitate  populus  gravetur, 
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suivent  leur  propre  .exemple*.  »  On  voit  ici  bien  clai- 
rement que  le  choix  des  fonctionnaires  inférieurs 
appartient  au  comte,  comme  celui  des  comtes  appar- 
tient au  roi  *. 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  certain  que 
les  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  dizainiers,  n'étaient 
ni  élus  par  le  peuple  ni  choisis  par  le  roi.  Ils  étaient 
nommés  par  le  comte.  Non  qu'ils  ne  fussent,  en  théo- 
rie, de  vrais  agents  royaux.  Il  n'est  même  pas  dou- 
teux que  le  roi  n'ait  eu  le  droit  de  les  nommer.  Mais 
il  s'était  déchargé  de  ce  soin  sans  penser  aux  consé- 
quences, ou  bien  les  comtes  avaient  aisément  usurpé 
cette  prérogative. 

On  s'explique  alors  les  instructions  données  par 
Charlemagne  à  ses  missi  en  805  et  en  809.  Comme  il 
a  pleinement  le  droit  de  surveiller  tons  ces  agents,  il 
veut  que  ses  mmi  s'assurent  de  leur  capacité  et  de  leur 
conduite,  a  Là  où  ils  seront  trouvés  insuffisants  et 
mauvais,  nous  voulons  qu*ils  soient  destitués*  ioUaniur^ 

^  tlÎDCinir.  Epîsiola  ad  r^^rm  Ludoticmm^  êdit.  Simood.  L  U, 
1^  i^T,  êJit.  de  U  l^âUtjiofie,  t.  II.  cc4.  IK^IÎO  :  €<mt43tmiU  mirnÏMirM 
f^Utn  ^%i  /VifJA  «^lynoconni.  qmi  tmarimam  cmram  ^irrenl..,.  C^msUtMiie 

K\»MtiU4>  ri  vunistfx^  frifmhhcjr  ^td  nom  Âiii^aiiS  vKxmrrc,  çvi  oàimt 

n^Ucmi  fx^pnuie*,  qmî  mctsa  ti  rnmtJis  ci  protêt  oc  tahms  iKifmm  mrqma- 

iiv*-  >ui/*  irtvUnri  rjrrUmL 

^  K^ioAiios^  et  i4ipnji\k\Tf  et-  soi.  urL  ix  T4£irf!tni«..  ji.  f»f  :  Ci  mmuet 
ci  ^(niirmirii.,,,  jumtrr*  tàU*  m  •mmtiumu'  «u»  hiihemi»  n  çtaHa 
iu'^^L.'*i  4-*tmJi^pnt^  ÇU3  ifiprfu  aà^uf  jm^titunt.  ftfmrrvntL  tor..  —  î»rnir  If 
\Kvii¥tK..  nfif  )/*ttrf  £'\pn>uirâ  jin^ivr  qLii  «iUii:  »l  nhort  Ah  cimuti 
•  u:\*hivè4p»  àf  lyrai  IniM-   4  snzi  mmU  lUirtniinid  )    au    banr  baisât 
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et  que  de  meilleurs  soient  choisis  à  leur  place,  eligan- 
tur*.  »  Destitués  par  qui?  Parole  tnisîus^  Tisiblement. 
Choisis  par  qui?  Probablement  encore  par  ce  même 
miwAS  ;  et  c'est  ce  qui  est  exprimé  formellement  dans 
deux  manuscrits  :  c(  Que  de  meilleurs  soient  mis  à  leur 
place  parnosmîm*.  »  On  se  tromperait  si  l'on  con- 
cluait de  là  que  la  nomination  des  centeniers  appartint 
normalement  au  mi$sm  royal.  Elle  ne  lui  appartenait 
que  par  exception.  De  même  qu'il  avait  le  pouvoir  de 
redresser  tous  les  actes  des  comtes,  il  pouvait  aussi 
destituer  un  agent  nommé  par  eux,  et,  s'ils  ne  consen- 
taient à  ea  choisir  un  meilleur,  faire  lui-même  ce  choix. 

La  règle  ordinaire  était  que,  le  comte  étant  seul 
nommé  par  le  roi,  tous  les  fonctionnaires  inférieurs 
du  comté  fussent  nommés  par  le  comte.  U  parait  même 
que  le  comte  avait  le  droit  de  les  révoquer.  Lorsqu'il 
écrit  à  son  vicaire  :  «  Remplis  avec  zèle  l'office  que 
nous  t'avons  confié....  et  prends  garde  d'y  apporter 
quelque  négligence  si  tu  veux  avoir  nos  bonnes 
grâces  »,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  dans  ce  langage 
une  menace  de  révocation. 

Le  comte  était  donc  un  maître  à  l'égard  de  tous 
les  autres  fonctionnaires  publics.  Cette  omnipotence 
n'était  limitée  que  par  l'inspection  annuelle  du  missw 
royal.  Mais,  qu'il  vienne  un  jour  où  cette  institution  des 
mis$i  disparaisse  ou  s'affaiblisse,  le  comte  sera  visible^* 
ment  un  maître  absolu  dans  son  comté.  Il  n'a  pas 
d'assemblée  locale  qui  contrôle  ses  actes.  11  n'existe 


*  Capitularia,  édit.  Boretius,  p.  iS4,  art.  12. 

'  Ubi  mali  inventi  fuenntf  a  mUsis  nosbis  miltantur  meliores.  C'est 
ce  que  portent  le  manuscrit  de  Paris  n**  9654  et  le  Vaticanus  582.  — 
Comparer  capitulaire  de  803,  art.  3,  Boretius,  p.  115  :  U(  missi  noslri 
KabinioSf  advocatos,  notatios  pet*  singula  loca  élégant. 
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rien  qui  ressemble  au  conseil  proYincial  de  l'Empire 
romain,  rien  qui  ressemble  au  conseil  général  d'au- 
jourd'hui. L'autorité  du  comte,  qui  n'est  pas  limitée 
légalement  par  des  assemblées  locales,  n'est  même 
pas  affaiblie  dans  la  pratique  par  la  présence  d'agents 
inférieurs  qui  soient  nommés  directement  par  TEtat. 
Tout,  populations  et  fonctionnaires,  dépend  de  lui  seul 
et  est  à  sa  discrétion.  Il  dépend  du  roi,  mais  dans  son 
comté  il  est  un  roi. 

Nous  retiendrons  ces  faits  pour  nos  études  à  venir. 
U  suffira,  en  effet,  que  le  lien  qui  attache  ce  comte  au 
roi  soit  rompu  ou  soit  seulement  relâché  pour  que  ce 
comte  devienne  un  feudataire  indépendant  sans  que 
rien  soit  changé  dans  son  comté.  Ce  n*est  ni  la  popu- 
lation locale  ni  la  série  des  fonctionnaires  qui  lui  fera 
obstacle. 


Ainsi«  l'administration  carolingienne*  toute  monar- 
chique  quVUe  est,  renferme  pourtant  des  germes  qui 
contribueront  à  former  le  régime  féodal.  La  hiérarchie 
des  ducs,  comtes,  vicomtes,  vicaires,  centeniers  et 
dizaiuiei^  se  ivtrouvem  dans  ce  régime.  Quelques-uns 
de  ces  uoms^  à  la  vérité,  disparaîtront,  comme  trop 
humbles,  mais  ou  aura  des  ducs,  des  comtes,  des 
vicomtes,  des  châtelains,  des  barons.  A  cette  hiérarchie 
convspoaJra  toute  une  échelle  de  fiefs  et  d'arrière- 
fiefs.  Ceux  qui  out  dit  que  lu  féodalité  était  une  armée 
nui  était  Venue  sVtablir  sur  le  pajs  et  qui  s'était 
découjK**  le  territoire  eu  conservant  ses  généraux,  ses 
colonels,  ses  capitaines  et  ses  soldats,  out  exprimé  une 
h\^vthèse,  c'est-à-dire  une  pure  idée  de   Tesprit,   qui 

1  iaiiuûs  eu  aucune  réalité.   La   hiérarvhîe  féodale 
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n'est  pas  autre  chose,  à  quelques  nuances  près,  que  la 
hiérarchie  administrative  de  Charlemagne.  Sous  Ghar- 
lemagne  elle  obéissait;  plus  tard  elle  a  cessé  d'obéir, 
et  le  système  féodal  s'est  constitué.  La  hiérarchie  admi- 
nistrative a  été  la  charpente  et  comme  l'ossature  de 
ce  système. 


CHAPITRE  XI 

[Du  pouYoir  législatif  et]  de  la  confection  des  lois  >. 

[Tels  étaient  les  organes  à  l'aide  desquels  gouvernait 
le  roi  carolingien.  Examinons  maintenant  quelle  était 
l'étendue  de  ses  droits,  comment  il  les  exerçait,  et 
quelles  charges  incombaient  aux  populations. 

Une  première  question  se  pose.  Dans  quelle  mesure 
la  royauté  carolingienne  a-t-elle  possédé  le  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  avait  appartenu  en  propre  aux  rois  méro- 
vingiens comme  aux  empereurs  romains?] 

Le  petit-fîls  de  Charlemagne  a  écrit  dans  un  de  ses 
capitulaires  :  Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione 
regis^.  Cette  phrase  de  Charles  le  Chauve  signifie-t-elle, 
comme  il  semble  à  la  première  apparence,  qu'au 
ix""  siècle  le  droit  de  faire  les  lois  appartint  à  la  nation? 
Signiiie-t-elle  au  moins  que  ce  droit  fût  partagé  entre  la 
nation  et  le  roi?  Telle  est  la  question  que  nous  nous 
proposons  d'étudier  ici.  Pour  la  résoudre,  il  est  clair 


^  [Rewie  hUtorique,  t.  ÏH,  p.  3  et  suiv.] 

'  Edit  de  Pistes,  année  864,  c.  6,  dans  Pertz,  Leges^  1. 1,  p.  489,  et 
dansBaluze,  Capitulaires,  t.  II,  col.  177. 
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qo*il  ne  suffira  pas  d'okserrer  cette  phrase  isolément; 
il  la  faudra  examiner  au  milieu  de  son  contexte.  Cela 
même  ne  sera  pas  asseï  :  il  sera  nécessaire  au  préa- 
lable de  passer  en  revue  les  documents  divers  de 
IVpoque  carolingienne  qui  peuvent  nous  renseigner 
sur  la  manière  dont  les  lois  étaient  faites  et  sur  la 
nature  du  pouvoir  législatif  au  vni^  et  au  ix*  siècle. 

[i*  Qvi  L*AnouT<  lécislàtiti  h*appârtieht  <h:  au  bol] 

Pour  qui  a  lu  complètement  et  de  suite  les  capitu- 
laires  de  Pépin*  de  Charlemagne,  même  de  Louis  le 
Pieux,  il  n*est  guère  possible  de  mettre  en  doute  que 
Tautorilé  législative  n*appartint  tout  entière  au  prince. 
On  n*y  trouvi'  jamais  la  marque  de  la  volonté  formelle 
et  précise  d'une  assemblée  nationale.  Si  l'on  y  ren- 
contre fré«|uonimont  IVxpression  du  consentement  gé- 
niraU  ces  termes  \*aguos  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  Tindico  d'une  discussion  ni  d'un  vote; 
quant  aux  fîdèles  et  aux  gi^ands,  dont  l'adhésion  est 
souvt*nt  mentionnée,  ils  n*ont  pas  été  désignés  par  la 
nation  et  ne  la  représonlont  |xis.  Le  vrai  législateur  est 
toujours  le  prince.  Dans  ses  considérants,  il  allègue 
d'onlinaire,  non  la  volonté  d'une  assemblée,  mais  son 
devoir  de  roi  ou  son  désir  de  plaire  à  Dieu.  Ce  n'est  pas 
la  nation  qui  parle,  c'est  le  roi.  11  dit  :  «Nous  ordonnons, 
nous  prescrivons,  nous  défendons,  il  nous  plaît'  ;  »  et  ce 


»  C.molu*  yratia  Dei  r<».r...  Statut  mus,.,  Omnino  prohibemtu....  De- 
rimuiuH  (capilulalre  de  769  [Boretius,  p.  45]).  —  Placuit  nohis  ut 
inmiti-H  nudri.,,  (capitulaire  de  795  [ou  791],  art.  15  [Boretius,  p.  20i]). 
Sliiiuêi  domnuM  rex  (capitulaire  de  794,  art.  4  [Boretius,  p.  74]).  — 
i.ui.irnnits,  Huntimuit,  promulgavimuH  (capitula  addita  ad  LegemLan- 
iii'thii  hiinm,   muuUy  801  [Boretius,  p.  ii05]).  —  Priecipimu*  omnibus 
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pluriel  désigne,  sans  nul  doute  possible,  la  seule  per- 
sonne du  prince.  On  ne  saurait  trouver  durant  ces  trois 
règnes  ni  une  loi  que  la  population  assemblée  ait  im- 
posée au  roi,  ni  une  loi  qui,  proposée  par  le  roi,  ait 
été  rejetée  par  la  population.  Charlemagne  fut  un  légis- 
lateur infatigable,  et  jamais  législateur  ne  marqua  son 
œuvre  d'un  cachet  plus  personnel  :  sa  pensée  et  sa  vo- 
lonté respirent  partout. 

On  a  des  exemples  de  pétitions  adressées  à  l'empe- 
reur; mais  elles  ne  sont  pas  rédigées  par  un  peuple 
réuni  en  assemblée  régulière*.  Celle  de  l'année  803, 
dont  le  texte  nous  a  été  conservé,  est  particulièrement 
instructive.  Elle  porte  ce  titre  :  Petitio  populi  ad  ira- 
peratorem.  Croire  qu'elle  ait  été  composée  par  une 
assemblée  nationale  serait  une  erreur;  car  l'empereur, 
dans  sa  réponse,  dit  précisément  qu'il  attendra  le  temps 
de  l'assemblée,  quando  ad  générale  placitum  vene- 
rimm.  Il  est  difficile  aussi  d'admettre  que  les  mots  pe- 
titio populi  doivent  être  pris  à  la  lettre  et  qu'il  y  ait  eu 
un  pétitionnement  universel  de  la  population.  Il  ne  s'agit, 
à  vrai  dire,  que  de  l'intérêt  des  évêques,  et  la  demande 
a  été  certainement  inspirée  et  dictée  par  eux,  bien 
qu'elle  soit  présentée  par  un  groupe  de  seigneurs  laï- 
ques*. Cette  pièce  commence  ainsi  :  «  Nous  tous,  flé- 

dilioni  noslrœ  subjeclis  (capilulaire  de  803,  art.  3).  —  Placel  nobis 
de  teloneis.,..  De  heribanno  volumus  ut  missi  nostri...  (3*  capitulaire 
de  805,  art.  13  et  19  [Boretius,  p.  124-125]).  —  Volumus  firmiter  om- 
nibus in  imperio  nostro  notum  fieri  ut....  (capitulaire  de  820  [Boretius, 
p.  294]). 

«  En  803  (Baluze,  Capitulaires,  t.  I,  p.  405-408).  —  En  828  (Pertz, 
Leges,  t.  I,  p.  326  et  332).  —  En  855  (Pertz,  ibidem,  p.  435). 

'  Qu^ils  soient  des  seigneurs,  c'est  ce  qui  résulte  des  mots  :  Fidelibus 
noslris.,.  noslros  homines  cum  eomm  hominibus...  nos  et  nostri  (Baluze. 
col.  408);  qu'ils  soient  des  laïques,  c'est  ce  qui  ressort  avec  une  pleine 
évidence  du  texte  tout  entier;  mais  la  pensée  religieuse  et  la  main  de 
répiscopat  se  voient  aussi  partout. 
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chissant  les  genoux,  nous  adressons  celle  prière  à  Voire 
Majesté  afin  que  les  évêques,  à  Tavenir,  ne  soienl  plus 
écrasés  comme  aujourd'hui  par  Tobligalion  d'aller  à  la 
guerre'.  >^  Ce  n'esl  cerlainement  pas  ainsi  que  s'expri- 
meraient des  hommes  qui  posséderaienl  une  pari  de 
Tautorité  législalive,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  dans  le 
reste  de  celle  longue  pièce  un  seul  mol  qui  fasse  allu- 
sion à  l'existence  d'une  assemblée  délibérante.  C'est  à 
Tempereur  seul  qu'on  demande  une  loi  nouvelle,  parce 
qu*on  voit  en  lui  l'unique  auteur  de  la  loi.  Aussi  l'em- 
pereur i\^pond-il  immédiatemenl  el  en  son  nom  propre 
qu'il  accorde  ce  qu'on  lui  demande. 

Il  y  a  sans  doute  une  distinction  à  faire  entre  les 
simples  capitulaires  el  les  lois  proprement  dites.  Plu- 
sieurs textes  marquenl  que  ces  deux  séries  d'actes 
n'étaient  pas  absolument  confondues*.  Toutefois  la 
limite  qui  les  séparait  est  forl  difficile  à  apercevoir.  Les 
capitulaiivs  embrassaient  les  mêmes  matières  que  les 
lois;  ils  s'appliquaient  aussi  bien  au  droil  civil  qu'au 
droit  criminel  ;  ils  dtVidaienl  les  questions  de  succes- 
sion, de  mariage,  d'affranchissement,  de  même  qu'ils 
punissaient  le  meurtre,  l'inceste,  le  parjure.  Ils  n'a- 
vaient pas  moins  de  valeur  dans  la  pratique  que  les  lois, 
et  les  populations  leur  devaient  la  même  obéissance.  11 
est  assez  visible  que  Charlemagne  ne  permettait  pas 
qu'on  dérogeât  à  ses  capitulaires;  Louis  le  Pieux  et 
Charles  le  Chauve  proclament  plusieurs  fois  que  leurs 


•  Flexis  omnes  precamur  poplitibus  Majestatem  Veslram  ut  epitcopi 
deinceps,  siait  hactenus^  non  vexentur  hosUbus  ;  sed  quando  vos  nosque 
in  hottem  pergimus^  ipsi  propriis  resideant  in  parrochiit  (Baluze, 
p.  405). 

«  Voir  le  préambule  du  capitulaire  de  8i7  [818-S19,  cf.  Boi'Clius, 
p.  ^20G]  dans  Pertz,  p.  205  [Boretiu^,  p.  275],  et  llincmar,  De  institua 
tionc  Carolomanni  (De  Ordine  palatii),  c.  8. 


I 
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capitulaires  doivent  être  observés  par  tous  et  à  perpé- 
tuité*. 

Ce  qui  diminue  d'ailleurs  singulièrement  la  dis- 
tance que  Ton  est  tenté  de  supposer  entre  les  capitu- 
laires et  les  lois,  c'est  que  l'on  voit  fréquemment  les 
princes  transformer  leurs  capitulaires  en  lois  par  leur 
seule  volonté,  ou  ordonner  de  les  écrire  parmi  les  lois, 
ou  enfin  prescrire  qu'on  leur  obéisse  comme  s'ils 
étaient  des  lois\  Les  contemporains  distinguaient  peu 
les  uns  des  autres,  et  l'historien  moderne  a  beaucoup 
de  peine  à  en  saisir  nettement  la  différence.  Quoi  qu'il 
en  soit  d'ailleurs,  il  est  incontestable  que  les  capitu- 
laires étaient  l'œuvre  des  rois  seuls  et  de  leur  conseil 
intime  ;  ils  ressemblaient  à  ces  edictay  décréta^  comti- 


*  Hœc  capitula,,,  ut  sive  nostris  sive  successorum  temporihus  rata 
forent  (capitulaire  de  817,  Pertz,  p.  205  [Boretius,  p.  275]).  —  Quœ 
capitula  propler  utililatem  imperii  a  cunctis  inviolabililer  conserventur 
(charta  divisionis,  année  817  [Borelius,  p.  271]).  —  illud  capitulum 
per  regnum  nostrum  observati  regia  auctoritate  prœcipimiu  (56*  capi- 
tulaire de  Charles  le  Chauve,  art.  34,  dans  Baluze,  t.  II,  col.  193 
[Pertz,  p.  498]).  —  Hsec  capitula  permanere  inconvuUa  decernimtis 
(40*  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  Baluze,  col.  210). 

*  Capitula  quœ  in  Lege  Salica  mittenda  sunt  (capitulaire  de  803, 
dans  Pertz,  p.  112  [Boretius,  p.  112]).  —  Capitula  quœ  domnus  Karolus 
imperator  jussii  ponere  inter  alias  leges  (capitulaire  de  803,  Pertz, 
p.  113,  Baluze,  p.  390  [Boretius,  p.  113]).  —  Capitula  quœ  ad  Legem 
Bajuariorum  Karolus  imperator  addere  jussit  (Pertz,  p.  126  [Boretius, 
p.  157]).  —  Quœdam  capitula  quœ  in  lege  scribi  jussimus  (lettre  de 
Gharlemagne  k  Pépin  roi  d'Italie,  dans  Pertz,  p.  150  [Boretius,  p.  212]). 
—  Capitula  domni  imperatoris  quœ  pro  lege  tenenda  constituit  (3*  ca- 
pitulaire de  819,  art.  12,  dans  Baluze,  t.  I,  p.  610  [Boretius,  p.  293]).  — 
Jam  non  ulterius  capitula^  sed  tantum  lex  dicantur,  imo  pro  lege 
teneantur  (capitulaire  de  821).  —  Capitula  quœ  pro  lege  habenda  sunt 
(capitulaire  de  829  [Krause,p.  17]).  —  Capitula  quœdam  legibus  addidit 
(Vita  Ludovici  ab  AnonymOy  c.  32).  —  Capitula  avietpatris  nostri  quœ 
Franci  pro  lege  tenenda  judicaverunt  (capitulaire  de  Kiersy,  873, 
art.  8).  —  Capitula  triginta  et  septem  Karolus  constituit  et  ut  legalia 
per  omne  regnum  suum  observari  prœcepit  (Annales  de  Saint-Bertin, 
année  864). 
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ttUionet  qui,  quatre  siècles  auparavant,  partaient  du 
Palais  des  empereurs  romains*. 

La  question  est  plus  difficile  à  résoudre  en  ce  qui 
concerne  les  lois  proprement  dites,  et  c'est  sur  ce  point 
qu'il  faut  consulter  les  textes  avec  une  attention  parti- 
culière. 

Ëginhard  rapporte  que  Gharlemagne  fit  rédiger  des 
recueils  de  lois  pour  les  divers  peuples  de  TEmpire;  il 
n'ajoute  pas  que  ces  codes  aient  été  discutés  et  acceptés 
par  les  peuples*.  Résumant  l'œuvre  l^slative  qui  fut 
accomplie  sous  ce  règne,  il  la  rapporte  tout  entière  à 
l'empereur  :  «  Il  songea,  dit-il,  à  réformer  les  lois  de 
son  peuple,  à  y  ajouter  ce  qui  manquait,  à  en  retran- 
cher les  contradictions,  à  corriger  ce  qu'il  y  avait  de 
vicieux  en  elles;  il  y  fît  d'ailleurs  peu  de  changements 
et  se  contenta  de  les  augmenter  d'un  petit  nombre  de 
chapitres'.  »  Nul  indice  d'une  intervention  des  sujets. 

La  Lex  Salica  emendata  ne  contient  pas  trace  d'une 
acceptation  populaire  ou  des  délibérations  d'une  assem- 
blée. En  803,  Gharlemagne  ajoute  quelques  chapitres 
nouveaux  à  la  Loi  Salique;  nulle  mention  d'un  vote  na- 
tional; les  textes  que  nous  avons  portent  simplement 
ceci  :  «  Ici  commencent  les  chapitres  que  le  seigneur 
auffuste  Charles,  en  la  troisième  année  de  son  autorité 
impériale,   a  ordonné  d'ajouter  à  la  Loi  Salique*.  » 


*  Les  expressions  toutes  romaines,  telles  que  ediclum,  decretum,  con- 
siitutio,  sont  fréquemment  employées  par  les  rois  carolingiens  et  rem- 
placent le  mot  capitula  ou  s*associent  ï  lui. 

»  Omnium  nalionum  jura  quœ  sa'ipta  non  erant  describere  ac  lUteris 
mandari  fecil  (Éginhard,  Viia  Caroli,  c.  29). 

'  Cum  adverterel  multa  legihus  populi  sui  déesse...  cogitavit  quae 
deeranl  addere  et  discrepantia  unire,  prava  quoquc  corrigere.,.  pauca 
capitula  legihus  addidit. 

*  Itu'ipiunt  capitula  que  in  Lege  Salica  domnus  augustus  Karolu*,,., 
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Un  manuscrit  porte  ce  préambule  un  peu  différent  : 
a  Voici  les  chapitres  que  le  seigneur  Charles  empe- 
reur a  ordonné  d'écrire  dans  son  conseil  et  a  pres- 
crit de  placer  entre  les  autres  lois*.  » 

Deux  années  auparavant,  Charlemagne,  à  titre  de 
roi  des  Lombards,  avait  ajouté  quelques  chapitres 
au  code  de  cette  nation,  et  voici  comment  il  s'était 
exprimé  :  «  Charles,  couronné  de  Dieu,  empereur, 
auguste,  aux  ducs,  comtes  et  autres  fonctionnaires 
publics  préposés  par  nous  aux  provinces  de  l'Italie; 
comme  nous  étions  venu  en  Italie  et  qu'à  mesure 
que  nous  traversions  les  villes,  un  grand  nombre 
de  procès  étaient  portés  en  notre  présence  concer- 
nant les  intérêts  des  églises,  de  l'État,  ou  des  parti- 
culiers, nous  avons  terminé  la  plupart  d'entre  eux  par 
un  juste  jugement,  après  avoir  fait  donner  lecture  des 
articles  de  la  Loi  Romaine  ou  de  la  Loi  Lombarde  ;  pour 
d'autres,  nous  en  avons  remis  l'examen  à  un  autre  temps, 
parce  que  le  cas  avait  été  omis  par  les  législateurs  ou 
que  leur  décision  était  tombée  en  oubli.  Depuis  lors, 
nous,  considérant  notre  utilité  et  celle  du  peuple  qui 
nous  a  été  confié  par  Dieu,  suppléant  ce  qui  avait  été 
omis  dans  la  Loi  Lombarde  par  nos  prédécesseurs  les 
rois  d'Italie,  tenant  compte  des  circonstances  et  des 
temps,  nous  avons  fait  ajouter  ces  nouveaux  articles 
qui  manquaient  à  la  loi,  afin  que  les  cas  douteux  fus- 
sent décidés,   non  par  l'arbitraire   des  juges,   mais 


prœponendo  addere  jiusit  (2*  capitulaire  de  803,  Baluze,  t.  J,  p.  587 
[Borelius,  p.  H2]). 

I  Hœc  sunt  capitula  quœ  domnus  Karolus  Magnui  imperator  jussit 
sctibere  in  consilio  suo  et  jussit  cas  ponere  iiiter  alias  leges  (Baluze,  1. 1, 
col.  390  [Boretius,  p.  113]).  Un  troisième  manuscrit  porte  simplement  : 
Incipiunt  capitula  Legi  Salicœ  quos  constituit  Karolus  imperator  (Pertz, 
t.I,  p.  112  [Boretius,  p.  112J). 
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d'après  les  règles  émises  par  notre  autorité  royale;  voici 
donc  les  chapitres  qu'il  nous  a  plu  d'ajouter'.  »  Un  tel 
langage  permet-il  de  croire  que  les  populations  fussent 
réellement  consultées? 

Hincmar,  dans  le  traité  où  il  décrit  les  institutions 
et  les  procédés  administratifs  du  r^ne  de  Charlemagne, 
attribue  formellement  au  prince  le  droit  de  faire  des 
lois  nouvelles  et  même  d'abolir  les  lois  existantes. 
c<  Lorsqu'il  se  présentait  un  cas,  dit-il,  sur  lequel  les 
lois  du  siècle  n'avaient  rien  décidé  ou  sur  lequel  leur 
décision  était  plus  rigoureuse  que  la  justice  chrétienne 
et  l'autorité  de  l'Ëglise  ne  le  voulaient,  il  appartenait 
au  prince,  entouré  de  conseillers  qui  connaissaient  éga- 
lement la  loi  du  siècle  et  la  loi  de  l'Église,  de  décider 
lui-même  et  de  statuer  de  telle  sorte  que  les  deux 
lois  fussent  conciliées  si  cela  était  possible,  ou  qu'au 
cas  contraire  la  loi  du  siècle  fût  effacée  pour  laisser 
subsister  la  loi  de  Dieu*.  » 

Le  préambule  d'un  capitulaire  de  l'an  802  exprime 


*  KaroluSy  sereniuimus  augtutiu.,,  Quocirca  nos  cormderantet  uli- 
litatcm  nostram  et  populi  a  Deo  nobù  conceuiy  ea  quse  ab  anteces- 
soribus  nostris  regibus  Italiœ  in  ediclis  Legis  Langobardiae  ab  ipsis 
editœ  prœtermissa  sunt,  juxta  rerum  et  Utnporis  considerationem, 
addere  curavimus,  scilicet  ut  necessaria  quœ  legi  defuerant  supple- 
rentur,  et  in  rébus  dubiis  non  quorumlibet  judicum  arbitrium,  set 
noatrœ  regiae  auctoritatis  sanctio  prsetaleret  (capitulaire  de  801,  dans 
Pcrlz,  LegeSy  t.  I,  p.  83,  et  dans  Baluze,  1. 1,  p.  546  [Borelius,  p.  â05j). 

—  Charlemagne  ajouta  de  morne  quelques  articles  à  la  Loi  des  Bavarois, 
et  ces  articles  ne  portent  pas  d*autre  intitulé  que  celui-ci  :  Capitula  quse 
domnus  Karolus  addere  jussit  (Baluze,  t.  I,  p.  207  [Boretius,  p.  457]). 

—  Toutes  ces  formules  sont  analogues  à  celles  que  nous  trouvons  em- 
ployées par  le  même  prince  dans  les  additions  à  la  Loi  Salique. 

*  Hincmar,  De  Ordine  palatii,  c.  21  :  Si  quid  taie  esset  quod  leges 
mundanse  statutum  non  haberent.,.  hoc  ad  régis  moderalionem  perdu- 
ceretur  ut  ipse  cum  his  qui  utramque  legem  nossent.,,  ita  decerneret, 
ita  statueret  ut,  ubi  utrumque  servari  posset,  utrumque  servarelur,  sin 
autem,  lex  sœculi  merito  comprimeretur,  justitia  Dei  conservarelur. 
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en  ces  termes  Tétendue  du  pouvoir  législatif  du  prince  : 
«  Le  sérénissime  empereur  a  envoyé  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  son  royaume  les  plus  sages  de  ses 
grands  ;  partout  où  il  se  trouve  dans  les  lois  quelque 
chose  qui  soit  contraire  au  bien  et  à  Tordre,  il  a 
ordonné  qu'on  le  lui  fit  savoir,  parce  qu'il  veut  lui- 
même,  avec  l'inspiration  de  Dieu,  le  corriger*.  » 

Nous  ne  trouvons  d'ailleurs  dans  aucun  des  recueils 
de  lois  qui  ont  été  rédigés  à  cette  époque  un  seul  article 
qui  impose  au  roi  l'obligation  de  consulter  la  nation 
ou  de  faire  voter  une  assemblée.  Rien  de  semblable  ne 
se  voit  non  plus,  fût-ce  par  simple  allusion,  dans  les 
Chroniques,  ni  dans  les  lettres  qui  nous  sont  parve- 
nues de  ce  temps-là. 

Il  est  bien  vrai  que  le  prince,  dans  les  mêmes  préam- 
bules où  il  annonce  qu'il  «décrète  et  statue»,  ajoute 
presque  toujours  qu'il  «  a  consulté  ses  fidèles  »,  qu'il 
«  agit  avec  le  consentement  de  tous  »,  qu'il  est  »  au  mi- 
lieu de  son  plaid,  entouré  des  évêques,  des  comtes,  de 
tous  les  grands  *» .  Ces  formules  reviennent  sans  cesse, 
elles  sont  tout  à  fait  dans  les  habitudes  de  la  chancel- 
lerie carolingienne.  Est-ce  à  dire  que  ce  soit  le  plaid  ou 
l'assemblée  des  grands  qui  ait  fait  la  loi  ?  Les  textes  ne 
disent  rien  de  pareil.  La  loi  a  été  faite  au  milieu  du 
plaid,  mais  non  pas  par  lui.  L'auteur  en  est  toujours 
le  roi.  «  Nous  conserverons,  dit  Charlemagne,  les  capi- 

'  SerenUsitnuê  imperator  Karolus...  ubi  aliter  quant  recte  eljuile 
in  lege  esset  constitutunif  hoc  diligentissimo  animo  exquirere  jusêit  et 
sibi  innoteêcere,  quod  ipse  donante  Deo  meliorare  cupit  (1*'  capitulaire 
de  802,  art.  i  [Boretius,  p.  9*2]). 

*  Yisum  est  nobis  una  cum  consultu  fidelium  nostrorum  statuere,,., 
Cum  fidelibus  nostris  tam  ipiritualibiu  quant  sœcularibus  tractantes^ 
cum  consensu  et  pari  consilio  invenintus,.,.  Per  consensunt  pontificum 
etprocerum  (Capitulaires,  passint). 
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tulaires  que  notre  père  Pépin  a  établis  dans  ses 
plaids'.  »  On  lit  dans  la  Chronique  de  Mbissac,  à 
Tannée  813  :  k  L'empereur  réunit  la  grande  assemblée 
du  peuple,  c'est-à-dire  les  éyéques,  les  abbés,  le» 
comtes  et  tous  les  seigneurs  du  royaume  des  Francs, 
et  là  il  établit  ses  capitulaires'.  »  On  lit  ailleurs  : 
«  Charles,  empereur,  auguste,  avec  les  évéques,  comtes, 
ducs  et  tous  fidèles,  a  établi  les  capitulaires  suivants 
dans  son  palais  d'Âix'.  »  «  L'empereur  Louis  réunit 
une  grande  assemblée  de  son  peuple  et  là  il  ajouta  aux 
lois  tout  ce  qu'il  jugea  utile  d'ajouter.  »  «  Le  même 
empereur,  au  milieu  de  son  plaid,  suivant  soo  habi- 
tude, émit  de  nombreux  statuts^.  »  Parmi  tant  de 
textes  il  n*en  est  aucun  qui  montre  le  peuple  discu- 
tant et  délibérant  \ 


<  Capitula  quœ  geniior  noêter  PippinuM  rex  m  tua  placila  coiutituii 

(capitula ire  de  779,  art.  12).  Capitula  veto  quœ  bonœ  memorir 
(jenitor  nonter  in  xua  plaàta  constiluit  et  (in)  synodi*^  conservare 
ffolumuA  (Pert2,  Legex,  I,  p.  37  [Boretius,  p.  50]). 

*  Fecit  conrentum  magnum  populif  et  ibidem  convenerunt  episcopi, 
abbates,  comités  et  senatus  Frnncorum  ad  imperatorem,  et  ibidem 
ronâtituit  capitula  ((Chronique  de  Moissac,  année  813). 

'  2'  capitulaire  de  813  (Baluze,  t.  I,  p.  506  [Boretius.  p.  170]). 

*  Hnbuit  imperator  concilium  magnum  in  Aquis  et  decrevit  in  ipsa 
Hfinodo  ut,..,  (Chronique  de  Moissac,  année  815).  —  Imperator  con- 
veutum  publicum  populi  nui  celebravit  et  quidquid  utile  judicavit  super- 
addidit,.,  et  capitula  quœdam  leyibux  addidit  (Yita  Ludotici  ab  Ano- 
mjmo,  c.  32).  —  In  eodem  placito,  seamdum  morem  suum,  multa 
admonuitf  statuit  et  definivit  (ibidem,  c.  40). 

*  l>a  Chronique  de  Moissac,  ^  l'année  802,  s'exprime  ainsi  :  Congre- 
gavit  duce»  et  comitea  et  reliquum  populum  christianum  cum  legisla^ 
toribus  (terme  qu'assurément  il  ne  faut  pas  traduire  par  législateurs,  mais 
qui  a  plutôt  le  sens  de  legum  periti,  legum  magistri^  juris  doctores,  que 
Ton  trouve  dans  d'autres  textes  :  voir  )Vaitz,  Deutêche  Yerfassungsge- 
$rhichte,  t.  lY,  p.  327),  et  fecit  omnes  leges  légère  et  tradere  unicuique 
legem  suam  et  emendare  ubicunque  necesse  fuit.  —  Rien  dans  ces 
expressions  n'indique  une  discussion  populaire  ;  Charlemagnc  réunit 
auprès  de  lui  les  grands  et  ce  qu'on  ap|>clait  alors  le  peuple,  en  ayant  soin 
de  rassembler  surtout  ceux  qui  étaient  experts  dans  les  lois  ;  il  fit  lire  les 
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Il  était  d'usage  que  le  prince  consultât  «  ses  grands  », 
c'est-à-dire  les  évoques  et  les  comtes.  Les  uns  et  les 
autres,  également  nommés  par  le  prince,  dépendaient 
presque  également  de  lui,  du  moins  au  temps  de  Ghar- 
lemagne.  Loin  de  représenter  la  nation,  ils  étaient 
plutôt  les  agents  du  pouvoir;  ils  en  étaient  surtout  les 
conseillers  naturels.  Plusieurs  capitulaires  de  Gharle- 
magne,  de  Louis  le  Pieux,  de  Charles  le  Chauve,  nous 
sont  parvenus  sous  forme  de  questions,  avec  la  réponse 
que  les  grands  ont  faite  à  chaque  article  \  Us  ont 
donné  leur  avis,  parce  que  le  prince  le  leur  deman- 
dait; mais  leur  avis  n'est  pas  ce  qui  fait  la  loi;  l'acte 
législatif  tire  sa  force,  non  de  leur  volonté,  mais  de 
celle  du  prince. 

Hincmar  explique  avec  une  parfaite  netteté  quels 
étaient  les  procédés  habituels  de  Charlemagne  pour 
la  confection  des  lois,  ce  Lorsque  les  grands  étaient 
réunis,  on  leur  présentait,  par  la  volonté  du  prince, 
les  capitulaires  que  sa  pensée  avait  conçus  par  l'inspi- 
ration de  Dieu,  ou  dont  le  besoin  lui  avait  été  manifesté 
dans  l'intervalle  des  réunions.  Après  avoir  reçu  ces 
communications,  ils  en  délibéraient  article  par  article  ; 
le  résultat  de  leur  examen  était  mis  ensuite  sous  les 
yeux  du  glorieux  prince  qui,  avec  la  sagesse  qu'il  avait 
reçue  de  Dieu,  adoptait  une  résolution  à  laquelle  tous 

différents  codes,  remit  à  chaque  peuple  celui  qui  convenait  et  corrigea 
tout  ce  qui  était  à  corriger.  Le  chroniqueur  montre  en  tout  cela  le  travail 
du  prince  et  de  ses  conseillers,  il  ne  montre  nullement  les  délibérations 
d*une  assemblée  nationale.  —  Sur  le  caractère  de  ces  assemblées,  nous 
nous  référons  à  un  mémoire  inséré  dans  les  Séances  et  travaux  de  V Aca- 
démie des  sciences  moraleSf  année  1876,  p.  61:2  [cf.  plus  haut,  c.  9]. 

*  Capitulaire  de  789,  dans  Baluze,  t.  I,  p.  210  et  suiv.  [Boretius, 
p.  52  et  sui?.]  —  Capitulaire  de  811,  ibidem,  p.  478  et  suiv.  [Boretius, 
p.  161  et  suiv.]  —  5*  capitulaire  de  819,  ibidem,  p.  607  [Boretius, 
p.  292  et  sui?.]  —  Capitulaire  de  Kiersy,  de  877. 


'i  Jï  •:'.A>SFO!lMAriO>*S  ï'E  ;a  ..ovalte. 

»ï  .  -*     \:iimui.'m    •*••     nMei-     i    m  .'i>     m    -n    iouiit^ïu 
■nr    M-;    :i;ii-  .  rs»  i.ii  -^m  *iiii    wn   a    c»i. 

•ir«'r<'     •(••-  ■■  h.'ji  -i'  '.{  ,;iiiuièiv    loîii    «.«s    tji<   ivaieîii  vjf 
;lu■^     Li     Mup-    f     iiaruMiiavine.     h*     njci     viiiijrn*a'. 

.L'  i  iHiiMf  i'ioiiuiu'^  mi  '^iiii  oiiiiii,  oiiiîïji  ^«11- 
•  Mirs  .  Noir  iuinur  le  m  pm:»  le  -hî^  irnujjpaux  -i  jitiî? 
.ïLi«>  oii'*«^'iilrr>:  i>  ■♦'  -iiccrtiaierii  irc-  le  si  itfr- 
•MUif  .  oiir  ii.'  "Me.  ,111  cnt^riuaiu  ivaii  uu]niir<  -î^f»- 
.iijii.MU.»>  i  rriP'  \  «tiruv  u.*  -a  iiaiii.  -m  !a  :miî  la 
iu;\i'\  u'  -.»ii  it:  I.  u»<  ni  i  m  «Miîiii  a  )fîist^ 
r  un*  ■lins»'  uiie  iii  'ii'fi  u*  ^LLiîi^**  *\i  m  :)r')â»  iu 
•■■•v;Mnui.'.  !  Il  fM.ai-  i«'U',  ■•  i  -îi  it'iiberui  iiisîK'.îî. 
,\»T   ■»'>    I*"!-.    Miis.Mil»'.»'^   Pi   i   i\ai!    »ri'>    ii'    m.    P'i.>. 

iUaH<:      rWW     «»     ■..•îl!I-^     i».-    -«Il     MitJiî,     •'--    Ilfîllt*!*    Ii"\i.':h«ï 
lU     l     .'':u:      I!'iP'Ml'*'P      ;i-"i;t"*.     I     ■'••     M*'-S'Ulail     l     '-11- 

.•••lllih-        1    ■       ..-^        Mli^-é-'iS-'/v:;       HIlll.      Jl'l'l"*       IVulP      -M'U       fil* 

■iiUllIUîll     iN>.      i     r^     î-:ni-îi'l-!i:iil     ".l    îr'.t**     M     v.;i..i;. 

}\t"\  i.i»'    .•"ii^    ''.'mii-ii   le    •MiiiuuLut    m?*   in    iP»ii  :joMr   i-s  ^'-intis.    jijj?. 
Mil'   i!ih jâièiii:.  rmr  iitt:,'r'iair   ■.••(; m  ;;••*   u*ivmiitni,i   •!    trunaUi   -ij/t. 

ui,in,jt,i  ;3.'<f    ■•»>"iJFt   ;p.-.»,w;im  •jri'''W«-      ut'*'tiii.      'S    ni   :tn  > i-t  t  n 

p'*  •  t  >it:I.t'.     /'.l'-iiAi     pfH,"pf.-i    nul  tu  l     ■;»      ii/i  "TA      •.-.'i^      iinuh(tu.t    •'.'•pii.îr'- 

■■*i»/'/.-     .'litti'iiui:-.   //•;   ■.'^•7./»Ff   :ii}..t:..     •'    7fk.  'A     itjs.'ui.  H.-txn  s  mr    '*?.<- 


POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  CONFECTION  DES  LOIS.  465 

Ainsi,  en  881,  on  se  souvenait  nettement  que  Char- 
lemagne  n'établissait  jamais  une  loi  sans  qu'elle  eût  été 
examinée  et  discutée  deux  fois,  d'abord  par  trois  de  ses 
conseillers  intimes  à  tour  de  rôle,  ensuite  par  l'en- 
semble des  conseillei's,  plenitudo  consiliariorum,  c'est- 
à-dire  par  les  mùsi  et  la  plupart  des  prélats  et  des 
comtes.  Quant  au  vote  d'un  peuple  ou  d'une  assemblée 
indépendante,  personne  n'en  avait  souvenance.  Nul  ne 
pensait  que  l'autorité  législative  eût  été  partagée  entre 
le  prince  et  un  autre  pouvoir.  Charlemagne  avait  eu 
seul  l'initiative  et  la  préparation  des  lois,  comme  il 
avait  eu  seul  la  décision  définitive. 

[t^    DE   LÀ   PROMULGATION    DES   LOIS   ET   DU   CONSENTEMENT   DE  TOUS.] 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  deux  choses  fort  dif- 
férentes, la  confection  de  la  loi  et  sa  promulgation. 
Après  que  l'acte  législatif  avait  été  préparé  et  institué 
par  le  prince  en  son  conseil,  il  restait  à  le  faire  con- 
naître à  la  population  et  à  lui  assurer  l'obéissance  des 
hommes.  Cette  promulgation  avait  bien  plus  d'impor- 
tance dans  une  société  ou  la  loi  émanait  du  prince 
qu'elle  n'en  peut  avoir  dans  nos  sociétés  modernes  qui 
font  elles-mêmes  les  lois  par  leurs  représentants.  Aussi 
s'opérait-elle  suivant  des  règles  et  par  des  procédés 

qui  interfuerunt,  nunquam  sine  tribus  de  sapientioribus  consilianis 
suis  esse  patiebatur,  sed  vicissim  per  successioncs  secum  habebat.  Et  ad 
capitium  lecti  sui  tabulas  habebat^  et  quœ  sive  in  die  sive  in  nocte  de 
utilitale  ecclesiœ  et  de  profeclu  regni  sui  meditabatuVy  adnoiabat,  et 
cum  eisdem  consiliariis  quos  secum  habebat  inde  tractabat.  Et  quando 
ad  placitum  suum  veniebat^  omnia  subtiliter  tractata  plenitudini  con- 
siliariorum  suorum  monstrabat  et  communi  consilio  illa  ad  effectum 
perducere  procurabat,  Synodus  apud  S.  Macram,  année  881,  dans 
Labbe,  t  IX,  col.  353-354  [et  Migne,  t.  CXXV,  col.  1084J).  [Cf.  plus 
haut,  c.  8.] 
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que  nous  avons  d'abord  quelque  peine  à  saisir,  tant 
ils  s'éloignent  de  nos  habitudes  présentes.  Quelques 
textes  vont  nous  les  montrer. 

En  805,  une  pétition  dont  nous  avons  déjà  parlé  est 
adressée  à  Tempereur  pour  que  les  règles  du  senrice  mi- 
litaire soient  modifiées  en  ce  qui  concerne  les  ecclésias- 
tiques. Ce  n'est  pas  une  mesure  temporaire  qu'on  lui 
demande,  c'est  un  acte  législatif  qui  règle  cette  matière 
pour  toujours  :  «  Afin  que  toutes  ces  choses  que  nous 
vous  demandons  soient  conservées  à  jamais  dans  les 
temps  à  venir  par  vos  successeurs  et  par  les  nôtres, 
nous  vous  supplions  de  les  faire  insérer  parmi  vos  capi- 
tulaires'.  »  Charlemagne  répond  sans  nul  délai  et  sans 
consulter  aucune  assemblée  :  «  Nous  accordons  tout  de 
suite  ce  que  vous  nous  demandez.  »  Mais  il  ajoute  qu'il 
ne   peut   pas  immédiatement  faire   une  loi   qui  soit 
valable  pour  tout  l'avenir.  Il  faut  attendre  qu'il   soit 
au  milieu  de  son  plaid  général,  ce  là  où  se  trouveront  la 
plupart  (les  évoques  et  des  comtes  »,  pour  qu'il  puisse 
faire  un  acte  législatif  qui  donne  à  sa  concession  le  c^i- 
raclore  do  porpoluilo.  Est-ce  à  dire  que  ce  plaid  délibé- 
rera et  volora  comme  une  assemblée  souveraine?  Char- 
loniagiio  se  contente  de  dire  qu'il  consultera  ses  fidèles, 
conmitu  omnium  fidelium.   Est-ce  ce  plaid   qui   sera 
rauleur  de  la   loi?  Nullement  :  «  Quand  nous  serons 
au  milieu  de  notre  plaid,  nous  confirmerons  par  écrit 
ce  que  nous  venons  de  vous  accorder,  afin  que  cela 
dure  dans  tout  l'avenir  irrévocablement'.  » 


•  Poshtlata  conccdilc;  ut  crgo  h,rc  omnia  a  vobis  et  a  nobis,  sivc  a 
fiuressoribux  vcsfrU  ac  my^trii  fiituris  icmporibus  absqfie  tilla  dissimu- 
hfionr  ronsenmtur.,,  inter  vcstra  capitula  inicrpolare  pnecipite  (8**ca- 
pilulaiiv  <ie  80i>,  dans  Ikiluze.  Capitularia,  l.  1.  col.  408,  et  dans  Walter, 
Corpux  juris  gcrmanici.  t.  H,  p.  VJi). 

*  Quando  ad  gcncrale  placitum  venerimus,  scriptis  finnare  irrefra- 
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Ainsi,  tout  acte  ayant  caractère  de  loi  ne  pouvait  être 
fait  par  le  prince  que  dans  le  temps  de  rassemblée  gé- 
nérale et  en  sa  présence.  Hors  de  là,  le  prince  pouvait 
émettre  une  volonté,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'exemple 
même  que  nous  citons,  et  cette  volonté  était  immédiate- 
ment exécutoire  sans  qu'aucune  assemblée  fût  consul- 
tée; seulement,  l'avenir  n'était  pas  engagé,  et  le  prince 
pouvait  toujours  revenir  sur  sa  décision.  Pour  que  sa 
volonté  passât,  en  quelque  sorte,  de  l'état  instable  à 
l'état  de  loi  perpétuelle  et  devint  «  un  capitulaire  devant 
être  tenu  pour  loi  » ,  la  présence  de  l'assemblée  géné- 
rale était  nécessaire. 

Devons-nous  croire  que  cette  assemblée  discutât  régu- 
lièrement les  propositions  du  prince?  C'est  une  chose 
dont  on  ne  trouve  l'indication  dans  aucun  document, 
et  les  passages  d'Hincmar  que  nous  avons  cités  plus  haut 
montrent  bien  que,  si  les  grands  étaient  consultés,  le 
peuple  du  moins  n'avait  ni  à  délibérer  ni  à  voter.  11  n'y 
a  pas  d'exemple,  depuis  Pépin  le  Bref  jusques  et  y  com- 
pris Charles  le  Chauve,  que  le  peuple  ait  jamais  rejeté 
ou  amendé  une  proposition  du  prince;  on  ne  trouve 
même  pas  un  mot  qui  indique  qu'il  ait  eu  ce  droit.  Une 
seule  chose  parait  dans  les  textes,  c'est  qu'il  donnait 
son  assentiment  à  la  loi  dont  lecture  lui  était  faite;  cela 
s'appelait  en  langage  officiel  consemm  omnium. 

Les  termes  de  la  langue  politique  ne  doivent  pas  tou- 
jours être  interprétés  d'après  leur  sens  littéral  et  appa- 
rent ;  c'est  par  les  faits  et  la  pratique  qu'on  en  peut  con- 
naitre  la  vraie  signification  et  la  valeur.  Or  nous  avons 
une  lettre  de  Charlemagne  qui  nous  montre  ce  que  ce 

gabiliter  matlenda  firmiêsime  cupimus...,  ad  proximum  synodalem 
nostrum  cùnventum  ac  générale  placilutn,  ubi  plures  episcopi  et  comités 
convenerint,  ista  sicut  poiiulatii  /ii*mabimus  (Baluze,  I,  p.  408,  409)  i 
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ques  répètent  fréquemment  que  le  prince  réunit  l'as- 
semblée générale  et  y  publie  des  décrets.  C'est  pour  cela 
enfin  que  nous  rencontrons  parmi  les  actes  législatifs 
de  Louis  le  Pieux  cette  mention  singulière  :  «  Voici  des 
articles  qui  ont  été  réservés  pour  le  plaid  général,  afin 
qu'ils  fussent  portés  à  la  connaissance  du  plus  grand 
nombre*.  » 

Dans  ces  grandes  réunions,  le  peuple  marquait  son 
assentiment*  suivant  des  formes  qui  nous  sont  in- 
connues, mais  dans  lesquelles  il  n'entrait  certaine- 
ment rien  qui  ressemblât  à  un  vote.  Il  est  étrange 
que,  parmi  tant  de  capitulaires,  tant  de  Chroniques, 
tant  de  lettres  et  d'écrits  de  toute  nature,  nous  ne  trou- 
vions pas  une  ligne  qui  nous  fasse  connaître  comment 
ce  consensm  se  manifestait,  ni  s'il  était  autre  chose 
qu'une  vaine  formalité. 

L'idée  d'indépendance  ne  s'associait  pas  nécessaire- 
ment à  celle  du  consensus.  Nous  voyons,  en  effet,  qu'en 
797  Charlemagne  édicta  un  capitulaire  pour  les  Saxons. 
Il  s'en  fallait  de  tout  qu'il  traitât  ces  hommes  en  peuple 
libre.  Il  crut  devoir  pourtant  appeler  auprès  de  lui  les 
Saxons  des  diverses  bourgades,  et  il  exigea  d'eux  un  acte 
par  lequel  ils  s'engageaient  à  consentir  et  à  s'accorder 
à  la  loi  nouvelle'.  Cette  sorte  d'assentiment  ressemblait 
beaucoup  plus  à  un  engagement  que  prenait  la  popula- 


*  Hœc  sunt  capitula  quœ  ad  plurimorum  notitiam  ad  générale  pla- 
citum  sunt  reservata  (capitulaire  de  829,  dans  Pertz,  p.  529  [Krause, 
p.  H]). 

*  Statuit  domnuê  rex  comentiente  synodo  (capitulaire  de  794,  c.  4 
[Boretius,  p.  74]).  —  Capitula  que  Legis  Salicœ  per  omnium  consensum 
addenda  esse  censuimus  (capitulaire  de  820,  c.  5  [Boretius,  p.  295]). 

'  Congregatis  Saxonibus  de  diversis  pagis,  omnes  unanimiter  con- 
sensenint  et  aptificaverurU  ut.,.  Omnes  statuerunt  et  aptificaverunt  ut... 
Placuil  omnilfus  Saxonibus  ut...  {capitulare  Saxonicum,  année  797  [Bo- 
retius,  p.  71]). 
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lion  il'obs«'rver  la  loi  du  prince  i\na  nue  participation 
effective  Je  oette  population  au  pouvoir  législatif. 

11  n'était  pas  absolument  indispensable  que  les  nou- 
veaux capitulaires  fussent  présentés  au  plaid  général. 
Ouel<{uefois  le  roi  se  contentait  d'en  remettre  des  copies 
aux  fonctionnaires  des  divers  ordres,  ducs«  comtes, 
évéques,  mtm,  et  chacun  de  ceux-ci.  revenu  dans  sa 
province,  ^'unissait  la  population  libre  pour  publier 
l'acte  royal.  Ainsi  nous  avons  un  capitulaire  de  805  qui 
|)orte  cet  intitulé  :  «  Capitulaire  que  nous  voulons  que 
les  <;omtes  et  les  évéques.  de  retour  dans  leurs  pro- 
vinces, portent  à  la  connaissance  des  populations  et 
tassent  obsen'er*.  »  —  Voici  qui  est  plus  clair  encore  : 
«  Nous  ordonnons  que  les  capitulaires  qui,  avec  le  con- 
seil de  nos  tidèles.  ont  été  établis  par  nous,  soient 
transcrits  par  les  soins  de  notre  chancelier,  que  les  évo- 
ques et  les  comtes  en  reçoivent  copie,  et  que  chacun 
de  ceux-ci  en  fasse  fain.»  une  lecture  publi<{ue,  afin  que 
notre  volonli*  S4)it  connue  de  tous*.  »  — De  même  encore, 
Charles  le  t]hauve  termine  une  de  ses  lois  par  cette 
foriruile  :  «  Nous  établissons  celte  canstitntvm,  et  nous 


*  Capitula  qu*v  rotumuH  ut  i^pisropi,  abbafes  et  comité»  qui  modo  nd 
casam  redi'unt,  prr  sinqula  loca  nota  fnciant  et  obstervare  studeant 
(cupitulaii-e  de  805.  tiré  «l'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Nationale, 
u'  4DU5,  cité  dans  Pert/.  Leift\i,  t.  F.  p.  150  ;Borotius,  p.  i4i],  et  dans 
lu  l*atroloj:ie  latine  de  Miiine.  t.  XCVH,  p.  ^81).  —  Excnrputum  capituli 
'loinni  imperntoris  quvin  Jesse  epiêropua  es  ordinatione  ipsius  augu*ti 
sccurn  detulit  ad  omnibus  hominibu.i  notum  faricndum  (4*  capitulaire 
dr  S05.  dans  Waller,  t.  Il,  p.  312  [Boretius,  p.  1*20]).  —  Hœc  capitula 
•uissi  nostri  cotjnita  faciant  omnibus  (5*  capitulaire  de  80G  [Boi-etius, 
I'.  U>Oi). 

-   \otumus    ut  capitula  qux  consulta  fidelium  no^tlrorum  a   nobis 

ituia  sunt,   a  cancellario  nostro  archiepiscopi  et  comité*  eonim 

.^'...-.t(  i7  unusquisque  ea  transcribi  faciant  et  in  suis  comilatibus 
■  ;     i.iinbus  relegant,  ut  cunciis  nostra  ludunlas  nota  /ieri  possit 
.,;.i.ic   le  S*Jl.  art.  2tî  [Boretius,  p.  307]), 
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voulons  que,  dans  les  cités,  dans  les  tribunaux,  dans 
les  marchés,  elle  soit  lue,  reconnue,  observée*.  » 

Il  est  bien  vrai  que  le  jour  où  on  donnait  lecture 
d'un  acte  législatif  aux  hommes  assemblés,  on  leur 
demandait  leur  adhésion,  consemm;  on  leur  posait  la 
question  an  comentirent.  S'agit-il  ici  d'accepter  ou  de 
rejeter?  Nullement;  les  textes  ne  disent  jamais  cela.  Le 
sens  de  la  question  est  nettement  marqué  dans  un  docu- 
ment de  l'année  803  qui  est  le  procès-verbal  d'une  de 
ces  petites  assembleeslocales.il  est  ainsi  conçu  :  <<  L'an 
troisième  de  notre  maître  Charles,  auguste,  ces  chapi- 
tres de  loi  {capitula  legis)  ont  été  faits  ;  copie  en  a  été 
remise  au  comte  Etienne,  afin  qu'il  les  publiât  dans  la 
cité  de  Paris  au  mail  public  et  en  fît  donner  lecture  en 
présence  des  scabins;  ce  qu'il  a  fait;  et  tous  d'un  com- 
mun accord  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  observer  ces 
capitulaires  à  toujours  dans  l'avenir;  et  tous,  scabins 
de  l'évêque,  scabins  de  l'abbé,  scabins  du  comte,  ont 
apposé  leurs  signatures*.  » 

'  Hanc  nostram  corutitutionem  et  in  palatio  nostro  et  in  civitalibus 
et  in  mallit  atque  in  placitis  seu  in  mercatis  relegiy  adcagnitari,  et 
observari  mandamus  (capitulaire  de  864,  Baluze,  t.  U,  col.  154  [Pertz, 
p.  477]).  —  De  même  en  860  le  même  prince  ordonne  à  ses  miMt,  ut 
capitula  nostra  adcognitent  et  omnibus  innotescant  (Walter,  t.  III, 
p.  115-116  [art.  5,  Perte,  p.  475]). 

*  Jncipiunt  capitula  legis  imperatorit  Karoli  nuper  inventa  anno 
tertio  domni  nostri  Karoli  augusti.  Sub  ipso  anno  hw.c  capitula  fada 
sunt  et  consignata  Stephano  comiti  ut  hœc  manifesta  fecisset  in  dvitate 
Parisius  mallo  pubplico  et  ipsa  légère  fecisset  coram  illis  scabineis; 
quod  ita  et  fecit;  et  omnes  in  uno  consenserunt  quod  ipsi  voluissent 
omni  tempore  observare  usque  in  posterum,  etiam  omnes  scabinei  epis- 
copij  abbatis,  comitis  manu  propria  subter  firmaverunt  (Perte,  Leges, 
t.  I,  p.  112  [et  Borelius,  p.  112],  d'après  le  manuscrit  delà  Bibliothèque 
Nationale,  n*  4995,  Patrotogie  latine,  t.  XCVII,  p.  255).  —  Le  même  texte 
est  cité  par  Baluze,  Capitulaires,  t.  I,  col.  591,  avec  cette  variante  :  Omnes 
scabinij  episcopiy  abbatesy  comités;  mais  il  n'est  guère  admissible  que 
dans  la  petite  assemblée  locale  de  la  cité  de  Paris  présidée  par  le  comte 
Etienne  (qui  fut  en  effet  comte  de  Paris  en  803,  ainsi  que  l'attestent  plu-^ 
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On  remarquera  ici  que  cette  assemblée,  qui  est 
censée  représenter  toute  la  population  libre  d'un  comté 
et  qui  agit  en  son  nom,  ne  comprend  guère  que  des 
scabins;  or  les  hommes  qu'on  appelait  de  ce  nom  n'é- 
taient pas  les  élus  du  peuple  :  ils  étaient,  à  cette 
époque,  des  fonctionnaires  d'ordre  inférieur  qui  assis- 
taient le  comte  ou  Tévèque  dans  l'administration  de  la 
justice  et  qui  étaient  choisis  par  ce  comte  ou  cet 
évéque*. 

On  remarquera  encore  dans  ce  document  que  la 
lecture  de  la  loi  a  été  faite  par  le  comte,  agent  royal; 
qu'aucune  discussion  n'a  eu  lieu,  ni  aucun  vote;  qu'on 
ne  s'est  pas  demandé  si  la  loi  existerait  ou  non  ;  qu'il 
n'a  été  douteux  pour  aucun  membre  de  cette  assemblée 
que  la  loi  ne  fût  déjà  faite  et  achevée  avant  qu'ils  ne 
se  fussent  réunis;  qu'on  a  simplement  demandé  aux 
assistants  s'ils  s'engageaient  à  lui  obéir  toujours; 
qu'enfin,  sans  nul  débat,  ils  ont  pris  cet  engagement  et 
l'ont  attesté  par  leur  signature.  On  leur  a  demandé  s'ils 
promettaient  d'obsener  la  loi,  et  ils  ont  promis;  on  ne 
leur  a  pas  demandé  de  la  discuter,  et  ils  ne  l'ont  pas 
disculée. 

Ce  qu'on  voulait  obtenir  par  cette  formalité,  c'était 
que  les  hommes  attestassent  qu'ils  avaient  reçu  notifi- 
cation de  redit  du  prince;  c'était  aussi  qu'ils  donnas- 
sent une  preuve  publique  de  leur  volonté  de  l'obsener 
toujours.  N'oublions  pas  qu'il  s'agissait  de  donnera  cet 


sieurs  diplômes)  il  se  soit  trouvé  plusieurs  évèques,  plusieurs  abbés  et 
plusieurs  comtes.  II  serait  d'ailleurs  singulier  que  ces  évcques  et  ces  comtes 
fussent  placés  après  les  scabins.  H  s'agit  des  scabins  du  comte  de  Paris,  de 
ceux  de  Tévéque  de  la  même  ville  et  enûn  de  coui  de  Tabbé  de  Saint- 
Germain. 

*  Les  scabins  du  comte  étaient  souvent  choisis  par  le  missui  impérial 
(3*  capitulairo  de  805,  c.  5  [BoiHitius,  p.  115]). 
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édit  un  caractère  de  perpétuité,  c'est-à-dire  la  valeur 
d'une  loi.  Il  fallait  donc  que,  de  même  que  le  prince 
s'engageait  h  ne  jamais  révoquer  sa  volonté,  la  popula- 
tion s'engageât  à  ne  jamais  y  contrevenir*. 

Aussi  la  loi  nouvelle  devait-elle  porter  les  signatures, 
du  prince  d'abord,  ensuite  des  populations  elles-mêmes 
ou  du  moins  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  considérable  en 
elles.  Nous  lisons  en  tête  d'une  série  de  capitulaires  de 
l'an  813  :  «  Charles,  sérénissime  empereur,  auguste, 
a  institué  ces  capitulaires,  dans  son  palais  d'Aix;  il  les 
a  confirmés  de  sa  signature,  afin  que  tous  les  fidèles  les 
confirmassent  aussi  de  la  leur*.  »  C'est  à  peu  près  ce 
que  dit  Charlemagne  lui-même  dans  une  instruction  de 
Tannée  803  :  «  Que  le  peuple  soit  interrogé  au  sujet  des 
capitulaires  qui  ont  été  nouvellement  ajoutés  à  la  loi, 
et,  après  que  tous  auront  adhéré,  que  tous  apposent 
leurs  signatures'.  » 


*  L^expression  de  ce  double  engagement  se  rencontre  plusieurs  fois  dans 
les  textes  :  Yolumus  tU^  sicut  nos  omnibus  legem  observamus,  iia  et 
omnes  nobis  legem  conset'vare  faciant  (capitulare  ex  Lege  Langobar- 
dorum^  année  801,  art.  28  [Boretius,  p.  210,  art.  15]).  —  Hœc  capi- 
tula.,, reges  subscripserunt  manibus  propriis  et  inter  se  ac  fidèles  suos 
perpétua  se  conservaturos  promiserunt  (année  851,  Baluze,  t.  II,  p.  45 
[Pertz,  p.  408]). 

*  Karolus  serenissimus  imperator  augustus  consiituit  capitula  ista  in 
palatio  Âquis,.,  quœ  et  ipse  manu  propna  fii'mavit  ut  omnes  fidèles 
manu  roborare  studuissent  (2*  capitulaire  de  815,  Walter,  t.  II,  p.  260 
[Boretius,  p.  170J).  —  Capitula  quœ  subscriptione  principis  et  episcopo- 
rum  ac  ceterorum  fidelium  Dei  confirmata  fuere,  consensu  Warini  et 
aliorum  optimatum  (capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  année  843,  Walter, 
t.  m,  p.  1  [Pertz,  p.  376]).  —  Hoc  ut  ab  omnibus  fidelibus  ecclesiœ  et 
nostunsfirmum  esse  credatuTj  firmiusqueper  secula  ventura  custodiatur, 
propi'iœ  manus  signaculo  et  episcoporum  vel  optimatum  nostroi'um  sub 
jurejurando  et  subsa'iptionibus,  pactum  islud  roboravimus  (décret  de 
Louis  le  Pieux,  Walter,  t.  II,  p.  328  [Boretius,  p.  355]). 

'  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  quœ  in  lege  noviter  addita 
sunt;  et  postquam  omnes  consenserint,  subsaiptiones  et  manufirma- 
tiones  suas  in  ipsis  capitulis  faciant  (3*  capitulaire  de  803,  art.  19 
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(»jirdon>-Dou$  de  voir  ici  une  population  discutant 
lu  ko  :  U  loi  e^  déjà  faite  et  instituée  avant  que  le 
proipk'  ne  >cMt  interrogé;  les  capitulaires  ont  été  déjà 
/  &ji>i3tè>  à  \t  loi  V.  On  ne  demande  pas  à  ce  peuple  s'il 
vMai  qœ  ot^  cipitalaires  soient  ou  ne  soient  pas  :  on 
]xL^  àcmkitàe  s^il  wut  les  observer  ;  an  velitU  in  perpe- 
lumm  dmtrvorf.  e*est  à  cette  question  seule  que  les 
b('»Tnme<  rrpondent,  ainsi  que  nous  le  voyons  par  le 
^ïmf^o  TY^jidu  de  rassemblée  du  comté  de  Paris  de  cette 
mfvnt  anoêe  mC>  :  et  cette  question  même  est  une  sim- 
|tk  ftvxnuk'  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  réponse. 
iSirs.  «qiui^  W»  Ix^mmes  ont  répondu  affirmativement, 
«•Y)  rvifir  qu'ils  at)estent  et  certifient  par  leur  signature 
U  pri^Q0M^5s«ir  qu'ils  tiennent  de  faire  \  Cette  signature 
y>i  -sk^Tkix  <^,mÛcT  que  cn^  sont  eux  qui  ont  fait  la  loi; 
<^Jc-  s«w6^  T^-uWment  qu'ils  ont  juré  de  l'observer.  Elle 
%V<3  j'kjis  une  prv^uvv  Je  liberté  politique,  elle  est  une 

Mris  Av^ino  il  ne  fjiudniit  pas  nier  Timportance  de 
sWîM^  Si^T1o  d'A^îM^ntiuH^nî  po^pulaire.  On  voit  aisément 
svr.'ï^>o«  Uîio  promulgation  ainsi  faite  en  présence  des 
^;.v*v,'ï^<•si  A>5i<Mîihlt>s.  M>u>  forme  de  question,  en  leur 
>îo.v.^iv«Um  leur  MTUient  ou  leur  siirnature,  diflere  d'une 
X  mj>3o  priMUul^tion  |\ïir  cri  public  ou  par  voie  d'affi- 
vhvUx\  In  tel  prtH\Mè  no  |vrmottait  p;^s  à  un  despote 
vk*   ùin^  de>  lois  qui  fussent   notoirement  contraires 

Kv.v.r.ïjt,  j\,  116  1.  —  GwiprtT  ce  qu'on  lit  en  lêle  de  b  Loi  des  Bur- 
^v'::à\.'«  <'i^«4^/M/ionû  m^rjr  saifm  piacuît  eiiam  adjrcta  comiium 
MK''^''if<'.:,i^r  fir^min  «1.,.  prr  p{k$ttrî^  custodiia  perpétua?  paciionis 
i*^iS4tem.  Xûminn  eontm  qui  ie^es  siffnahtri  SÊint  tel  {efj  in  pas- 
■»  :»'ii  rnwV  *rrr«t/«n  ^Waller,  l.  I,  p.  5lU  IN^rii,  p.  527'). 
'  IV  uivtkK'  mMts  li^^n:^  dAns  une  loltre  dWgohard  (dotn  Bouquet,  t.  VI. 
)'.  Thm'  4U1M4  SIT  l.oui$  le  Pieux,  ay^nt  de  sa  propre  autorité  désigné 
l.oiluiiv  ^vu:  >^^)  <uccess4'ur,  lit  rédi|;er  un  acte  et  obligea  tous  les  grands 
à  lo  »i^ucr  oî  jjuivr  do  Tolvser^er. 
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à  rintérêt  public.  Il  assurait  à  la  population  un  moyen 
de  manifester  ses  vœux  ou  ses  plaintes  ;  il  lui  accordait 
un  certain  rôle  dans  la  confection  des  lois,  il  l'y  inté- 
ressait directement.  Mais  l'historien  ne  doit  pas  s'y 
tromper.  Cette  interrogation,  ce  consentement  et  cette 
signature  n'avaient  rien  de  commun  avec  une  discus- 
sion et  un  vote  populaire.  Loin  que  l'idée  de  liberté  y 
fût  contenue,  les  hommes  y  voyaient  plutôt  une  forme 
de  l'obéissance. 

Gela  est  si  vrai,  que  le  mot  consentire  était  souvent 
employé,  dans  la  langue  de  ce  temps-là,  avec  le  sens 
d'obéir,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  textes  d'une 
clarté  parfaite.  Il  désignait  cet  état  d'âme  par  lequel  la 
volonté  se  met  d'accord  avec  la  loi  du  prince,  c'est-à- 
dire  se  soumet  à  elle.  C'est  en  ce  sens  que  Charle- 
magne  écrit  dans  un  capitulaire  :  «  Que  tous  obéissent 
et  consentent  aux  ordres  impériaux  »,  obediant  et  cou- 
sentiant.  C'est  encore  ainsi  qu'en  807  il  se  plaint  que 
son  fils  Pépin  n'ait  pas  encore  contraint  les  hommes  à 
«  obéir  et  consentir  à  certains  capitulaires  ».  De  même 
encore  en  806,  quelques  mois  après  avoir  réglé  de  sa 
propre  autorité  le  partage  de  ses  États  entre  ses  trois 
fils,  il  enjoint  à  ses  missi  d'exiger  «  que  tous  consentent 
pleinement  au  partage  qu'il  a  établi*  ». 

*  Unuiquisque  suos  junior ez  distringat  ui  melius  ohiBdianl  et  comen- 
tiant  mandatis  imperialibus  (1*' capitulaire  de  810,  art.  17  [Boretius, 
p.  153]).  —  CapitiUiê  nolunt  obœdire  nec  consentire  neque  pro  lege 
ienere  {epistoîa  ad  Pippinum^  dans  Pertz,  Leges,  t.  I,  p.  150  [Boretius, 
p.  212]).  —  Ut  ea  quœ  statuimus,  pleniter  omnes  consentire  debeant 
(5*  capitulaire  de  806,  art.  2  [Boretius,  p.  131]).  —  C'est  encore  en  ce 
sens  qu'il  est  dit  qu'en  797  les  Saxons  consenserunt  et  aptificaverunt 
ut..,  solidos  sexaginta  solvent  (Walter,  t.  II,  p.  126  [Boretius,  p.  71]). 
—  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  mot  consentire  ait  toujours  cette 
signification;  mais  on  sait  combien  il  est  fréquent  dans  la  langue  du 
moyen  âge  qu'un  mot  ait  plusieurs  sens. 
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Au  fond,  ces  formalités  avaient  surtout  pour  objet  de 
donner  à  la  loi  plus  de  force;  le  législateur  s'autorisait 
de  cette  adhésion  universelle  pour  assurer  la  durée  de 
son  œuvre.  Le  prince  alléguait  volontiers  le  consente- 
ment  de  tous,  comme  si  le  peuple  entier  eût  émis  un 
vote  unanime.  Ainsi,  en  821  Louis  le  Pieux»  confirmant 
un  capitulaire  de  Tannée  précédente,  ne  manquait  pas 
de  dire  que  tous  y  avaient  donné  leur  assentiment, 
quoique  aucun  de  ses  biographes  ne  mentionne  ni  cette 
année-là,  ni  en  aucune  autre,  un  fait  aussi  extraordi- 
naire que  le  serait  le  vote  de  toute  une  population. 
Ainsi  encore  en  873  Charles  le  Chauve,  parlant  des 
capitulaires  de  ses  deux  prédécesseurs,  dit  que  c<  les 
Francs  ont  jugé  qu'ils  devaient  être  tenus  pour  lois  ». 
On  se  méprendrait  beaucoup  si  l'on  prenait  ces  expres- 
sions à  la  lettre. 

[3^  l'autorité  législative  sous  louis  le  pieux.] 

Si  en  sortant  du  règne  de  Charlemagne  on  traverse 
celui  de  Louis  le  Pieux,  on  ne  rencontre  pas  un  seul 
texte  qui  marque  que  la  nation  ait  le  droit  de  délibérer 
sur  ses  lois.  Les  actes  législatifs  émanent  toujours  du 
prince  seul  et  nulle  assemblée  nationale  ne  les  discute. 
Ilincmar,  qui  résumait  au  temps  de  Charles  le  Chauve 
le  traité  qu'Adalhard  avait  écrit  sur  les  règles  adminis- 
tratives établies  par  Charlemagne,  ne  laisse  pas  suppo- 
ser qu'aucune  de  ces  règles  ait  été  modifiée  sous  son 
fils.  Ni  les  Capitulaires,  ni  les  Chroniques,  ni  les  lettres 
des  contemporains  ne  marquent  par  le  plus  léger 
indice  que  les  volontés  du  prince  fussent  soumises  à 
Tacceptation  et  au  vote  de  la  population*. 

^  Voir  nolamment  le  préambule  du    cupilulairc  de   816   [Boretius, 
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On  distingue  parmi  les  capilulaires  de  Louis  ceux  qui 
sont  de  simples  instructions  adressées  à  ses  missi  ou  à 
ses  comtes,  capitula  missis  dala^  et  ceux  qui  sont  de 
véritables  actes  législatifs,  capitula  quae  pro  lege  ha- 
benda  sunt  ;  il  n'est  pas  plus  fait  mention  dans  ceux-ci 
que  dans  ceux-là  d'une  volonté  populaire  :  les  uns 
comme  les  autres  émanent  du  prince  seul*.  C'est  ordi- 
nairement dans  des  assemblées  générales  qu'il  pro- 
mulgue ses  capitulaires  et  qu'il  ordonne,  par  exemple, 
«  de  les  ajouter  à  la  Loi  Salique'  ».  Pour  les  actes  les 
plus  importants,  il  exige  que  les  personnages  les  plus 
notables  y  apposent  leur  signature  et  jurent  de  les 
observer'.  Ces  règles  et  ces  formalités  sont  les  mêmes 
qu'au  temps  de  Charlemagne  et  elles  impliquent  que 
le  pouvoir  législatif  est  resté  tout  entier  dans  les  mains 
du  prince. 

On  peut  voir  par  une  lettre  de  l'archevêque  de  Lyon, 
Agobard,  comment  et  par  qui  les  lois  étaient  préparées 
et  discutées  au  temps  de  Louis  le  Pieux.  Le  prélat,  écri- 
vant à  un  ami,  lui  rapporte  que  l'empereur  avait  con- 
voqué le  conventv^y  c'est-à-dire  la  réunion  des  comtes 


p.  275,  qui  place  ce  préambule  en  818  ou  819];  on  y  voit  clairement  que 
le  prince  peut  appeler  à  lui  les  évéques  et  les  consulter,  mais  que  la  loi 
émane  de  lui  seul. 

^  Voir,  par  exemple,  Pertz,  Leges,  1. 1,  p.  353,  et  Walter,  t.  II,  p.  384. 

*  Capitula  quœ  domntu  Hltutowicus  imperator  cum  univcrso  cœtu 
populi  in  Aquisgrani  palatio  promulgavit  atque  Legis  Salicœ  addere 
prœcepit  (i"  capitulaire  de  819,  Walter,  t.  II,  p.  329  [Boretius,  p.  280]). 
—  Imperator  conventum  publicum  celebravit  et.,,  capitula  qusedam 
legihus  addidit  {Vita  Ludovici  ah  Anonymo,  c.  32). 

'  Ainsi,  pour  le  partage  de  817,  Agobard  écrivait  plus  tard  à  l'empe- 
reur :  Gesta  scribere  mandastiSf  sgripta  signare  et  roborare,  ac  deinde 
JURARE  omnes  jussistis  ut  talem  eledionem  ac  diviiionem  cuncti  sbrta- 
REST  (dom  Bouquet,  t.  VI,  p.  367).  —  De  même  TAnonyme  (c.  34)  dit  : 
Conventum  habuit  in  quo  partitionem  regni  quam  jamdudum  fecerat 
coRAx  RBQTARi  fccit  et  ab  omnibus  proceribuê  qui  tune  affuere  confirmari. 
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et  des  évêques,  à  Attigny.  Là,  les  grands  étant  ras- 
semblés, les  ministres  du  prince  leur  apportèrent  un 
projet  de  loi  dont  l'empereur  avait  eu  l'initiative  et 
que  ses  conseillers  intimes  avaient  rédigé.  Un  des  mi- 
nistres en  donna  lecture  et  demanda  Tassentiment 
de  rassemblée.  Or  cette  assemblée  se  composait,  ou 
de  comtes  qui  étaient  des  fonctionnaires  nommés  par 
le  prince  et  révocables  par  lui,  ou  de  prélats  qui  lui 
devaient  leurs  évêchés  et  leurs  abbayes.  Nulle  dis- 
cussion ne  s'établit  sur  le  projet  de  loi  qu'on  venait 
d'entendre;  aucun  vote  n'eut  lieu.  Agobard  seul,  dont 
on  connaît  le  caractère  indépendant,  prit  la  parole; 
d'un  ton  singulièrement  modeste  et  avec  l'humilité 
<(  qui  convient  quand  on  s'adresse  à  si  grands 
personnages  que  les  ministres  du  prince  »,  il  essaya, 
non  pas  de  combattre  le  projet,  mais  d*y  intro- 
duire un  amendement  et  une  addition.  Les  ministres 
se  contentèrent  de  répondre  qu'ils  en  parleraient  à 
l'empereur,  et  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  la  demande 
du  prélat,  sur  laquelle  il  n'y  eut  pas  mêmede  délibé- 
ration*. 

La  lettre  d' Agobard  nous  fait  assister  à  cette  séance  ; 
nous  y  voyons  une  assemblée  ordinairement  muette, 
nécessairement  docile;  elle  reçoit  les  lois  que  lui  envoie 
l'empereur;  elle  les  discuterait  si  l'empereur  voulait 
qu'elle  les  discutât;  mais  elle  se  borne  ici  à  approuver 
et  n'a  ni  le  droit  de  rejet,  ni  le  droit  d'amendement  ;  et 
ce  qui  est  plus  significatif  encore  que  tout  cela,  c'est 
que  dans  cette  longue  lettre  où  tout  est  décrit  minu- 
tieusement, nous  ne  sentons  à  aucun  signe  qu'il  existe 
une  nation  qui  ait  lo  droit  de  contrôler  les  volontés  du 

<  [Cf.  plus  haut,  p.  40'i  et  suiv.] 


POUVOIR  LÉGISLATIF  ET  CONFECTION  DES  LOIS.  479 

prince  et  qui  partage  avec  lui  le  pouvoir  de  faire  ses 
lois*. 

Un  autre  contemporain  de  Louis  le  Pieux,  Jonas, 
évêque  d'Orléans,  parle  ainsi  du  respect  que  les  sujets 
portent  aux  lois  du  prince  :  «  Dès  qu'un  roi  ou  un  em- 
pereur promulgue  quelque  édit  qu'il  notifie  à  ses  sujets 
et  pour  lequel  il  exige  l'obéissance,  quel  est  l'homme, 
je  vous  le  demande,  qui  n'écoute  pas  cette  lecture  la 
bouche  béante  et  qui  songe  à  autre  chose  qu'à  se  con- 
former à  toutes  les  injonctions  du  roi'?  » 

[4®   l'autorité  LÉGISLAnVE  SOUS  CHARLES   LE   CHAUVE  ; 
LES   ÉDITS  DE  PISTES  ET   DE  KIERST.] 

Si  nous  passons  au  règne  de  Charles  le  Chauve,  nous 
n'y  voyons  pas  que  la  nature  de  l'autorité  législative 
ait  été  modifiée.  On  sait  assez  que  ce  prince  a  été  sou- 
vent en  lutte  avec  les  seigneurs  et  qu'il  a  dû  plusieurs 
fois  se  soumettre  à  leurs  exigences.  Parmi  ses  capitu- 
laires  il  s'en  rencontre  qui  lui  ont  été  visiblement  arra- 
chés par  la  force.  Mais  ce  que  nous  n'apercevons  ja- 
mais, c'est  qu'une  nation,  ou  une  assemblée  représen- 
tant la  nation,  intervienne  de  quelque  manière  que  ce 
soit  dans  l'œuvre  législative.  Là  même  où  les  grands 

1  Agobardi  operoy  édit.  Baluze,  t.  I,  p.  S68,  Bouquet,  t.  VI,  t.  361. 
Balaze  place  cette  séance  vers  la  fin  de  Tannée  83S,  et  croit  qae  le  capi- 
tulai re  dont  il  y  fut  donné  lecture  est  celui  qui  porte  la  date  de  8S3.  l\ 
suffit  de  le  lire  pour  se  convaincre  qu'il  est  l'œuvre  de  rempereur  seul  et 
de  ses  conseillers  intimes  ;  le  prince  y  parle  en  son  propre  nom  et  comme 
un  souverain  absolu. 

'  Cum  quispiam  régix  aut  imperialù  dignilatiê  apicem  tenenSf 
celefis  mortaîibus  imperans,  ûliquod  edictum  proponit  quod  a  êibi  sub- 
jeclis  et  audiri  diligenter  et  impîen  fideliter  velity  quis,  rogo,  iubdito- 
rum  non  inhianter  obaudit  illiuique  jussionibus  obtemperare  satagii  ? 
(Jonas,  Aurelianensis  episcopuSi  De  instiiutione  regia^  c.  il,  dans  la 
Patrologie  latine,  t.  GVl,  p.  301.) 
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exigent  des  concessions,  ils  les  exigent  de  lui  comme 
d'un  pouvoir  qui  légifère  seul.  Ils  ne  songent  pas  à  les 
faire  ratifier  par  un  autre  pouvoir.  Dans  ces  concessions 
mêmes  qu'ils  dictent,  ils  veulent  que  le  prince  parle  en 
maître  absolu. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère du  règne  de  Charles  le  Chauve.  Ni  les  Capitulaires 
ni  les  Chroniques  ne  le  présentent  comme  un  prince 
qui  ait  été  toujours  sans  vigueur.  S'il  a  souvent  plié,  il 
s'est  souvent  raidi  et  relevé.  11  s'est  toujours  souvenu 
de  l'autorité  de  Charlemagne  et  a  quelquefois  réussi  à 
l'exercer.  L'édit  de  Pistes,  de  864,  en  est  une  preuve 
entre  bien  d'autres*. 

Avant  de  présenter  l'analyse  de  cet  édit  fameux» 
voyons  ce  que  rapporte  l'annaliste  contemporain  au 
sujet  de  l'assemblée  où  il  a  été  promulgué.  «  Le  roi 
Charles,  aux  calendes  de  juin,  tint  son  plaid  général 
en  un  lieu  appelé  Pistes  ;  là  il  reçut  les  dons  annuels  et 
aussi  le  tribut  que  lui  apporta  le  duc  des  Bretons;  il  fit 
aussi  construire  en  ce  lieu  des  forteresses  sur  la  Seine 
pour  empêcher  les  Normands  de  remonter  le  fleuve; 
enfin  il  institua  trente-sept  capitulaires  avec  le  conseil 
de  ses  fidèles  et  suivant  la  coutume  de  ses  prédécesseurs, 
et  il  ordonna  qu'ils  fussent  observés  comme  lois  dans 
tout  son  royaume.  »  —  Rien  dans  ce  récit  ne  donne 
ridée  d'un  roi  subordonné  à  une  assemblée  souveraine*. 

*  Sequnntur  capitula  quœ  in  mense  novembrio  domnus  Karoltu 
consuliu  fidelium  suorum  in  Silvaco  edidil  et  per  regnum  suum  a  miV 
sis  suis  adnuntiari  et  observnri  prsccepii  (capilulairc  de  Charles  le 
Chauve,  titre  14  [Pertz,  p.  4ii5J).  —  Hœc  capitula  dédit  misais  suis 
domnus  Karolus  ut  illa  unusquisquc  missus  in  suo  missatico  exsequi 
procuret  (titre  15  [Pertz,  p.  428]).  —  Capitula  quœ  Karolus  fecit  apud 
Carisiacum  palatium  (titre  25  [Pertz,  p.  451]). 

*  Annales  de  Saint-Bertin,  édil.  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France, 
p.  156.  —  Cette  partie  des  Annales  a  été  rédigée  par  Hincmar. 
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L'édit  est  précédé  d'une  annuntiatio,  c'est-à-dire  de 
quelques  paroles  adressées  par  le  prince  à  l'assemblée 
générale  :  «  Nous  vous  remercions,  dit-il,  de  la  fidélité 
et  du  zèle  que  vous  avez  montrés  à  notre  service,  imi- 
tant en  cela  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  fait  pour  les 
nôtres  ;  nous  vous  remercions  d'être  venus  tous  et  de 
bonne  intention  à  notre  plaid....  Les  règlements  que 
nous  avons  établis,  jl  y  a  trois  ans,  avec  le  conseil  et 
l'accord  de  nos  fidèles,  ont  été  reçus  et  observés  par 
vous  avec  zèle;  de  même  aujourd'hui,  en  vue  de  notre 
commun  salut,  du  bon  ordre  et  de  l'honneur  du 
royaume,  nous  établissons  de  nouveaux  règlements, 
avec  l'accord  et  conseil  de  nos  fidèles;  nous  voulons 
vous  les  faire  connaître  et  vous  les  donnons  en  écrit, 
afin  que  vous  les  puissiez  plus  pleinement  entendre  et 
qu'en  recourant  plus  tard  à  cet  écrit,  dont  nous  ordon- 
nons que  lecture  soit  faite  et  que  copie  soit  gardée 
dans  chaque  comté,  vous  les  observiez  constamment  et 
sans  nulle  hésitation.  Copie  en  sera  donnée  aussi  aux 
évêques,  afin  que  chacun  d'eux  dans  son  diocèse  en 
fasse  donner  lecture  et  les  fasse  comprendre  au 
peuple'.  >y 

Tel  est  ce  préambule;  on  y  voit  assez  clairement  que 
la  loi  n'a  été  préparée  que  par  le  roi  et  ses  conseillers 
intimes,  qu'aucune  assemblée  ayant  un  caractère  na- 
tional ne  Ta  discutée,  et  qu'enfin  la  population  n'aura 
qu'à  en  prendre  connaissance  et  à  s'y  soumettre. 

Après   cette    annuntiatiOj   un    fonctionnaire   royal 

'  Quœ  nunc  constiluimuê,  vobiê  per  scriptum  nota  facei'e  volumus, 
ut  illa  plenius  audire  et  ad  illud  êcriplum  recurrendo,  quod  in  tingulis 
comilalibus  dari  et  relegi  atque  habcri  prœcipimus,  firmius  retinere  et 
cerlius  observare  possitis,  Quœ  eliam  ab  episcopis  aperto  sermone,  ul 
ab  omnibus  poainl  intelligi,  iradi  volumus.  Edictum  Pislense,  adnun- 
iialio  domni  Karoli,  dans  Baluze,  t.  II,  p.  173  [Pcriz,  p.  488 J. 
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donna  lecture  du  texte  de  l*acte  l^islatif.  «  Charles^ 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi.  Faisons  savoir  que,  dans  ce 
plaid,  avec  l'accord  et  conseil  de  nos  Gdèles,  nous  éta- 
blissons les  articles  suivants  et  enjoignons  à  toas  de  les 
obsener  sans  nulle  contradiction  '.  >» 

Suivent  trente-quatre  articles.   Le  1*'  enjoint  aui 
comtes  de  protéger  les  terres  d*£glise.  —  Le  2*  et  le  3* 
recommandent  aux  comtes  et  aux  missi  de  veiller  à  la 
défense  des  orphelins,  des  veuves,  des  faibles,  ainsi 
qu*au  maintien  du  bon  ordre.  —  Dans  le  5*  le  prince  dit 
qu*il  saura  reconnaître  les  services  de  ses  comtes  et  de 
ses  missi  et  qu*il  saura  aussi  punir  leur  n^ligence.  — 
Le  6'  et  le  7*  ont  pour  effet  de  poursuivre  plus  sévère- 
ment que  par  le  passé   le  brigandage.  —  Les  douze 
«\rticles  qui  suivent  sont  relatifs  à  la  monnaie  :  d'une 
part,  le  prince  ordonne  de  punir  sévèrement  les  faux 
monnayeui-s;  de  Tautre,  il  maintient  pour  le  roi  seul 
ot  {H)ur  ses  fonctionnaires  le  droit  de  frapper  la  mon- 
naie* et  Ton  voit  qu*il  en  fixe  le  poids  et  la  loi  à  sa 
guiso,  sans  que  sur  une  matière  si  importante  la  popu- 
hilion  soit  consultée.  —  Les  articles  20  à  22   riaient 
les  [>oids  et  mesures  qui  devront  élre  usités  dans  tout 
le  royaume:  les   fonctionnaires  publics,  ministri  rei- 
puhlicx.  ilevronl  veiller  à  ce  qu'ils  soient  partout  con- 
formes aux  él;ilons  ^<  envoyés  du  palais  ».  —  Le  25*" 
interdit  de  vendre  des  armes  aux  étrangers  sans  per- 
mission du  roi.  —  Le  26*  impose  le  senice  de  guerre 
à  tout  homme  libre  ^^  qui  jK>ssède  ou  jh?uI  posséder  des 
chevaux  >  .  Ceux  qui  ne  j)euvent  marcher  à  l'ennemi 
sont  asUvints  à  des  gardes  ou  à  des  corvées.  —  Le  28* 

'  llvc  quxsequuniur  capiLula  unn  cuih  fitlelium  notirorum  consfnsH 
difUC  co/tsilto  consiituhnus  irt  cunctii  st/te  alla  refragaiione  ohterxanda 
mandamui. 
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Cl  les  deux  suivants  règlent  les  devoirs  des  hommes 
libres,  des  colons  des  églises  et  des  colons  du  roi.  — 
Le  32®  défend  à  deux  comtes  voisins  Tun  de  l'autre  de 
tenir  leurs  tribunaux  le  même  jour. 

Le  7)4''  est  particulièrement  digne  d'attention  :  <  Plu- 
sieurs de  nos  comtes,  dit  le  roi,  nous  ont  consulté  au 
sujet  des  hommes  libres  qui,  pressés  par  la  faim,  se 
sont  vendus  comme  esclaves.  Nous  nous  sommes  de- 
mandé, avec  les  évêques  et  nos  autres  fidèles,  ce  que 
nous  devions  faire  à  ce  sujet.  Dans  la  Loi  Salique, 
nous  n'avons  rien  trouvé  qui  soit  relatif  à  cette  matière. 
Dans  le  troisième  livre  du  Recueil  des  Capitulaires  il 
n'est  question  que  de  l'homme  qui  se  donne  en  gage. 
Nous  avons  cherché  dans  la  Sainte  Écriture;  elle  dit 
que  l'homme  qui  s'est  livré  en  servitude  sera  esclave 
six  ans  et  redeviendra  libre  la  septième  année.  Nous 
nous  sommes  reporté  ensuite  à  la  loi  qu'ont  établie  nos 
prédécesseurs,  les  célèbres  empereurs  de  Rome',  et 
nous  y  avons  trouvé  plusieurs  articles  relatifs  aux 
hommes  libres  qui,  pressés  par  la  faim  ou  par  quelque 
autre  nécessité,  vendent  leurs  enfants.  L'un  de  ces 
articles  nous  a  paru  devoir  être  cité  ici;  il  y  est  dit 
(c'est  la  52*  Novelle  de  Valentinien  IIP;  que  si  un 
homme  libre,  pressé  par  la  faim,  a  vendu  ses  enfants, 
ceux-ci  recouvreront  la  liberté  en  remboursant  à  l'ache- 
teur le  prix  d'achat  augmenté  d'un  cinquième.  Nous 
voulons  que  cette  même  règle  soit  appliquée  aux  parents 

*  hi  lege  eliam  qtiam  prœdccessores  noslri  et  nominalissimi  impera- 
tores  conslUuerunt  (art.  34).  11  ne  se  peut  agir  ici  de  Gharlemagne  ni  de 
Louis  le  Pieux,  puisqu'il  a  parlé  précédemment  des  capitulaires  de  ces  deux 
princes.  —  Gharlemagne  aussi  parle  quelquefois  de  a  ses  prédcccsscuri 
empereurs  »  ;  Toir  le  2*  capitulaire  de  805,  art.  22,  et  le  3*  de  la  même 
année,  art.  24  [Boretius,  p.  126]. 

•  NovcUiVy  cJit.  Ilainel,  p.  237-230. 
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ifui  se  sont  euxHnèmes  vendu:*.  »  Charlc!»  le  CliaaTe 
cite  il  Tuppui  de  ^on  interprétation  un  passage  de  saint 
Grégoire  et  ii  termine  en  disant  :  c  Voilà  ce  que  nous, 
avec  racconl  et  le  conseil  de  nos  Gdèles»  nous  voulons 
qu*on  observe  dans  tout  notre  royaume  en  vertu  de 
notre  autorité  royale'.  »  —  Rien  de  plus  clair  que  ce 
chapitre  :  on  y  voit  que«  sur  un  sujet  si  grave^  la  popu- 
lation n*a  pas  été  consultée:  le  roi  a  décidé  seul;  sur 
ce  point  de  droit  particulièrement  difGcile,  il  a  cherché 
des  lumièivs  partout*  (lans  les  lois  antérieures,  dans 
les  Capitulaii-es.  dans  le  droit  romain^  dans  TAncien 
Testament,  partout  enlin.  excepté  dans  les  votes  d*une 
assemblée. 

La  loi  proprement  dite  s'arrête  ici  ;  il  est  visible  que 
cette  loi  n*a  été  et  ne  sera  discutée  par  aucune  assem- 
blée nationale  :  elle  est  Tueuvre  du  prince  seul,  entouré 
de  ses  conseillers.  Charles  le  Chauve  ajoute  encore  : 
u  Sachent  nos  comtes  que  dans  chaque  comté  nous 
enverrons  nos  missi  pour  s'informer  s'ils  font  observer 
ces  rt»glemenls  que  nous  «Hablissons  aujourd'hui  et  s'ils 
remplissi^nl  [»leinemeiil  nos  ordres:  et  si  un  comte  est 
négligeiil  ou  im[>uissint  n  les  exécuter,  nous  en  saurons 
trouver  un  autre  «{ui  veuille  et  sache  faire  observer  ce 
(]ue  nous  ordonnons*.  > 

Ce  n'est  pas  U>ul  :  il  faut  que  la  population  entière 
connaisse  lt*s  nouNcaux  règlements  et  leur  obéisse, 
vv  Nous  voulons,  dit  le  prince,  que,  conformément  au 
cha(»ilre  '24  du  deuxiènu»  livre  des  Capitulaires,  ces 
articles  qui  ont  été  établis  par  nous,  nos  fidèles  consul- 
lés,  soient  remis  [;ar  nolix»  chancelier  aux  évêques  et 

•  (Jtwd  et  nos  per  rcynum  noMtrum,  una  cum  conuntu  et  fideiium 
no\iniium  coiuiiio,  obserrari  reyia  auctoritate  prsecipimus. 
^  Ail.  5c». 
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aux  comtes,  et  que  chacun  de  ceux-ci  en  fasse  faire  une 
leclure  publique  dans  son  diocèse  et  son  comté,  aCn 
que  notre  ordre  et  notre  volonté  soient  notifiés  à  tous*.  )> 

Après  que  lecture  eut  été  donnée,  au  nom  du  roi,  de 
ce  long  texte  de  loi",  Charles  le  Chauve  reprit  la  parole, 
11  ajouta  une  recommandation  qui  avait  été  omise  : 
u  Nous  voulons,  dit-il,  et  expressément  ordonnons  que 
toute  forteresse  élevée  dans  le  royaume  sans  notre  per- 
mission soit  démolie,  et  nous  chargeons  de  Texécution 
de  notre  ordre  nos  comtes,  sous  peine  de  destitution.  » 

Enfin,  quand  l'assemblée  eut  tout  écouté  en  silence, 
sans  nulle  discussion,  sans  nulle  forme  de  vote,  le  roi 
la  congédia  en  ces  termes  :  «  Que  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  été  cités  en  notre  palais  pour  quelque  cause  à  juger, 
restent  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  jugée.  Que  ceux  qui, 
pour  un  procès  où  ils  sont  demandeurs,  ont  besoin  de 
demeurer  auprès  de  nous,  restent  autant  que  cela  leur 
sera  nécessaire.  Que  nos  vassaux  avec  leurs  hommes  res- 
tent aussi  et  marchent  avec  nous^  Quant  aux  autres, 
retournez  chez  vous,  et,  soit  dans  votre  voyage,  soit  en 
votre  maison,  soit  quand  vous  reviendrez  vers  nous, 
observant  Tordre  établi  par  nous  dans  notre  assemblée 
générale,  allez  avec  la  grâce  de  Dieu  et  la  nôtre.  Que 
Dieu  nous  accorde  que,  dans  un  bref  délai  et  plus  tard 
pendant  une  longue  suite  d'années,  nous  nous  re- 
voyions en  santé  et  en  joie,  et  que  la  miséricorde  et  la 
grâce  de  Dieu  soient  avec  nous.  » 

Tel  est  l'édit  de  Pistes.  Il  fallait  le  citer  en  entier 


'  Art.  56.. 

-  Pogt  hœc  omnia  lecta  (Baluzc,  col.  195  [Perlz,  p.  499]). 

3  Os  vassalli  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  comtes  et  autres 
miniitri  reipuhlicœ;  il  s'agit  ici  de  chefs  de  troupes  attachés  personnollo 
ment  au  roi  et  qui  doivent  le  suivre  partout. 


)iMii'    hiiiih'!*  :iin'    iii'fî    if  'îi    iiiîinil'n*  «li>nf.  h^<   .ictf"^ 
ni   cîiii»*   if  'Jiîir'r>  Uî  liîianv/*. 

:;i  :nr!ni*  MU*  mus  pi'MMîHUiMis  ni  «li-buf.  rie  ire  [ohii^iitriL* 
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jn'.'MM'ru(ir^  i)iMii-**irf  ile  l'nliv*  i['i'il  «iev.iiî.  i^iL^ttirr  ali.»r^ 
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ce  francs  hommes  »  *  ne  pouvait  condamner  par  contu- 
mace si  Ton  n'attestait  pas  par  serment  que  l'accusé 
avait  été  assigné  en  son  domicile.  Or  le  prince  veut 
abolir  cette  vieille  règle  devenue  inapplicable,  et  voici 
comment  il  s'exprime  :  «  Il  est  parvenu  à  nos  oreilles 
que  plusieurs  hommes  des  comtés  qui  ont  été  dévastés 
par  les  Normands,  hommes  qui  possédaient  autrefois 
des  maisons  et  qui  n'en  ont  plus  aujourd'hui,  pensent 
qu'il  leur  est  permis  de  se  livrer  à  tous  les  désordres  ; 
ils  prétendent  que,  parce  qu'ils  n'ont  plus  de  maisons 
où  l'on  puisse  les  sommer  suivant  la  loi,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  appelés  en  justice  et  qu'aucun  jugement 
légal  ne  peut  être  prononcé  contre  eux*.  Eu  égard  à  la 
malice  de  ces  hommes,  nous,  avec  l'accord  et  conseil 
de  nos  fidèles,  nous  statuons  que,  tel  cas  échéant,  le 
comte  enverra  son  agent  à  l'endroit  où  le  coupable  avait 
autrefois  sa  maison  et  qu'en  cet  endroit  il  le  fera 
sommer  à  comparaître.  » 

Ici,  Charles  le  Chauve  s'aperçoit  que  l'exécution  de 
ses  ordres  rencontrera  un  obstacle  dans  un  usage 
qu'observaient  les  tribunaux  et  suivant  lequel,  lors- 
qu'un accusé  ne  comparaissait  pas,  H  fallait  que  les 
«  francs  hommes  »  jurassent  qu'il  avait  été  cité  dans 
sa  propre  maison.  Cette  formalité  rendrait  l'applica- 
tion de  la  nouvelle  loi  fort  difficile  en  justice,  puis- 


*  Sur  les  frnaci  homines,  et  lejudicium  francorum,  voir  1"  capilu 
Liire  de  809,  art.  30  [Boretius,  p.  148,  c.  1];  2*  capitulaire  de  la  mèiiâi 
année,  art.  1  [Borctius,  ibidem]  ;  l'édit  de  Pistes,  art.  32  et  le  3*  capitu 
laire  de  Carloman,  année  884,  art.  9  [Perlz,  p.  552].  Les  expressions 
coram  froncis  hominibus  et  secundum  judicium  francorum  sont  fré-r 
quentes  dans  les  diplômes  du  ix*  siècle.  Il  n*esl  pas  besoin  d'avertir  que 
le  mot  franci  ne  désigne  pas  ici  une  race  particulière. 

=*  Quia  non  habent  domos  ad  quoi  secundum  legem  manniri  et  ban- 
niri  possint,  dicunt  quod  de  mannilione  vel  bannilionc  legibtu  compro- 
bari  et  legaliter  judicari  non  possunt. 
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qu'elle  empêcherait  le  prononcé  d'un  jugement;  mais 
Charles  le  Chauve  supprime  la  difficulté  en  exigeant 
i<  que  les  francs  hommes  jurent  que  le  coupable  a  été 
cité  et  sommé  pour  faire  réparation  et  justice,  suivant 
la  nouvelle  ordonnance  du  roi,  et  que  cette  citation  est 
légale*  ».  Cette  formule  suffira  pour  qu'il  soit  procédé 
au  jugement,  et  les  scabins  pourront  ordonner  la  con- 
fiscation des  biens  du  coupable  et  son  arrestation  en 
quelque  comté  qu'il  se  trouve. 

Tel  est  le  langage  de  Charles  le  Chauve.  On  voit 
assez  que  ce  serment  qu'il  exige  des  francs  hommes  est 
une  innovation  grave  ;  or  il  n'a  demandé  pour  établir 
une  règle  si  nouvelle  l'approbation  d'aucune  assemblée  : 
il  ordonne  et  statue  en  maître  souverain;  et  c'est  pré- 
cisément pour  instituer  un  serment  si  contraire  à  l'an- 
cienne procédure  qu'il  prononce  ces  paroles  :  «  Parce 
que  la  loi  tire  son  plein  effet  de  l'adhésion  du  peuple  et 
de  la  constitution  du  roi  »,  quoniam  lex  consemu  po- 
puli  fit  et  constitutione  regh.  —  Qu'on  observe  bien  la 
suite  de  la  pensée  dans  tout  ce  texte  :  loin  que  le  roi 
veuille  dire  que  la  loi  n'existe  que  par  la  volonté  du 
peuple,  il  donne  à  entendre  que  le  peuple  doit  obéir  a 


*  Franci  jurare  debeanl  quia  secundum  regium  mandatum  noêtrum, 
ad  jusiiliam  reddendam  vel  faciendamy  legibus  hannilus  vel  mannitus 
fuit  (Baluze,  t.  II,  177  [Pertz,  p.  490]).  —  Ces  francs  hommes,  qui  ju- 
rent devant  le  tribunal  du  couilc  et  des  scal)ins«  sont  probablement  les 
mêmes  hommes  dont  il  est  parlé  d:ms  rarlicle  52  du  même  édit  de  Pistes, 
francos  hoviines  et  advocalos,  et  dans  un  capilulairc  de  884,  froncis  ho- 
minibus  mundanœ  legis  documentis  eruditis  (Waller,  Corpus  juris  ger- 
maniciy  t.  111,  p.  250  [Perlz,  p.  552,  art.  9]).  Ce  terme  désignait  une 
catégorie  d'hommes  qui,  dans  la  procédure  des  tribunaux  locaux,  jouaient 
un  rôle  important  comme  témoins  et  jureurs,  sacramcntales,  conjuratores, 
peut-être  aussi  comme  avocats  et  légistes.  Il  y  a  quelque  apparence  que  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui  sont  désignés  dans  d'autres  textes  par  les 
expressions  légales  ri'n',  probi  et  légales  hommes. 
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la  loi  dès  que  le  roi  Ta  établie,  et  cela  jusqu'à  changer 
les  vieilles  formes  du  serment  en  justice*. 

Les  autres  actes  législatifs  de  Charles  le  Chauve  ont 
le  même  caractère  que  Tédit  de  Pistes  :  on  n'y  voit 
jamais  qu'ils  soient  soumis  à  la  discussion  et  au  vote 
d'une  assemblée  nationale*. 

Nous  ne  citerons  comme  exemple  que  le  fameux  capi- 
tulaire  de  Kiersy-sur-Oise  de  877;  on  l'allègue  trop 
souvent  comme  un  témoignage  de  l'extrême  faiblesse 
de  Charles  le  Chauve;  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici 
des  relations  qu'il  signale  entre  le  prince  et  les  grands  : 
nous  y  chercherons  seulement  s'il  marque  par  quelque 
indice  que  l'autorité  législative  appartînt  à  d'autres 
qu'au  prince  \ 

Nous  lisons  en  tête  de  cet  édit  :  «  Ces  capitulaires 
ont  été  établis  par  le  seigneur  Charles,  glorieux  empe- 
reur, avec  l'adhésion  de  ses  fidèles,  à  Kiersy,  la  seconde 
année  de  sa  puissance  impériale;  de  ces  capitulaires,  il 
a  lui-même  rédigé  les  uns;  sur  les  autres,  il  a  consulté 
ses  fidèles  et  leur  a  ordonné  de  lui  répondre.  » 

*  II  D*cst  pas  inutile  de  remarquer  que  Tcxpression  lex  fil  ou  facere 
legem  ne  se  rencontre  jamais  avec  la  signification  de  fuire  une  loi.  Au 
contraire  facere  legem  se  trouve  employé  dans  le  sens  de  faire  justice, 
c'cst-k-dire  appliquer  la  loi.  Facere  legem  est  un  terme  de  procédure,  non 
un  terme  de  législation;  aussi  dans  le  passage  qui  nous  occupe  est-il 
question  de  Tapplication  de  la  loi  en  justice  et  non  pas  de  la  confection  de 
la  loi.  —  (Juant  au  mot  consensuSf  il  désigne  ici,  comme  en  beaucoup 
d'autres  textes,  Tadhésion  obligatoire,  c'est-à-^ire  Tobéissance.  —  Ënfm 
le  (orme  de  constilulio,  que  Ton  a  traduit  en  ce  passage  comme  s*il  signi- 
fiait une  simple  promulgation,  a  toujours  désigné  Tacte  spontané  d*un 
souverain  légiférant  en  son  nom  propre. 

3  Capitulaires,  passim.  Cf.  Annales  de  Saint-Bertin,  année  873  :  Regio 
ministerio,  cum  consilio  fidelium  iuorttm,  secundum  morem  prœdeces- 
sorum  suorum  leges  paci  ecclesiœ  el  regni  solidiiati  congruas  promul- 
gavii  et  ah  omnibus  obiervari  decrevit. 

^  [Voir  l'étude  détaillée  qui  en  a  été  faite  dans  les  Nouvelles  Recher- 
ches.] 
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Nous  distinguons,  en  effet,  dans  ce  long  édit,  deux 
séries  d'articles  qui  ne  se  ressemblent  pas.  Les  huit  pre- 
miers ont  la  forme  de  questions',  et  chacun  d'eux  est 
suivi  d'une  réponse  des  g]*ands.  Cette  réponse,  d'ail- 
leurs, est  toujours  conforme  à  la  pensée  et  à  la  volonté 
du  roi  ;  elle  n'est  autre  chose  qu'une  approbation  for- 
melle de  chaque  article,  ou  plutôt  elle  est  un  engage- 
ment que  les  grands  prennent  de  l'exécuter.  —  i<  Votre 
premier  article,  disent-ils,  comme  vous  l'avez  décrété 
par  l'inspiiiition  de  Dieu,  nous  l'approuvons  tous  et 
voulons  le  consener".  >j  —  «  Nous  faisons  la  même  ré- 
ponse pour  le  second  article.  »  —  '<  Par  le  troisième, 
vous  avez  réglé,  suivant  les  vues  que  Dieu  vous  a  inspi- 
rées, la  défense  de  votre  royaume  et  la  garde  de  votre 
ûls;  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  troubler  cet  ordre 
que  vous  avez  établi,  et  nous  ne  connaissons  rien  qui 
soit  meilleur  \  >>  —  «Vous  nous  demandez  dans  le 
quatrième  comment  nous  pouvons  être  tranquilles  à 
l'égard  de  votre  fils,  et  votre  fils  à  notre  égard;  nous 
répondons,  sur  le  premier  point,  que  nous  ne  deman- 
dons à  votre  fils  aucune  autre  sécurité  que  de  conserver 
chacun  de  nous  dans  son  rang,  suivant  les  dispositions 
que  vous  avez  antérieurement  établies  et  décrétées;  sur 
le  second  point,  nous  répondons  que  nous  voulons  lui 
être  lidMes  comme  on  doit  l'être  à  son  seigneur.  »  — 
Semblables  réponses  sont  faites  au  5*,  au  G%  au  7%  au 


*  [Ou  pliilol  eiu-oiv  de  rubriques;  cf.  Nouvelles  Recherches^  p.  42) 
ot  suiv.]  —  Ce  mode  d'inle.mgation  élail  d'un  usage  ancleu;  on  en 
trouve  des  exeuiples  sous  Churlemagne  en  789,  en  709,  en  811,  et  sous 
Louis  le  l'ieux  en  819. 

*  VviiHum  capHulum,  sicut  Deo  inspirante  dccrevisHs,  omnes  conlau- 
ittnnus  et  conservare  volumus. 

*  dt'lt'rtt  capitula  rcsponsione  non  eijent,  (luoniam  a  vesira  sapientia 
sunt  ilixpoaita  et  di/finita,  art.  9. 
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8"*  article;  elles  sont  toujours  ce  que  le  roi  a  souhaité 
qu'elles  fussent;  les  grands  disent  qu'ils  «  sont  prêts 
à  faire  ce  que  le  prince  a  établi  ».  —  Le  9*  article 
et  les  vingt-quatre  qui  suivent  n'ont  plus  la  forme  de 
questions  ;  aussi  les  grands  n'ont-ils  pas  répondu  et  se 
sont-ils  contentés  d'écrire  :  ce  Les  articles  suivants 
n'ont  pas  besoin  de  réponse,  parce  qu'ils  ont  été 
rédigés  et  décrétés  par  votre  sagesse.  »  Viennent  en 
effet  vingt-cinq  articles  dans  lesquels  le  prince  statue 
seul  en  son  nom  propre  et  souverainement.  Ils  ne  sont 
pas  tous  à  l'avantage  des  gmnds  ;  les  grands  ne  mani- 
festent néanmoins  aucune  opposition.  Quant  à  une 
assemblée  qui  aurait  discuté  préalablement  cet  édit,  il 
n'y  en  a  pas  la  moindre  trace.  La  volonté  du  prince 
est  seule  exprimée. 

Ces  trente-trois  articles  avaient  été  notifiés  aux  grands 
le  [14]'  juin  877;deuxjoursaprès,  Charles  le  Chauve  fit 
faire  une  promulgation  solennelle  devant  «  le  peuple  » 
assemblé.  Mais,  comme  le  plus  grand  nombre  de  ces  arti- 
cles ne  concernaient  que  les  comtes,  les  mmi  et  autres 
fonctionnaires,  il  se  borna  à  foire  connaître  au  peuple 
ceux  qui  pouvaient  l'intéresser.  «  Le  16  des  calendes 
de  juillet,  le  seigneur  empereur  Charles,  en  assemblée 
générale,  annonça  au  peuple  son  départ  pour  Rome;  il 
fil  savoir  quelles  dispositions  il  avait  prises  pour  son 
fils  en  son  absence,  quelles  règles  il  avait  établies 
(c'était  le  résnmé  des  trente-trois  articles  précédents); 
puis  il  ajouta  *  qu'il  se  trouvait  dans  cet  édit  quelques 
articles  dont  il  voulait  que  tous  eussent  connaissance  ;  et 

*  [Voir,  pour  la  date.  Nouvelles  Recherche»,  p.  417  et  suiv.] 

*  Quia  de  ipsis  capilulii  quœdam  capitula  excerpla  hahebal  qum  in 
illorum  omnium  notiliam  recitari  volebat.  Et  tune  jussit  Gauzlenum 
canccllarium  ut  hœc  aequenlia  capitula  in  populum  recilaret. 
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il  ordonna  au  chancelier  Gozlin  d'en  donner  lecture.  » 
Enfin,  après  que  celle  lecture  eut  été  faite,  il  pro- 
nonça immédialement  la  clôture  de  rassemblée,  suivant 
la  forme  ordinaire  :  w  Chacun  de  vous,  dit  le  prince', 
peut  retourner  chez  lui  avec  la  grâce  de  Dieu  et  la 
nôtre,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  quelque  motif  pour 
rester  près  de  nous  ou  qui  ne  se  sont  pas  encore 
acquittés  des  dons  annuels  qu'ils  nous  doivent*.  »  — 
On  voit  assez  que  tous  ces  procédés  sont  exactement 
l'opposé  de  ce  qui  aurait  lieu  si  le  pouvoir  l(^islatif 
appartenait  ou  au  peuple  lui-même  ou  à  une  assemblée. 
Dans  cet  édil  de  Kiersy,  qui  est  le  dernier  de  ses  actes, 
Charles  le  Chauve  parle  encore  en  prince  absolu. 


Tels  sont  les  textes  et  les  faits.  Il  est  possible  sans 
doute,  surtout  en  interprétant  certaines  expressions 
dans  un  sens  (lu'elles  n'avaient  plus  au  ix®  siècle,  d'y 
reconnaître  un  souvenir  et  comme  un  vestige  de  vieilles 
libertés  disparues.  On  peut  admettre  aussi  qu'il  y  eùi 
au  milieu  de  tout  n»la  quelques  germes  de  liberté  pour 
l'avenir.  Mais,  si  nous  bornons  notre  regard  au 
ix*  siècle,  si  nous  donnons  aux  mots  le  sens  qu'ils 
avaient  dans  la  langue  du  temps,  si  nous  observons  la 


*  Posl  liipc  lecta  capitula,  (ledit  omnibus  licentiam  cum  Dei  gratin 
et  sua  redeundi  ad  patriam,  exceptis  his  quos  specialiter  pro  specia- 
libus  causis  considcrandis  vcl  pro  doua  liberanda  secum  aliquantii 
diebus  manere  pnvcepit,  Kilit  de  Kicrsv,  in  fine,  Huliize,  t.  H,  col.  270 
[IVrtz,!).  r>42]. 

*  Sur  c(*llo  fonmilo  de  dissolution  des  .issemblées,  comparer  rédil  de 
Pisles  de  809,  qui  se  h'rmine  îiinsi  :  Gvatias  vobis  agimus  quia  fideliter 
sccunduin  uostram  cominendationcm  in  nostro  venistis  servitio.  Et  ite 
cuw  Dei  (jratia  sani  et  salvi,  et  Deus  nobis  concédât  ut  iterum  cum  sani- 
iate  et  yaudio  ad  suam  voluniatem  veconjungamur.  Voir  aussi  les  der- 
nières lignes  de  Tédil  de  864  ({ue  nous  avons  citées  plus  haut. 
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pratique  et  la  réalité  telles  qu'elles  nous  sont  décrites 
par  les  documents  si  nombreux  et  si  clairs  de  cette 
époque,  nous  ne  reconnaissons  nulle  part  que  la  na- 
tion, au  temps  des  quatre  premiers  Carolingiens,  ait 
possédé  ou  ait  seulement  partagé  avec  ses  rois  la  puis- 
sance législative. 

[L'autorité  législative  demeure  donc  une  des  préro- 
gatives essentielles  de  la  royauté  franque,  comme  elle 
le  fut  de  la  monarchie  romaine.  Charlemagne  fut  par- 
dessus tout  un  législateur,  comme  les  empereurs  romains 
de  toutes  les  époques;  il  ne  cessa  de  légiférer  durant 
tout  son  règne.]  Il  fit  rédiger  des  codes  pour  les  popu- 
lations germaniques  qui  lui  obéissaient;  mais  on  se 
tromperait  fort  si  Ton  croyait  que  ces  codes  fussent 
l'œuvre  des  populations  elles-mêmes  :  c'est  le  prince 
seul  qui,  par  son  autorité  propre,  modifia  les  lois  des 
Lombards  et  des  Francs,  établit  celles  des  Thurin- 
giens,  des  Frisons  et  des  Saxons.  Aussi  leurs  lois  sonl- 
elles  l'expression  du  pouvoir  monarchique  le  plus  ab- 
solu, sans  nulle  idée  de  liberté  politique.  Charlemagne 
fit  en  outre  un  nombre  considérable  de  capitulaires  qui 
étaient  exécutoires  dans  tout  l'Empire. 

Il  ressemble  à  ces  empereurs  romains  qui  envoyaient 
de  leur  palais  des  édits  et  des  rescrits  à  toutes  les  pro- 
vinces. Le  souvenir  de  Rome  remplit  en  eflet  l'esprit 
de  Charlemagne.  Il  appelle  la  législation  romaine  «  la 
mère  de  toutes  les  lois  humaines*  w.  Il  exprime  la 
pensée  qui  Ta  principalement  dirigé  dans  toute  son 
œuvre  législative  quand  il  dit  :  «  Nous  avons  eu  soin 
de  faire  recueillir  ces  capitulaires  qui  sont  empruntés 


'  Lex  Romand  quœ  est  omnium  humanarum  mater  legum,  Capitu- 
taria,  additio  quarta,  c.  IGO  (dans  Baluze,  t.  J,  p.  1220). 


AD  aci  ÂfcnHis'  ^  »ut«  f^bfaes  oo  aux  édils  des 
cmpervors  . 


CHAPITIE  III 


Bell 


;  l.r  dnut  d<*  juger  étaîu  avec  celui  de  faire  des  lois.  lo 
|iriiici|kal]  attriiiul  de  cette  roTaolé omnipotente.  I.es  do- 
<*iiint»nt>  ne  signalent  jamais  ni  le  peuple  s*assemblanl 
pitur  juger,  ni  le  [leuple  élisant  ses  juges.  Ils  présentent 
ntt  riintmiro  les  juges  comme  des  hommes  qui  dépen- 
di*nt  lin  roi,  qui  re^'oivenl  ses  instructions,  qu'il  nomme 
ri  tirstilue.  <•  Nous  voulons,  dit  Cbarlemagne,  qu*nucune 
iiiiilr  nr  soil  InisscV  impunie  par  nos  juges  v.  a  judi- 
vihiis  PHwtris,  ■■-  «  (Ju'nunm  juge  nei>ermelle  à  un  mal- 
liiiliMir  i\v  M'  Pîirlu'ler,  sous  peine  d'èlre  révoqué  de  sa 
rlijuvr.  ■•  —  Alcuin  écril  au  roi  :  Ne  permets  pas  aux 
HU'i'v  i|iii  siiii!  sous  la  puissance  de  vendre  la  justice.  >' 
l'vi  rc  iiiuM  «|Ui'  Ton  |iarltTail  de  juns  j>opulaires*? 

I  rv  (iapilulaircs  sont  pleins  d'articles  qui  montrent 

\ov   imulionnain^s   rovaux,   c'est-à-dire  les    mis$t\   les 

• 

■   Vv/w*''»/»/*  ifunnlotn  capitula  fj-  nanctorum  palrum  decrelis  et  impr- 

'.u.,'Hm  4'thrhs  ,u%fh(frrc  ruf'nvimuK  atquc  inter  nostra  capitula  lege  fir- 

....«rv.i»»//  h'nrtttht.   iirnryoh   rnjtnuUv^  Erchrmhaldo  cancellario  nottro 

■  M,    •.<  •.  ttfstinuifs  iaptfttinnu,  nàdHio  quarla  (dans  B^iliize,  1. 1,  p.  1181). 

\,'tuhmn'  /A'x  Scinnrrx  Voralca,  Compte  rendu  ^  t.  CVl,  p.  701-708; 

IX'hi  klt^uths,  1  ■' jniiviï^r  1S76.  p.  14f»-li8.] 

...i.iiv  «Ir  7nî^  »«'.   ^7  Kiin^lius.  p.  bl»-;  df  779.  in  fine  [Bon-- 

ti    p   M   .  \K-mn.  tr/irni,  n"  \'ii\,  —  LV\|»ression  ^iirfÙY»  pfi - 

!.. .  ^^t\\  l'aiiT  lUtiMiin  ;  rUr»  >'o|Ytvv  jk  jvdires  ecclesiastici  (voir 

.     ».  "'■.v\.  <\H   ^^T  .lV»ii>îMix,  p.  I>7  )  vi  iU^\p.\c  toujours  les  jugt»s 

».  *..r\»  .))i  m,%i  ptih  f,f>*  x\»ny  ïov  r\|vxKsions  ffinciiones  pti- 

'   '*      s.. *•*•>»  9,:'S    »  l   ln>»U.-i««iP  .I'aIiJivS  »k*   U   Uui:UO  llu  11'    >ii.*l*ll'. 
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comtes,  les  cenleniers,  chargés  du  soin  de  punir  les 
crimes  et  de  vider  les  procès.  Charlemagne  ne  cesse  de 
prescrire  à  ses  agents  de  faire  bonne  justice.  Il  leur 
recommande  particulièrement  les  pauvres  et  les  faibles, 
ce  qui  serait  sans  doute  inutile  s'il  existait  des  jurys 
populaires*.  Il  veut  que  ses  comtes  sachent  les  lois;  il 
leur  enjoint  de  ne  choisir  pour  vicomtes  et  centeniers 
que  des  hommes  qui  les  connaissent  aussi*.  Il  se  fait 
rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  jugent.  Louis  le 
Pieux  écrit  :  c<  Que  nos  missi  et  nos  comtes  jugent 
bien,  afin  que  les  plaintes  des  pauvres  ne  s'élèvent  pas 
contre  eux.  >  Il  ajoute  :  <  Que  le  peuple  sache  qu'il  ne 
doit  s'adresser  à  nous  pour  aucun  autre  procès  que  pour 
ceux  où  nos  missi  et  nos  comtes  auraient  refusé  de 
faire  justice'.  »  De  lels  textes  ne  sont-ils  pas  incompa- 
tibles avec  l'existeuce  d'une  justice  populaire? 

Le  tribunal  au  milieu  duquel  le  comte  rendait  ses  juge- 
ments s'appelait  le  mail  ou  le  plaid  du  comte  *.  Se  repré- 
senter ce  mail  comme  une  assemblée  populaire  serait  une 


*  5*  capitulaire  de  789,  art.  i  [Boi'elius,  p.  G5,  art.  17j;  cnpitulairc 
(le  801,  art.  19  [Boretius,  p.  209,  art.  4]. 

«  Capitulaire  de  779,  art.  H  [Boretius,  p.  49]  ;  3*  capitulaire  de  803  [?], 
2'  partie,  art.  4  [Boretius,  p.  144];  2*  capitulaire  de  805,  art.  12  [Bore- 
tius, p.  124];  capitulaire  de  829,  art.  14  [Krause,  p.  16]. 

""  Baluze,  Capilulaires,  t.  I,  p.  6(58-669  [Kniuse,  p.  14-20]. 

*  Mallus  comiliSf  placilum  comitiêf  mallus  centenarii  (capitulaire  de 
769,  art.  12  [Boretius,  p.  46];  2"  de  809,  art.  5  [Boretius,  p.  148]  ; 
prœceplum  Ludovici  pro  Uispanis,  art.  2  [Boretius,  p.  262]).  —  L'expres- 
sion mallus  publicus  est  souvent  employée  comme  synonyme  des  précé- 
dentes, et  n*a  nullement  le  sens  d'assemblée  populaire  ;  publicus,  dans  la 
langue  du  ix*  siècle,  se  dit  de  tout  ce  qui  appartient  à  TËtat  et  s*oppose  b 
ce  qui  appartient  à  rÉglise  ;  mallus  publicus  s'oppose  à  mallus  episcopi 
ou  abbatis  (voir  les  diplômes,  passim,  et  les  Actes  des  conciles  qui  appel- 
lent lei  tribunaux  laïques  placita  publica  et  secularia  ;  Labbe,  t.  VU, 
p.  123t2).  —  11  se  tenait  dans  la  propriété  et  sur  le  domaine  du  comte; 
c'est  le  sens  des  mots  intra  suam  potestalem  du  capitulaire  de  819, 
Baluze,  l,  003  [Boretius,  p.  284,  art.  14]. 
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seurs  le  soin  d'interroger  les  parties,  de  faire  la  recher- 
che du  fait,  de  dire  la  loi  qu'il  fallait  appliquer.  Le 
comte  n'avait,  la  plupart  du  temps,  qu'à  prononcer  l'ar- 
rêt que  ces  hommes  lui  avaient  dicté.  11  y  a  un  texte 
dans  les  Capitulaires  qui  lui  défend  de  prononcer  autre- 
ment que  ces  hommes  n'ont  jugé*.  Mais  il  y  en  a  un 
autre  qui  enjoint  au  comte  d'empêcher  «  que  nul  ne 
juge  mal  devant  lui  »,  ce  qui  implique  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer  à  l'opinion  de  ceux  qui  l'en- 
tourent*. Les  relations  entre  le  comte  et  les  hommes 
du  plaid  n'étaient  pas  nettement  définies,  et  il  y  aurait 
autant  d'inexactitude  à  considérer  ce  comte  comme  un 
juge  unique  au  milieu  d'un  conseil  impuissant,  qu'à 
regarder  ce  conseil  comme  un  tribunal  souverain  sous 
la  présidence  impuissante  du  comte. 

Ce  qu'il  importerait  surtout  de  bien  connaître,  c'est 
la  composition  de  ce  conseil.  Les  lois  n'apprennent  rien 
sur  ce  sujet;  elles  ne  disent  ni  que  le  plaid  dût  être 
formé  de  tous  les  hommes  libres  du  comté,  ni  d'un 
nombre  déterminé  d'entre  eux,  ni  si  les  hommes  étaient 
tirés  au  sort,  choisis  par  le  comte,  ou  élus  par  le  peuple. 
Les  membres  du  tribunal  sont  appelés  rachimbourgs  ou 
boni  homines  dans  les  textes  du  vu®  siècle,  t<  francs 
hommes  »,  franci homines^  dans  ceux  du  vm'  et  du  ix*'. 

*  2*  capitulais  de  813,  art.  13  [Boretius,  p.  i72  :  Poitquam  scabini 
eum  dijudicaverint,  non  est  licenlia  comitis  ex  vitam  concedere], 

*  3*  capitulaire  de  805,  2*  partie,  art.  A  [Boretius,  p.  1 U  :  Ut  comités 
et  vicarii  eorum  legem  sciant,  ut  ante  eos  injuste  neminem  quisjudi- 
care  possit  vel  ipsam  legem  mutare], 

'  Les  expressions  secundum  judicium  Francorum  ou  coram  froncis 
hominibus  se  renconirent  souvent  dans  les  diplômes  et  les  Capitulaires 
pour  désigner  les  hommes  qui  prennent  part  aux  tribunaux  des  comtés; 
voir  1"  capitulaire  de  809,  art.  30;  2*  de  809,  art.  1  [Boretius,  p.  148, 
art.  1];  cdit.  de  Pistes,  de  864,  art.  32;  capitulaire  de  884,  art.  9  [Pertz, 
p.  552]  :  Franci  homines  mundanss  legis  documentis  eruditi,  —  [Ci. 
Recherches,  p.  423  et  suiv.] 
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Toutes  ces  appellations  sont  paiement  vagues;  on  peut 
pourtant  dire  d'elles  qu'elles  s'appliquaient  à  des  caté- 
gories d'hommes  qui  n'étaient  pas  très  nombreuses  dans 
cette  société  où  les  esclaves,  les  aQlranchis  et  les  colons 
formaient  la  grande  majorité  des  êtres  humains.  Aussi 
les  articles  de  la  loi  où  le  plaid  se  trouve  désigné  ne 
contiennent-ils  aucun  trait  qui  dénote  une  assemblée 
nombreuse.  Il  s'en  faut  de  tout  qu'il  ressemble  à  une 
foule.  Quant  à  supposer  que  ces  hommes  fussent  élus 
par  le  reste  du  peuple,  c'est  une  conjecture  qui  ne  s'ap- 
puie sur  aucun  document.  Il  faut  se  résigner  à  ignorer 
suivant  quelles  règles  le  comte  garnissait  son  plaid. 

La  seule  vérité  qui  ressorte  des  textes,  c'est  que  ces 
hommes  ne  se  rendaient  au  plaid  que  sur  l'ordre  du 
comte;  il  y  avait  même  une  lutte  incessante  entre  le 
comte  et  eux,  et  ce  n'était  pas  ce  genre  de  lutte  qu'il  y 
aurait  entre  un  fonctionnaire  qui  voudrait  juger  seul 
et  des  jurés  qui  lui  imposeraient  leur  présence  ;  tout 
au  contraire,  c'était  le  comte  qui  contraignait  à  venir 
au  plaid,  tandis  que  les  hommes  ne  désiraient  que 
d'être  affranchis  de  celte  obligation.  Le  comte  était 
réduit  à  frapper  d'amende  ceux  qui  refusaient  d'obéir 
à  son  ordre,  et  la  population  se  plaignait  même  qu'il 
ne  convoquât  les  hommes  que  pour  avoir  occasion  de 
lever  des  amendes.  Charlemagne  mit  fin  à  cet  étrange 
débat  en  dispensant  les  hommes  d'aller  aux  plaids  et 
de  juger*. 


>  [Capitulairc  de  809,  art.  .%,  Boretius,  p.  i48  :  Ut  nuUus  aliu*  de 
liberis  hominibus  ad  placitum  tel  ad  mallum  vmirr  cogatur^  excepiis 
icabinis  et  vassis  comitutUf  niai  qui  causant  $uam  aut  qusnere  dcbrt  aut 
respondere.  —  Capitulairc  de  805,  art.  20,  Boretius,  p.  ii6  :  67  nullus 
ad  placitum  banniatur^  niai  qui  causam  suam  quœreref  aut  si  alter  ei 
querere  débet,  ejceptis  scabineis  septein  qui  ad  omnia  placita  prœessc 
dcbent.] 
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A  partir  de  ce  moment,  les  plaids  ne  furent  plus 
composés  que  de  deux  sortes  d'hommes,  les  uns  qu'on 
appelait  les  serviteurs  du  comte,  vassicomitis,  les  autres 
qu'on  appelait  scabini\  Ces  scabins  n'étaient  pas  élus 
par  la  population  :  ils  étaient  choisis  ou  par  le  comte 
ou  parles  missi\  Ils  étaient  subordonnés  au  comte, 
qui  avait  sur  eux  un  droit  de  surveillance  et  qui  répon- 
dait de  leur  conduite.  Ils  étaient  des  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  aidaient  les  centeniers  et  les  comtes  à  rendre 
la  justice*. 

Les  arrêts  des  comtes  pouvaient  être  revisés  par  les 
mis$i  en  tournée*.  De  tous  les  jugements  on  pouvait 
appeler  au  prince,  qui  se  trouvait  ainsi  le  juge  suprême 
de  l'Empire'. 

Le  plaid  du  roi  se  tenait  dans  le  palais.  L'énoncé  des 
sentences  commençait  ordinairement  par  cette  formule  : 
(f  Charles  empereur,  auguste....  Tandis  que  dans  notre 
palais  nous  siégions  pour  entendre  les  causes  de  tous 
et  les  terminer  par  un  juste  jugement,  telles  personnes 

*  Ut  nullm  ad  placitum  venire  cogatur  exceplis  icabinis  et  vassallis 
comiium  (V'  capitulaire  de  809,  art.  13;  2*  de  la  même  année,  art.  5 
[Boretius,  p.  148  et  150]). 

^  Ut  missi  nostri  scabinios  per  iingula  loca  élégant  (3*  capitulaire  de 
803,  art.  3  [Boretius,  p.  115]).  —  Capitubirede  873,  art.  9  et  U  [Perlz, 
p.  521].  —  Voir  Guizot,  Essais  sur  Vhistoire  de  France^  4*  essai,  c.  3. 

'  1"  capitulaire  de  809,  art.  22  [Boretius,  p.  151  :  Ut  vicedomini,  pre- 
posili,  advocati  (centenariiy  scabinei,  ajoutent  les  mss.  Vaticanus  582 
et  n**  9654  de  la  Bibliothèque  Nationale)  boni  et  veraces  et  mansueti  eli- 
gantur  (les  deux  mêmes  mss.  ajoutent  et  constituantur  ad  sua  minis- 
teria  exercenda).  Ibidem,  p.  149,  art.  11],  —  Les  scabins  sont  toujours 
comptés  parmi  les  ministeriales  ou  juniores  des  comtes. 

*  Flodoard,  Historia  Remensis  ccc/e«tâ?,II,  18.  [Cf.  plus  loin,  c.  15.) 

*  4*  capitulaire  de  806  [?],  art.  1  :  [Ut  si  aliquis  voluetit  dicere  quod 
juste  et  non  judicetur,  tune  in  prœsentia  nostra  veniant  ;  Boretius, 
p.  159];  capitulaire  de  829,  art.  14  :  [Populo  autem  dicatur,  ut  caveai 
de  aliis  causis  se  ad  nos  reclamare,  nisi  de  quibus  aut  missi  nostri 
aut  comiU.'s  eis  justitias  facere  noluerint]. 
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II  n'existait  donc  à  aucun  degré  de  l'administration 
judiciaire  ni  un  véritable  jury  ni  une  magistrature 
indépendante.  Toute  justice  émanait  du  roi  et  était  ren- 
due ou  par  lui  ou  par  ses  délégués.  La  pénalité  était 
la  même  que  dans  les  époques  précédentes.  La  mort,  la 
mutilation  des  membres,  la  prison  étaient  fréquemment 
prononcées*.  On  voit  des  hommes  du  plus  haut  rang 
qui  sont  condamnés  à  périr  par  le  glaive  ou  par  le  gibet. 
Il  était  enjoint  aux  comtes,  aux  vicomtes  et  à  tous  juges 
royaux  d'avoir  une  prison  et  une  fourche  patibulaire*. 
Les  tribunaux  des  comtes  prononçaient  fréquemment 
la  peine  capitale';  toutefois  il  n'était  pas  rare  qu'on 
permit  au  condamné  de  racheter  sa  vie  par  la  perte 
de  tous  ses  biens  *. 


CHAPITRE  XIII 

[Les  charges  de  la  popnlation.] 

1®   LES  IMPÔTS*. 

Il  n'est  pas  facile  de  calculer  quelles  étaient,  sous  ce 
régime,  les  charges  de  la  population;  ni  les  Chroniques 
ni  les  actes  législatifs  n'en  font  le  compte.  On  recon- 
naît du  moins  à  de  nombreux  indices  que  les  hommes 

•  Capitulaire  de  744,  art.  4;  1*'  capilulaire  de  809,  art.  30  [Boretius, 
p.  148,  art.  i];  capilulaire  de  873,  art.  12  [Perlz,  p.  521].  —  Eginhard, 
Annales,  année  792;  Moine  de  Saint-Gall,  II,  31. 

«  2*  capitulaire  de  815,  art.  11  [Boretius,  p.  171). 

3  2*  capitulaire  de  813,  art.  13. 

4  1-'  capitulaire  de  809,  art.  30  [Boretius,  p.  149];  2-  de  813,  art.  13. 
»  [Académie   deê  Sciences  Morales  et  Politiques,   Compte  rendu, 

t.  CVI,p.  708-715.] 
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avaient  encore  à  payer  des  impôts  à  l'Étal.  Ce  que  Ton 
appelait  du  terme  général  de  piÂblicx  functiones  appa- 
raît fréquemment  dans  les  diplômes  et  dans  les  Gapitu- 
laires,  et  cette  expression  désignait  un  ensemble  de 
charges  fort  diverses  *. 

i*  Les  documents  signalent  dans  les  termes  les  plus 
formels  une  contribution  publique  qui,  sous  le  nom  de 
donum  publicum  ou  donum  générale^  était  remise  aux 
mains  du  roi  chaque  année.  Cet  usage  venait  de  l'épo- 
que mérovingienne  :  «  C'était  l'ancienne  coutume,  di- 
sent les  Annales,  qu'au  Champ  de  Mars  les  dons  fussent 
apportés  au  roi  par  le  peuple*.  »  L'usage  se  continua 
sous  Pépin  le  Bi^f,  Charlemagne,  Louis  le  Pieux  el 
Charles  le  Chauve.  Hincmar,  dans  le  traité  De  Ordine 
palaliij  atteste  que  l'une  des  deux  assemblées  an- 
nuelles avait  pour  principal  objet  de  percevoir  les  dons 
publios^  l^s  Chroniques  de  Saint-Bertin  et  de  Saint- 
Wandrille  mentionnent,  à  chaque  plaid,  le  payement 
des  dons*.  Ce  mot  don,  qui  était  usité  au  vni*  el  au 
ix*  siècle,  ne  doit  pas  plus  nous  faire  illusion  que  le 


*  Bûluxe,  Capilulaires,  l.  I,  p.  547  el  622  [cf.  Boretius,  p.  294];  t.  Il, 
p.  324.  L'expression  functio  regalis  est  employée  comme  exactement 
synonyme,  ibidem,  t.  I,  p.  720.  —  Comparer  les  nombreux  diplômes 
d*imnmnilé  où  les  mots  functiones  publiae  reviennent  sans  ccise. 

*  Annotes  Lourissenses  minores,  année  751.  Annales  de  Fulde, 
annêo  751  :  In  marlii  campo  secumium  antiquam  consuetudinem  dona 
regibus  a  populo  offcvehantur. 

'  Hincmar,  Ad  pioceres  pro  institutione  Caroiomanni  (De  Ordine  pa- 
latii),  c.  50  :  Aliud  placitum  propter  dona  generalio  danda.  Idem, 
c.  55  :  In  suscipieridis  muneribus.  —  Une  lettre  de  l'évêque  Frolliaire 
(Bouquet,  t.  Vi,  p.  594)  mentionne  aussi  les  dona  regaiia  qu'il  fallait 
envoyer  au  Palais  impérial. 

*  Imperalor  conventum  habuil...,  in  quo  annualia  dona  suscepit 
,f  iiubard,  Annales,  année  820).  —  Ibi  dona  annualia  more  solito  sus- 

.^f*./H.<  (\nnalcs  de  Saint-Bertin,  année  832).  —  Carolus  placitum  tenait 
.  »</!.  A  ,îMiiMrt  suscepil  (Cbronique  de  Fontenelle,  année  851).  —  Impe- 
.H^i  sHspiciens  dona  {\ila  Ludorici  ab  Anonymo,  c.  il  et  45). 
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mot  octroi  qui  sera  employé  plus  lard  :  il  désignait 
une  contribution  obligatoire. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  chiffre  en  fût  fixé  d'une 
manière  permanente;  il  variait  probablement  suivant 
les  besoins  ou  les  désirs  du  prince.  C'est  ainsi  qu'un 
chroniqueur,  racontant  la  grande  expédition  de  Pépin 
le  Bref  en  Aquitaine,  fait  remarquer  que  cette  année-là 
les  dons  furent  plus  considérables  que  de  coutume*. 
Il  y  a  apparence  que  le  chiffre  était  indiqué  aux  con- 
tribuables, quelques  semaines  à  l'avance,  par  une  lettre 
partie  du  Palais;  c'est  du  moins  ce  qu'on  peut  induire 
de  ce  qu'écrit  Loup  de  Ferrières  en  845  à  un  ministre  : 
«  Je  vous  adresse  les  dons  obligés,  débita  dona^  que  le 
roi  par  votre  lettre  m'a  enjoint  d'envoyer'.  »  L'évêque 
Frothaire  parle  aussi  dans  une  de  ses  lettres  des  dons 
royaux  qu'il  a  envoyés  au  Palais. 

Ces  dons  se  payaient  encore  à  Charles  le  Chauve  dans 
la  dernière  année  de  son  règne;  car,  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  la  fameuse  assemblée  de  Kiersy-sur- 
Oise,  de  877,  on  lit  ce  qui  suit  :  ce  Après  que  ces  capi- 
tulaires  eurent  été  lus  en  public,  le  roi  donna  à  tous 
la  permission  de  retourner  chez  eux,  excepté  à  ceux  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  acquittés  de  leurs  dons  et  qu'il 
retint  plusieurs  jours  pour  qu'ils  s'en  acquittassent.  » 

Les  monastères  eux-mêmes,  sauf  un  petit  nombre, 
n'étaient  pas  exempts  du  payement  de  cet  impôt.  On 
peut  voir,  au  milieu  des  capitulaires  de  Louis  le  Pieux, 
une  liste  de  quarante-huit  monastères,  sur  lesquels 
trente  doivent  le  don  annuel,  debenl  dona,  et  dix-huit 


i  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  151  :  [Multa  munera  a  Francis  vel 
proccris  suis  ditatus  est,] 

*  Lettres  de  Loup  de  Ferrières,  n*  43  (Bouquet,  VII,  492). 
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en  sont  affranchis  \  Enfin  dans  un  diplôme  de  Louis  le 
Pieux,  daté  de  850,  nous  lisons  cette  phrase  :  «  Comme 
ce  monastère  nous  payait,  avant  la  présente  charte, 
un  don  annuel,  nous  établissons  qu'à  l'avenir  il  nous 
enverra  chaque  année  six  livres  d'argent,  moyennant 
quoi  il  sera  exempt  de  tout  don  et  de  tout  service*.  » 

Il  nous  semble  d'après  ces  textes  que  le  don  annuel 
était  un  véritable  impôt.  Ce  qui  en  faisait  le  caractère 
particulier,  c'est  qu'au  lieu  d'être  perçu  par  les  fonc- 
tionnaires royaux  résidant  dans  les  provinces,  il  était 
porté  ou  envoyé  par  le  contribuable  lui-même  au  prince 
et  remis  directement  dans  ses  mains.  Ce  qui  disparut 
donc  au  viii"^  siècle,  ce  ne  sont  pas  les  impôts  directs, 
ce  sont  les  percepteurs,  c'est-à-dire  les  intermédiaires 
entre  le  gouvernement  et  les  contribuables. 

Les  diplômes  d'immunité,  qui  exemptaient  de  tout 
impôt  payable  aux  comtes  ou  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, n'exemptaient  pas  toujours  du  don  au  roi.  Ainsi 
l'on  sait  que  l'abbaye  de  Saint-Denis,  qui  avait  depuis 
longtemps  l'immunité,  devait  donner  au  roi  chaque 
année  deux  cents  muids  de  vin;  l'Église  de  Reims  était 
tenue  d'envoyer  un  don  annuel  au  palais  d'Aix-la-Glia- 
pelle\ 

2°  A  côté  de  cet  impôt,  les  Capitulaires  en  men- 
tionnent un  autre,  qu'ils  appellent  des  noms  de  tribut, 
tributum,  de  «  cens  royal  »,  census  regalis,  ou  de  tn/e- 


*  [Quœ  monasleria  in  rcgno  vel  imperio  siio  dona  et  mililiam  facere 
possunty  qiue  sola  dona  sine  militia,  quœ  vero  nec  dona  nec  mililiam, 
i^oretius,  j».  550.] 

*  Dom  Bouquet,  t.  VI,  p.  501. 

^  Diplôme,  dans  dom  liouquet,  t.  VI,  p.  541  ;  Flodoard,  Historia  Rc- 
mensis  ecclesiœ,  II,  19,  et  III,  \.  Cos  dons  furent  payés  au  roi  jusqu'au 
temps  de  Louis  le  Piru-:. 
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renda\  «  Nous  enjoignons  à  nos  missi,  écrit  Charle- 
magne  en  812,  de  rechercher  tous  les  cens  qui  de  toute 
antiquité  ont  été  dus  au  roi  »,  qui  census  antiquitus 
ad  partent  régis  ventre  solebant.  Il  écrit  ailleurs  :  «  Nous 
voulons  que  le  cens  royal  soit  payé  partout  où  il  est 
dû,  soit  de  la  personne,  soit  des  biens  »,  sive  de  per- 
sona,'sive  de  rébus.  Cet  impôt  était  donc  à  la  fois  per- 
sonnel et  foncier.  De  même  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve  il  est  fait  mention  ce  des  hommes 
francs,  franci  homineSy  qui  doivent  le  cens  au  roi,  soit 
pour  leur  personne,  soit  pour  leurs  terres  »,  de  sux) 
capite  vel  de  suis  rebus^. 

Un  érudit  qui  est  mort  trop  tôt  pour  la  science, 
M.  Lehuërou,  a  supposé  que  ce  cens  n'était  qu'une 
sorte  de  rente  domaniale  et  que  le  roi  ne  la  percevait 
que  sur  le  sol  dont  il  était  propriétaire'.  Cette  con- 
jecture est  contraire  aux  textes;  car  les  mêmes  capitu- 
laires  qui  mentionnent  le  cens  royal  que  les  francs 
hommes  payaient  de  leurs  terres,  montrent  que  ces 
hommes  pouvaient  les  vendre  ou  les  léguer,  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  pu  faire  s'ils  n'avaient  eu  sur  elles  un 
droit  complet  de  propriété. 

Cet  impôt  foncier  était  réparti  et  perçu  par  les  fonc- 
tionnaires royaux.  Un  tableau  de  répartition  avait  été 

*  Sur  Yinferendaf  les  principaux  textes  sont  :  le  capitulaire  de  829, 
:u  t.  15  [Krause,  p.  17]  ;  les  Gesta  Dagoberti,  c.  37,  et  les  diplômes  de  814 
cl  de  842  dans  dora  Bouquet,  t.  VI,  p.  460,  et  t.  VIII,  p.  435.  —  [Cf.  La 
Monarchie  franque,  p.  264  et  suiv.]. 

«  5-  capitulaire  de  812,  art.  10  [Boretius,  p.  177);  2*  de 805,  art.  20 
[Boretius,  p.  125].  Capitulaircs,  liv.  III,  c.  86  [Boretius,  p.  434];  liv.  IV, 
c.  57  [Boretius,  p.  442].  4*  capitulaire  de  819,  art.  2  [Boretius,  p.  287]. 
Ëdit  de  Pistes  de  864,  art.  28  et  34  [Pertz,  p.  495  et  497];  capitulaire 
de  865,  art.  8  [Pertz,  p.  502].  Voir  encore  un  diplôme  de  820  (Bouquet, 
Vî.  525). 

'  Lehuërou,  histilutions  carolingiennes,  p.  480. 
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dressé  par  les  missi  dominici  de  Charlemagne  ;  un  ca- 
pitulaire  de  Louis  le  Pieux  défendit  d'y  rien  changer  et 
menaça  de  destitution  tout  fonctionnaire  qui  érigerait 
du  peuple  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
Ole.  Un  autre  capitulaire  si^rnale  les  remises  de  tribut 
qui  étaient  accordées  par  le  prince  aux  procinciaux  et 
mentionne  à  cetle  occasion  les  percepteurs,  qui  sont 
appelés  exadores*. 

Les  actes  les  plus  nombreux  qui  nous  aient  été  con- 
senés  de  la  chancellerie  carolingienne  sont  des  di- 
plômes d'immunité.  Sans  cesse,  nous  voyons  Charle- 
magne, Louis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve  accorder  à 
des  évè({ues  et  à  des  abbés,  parfois  même  à  des  laïques, 
l'exemption  des  impôts  sur  leurs  terres.  U  est  assez 
évident  que  les  princes  n'auraient  pas  eu  lieu  d'ac- 
corder cette  exemption  et  que  pei'sonne  n'aurait  songé 
à  la  demander,  si  ces  impôts  n'avaient  pas  régulière- 
ment existé.  Quand  Charlemagne  ou  Charles  le  Chauve 
écrit  :  a  Nous  voulons  (ju'aucun  fonctionnaire  public 
n'entre  sur  les  terres  de  telle  abbaye  pour  y  percevoir 
le  cens,  le  tribut  ou  Vinferenda  »,  nous  devons  penser 
que  le  fonctionnaire  public  levait  ces  mêmes  contribu- 
tions sur  les  terres  qui  n'appartenaient  pas  à  cette  ab- 
baye. Si  nombreux  d'ailleurs  que  fussent  les  diplômes 
d'immunité,  ils  laissaient  encore  beaucoup  de  terres 
soumises  à  Timpôl. 

On  ne  doit  sans  doute  pas  conclure  de  ces  faits  et  de 
ers  W\Ws  qu'il  existât  un  système  d'impôts  très  r^u- 
lier;   mais  on  j>eut  en  inférer  que  les  impôts  publics 

»  (l^piliilaiiv  d«  829,  arl.  15  [Krause.  p.  17  :  Quicumque  vicarii  vcl 
alti  miniâlri  com'Uum  Iribulum,  quod  infercnda  vocatur,  majoris  pretii 
a  populo  rritjcre  pnpsumpsit,...  minitterium  amitlat].  Ca|iiluiaireSy 
liv.  V,  r.  TM, 


r 

i 
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n'avaient  pas  encore  tout  à  fait  disparu.  Les  hommes 
libres  et  les  propriétaires  du  sol  payaient  encore  des 
contributions  directes. 

Nous  ne  trouvons  pas  assez  de  chiffres  dans  les  docu- 
ments pour  que  nous  puissions  apprécier  si  elles 
étaient  lourdes.  Le  don  paraît  avoir  été  l'impôt  des 
grands,  des  évoques,  des  abbés,  et  particulièrement  des 
immunistes;  le  ceiw,  tribut  ou  inferenda^  paraît  avoir 
été,  sous  des  noms  dfvers,  un  seul  impôt,  et  il  ne  pesait 
vraisemblablement  que  sur  les  petits  propriétaires.  Le 
premier  était  porté  au  roi  directement  par  le  contri- 
buable à  l'occasion  du  Champ  de  Mai;  le  second  était 
perçu  au  nom  du  roi  par  les  comtes  et  les  autres  fonc- 
tionnaires. Le  premier  devait  disparaître  le  jour  où  le 
roi  cesserait  de  convoquer  les  Champs  de  Mai  et  ne 
pourrait  plus  grouper  la  nation  autour  de  lui;  le 
second  devait  rester  dans  les  mains  des  comtes,  le 
jour  où  ceux-ci  deviendraient  indépendants  du  roi. 

Pour  ce  qui  est  des  impôts  indirects,  ils  existaient 
sous  trois  formes  :  les  péages,  le  droit  de  gîte  et  la 
corvée. 

S""  Les  péages,  que  Ton  appelait  tonlieus,  telonea^ 
d'un  mot  grec  qui  avait  été  usité  en  Occident  dans  les 
derniers  siècles  de  l'Empire  romain,  étaient  établis  sur 
les  routes,  sur  les  ponts,  à  l'entrée  des  ports,  aux  pas- 
sages des  frontières*.  Un  chroniqueur  mentionne  des 
douaniers,  tetonarii,  dans  la  ville  d'Orléans  et  sur 
toute  la  ligne  de  la  Loire,  au  temps  de  Charlemagne. 
Les  diplômes  de  Charles  le  Chauve  signalent  les  ton- 
lieus établis  sur  la  Loire,  sur  le  Rhône,  sur  la  Seine, 

*  On  leur  donnait  aussi  une  foulo  d^autrcs  noms  latins,  puheraticum, 
rolalicum,  portaticum^  ripaticum,  ponlaticum,  etc.  [Cl*.  La  Monarchie 
franque,  p.  4t28  et  suiv.]. 
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sur  l'Escaut,  et  aux  portes  des  villes;  les  mêmes  di- 
plômes montrent  que  ces  péages  étaient  perçus  au 
profil  du  roi  par  des  fonctionnaires  publics*. 

4*  Le  droit  de  gîte,  mamio  ou  parata^  était  Tobli- 
gation  pour  tout  propriétaire  de  loger  et  de  défrayer 
les  envoyés  du  roi,  les  fonctionnaires  en  passage,  et  en 
général  tous  ceux  qui  voyageaient  avec  une  lettre  du  roi, 
evectoria  ou  tractoria^.  Un  tarif  fixait  ce  que  chacun, 
suivant  son  rang,  pouvait  exiger;  par  exemple,  un 
comte  avec  sa  suile  avait  droit,  chaque  jour,  à  trente 
pains,  deux  muids  de  vin  (32  sexlarii)y  un  porc  et  trois 
poulets;  il  fallait  en  outre  lui  fournir  des  chevaux*. 

Une  lettre  de  Charlemagne  à  son  fils  Pépin  laisse  voir 
que  celte  prestation  donnait  lieu  à  de  nombreux  abus^. 
Les  fermes  royales  et  la  plupart  des  abbayes  immunistes 
en  élaient  affranchies;  elle  pesait  d'autant  plus  lourde- 
ment sur  les  petits  propriétaires. 

5°  La  corvée  élait  Tobligation  de  travailler  aux  rou- 
tes aux  ponts,  aux  édifices  publics.  11  est  visible  qu'au 
temps  des  Carolingiens  on  voyageait,  et  même  avec  une 


*  Capilulaire  do  755,  art.  26  [Boretius,  p.  52,  art.  4];  de  805,  art.  io 
[Borelius,  p.  12i];  de  809,  art.  8  [cf.  Boretius,  p.  149,  art.  9].  —  Mi- 
incles  de  Saint-Benoît,  I,  19,  p.  46  de  Tédit  de  la  Société  de  Thistoire  de 
P'rance.  —  Flodoard,  Hisloria  Rcmensis  ecclesiœy  II,  18.  —  Diplômes 
de  775,  de  800,  de  822,  de  840,  de  855;  dom  Bouquet,  Y,  752  ;  V.  764; 
VI,  532  ;  VI,  654 ;  Vlil,  367  et  538.  —  |Cf.  La  Monarchie  franque,  p.  254.] 

*  Capitulaire  de  802,  art.  27  [Boretius,  p.  96);  prœccpium  pro  //i«- 
paniSf  année  815,  [Boretius,  p.  262,  art.  5]  ;  capitulaire  de  855,  art.  4 
[cf.  Periz,  p.  434].  Cf.  une  lettre  d'Agobard  qui  mentionne  la  tractoria 
slipendialis  (Bouquet,  VI,  564);  voir  aussi  un  grand  nombre  de  diplômes 
accordant  rexemption  des  mansioncs  et  des  paralse.  —  Cf.  Guérard, 
Polyptyque  de  Vahbé  Inninon,  t.  1,  p.  804-812.  [La  Monarchie  franque^ 
p.  260  et  suiv.]. 

3  5'  capilulaire  de  819,  art.  29  (Baluzi»,  I,  p.  619,  Pertz,  Leqes,  Ilï, 
p.  218)  [Boretius,  p.  291]. 

*  Dom  Bouquet,  t.  V,  p.  629. 
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certaine  rapidité;  les  diplômes  signalent  maintes  fois 
les  voitures  du  commerce,  et  les  Capitulaires  mention- 
nent également  les  chariots  des  armées.  De  tout  cela 
nous  sommes  en  droit  de  conclure  qu'il  y  avait  des 
routes  et  des  ponts  sur  les  rivières.  Comme  nous  ne 
voyons  jamais  que  l'État  fît  les  frais  de  ces  constructions 
et  de  l'entretien  incessant  qu'elles  exigeaient,  nous 
devons  penser  que  tous  ces  travaux  étaient  à  la  charge 
des  populations.  Cette  vérité  ressort  d'ailleurs  de  plu- 
sieurs capitulaires;  nous  y  voyons  que  dans  chaque 
canton  les  habitants  avaient  le  devoir  de  travailler  aux 
routes,  aux  ponts,  même  à  la  restauration  des  églises  et 
des  maisons  royales  ^ 

V  LE   SERVICE   MILITAIRR. 

Le  plus  lourd  fardeau  qui  pesât  sur  les  populations 
était  le  service  militaire.  Aucune  époque  ne. fut  plus 
remplie  de  guerres  que  celle  de  Pépin  et  de  Charle- 
magne.  Rarement  les  annalistes  remarquent  que  «  cette 
année  fut  sans  guerre  »  et  que  «  la  terre  se  reposa  »'. 
Il  n'existait  pourtant  pas  d'armées  permanentes.  A  peine 
voyait-on  quelques  gardes  du  corps  auprès  de  la  per- 
sonne du  prince^  De  garnisons,  il  n'y  en  avait  aucune 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  ce  n'était  que  par  exception 

1  Gapitulaire  de  793,  art.  20  (Baluze,  I,  546);  de  817,  art.  8  [Boretius, 
p.  149,  art.  9|;  de  821,  art.  11  [Boretius,  p.  301];  de  855,  art.  4 
[cf.  Pertz,  p.  434].  —  Cf.  Moine  de  Saint-Gall,  I,  30. 

'  Duobus  annis  cum  terra  cessasset  a  preliis.  Continuateur  de  Frédo- 
gairc,  124.  —  Ipse  annus  trantiit  sine  haste.  Chronique  de  Moissac, 
année  700. 

'  Ce  sont  ceux  que  les  documents  appellent  salelliies  ou  custodes,  Vita 
Caroliy  19  et  22;  Gesta  abbatum  Fontanellensium,  c.  11, 12  et  15;  An^ 
nales  Fuldenses,  année  866.  Mais  il  n*y  a  pas  d'indice  que  ces  satellites 
aient  été  nombreux. 
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qu'on  en  élablissaii  quelques-unes  pour  garder  quelques 
castella  sur  des  frontières  très  menacées'.  Les  docu- 
ments ne  signalent  jamais  une  troupe  qui  fût  constam- 
ment tenue  réunie.  Les  armées  étaient  levées  pour 
chaque  campagne,  et  après  chaque  campagne  se  dissol- 
vaient. 

11  n*existait  pas  non  plus  à  cette  époque  une  classe 
guerrière.  Se  figurer  une  catégorie  d'hommes  spéciale- 
ment voués  à  la  profession  ou  au  devoir  militaire  serait 
une  grande  erreur.  Les  documents  ne  signalent  jamais 
cette  classe.  Ils  ne  contiennent  même  pas  une  seule 
allusion  qui  en  suppose  l'existence.  11  n'y  a  pas 
d'hommes  qu'ils  qualifient  spécialement  des  noms  de 
bellalores  ou  de  milites^.  Les  armées  carolingiennes 
sont  composées  d'hommes  de  toute  condition  et  de 
toute  profession,  de  propriétaires,  d'agriculteurs,  de 
marchands.  Ces  hommes  quittent  une  occupation  pai- 
sible pour  faire  campagne,  et,  la  campagne  finie,  re- 
prennent leur  occupation  paisible.  Leurs  chefs  aussi 
sont  les  comtes,  qui,  chefs  d'armée  pendant  la  guerre, 


*  Ainsi  le  Continuateur  de  Frédégairc»  c.  129,  parle  de  garnisons  claLlies 
dans  rAcjuitaine  au  moment  de  la  conquclc.  —  De  même  au  moment  de 
la  conquèle  de  la  Saxe  (Annales  de  Lorsch,  année  776).  —  Éginhard, 
Annales,  années  775,  785,  802  et  809;  Vila  Caroti,  9;  Annales  de 
Lorsch,  aimées  774  et  788;  l'Astionome,  c.  15  et  8  ;  Chronique  de  Moissac, 
année  803. 

«  Le  lorme  milites  se  présente  souvent,  mais  avec  un  autre  sens.  Il 
bignific  des  serviteurs  du  roi,  des  hommes  du  Palais  :  Âulœregiœ  milites, 
Vila  Bcncdictif  41  ;  voir  llincmar,  De  Ordinc  palatiiy21;  Moine  deSaint- 
Gall,  I,  26  ;  1,  50  [cf.  plus  haut,  p.  524,  n.  1].  De  même  on  dit  dos 
serviteurs  d'un  comte,  mililcs  cornilis;  en  ce  sens  miles  est  déjà  presque 
synononie  de  vassus.  Mililares  viri  sigm'fie  les  hommes  de  la  cour,  l'As- 
tronome, 7,  el  Moine  de  Saint-Gall,  I,  11.  Quelquefois  militaris  ordo 
s'oppose  il  ordo  ecclesiastiaiSf  Agobard,  H,  48.  —  11  n'est  sans  doute  pas 
besoin  d'ajouter  que,  dans  une  ai*mée,  mililes  se  dit  d'hommes  actuelle- 
ment soldats.  Mais  l'idée  d'une  classe  ou  d'une  caste  de  milites  n'est 
exprimée  nulle  i»art. 
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sont  des  administrateurs  et  des  juges  en  temps  de  paix. 

S'il  n'existe  pas  de  classe  guerrière,  c  est  que  tout  le 
monde  est  soldat.  Tous  les  hommes  doivent  le  service 
de  guerre,  du  moins  tous  les  hommes  libres,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ne  sont  ni  esclaves  ni  serfs.  «  Quand  le 
seigneur  empereur  donne  l'ordre  de  guerre,  nul  ne 
doit  être  assez  hardi  pour  désobéir*.  »  Le  comte,  qui  est 
le  chef  de  la  population,  est  aussi  celui  qui  lève  les  sol- 
dats'. «  Tous  les  hommes  doivent  se  tenir  entièrement 
prêts,  disent  encore  les  Capitulaires,  de  manière  à  se 
mettre  en  route  dès  qu'ils  en  recevront  l'ordre.  Si  quel- 
qu'un, l'ordre  venu,  dit  qu'il  n'est  pas  prêt  à  partir, 
qu'il  soit  conduit  devant  notre  tribunal  pour  être  jugé 
et  puni"*.  »  «  Que  chaque  comte,  est-il  dit  ailleurs,  ait 
soin  d'obliger  les  hommes  à  partir  pour  l'armée,  sous 
peine  pour  chacun  d'une  amende  de  60  solidi^  afin 
que  chacun  se  rende  au  jour  fixé  au  lieu  où  nous  leur 
ordonnerons  de  se  rendre*.  » 

Cette  règle  qui  s'impose  à  tous  les  hommes  libres 
du  royaume,  se  trouve  incidemment  mentionnée  dans 
une  ordonnance  relative  à  quelques  cultivateurs  espa- 
gnols qui  avaient  été  admis  comme  membres  de  l'Em- 


1  Capitulaire  de  802,  arl.  7,  p.  93  [Borelius]  :  Ut  osiiie  hannum 
domni  imperaion  nemo  prelermitiere  présumât. 

*  Ibidem  :  ^^ullus  cornet  tam  presumptuotus  $U  ut  ullum  de  his  qui 
hoslem  facere  debiti  sunt  exinde  dimittere  audeant. 

'  Ibidem,  art.  34,  p.  97  :  Vt  omnes  pleniter  bene  parati  tinty  quan- 
docunque  jiissio  nostra  vel  annuntiatio  advenerit.  Si  quiê  autem  tune 
se  inperalum  esse  dîjcerit,  et  prœterierit  mandatum,  ad  palatium 
perducatur, 

*  Capitulare  Aquisgranense,  incerti  anni^  Boretius,  p.  171,  Baluzc, 
I,  506,  art.  9  :  De  hoste  pergendi,  ut  comiti  in  suo  comitatu  per  ban- 
num  unumquemque  honUnem  per  LX  solidos  in  hostem  pergere  ban- 
nire  sludeat^  ut  adplacitum  denuntiatum  ad  illum  locum  ubijubetur, 
ventant. 
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pire.  «  Ils  seront,  dit  l'empereur,  assujettis  à  aller  à 
Tarmée  comme  tous  les  autres  hommes  libi-es".  «  «  Ils 
devront  encore  faire  le  service  de  gardes  aux  frontières 
à  toute  réquisition  du  comte*.  »  Il  est  si  vrai  que  ce 
service  de  guerre  pesait  sur  tous  les  hommes  libres, 
que  beaucoup  de  ces  hommes  entraient  dans  les  ordres 
ecclésiastiques  sans  autre  motif  que  de  s*en  affran- 
chir \ 

Pour  le  service  militaire,  on  ne  distinguait  pas  les 
races,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  descendant  des 
Francs,  à  supposer  qu'il  pût  se  reconnaître,  ne  cou- 
doyât à  l'armée  le  descendant  des  Gaulois.  On  ne  dis- 
tinguait pas  les  professions,  et  nous  verrons  bientôt  que 
l'agriculteur  et  l'artisan  s'y  rencontraient.  On  ne  distin- 
guait pas  non  plus  les  provinces,  et  la  population  de 
l'Aquitaine  devait  le  môme  service  que  la  population  de 
l'Austrasie.  Les  peuples  sujets,  comme  les  Bavarois  et 
les  Alamans,  le  devaient  dans  les  mêmes  conditions.  La 
Saxe,  à  peine  conquise,  fut  assujettie  au  service  de 
guerre*.  Ce  que  les  annalistes  de  l'époque  appellent 
l'armée  des   Francs,  exercitm   Francoi*um,  n'est  pas 


*  Prœceplum  pro  HispaniSy  année  815,  Borelius,  p.  261  :  Eo  videlicel 
modo  ut,  sicut  cœteri  liberi  homines,  cmn  comité  sua  in  exerciium 
perçant, 

*  Et  in  marcha  noslra,  juxfa  rationahilem  ejusdem  comitis  ordina- 
tionem,  atque  admonitionem\  cxplorationes  et  excubias  qiiod  usitato 
vocabulo  wactas  dicunty  facere  non  negligant,  —  Les  mêmes  dispositions 
sont  renouvelées  par  Charles  le  Chauve  en  844. 

'  Capitulaire  de  805,  art.  15,  p.  125  :  De  liberix  hominibux  qui  ad 
servitium  Dei  se  tradere  volunt,  ut  prius  hoc  non  fatiant  quam  a  nobis 
Ucentiam  postulent.  Hoc  ideo,  quia  audivimus  aliquos  non  tam  causa 
devolionis  quam  exercitu  fugiendo,  —  La  Lex  dicta  Chamavorum  parle 
aussi  du  service  de  garde,  wacta,  warda^  c.  XXXVI,  et  du  service  de 
guerre  dû  par  tout  homme  libre  sur  la  réquisition  du  comte,  c.  XXXIY, 
XXXV,  XXXVII. 

*  Capitidaire  de  807,  Borctius,  p.  150,  art.  2. 
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composée  de  guerriers  de  race  franque  :  c'est  Tarmée 
de  tout  rEmpirc. 

Les  ecclésiastiques  seuls  étaient  dispensés.  Encore 
remarque-t-on,  si  Ton  regarde  ces  lois  avec  quelque 
attention,  que  ce  dont  on  les  exemptait,  c'était  moins  le 
service  militaire  avec  ses  charges  diverses  que  l'obliga- 
tion de  combattre  en  personne  et  de  verser  le  sang*. 

Le  service  militaire  était  gratuit.  Même  en  campagne 
et  devant  l'ennemi,  l'homme  ne  recevait  aucune  solde. 
Le  prix  de  son  temps,  le  prix  de  son  danger  ne  lui 
était  pas  compté.  Les  documents  ne  mentionnent  rien 
qui  ressemble  à  une  solde  militaire,  et  l'on  ne  voit 
même  dans  la  langue  aucun  mot  qui  présente  cette 
idée.  Le  soldat  n'était  même  pas  nourri  par  l'État. 
Quand  il  entrait  en  pays  ennemi,  il  fallait  qu'il  se  fût 
procuré  ses  vivres,  qu'il  les  transportât  lui-même.  La 
règle  était  qu'au  début  de  chaque  campagne  il  se  fût 
pourvu  de   vivres  pour  trois  mois*;  encore   les  trois 


*  Capilulaire  de  742,  art.  2,  Borctius,  p.  25.  —  Capitulaire  de  769,  art. 
1  et  2,  p.  45:  Servis  Dei  omnibus  armaluram  porlare  vel  pugnare  autin 
exercitum  et  in  hoslem  pergere  omnino  prohibemus,  nisi  illi  qui  propter 
divinum  ministeriunit  missarum  solemnia  adimplenda  et  sanctorum 
patrocinia  portanda  ad  hoc  elecli  sunt..,.  Vt  sacerdotes  neque  chrisiia- 
norum  neque  paganorum  sanguinem  fundant.  —  G^est  la  même  raison 
qui  leur  fait  interdire  de  porter  des  armes  :  Presbyteri  et  diaconi  ut 
arma  non  portent,  capilulaire  de  789,  art.  68  (70),  Baluzo,  1, 256,  Boretius, 
p.  59.  De  même,  capitulare  episcoporum,  802,  Baluze,  I,  560,  Boretius, 
p.  107,  art.  18  :  Nemo  ex  sacerdotum  numéro  arma  pugnantium 
umquam  porlet,  —  Nous  verrons  plus  loin  [cf.  p.  520  et  527]  que  les 
prêtres,  évoques,  abbés,  étaient  astreints  d'une  certaine  façon  au  service 
militaire.  Un  document  dit  même  qu'ils  en  étaient  accablés  :  Flexis  pre- 
camur  poplitibus  Majestatem  Vestram  ut  episcopi  deinceps^  sicut  hac- 
tenuSy  non  vexentur  hostibus  (capitulaire  de  805  inséré  dans  la  collection 
de  Benoît  Lévite,  \I,  570,  Baluze,  I,  987). 

*  Capitulaire  de  811,  art.  8,  Boretius,  p.  107  :  Constitutum  est  ut, 
secundum  antiquam  consuetudinem,  prœparatio  ad  hostem  servaretur, 
id  est  victualia  de  marca  ad  très  menscs,.,.  De  marca  signifie  h  partir 
de  la  frontière. 

35 
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mois  comptaient-ils,  non  du  jour  où  il  avait  quitté  son 
foyer,  mais  du  jour  où  il  passait  la  frontière,  et  quand 
cette  frontière  pouvait  se  trouver  à  vingt  jours  de 
marche  de  son  foyer*. 

Le  roi  ne  fournissait  ni  armes  ni  vêtements.  Chacun 
devait  se  procurer  lance,  bouclier,  arc  et  flèches  *,  et, 
s'il  était  assez  riche,  casque  et  cuirasse'.  Il  fallait  se 
munir  d'armes  de  rechange  et  de  vêtements  pour  six 
mois*.  On  lit  dans  une  ordonnance  de  Louis  le  Pieux  : 
«  Nous  voulons  et  prescrivons  que  tous  hommes  dans 
notre  royaume  qui  doivent  faire  la  campagne,  soient 
bien  munis  de  chevaux,  d'armes,  de  vêtements,  de 
chariots,  de  vivres,  afin  que,  dès  qu'ils  recevront  notre 
ordre,  ils  partent  sans  retard  pour  le  pays  qui  leur  sera 
indiqué  \  »  La  loi  ne  fixait  aucune  limite  d'âge. 

Un  service  militaire  si  fréquent  et  si  coûteux  pouvait 
se  concilier  avec  la  structure  générale  de  la  société  de 
ce  temps-là.  La  plus  grande  partie  des  terres  était  cul- 


1  Capitulairc  de  811  :  Jta  obscrvari  plaçait  ut  hU  qui  de  Reno  ad 
Ligerem  pergunt^  de  Ligere  initium  rictus  sui  conputetur  (il  s'agit  saus 
doute  d*une  guerre  en  Aquitaine)...  Qui  autem  tram  Renum  sunt  et  per 
Saxoniam  pcrgunt,  ad  Albiam  marcam  esse  sciant,.,. 

*  Capitulare  Aquisgranensc,  Boretius,  p.  171,  art.  9  :  Comiê  prœvi- 
deat  quomodo  sint  parait^  id  est  lancearriy  scutum,  arcum  cum  duas 
cordas,  sagittas  duodecim, 

'  Ibidem  :  Haheant  loricas  vel  galeas.  —  Capitulaire  de  805,  art.  6, 
p.  125  :  De  armalura  in  exercitu...  Omnis  homo  de  duodecim  mansis 
bruneam  liabeat;  qui  vero  bi^niam  habens  et  eam  secum  non  tullent, 
omne  beneficium  cum  brunia  perdaf. 

*  Capitulaire  de  811,  art.  8,  p.  1G7  :  Arma  atque  vestimenta  ad  dimi- 
dium  annum. 

*  Epistola  Ludovici  et  Lotharii  encijclicay  dans  Bouquet,  VI,  345, 
[et  dansKrause,  p.  5]^  année  828  :  Prœcipimus  atque  jubemus  ut  omne^i 
homines  per  totum  regnum  nosirum  qui  exercitalis  itineris  debitorcs 
sunt,  bene  sint  prœparati  cum  equis,  armis,  vestimentis,  cairis  et  vie- 
tualibus,  ttl  quocumque  lempore  eis  a  nobis  denuntiaium  fuerit,  sine 
uUa  mora  exire  et  in  quamcunquc  parlem  nécessitas  postulaverit  per- 
gère  possintf  et  tamdiu  ibi  esse  quamdiu  nécessitas  postulaverit. 


LES  CHARGES  DE  LA  POPULATION.  515 

livée  par  des  bras  serviles  que  le  devoir  de  guerre  ne 
réclamait  pas.  La  population  libre  étant  à  Tannée,  la 
terre  pouvait  encore  être  labourée  et  moissonnée.  Pour- 
tant, à  côté  des  grands  propriétaires,  il  en  existait 
encore  de  très  petits  qui  n'avaient  que  très  peu  de  serfs 
ou  qui  même  cultivaient  de  leurs  mains.  Il  y  avait 
même  des  hommes  libres  qui  étaient  tout  à  fait  pauvres 
et  qui  n'auraient  pu  faire  les  frais  de  leur  service  mili- 
taire. Il  fallait  à  tout  le  moins  posséder  quelque  chose 
pour  vivre  sans  travail  pendant  six  mois  et  pour  se 
fournir  de  vivres,  de  vêtements  et  d'armes.  De  là  une 
série  de  règles  que  nous  trouvons  exprimées  dans  les 
Capilulaires. 

On  distinguait  plusieurs  catégories  d'hommes  inéga- 
lement astreints  au  service  de  guerre,  non  suivant  leur 
race,  mais  suivant  leur  fortune. 

La  première  classe  se  composait  de  ceux  qui  déte- 
naient des  bénéfices  royaux  ;  ils  étaient  astreints,  tous 
et  sans  nulle  exception,  au  devoir  de  guerre  à  leurs 
frais*.  Ces  bénéfices  sont  ordinairement  de  grands 
domaines  auxquels  est  attaché  un  personnel  agricole 
assez  nombreux.  Les  hommes  les  détiennent  temporai- 
rement, le  roi  restant  propriétaire.  Il  semblerait  que, 
cette  concession  royale  étant  une  pure  faveur,  un  devoir 
militaire  plus  rigoureux  y  fût  attaché.  La  suite  va  nous 
montrer  qu'il  n'en  est  rien.  Si  les  bénéficiaires  doivent 
tous  le  service  de  guerre,  ce  n'est  pas  parce  que  le  roi 
a  mis  cette  condition  à  sa  concession  :  ils  le  doivent  par 
celte  seule  raison  qu'ils  sont  hommes  libres  et  qu'ils 

*  Capitulare  de  éxercilu  ptœparando,  année  807,  p.  134  :  In  primis 
quicumque  bénéficia  habere  videntuVy  omnes  in  hostem  ventant,  —  Nous 
pensons  que  ces  bénéficiât  quoique  le  mot  nosira  ne  soit  pas  exprimé, 
sont  les  biénéfices  royaux. 
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occupent  une  terre  assez  étendue  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  Texpédition. 

A  pris  la  classe  des  bénéGciaires,  en  effet,  vient  la 
classe  des  propriétaii^.  Il  n'est  pas  besoin  de  posséder 
un  domaine  bien  étendu  pour  être  astreint  au  service, 
w  Tout  homme  qui  possède  en  propre  une  terre  de 
cinq  manses  doit  aller  à  la  guerre  à  ses  frais*.  »  Nous 
avons  vu  ailleurs  que  le  manse,  petite  parcelle  de  la 
ri7/a,  est  Funité  de  culture'.  I/étenduedu  manse  varie 
suivant  la  natui*e  du  terroir.  Il  est,  en  général,  ce  qu'une 
famille  sene  peut  cultiver,  et  ce  qui  suffit  à  la  nourri- 
ture de  cette  famille,  déduction  faite  de  la  redevance 
due  au  propriétaire.  Notre  capitulaire  ajoute  :  ce  H  en 
sera  de  même  du  propriétaire  de  quatre  manses,  et 
même  de  celui  qui  n*a  que  trois  manses'.  »  Or  on  peut 
juger  qu'un  propriélaii^e  de  trois  manses  est  en  réalité 
un  homme  fort  pauvre,  puisqu'il  n'a  que  les  redevances 
relativement  légères  de  trois  familles  senes. 

Quant  h  celui  qui  ne  possède  que  deux  manses,  la 
loi  nTcinnail  qu'il  est  incapable  de  faire  à  lui  seul  le 
service  de  guerre.  Elle  prononce  donc  qu'il  se  réunira  h 
un  autre  homme  qui  en  possède  un  ou  deux,  et  que, 
de  ces  deux  hommes,  l'un  partira,  l'autre  fera  les  frais*. 

«  Capitulaire  de  807,  art.  2  :  Quicumque  liber  manso*  quinque  de 
proprietatc  haberc  videtur,  similiier  in  hostem  venial.  —  J'ajoute  «  k 
ses  irais  »  ;  cela  ressorl  des  articles  suivants,  et  d'ailleurs  cela  est  dit 
nettement  dans  le  capitulaire  de  808,  art.  \  :  Ipse  se  prseparet  et  in 
hostem  pergat.  Pneparare  se  signifie  se  fournir  de  vivres,  d'armes,  v«>te- 
ments,  chevaux  pour  rexpédition. 

*  [L Allai,  p.  567  et  suiv.] 

*  Capitulaire  de  807  :  Et  qui  quatluor  mansos  habet,  similiter  facial^ 
qui  très  habere  videtur,  similiter  agat. 

*  Ibidem  :  Ubicumque  inrenti  fuerint  duo  quorum  unusquisque  duos 
mansos  habere  videtur,  unus  alium  prœparare  facial,  tl  qui  melius  ex 
ipsis  potuerit  in  hostem  venial.,,.  El  si  aller  habet  unum  mansum^ 
similiter.,,. 
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De  la  même  façon,  trois  hommes,  dont  chacun  ne  pos- 
sède qu'un  manse,  et  qui  peut-être  cultivent  eux-mêmes, 
s'associent  :  l'un  d'eux  part;  les  deux  autres  lui  four- 
nissent ses  armes  et  ses  vivres*.  Il  en  est  même  qui  ne 
possèdent  qu'un  demi-manse;  ceux-là  s'associent  par 
six*.  On  peut  calculer  que  la  charge,  même  si  partagée, 
ne  laisse  pas  d'être  fort  lourde  pour  chacun,  d'autant 
qu'elle  se  renouvelle  presque  chaque  antiée  et  qu'elle 
dure  presque  toute  la  vie. 

Un  autre  capitulaire  adoucit  quelque  peu  la  rigueur 
de  celui-ci  en  fixant  à  quatre  manses  le  minimum  de 
terre  qui  oblige  au  service  complet  ;  encore  ne  compte- 
t-il  que  les  manses  ce  vêtus  »,  c'est-à-dire  garnis  du 
personnel  agricole  nécessaire  à  la  culture*.  Il  est  d'ail- 
leurs indifférent  que  l'on  possède  ces  quatre  manses  en 
propre  ou  que  l'on  n'en  soit  qu'un  détenteur  bénéfi- 
ciaire*. Le  service  militaire  est  une  charge  inhérente 
à  la  possession  de  la  terre  \ 

Mais  il  y  a   des  hommes  qui  ne  possèdent  aucune 

<  Capitulaire  de  807,  art.  2  :  Vbicumque  ires  fuerinl  inventi  quorum 
nnusquisque  mansum  unum  haheai^  duo  iercium  prœparare  faciant, 

*  Ibidem  :  Illi  qui  dimidium  mansum  habentf  quinque  textum  prss' 
parare  faciant. 

'  Capitulare  de  exercitu  promovendo,  année  808,  p.  437  :  Ot  omnis 
liber  homo  qui  quatuor  mansos  vestitos  de  proprio  êuo  sive  de  alicujus 
beneficio  habet,  ipse  se  prœparet  et  per  sein  hostem  pergat,,,.  Qui  très 
mansos  habuerit,  huic  adjungatur  qui  unum  mansum  habeat  et  det  illi 
adjutorium.,,.  Qui  unum  mansum  de  proprio  habet,  adjungantur  ei  très 
qui  similiter  habeant  et  dent  ei  adjutorium  et  ille  pergai  tantum,  très 
vero  domi  remaneant.  —  Cet  adoucissement  apporté  au  capitulaire  de 
Tannée  précédente  me  paraît  avoir  été  imposé  ^  Charlemagne  par  la  pau- 
vreté croissante  des  petits  propriétaires. 

*  Ibidem  :  Qui  quatuor  mansos  vestitos  de  proprio  suo  sive  de  alicujus 
beneficio  liabet.  Dans  le  premier  cas,  Thomme  marche  sous  les  ordres  du 
comte;  dans  le  second,  de  son  seigneur,  cum  seniore  suo, 

s  De  là  cette  expression  d*un  capitulaire  de  825  :  Liberi  homines  qui 
tantum  proprietatis  habent  unde  hostem  bene  facere  pouunt  (Boretius, 
p.  529). 
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terre,  qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni  agriculteurs,  mais 
qui  sont  commerçants  ou  artisans.  La  loi  ne  les  oublie 
pas.  Elle  ajoute  :  «  Les  hommes  qui  ne  possèdent  pas  de 
terres,  mais  qui  possèdent  en  biens  meubles  la  valeur 
de  vingt  sous  d'argent,  doivent  s'associer  à  six,  de 
manière  que  l'un  d'eux  parte  et  que  les  cinq  autres 
fassent  les  frais*.  »  D'un  autre  capitulaire  on  peut  dé- 
duire que  l'homme  qui  possédait  la  valeur  de  six  livres 
d'ai^ent,  soit  en  métaux  précieux,  soit  en  meubles, 
vêtements,  chevaux,  devait  le  service  complet,  person- 
nellement et  à  ses  frais,  et  qu'il  suffisait  de  posséder  en 
biens  meubles  la  valeur  d'une  livre  pour  être  astreint 
à  la  sixième  partie  de  ce  service*.  Les  commerçants  et 
artisans  quelque  peu  aisés  n'étaient  donc  pas  exempts'. 
Si  l'on  compte  que  la  livre  d'argent  de  l'année  807 
avait  à  peu  près  la  même  valeur  qu'auraient  560  francs 
d'aujourd'hui,  on  voit  qu'il  suffisait  de  posséder  cette 
valeur  en  meubles  pour  être  astreint,  presque  chaque 
année,  sinon  h  faire  la  guerre  soi-même,  du  moins  à 


*  Capitulaire  de  807,  art.  2,  p.  155  :  Qui  iiec  propriam  possessionem 
ierrarum  habeai,  tamen  in  prsecio  valente.,.  soïidos,  quinque  sextum 
préparent,  —  Baluze  écrit  quinque  solidos  (I,  458)  ;  c'est  en  efîel  oc  que 
porte  le  ms.  de  Paris  965i,  folio  20  ;  m:iis  lo  Vaticnmm  laisse  le  chiflrc 
en  blanc.  Boretius  fait  justement  observer  que  quinque  doit  être  une 
erreur  du  copiste.  Le  vrai  cbiffre  peut  se  déduire  du  capitulaire  de  Tliion- 
ville  de  800,  art.  19,  dont  nous  parlons  plus  loin. 

*  Capitulaire  de  Thion ville,  année  809,  art.  iO,  p.  125.  Ce  capitulaire 
règle  les  peines  encourues  par  ceux  qui  manquent  au  service  militaire, 
suivant  Tétat  de  fortune  de  chacun  ;  on  en  |>eut  donc  déduire  quelle  était 
pour  chacun  retendue  de  ce  senice.  Celui  qui  possède  la  valeur  de  six 
livres  d'argent,  in  aura,  in  argenlo,  bruneis,  icromento,  pannis  integris, 
caballiiy  boves,  vaccis  vel  alio  peculio,  payera  l'amende  complète,  c'esl- 
ù-dire  60  solidi.  Celui  qui  ne  possède  que  la  valeur  de  Irois  livres  d'argent, 
payera  la  moitié  de  l'amende,  50  solidi.  Celui  qui  ne  possède  qu'une  livre 
payera  seulement  5  sous,  ce  qui  est  une  proportion  moindre. 

'  Guérard,  Prolégomènes  du  Polyptyque  d'Irminon,  p.  158,  évalue  la 
^e  d'argent,  valeur  relative,  à  565  franco;  d'aiijourd'hui. 
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fournir  la  cinquième  partie  des  armes,  vêtements, 
vivres,  et  de  toutes  les  charges  qui  étaient  comprises 
sous  le  nom  de  service  de  guerre*. 

Au-dessous  ou  à  côté  des  hommes  libres,  directement 
sujets  du  roi,  il  existait  des  catégories  d'hommes  qui 
appartenaient  aux  évêques,  aux  abbés,  ou  à  des  sei- 
gneurs laïques.  Ces  hommes  n'étaient  pas  exempts  du 
service  militaire*.  Ce  n'était  pas  qu'ils  le  dussent  immé- 
diatement au  roi.  Le  roi  ne  les  convoquait  pas.  Ils 
n'étaient  pas  enrôlés  et  conduits  par  le  fonctionnaire 
royal.  Mais,  comme  le  principe  était  que  chacun  dût 
un  service  de  guerre  proportionnel  à  sa  fortune,  il 
suivait  de  là  que  le  seigneur  propriétaire  d'un  ou  plu- 
sieurs grands  domaines,  l'évêque  possesseur  de  grands 
territoires,  le  riche  abbé  dont  le  monastère  régnait  sur 
des  milliers  de  manses,  devait  fournir  pour  la  guerre 
un  nombre  de  soldats  en  rapport  avec  cette  fortune 
foncière.  Il  y  a  là  des  faits  d'une  grande  importance 
[pour  l'avenir].  Disons  dès  maintenant  que,  tout  sei- 
gneur ecclésiastique  ou  laïque  qui  recevait  du  roi 
l'ordre  de  guerre,  devait  transmettre  cet  ordre  à  «  ses 
hommes  »,  et  les  fournir  au  roi  tout  armés  et  équipés 
pour  la  campagne. 

Par  ces  hommes,  il  est  clair  que  nous  ne  devons  pas 
entendre  les  serfs  qui  cultivent  les  manses.  Il  s'agît 
d'hommes  libres,  à  tout  le  moins  d'affranchis',  mais 


*  Mêmes  règles  dans  Tédit  de  Pistes,  de  864,  art.  26  ci  27. 

*  Nous  voyons  dans  une  lettre  d*Ëginhard  que  <(  ses  hommes  »  ont  dû, 
en  vertu  d*un  ordre  du  roi,  faire  la  garde  du  littoral.  Éginhard,  Lettres, 
édit.  Jaffé,  n»  18,  édit.  Teulet,  n«  22.  —  Une  autre  lettre,  n»  57  de  l'édit. 
Jaffé,  n*  53  de  Tédit.  Teulet,  fait  encore  une  allusion  fort  claire  au  service 
que  doivent  les  ((  hommes  ))  d*Éginhard. 

^  Que  les  affranchis  ou  lites  fussent  astreints  au  service  de  guerre,  c'est 
ce  qui  résulte  d'une  lettre  de  Louis  le  Pieux  de  824.  Il  écrit  h  l'abbé  de 
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d'hommes  libres  en  vasselage  et  qui  occupent  quelque 
terre  d'un  évèque,  d'un  abbé  ou  d'un  grand  proprié- 
taire*. C'est  ce  qu'explique  bien  ce  capitulaire  :  w  Qui- 
conque étant  libre  occupe  quatre  manscs  en  bénéfice 
d'un  seigneur,  doit  le  service  de  guerre  personnel  et 
complet,  et  il  doit  marcher  à  la  suite  de  son  seigneur.*  » 
De  même,  ceux  qui  n'occupaient  que  deux  ou  qu'un 
manse  devaient  une  part  proportionnelle  de  ce  service'. 
L'évèque  et  l'abbé  faisaient  la  levée  de  leurs  hommes, 
aussi  bien  que  le  comte  faisait  celle  des  sujets  directs 
du  roi*.  L'ecclésiastique  était  dispensé  de  combattre  en 
personne,  mais  il  devait  mettre  quelqu'un  à  sa  place  à 
la  tête  de  ses  combattants ^  Les  abbesses  étaient  sou- 
mises exactement  aux  mêmes  obligations  que  les  abbés 
et  les  évêques. 

Voici  un  ordre  de  guerre  adressé  par  Charlemagne  à 
un  abbé*.  Il  s'agit  de  Fulrad,  abbé  du  monastère  de 
Saint-Quonlin  en  Vermandois.  «  Charles,  sérénissimc 


Corvey  |)Our  lui  assurer  une  pleine  immunité,  et  il  lui  dit  que  dorénaTanl 
SCS  comtes  n'entreront  plus  sur  les  terres  du  monaslère  pour  saisir  «  le^ 
hommes  libres  ou  lites  et  les  forcer  d'aller  à  la  guerre  )>,  in  co  quod 
homines  tam  libéras  quam  Utos  qui  super  tcrram  monasterii  consistunt 
in  Iwsieni  ire  compellant,  Bou(|uel,  VI,  o,")?.  Cf.  Traditioties  Corbcienses, 
n"  104.  p.  115,  charte  d'immunilé,  ut  tieque  ahhates  illius  loci  iteque 
hommes  eorum  cujuscnnque  conditionis  in  cxpcditionem  ire  deheoni. 

*  Vassi  episcoporum^  nbbatnm,  abbatisunrum  et  comitum  qui  nnno 
pr.Tsente  in  lioste  non  fuemnt,  capilulaire  de  819,  art.  27,  p.  291. 

*  Capilulaire  de  808,  art.  i,  p.  lô?  :  Liber  homo  qui  quatuor  niansoi 
vestitos  de  alicujus  beneficio  habety  ipse  se  pnvparet  et  per  se  in  hostcm 
peryat  cum  seniore  sno, 

^  Ibidem,  année  808. 

*  Capitulare  Âquisqranense,  amii  inrcrli,  p.  171,  art.  9  :  Episcopi, 
comités,  abbates,  hos  liomincs  hnbeant  qui  hoc  bene  pnvvideant  et  ad 
diem  denuntiati  placiti  reniant  et  ibi  oslcndant  quomodo  sint  parati. 

"'  Capitulaire  de  Pépin,  année  7ii,  lioiolius,  p.  29  :  Abbatcs  hostcm 
non  faciant,  homines  eorum  transmittant. 

®  Karoli  ad  Fulradum  epist^la,  dans  Jaffé,  Lilier  Carotinus^  p.  587 
dans  Borelius,  p.  108.  [Cf.  plus  hauL  p.  509  cl  570.  j 
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auguste,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique  empe- 
reur et  avec  l'aide  de  Dieu  roi  des  Francs,  à  l'abbé 
Fulrad.  Nous  te  faisons  savoir  que  nous  avons  fixé  notre 
rendez-vous  général  pour  la  présente  année  en  Saxe, 
dans  la  partie  orientale,  près  de  la  rivière  Boda,  au  lieu 
nommé  Starasfurt*.  En  conséquence,  nous  t'ordonnons 
que  tu  te  rendes  en  cet  endroit  en  plein  service  avec  tes 
hommes,  bien  armés  et  fournis  de  tout,  et  que  tu  t'y 
trouves  le  14  des  calendes  de  juillet*.  Vous  serez,  toi  et 
tes  hommes,  si  bien  garnis  de  toutes  choses  néces- 
saires, que  vous  puissiez  aussitôt  marcher  en  guerre  du 
côté  où  vous  recevrez  l'ordre  de  marcher,  c'est-à-dire 
que  vous  devrez  avoir  avec  vous  tout  ce  qu'il  faudra 
en  armes,  vêtements,  vivres,  ustensiles  et  tous  iiistini- 
ments".  Chaque  cavalier  aura  l'écu,  la  lance,  l'épée 
longue  et  l'épée  courte,  arc,  carquois,  flèches.  Dans  vos 
chariots,  vous  aurez  des  cognées,  des  haches,  des 
pioches,  des  pelles  en  fer  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'armée.  Vos  chariots  devront  porter  des  vivres  pour 
trois  mois,  des  vêtements  et  armes  pour  six  mois*,  à 

*  Nolum  sit  tibi  quia  placitum  noshnim  générale  anno  presenti 
condictum  habemus  infra  Saxoniam  in  orienlali  parte  super  fluvium 
fiota,  in  loco  qui  dicilur  Starasfurt,  —  La  Boda  est  iin  affluent  de  la 
Saalc,  qui  se  jette  dans  rEIbe;  Strassfurt  est  voisin  de  Magdebourg.  Tout 
cela  est  fort  loin  de  Saint-Quentin. 

*  Quapropter  precipimus  tibi  ut  pleniter  cum  hominibus  hùs  bene 
armatis  ac  preparatis  ad  predictum  locum  venire  debeas  XIV  kalendas 
juin  (18  juin). 

''  lia  vero  preparatus  cum  hominibus  luis  ad  predictum  locum  venies 
utinde  in  quamcumque  partem  nostra  fuerit  jussio,  et  exercitaliter  ire 
possis:  id  est  cum  armis^  utensilibus  et  celero  instrumento  bellico,  in 
viclualibus,  et  vestimentis,  —  Le  ton  de  la  lettre  semble  indiquer  que 
Tabbc  doit  se  rendre  en  personne  au  rendez-vous;  mais  il  faut  faire 
attention  que  cette  lettre  est  une  circulaire  qui  était  faite  aussi  bien  pour 
l(^s  seigneurs  laïques  que  pour  les  ecclésiastiques.  On  pouvait  d'ailleurs 
écrire  à  un  abbé  :  ((  Tu  te  rendras  à  Tarmée  »,  étant  bien  entendu  qu'il 
|»ouvait  se  faire  représenter. 

*  Unusquisque  caballarius  habeat  9uctum  et  lanceam  et  spatam  et 


.  '»iiU»u»*    m    vMir    lu    -l'inifZ-vous  à  StamsfurL...  Aio 
-oiii   \i'   i  iiui.n-f!*  \  nui   -tMîi  nirune  nè^^ligence,  si  lu 

N»  >  *.»i!^  in»-  r!ip'  .MT'iit  .1  Fr«)th.iiro,  év<N]ue  «le 
''.'...  *.  -  :  lu  ■ripniiuiiu  lit*  ri'''fves,  pi)ur  lui  tnins- 
r,i  .:*        •  •■!    A    .  lUis  I*  P!iMix.    '  Sache  «jur*  j "ai  revu 

i»        '•     »  .J-:        '  \\\\u !ii'    ïri   ')rilri'  qui  m^  souffiv 

vi^  .;^H   »   ^*-.iii-       '  î>j    il*  fauv  sivoir  à  lous  les 

!v  ••'.«'.  >►  •    î»    ^  '^^H**    lue  tous  se  préparent  |>«uu* 

i,;»M  »  ^-  .:•^  M  i:iiU'*  Eu  i;t»nV'i{uenoe,  nous  te 
UiiUi.  .-.^  .'iv'i'iii.iis,  lu  'i»HU  «!•*  r»uipTeur.  que  tu 
4»iUv  ui  j:M'vi  -*iii  ;  V  jue  Ion?  :ïbbé<,  ïilibesses, 
Muui>^  *'>c^r.'.  x'iiu'  \i  »i>uuiaU«ai  jle  ton  diocèse 
lui  I-.  .i  '.  **.!Vi'  il  ^M»:-'  -.'  ii'uuefit  prêts  à  partir, 
^i  lu  w  ,uv.  .«M»  .!i  iroui"  iMir  :irri\:iut  le  soir,  ils 
itti'tâii  i  vMK.xii.  Ml  fi.'.i  I.  T'i  '^  .irrivaul  le  matin, 
i^^Mi'i.ii    t   ^..;     ^:i!>.  tJi;   ••  •  j -î .  î.iHir  Tllal  îe '.  >^ 


•iu  ■.'*»!/•     .M'».-!     •"       ».  ».     •%    ..   ..  .'   j  ■■  :.  ■.•■•■?; '•■■»jt.  ttAiinx. 

».;■■'(/      ,"  i'"i   ••       •  •'■         "     1  •-       I  -.'  ■.'■■.'•    'UiM'li.''!   C('/ 

■  \    »!■  'JM^,      ■•  ■»,••-.;.  .    .    I    ;■•  »  j".»i:. 

r,i  :■..  •  ».•'.'■»     *:■■•.*     r,\'t:fiiiti\ 

■    *    >iuir't    < '\    .■.         ..'    •■,-1     ■>.  ..      ■    tj    ".vi- :"'V.  \I,  ôi*5  : 

t  ■;ii  /  i'n>     I    'il  ■■;,.••    ,-i       I     /  .^i    •     '■.:■;   ij   ri'jfier-' 

t      .'   ■#  Il  11.       :■     'i     .;  .■         ''        •*.    •:       .•::'■  i-tîiv.  non 

i       ^    .Il  I  'ji.-  /•!      If..*'     '••'.'      î  ■  •.  •  •■  r.  ;.'"•.:';••.  La  lialr 

--.  •:■   >   ' 

I      .  .'•:  ;•  :  :  .'•     i/..-  /'.-.,. ,   :.-..■  -.  ■  ■■    •.■.■•■.   s   'f  ri'>:-  'i-.rfi'n  itnpt*- 

.   .:   ♦   >  .";  i.*:-'.-.  •..'  t  K-.'i  •:.       .*■..:  ;'*;:':.;;.'-'«t*  ■.!»«. mi .'•j. v 

'i...    it'h  i:i*i:*.   .-•'»;;;.•■•,<.   r  :>*:#   .:.  "i:  ■::.•»*.   tel  lUnf/o   populft 

;■     ji  .■  :/    m/)*/  tt'*i-f- :'  fi*  :  ifiuntt':(U"i  'i*''nt,  m'inr  :  et  si  *inf*iv. 
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Tel  était  le  service  militaire  au  temps  des  Carolin- 
giens. Tous  les  hommes,  à  l'exception  des  serfs,  y 
étaient  astreints,  et  toute  leur  vie,  chaque  fois  qu'il 
plaisait  au  roi  de  décider  une  guerre*.  Chacun  marchait 
sous  les  ordres  du  comte,  s'il  était  sujet  direct  du  roi  ; 
s'il  était  sujet  d'un  seigneur,  d'un  abbé  ou  d'un  évêque, 
il  marchait  sous  les  ordrQs  de  ce  seigneur  ou  du  repré- 
sentant de  cet  abbé  ou  de  cet  évêque*. 


Telles  étaient  les  charges  de  la  population.  Il  est 
nécessaire  de  s'en  faire  une  idée  pour  comprendre  la 
lassitude  et  la  désaffection  que  les  hommes  ne  tardè- 
rent pas  à  éprouver  pour  ce  régime.  Il  est  utile  aussi  de 
remarquer  qu'elles  pesaient  principalement  sur  la  classe 
moyenne  des  hommes  libres  et  des  propriétaires  du 
sol.  Le  système  d'impôts  et  le  système  militaire  étaient 
également  de  nature  à  ruiner  cette  classe.  Aussi  arriva- 
t-il  qu'elle  disparut  insensiblement  :  tous  les  hommes 
peu  à  peu  la  désertèrent,  les  uns  pour  tomber  dans  la 
catégorie  des  colons  et  des  serfs,  les  autres  pour  s'éle- 
ver au  rang  de  vassaux  des  seigneurs.  Pour  échapper 


'  II  y  avait  quelques  exemptions,  non  pas  légales,  mais  h  la  discrétion 
des  comtes  ou  des  seigneurs,  capitulaire  de  819,  art.  27,  p.  291  :  Exceptis 
his  qui  domi  dimissi  fuerunt,  id  est  qui  a  comité  propter  pacem  conser- 
vandam  et  propter  conjugem  ac  domum  custodiendanij  et  ah  episcopo 
vel  abbate  vel  abbatissa  similile^'  propter  pacem  conservandam  et 
propter  fruges  coUigendas  et  familiam  constringendam  et  misios  reci- 
piendos,  dimissi  fuerunt.  —  Voir  encore  capitulaire  de  808,  art.  4,  p.  157. 

*  Nous  voyons  dans  une  lettre  d'Éginhard  qu*un  certain  Gundhart, 
((  homme  de  l'abbé  de  Fulde  »,  a  reçu  de  son  abbé  l'ordre  de  se  rendre  h 
l'armée,  ad  iler  exercitale;  il  prie  son  abl)é  de  l'exempter  (édit.  Jaffé, 
n**  42).  —  On  voit  dans  les  Miracula  S.  Wandregistli  un  certain  Sigenandus 
qui  est  miles  monasterii  Fontanellœ  et  qui  fait  la  guerre  en  Saxe  nu 
temps  de  Charlemagne  fMabillon,  Aclat  II,  517). 


a  m  rbargie^  die  ki  liberté*  on  reaoaça  à  I<i  liberté  et  à 
b  propriété  méine^  et  V&tt  âe  réfn^ûi  soit  dans  le  <er- 
faire.  :^>it  «tan:^  la  Séoiaiité. 


châpitkc  iiy 

On  s*e»t  demandé  si  cette  rofaoté  earolin^ienne, 
d'allure  si  fière  et  si  baataine  à  Tégard  des  populations, 
n^avail  pas,  par  une  sorte  de  compensation,  obéi  à 
rÉglîse.  De  ce  qoe  Cbarleraagne  et  Louis  le  Pieux  mani- 
ff^taient  nn  grand  respect  pour  la  croyance  chrétienne 
et  [lour  Tépiscopat,  on  a  parfois  conclu  que  leur  poli- 
tique avait  été  inspirée  et  conduite  pr  le  clergé;  on  a 
même  appelé  leur  gouTernement  le  règne  des  prêtres. 
Ces  généralités  sont  toujours  pleines  de  péril:  il  faut 
oliS4*nf r  le  détail  des  faits. 

Au  temps  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux, 
comme  au  temps  des  empereurs  romains,  les  conciles 
ecclésia>liques  ne  pouvaient  se  réunir  qu'avec  Tautori- 
salion  du  prince  ou  sur  son  ordre'.  Le  prince  avait  le 
droit  de  siéger  au  milieu  d'eux;  il  n'était  pas  i*are  qu'il 
les  présidât  el  qu'il  dirigeât  leurs  discussions,  même 
quand  ils  traitaient  de  questions  de  doctrine*.  Pépin  le 

*  '{Académie  den  Science*  Morales  et  Poliliques,  Compte  rendu, 
l.  CM,  p.  717-727  ;  Revue  des  Deux  Mondes,  1"janvier  1876,  p.  U8-152.] 

*  In  conventu  a  domino  Carolo  cœsare,  more  priscorum  imperato- 
rum,  congregatft  (concile  de  Reims,  année  815,  Labln;,  VII,  p.  1254).  — 
Jussu  imperatoris  congreyati  (concile  de  Francforl,  791  ;  d'Arles,  813; 
de  Maionce,  815). 

5  Statuimus  per  annos  singulos  synodum  congregari  ut,  nodis  pr^e- 
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Bref,  en  767,  tint  un  synode  d'évêques  au  sujet  de  la 
Trinité  et  des  images  des  Saints*  ;  Charlemagne  en  pré- 
sida un  en  794  pour  la  condamnation  de  Thérésie  de 
Félix  d'Urgel*,  et  un  autre  en  809  où  l'on  traita  de  la 
procession  du  Saint-Esprit'.  Ce  droit  des  rois  à  la  pré- 
sidence et  à  la  direction  des  conciles  était  encore  re- 
connu au  temps  de  Charles  le  Chauve,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  le  préamhule  des  Actes  du  concile  de  Sois- 
sons  en  853*. 

.  Les  décisions  des  évêques  réunis  en  concile  étaient 
toujours  soumises  au  pouvoir  temporel;  elles  ne  rece- 
vaient de  valeur  légale  et  ne  devenaient  exécutoires  que 
lorsqu'elles  avaient  été  acceptées  et  promulguées  par  le 
prince.  Non  seulement  il  avait  le  droit  de  les  rejeter,  il 
pouvait  même  les  modifier.  Ce  principe  était  reconnu 
formellement  par  les  évêques  eux-mêmes.  On  lit  sou- 
vent à  la  suite  des  Actes  d'un  concile  une  formule  telle 
que  celle-ci  :  «  Voilà  les  articles  que  nous  avons  rédi- 
gés, nous  évêques  et  abbés;  nous  décidons  qu'ils  seront 
présentés  au  seigneur  empereur,  afin  que  sa  sagesse  y 
ajoute  ce  qui  y  manque,  y  corrige  ce  qui  est  contre  la 
raison,  et  que  ce  qu'elle  y  reconnaîtra  bon,  elle  le  pro- 
mulgue et  le  rende  exécutoire  ^  »  Ainsi  les  conciles 

sENTiBCS,  relegio  chrisliana  emendelur  (capitulaire  de  742,  art.  1  [Bore- 
tius,  p.  25]). 

*  Annales  dites  de  Loisel,  dans  dom  Bouquet,  V,  p.  36. 

•  Vita  Alcuini  ah  auctore  fere  «quali  (Bouquet,  V,  p.  446).  Cf.  Chro- 
nique de  Réginon  k  Tannée  794. 

'  Éginhard,  Annales,  année  809.  Cf.  Flodoard,  Hisloria  Remen$is 
ccclenœ,  III,  11. 

«  Cf.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  69,  156,  244,  de  Tédit.  de  la  Société 
de  rhistoire  de  France. 

^  Actes  du  concile  d'Arles,  813,  et  du  concile  de  Mayence,  même 
année,  dans  Labbe,  t.  VH,  p.  1239,  1241.  Voir  encore  une  lettre  des 
évêques  à  Louis  le  Pieux,  en  825,  dans  Bouquet,  t.  VI,  p.  338  [cf. 
Boretius,  p.  358]. 


.a  [.£S  TKANSFORlAnONS  DE  U  ROTAUTE. 

ii'iivaient  i(u'un  droit  de  proposition:  même  en  matière 
de  discipline  tM  de  toi.  raiitorité  législative  appartenait 
'\  rfmpei-enr. 

Le  pouvoir  civil  avait  un  droit  de  surveillance  >ur 
rKiriise:  les  eommissaires  rovaux  visitaient  les  évèchés, 
l>t^nétniient  dans  les  monastères,  faisaient  un  rapport 
MI  prinrc  ^iir  la  rcmduile  «les  êvèques,  des  prêtres,  de? 
moines  i*l  des  religieuses ^ 

Il  est  vrai  i|ue  rÉîflise  avait  sa  juridiction  particu- 
lière et  que  les  Carolingiens  <  outirmèrent  maintes  Fois 
l«r  privilèjre  que  >es  membres  avaient  de  n'être  pas  jus- 
ticiables des  tribunaux  des  comtes:  mais  les  appels  des 
'sentences  «li^  évéïpies  étaient  portés  au  roi,  qui  se  trou- 
vait  ainsi  le  juue  suprême  des  «Hrclésiastiques  (.*omme 
des  laïqut*s'. 

Les  évr»fpn»s  i'»!aienl  indépendants  des  comtes  et  des 
ducs,  et  à  ciM'fains  éîjnrds  plus  puissanU^  qu'eux:  mais 
ils  tétaient  Nub<»rdonnés  aux  commissaires  rovaux; 
- fUV-H-i  les  mandaient  devant  rux.  leur  faisaient  itîndi'e 
■r\iv^  corapt«*s,  les  idiliireaiiMU  à  assister  à  leurs  [daids, 
min  taisaient  savoir  an  prinir  si  «liacun  d'eux  exécutait 
1 1  iipulensement  t\i\u^  <on  dio4*èse  les  volontés  rovales'. 

I  i'H  membres  dncliTur*  nt*  pouvaient  sortir  du  royaume, 

•   «  ipiiuijirn  «i»'  sn*>.  .Ht.  \    tliin'fiiis,   |).    loi;:  capitiilain_*  »ie    TlCi 

>i   f  lii'A  l{oretius>.  art.   Il    B*)rr»rius.  p.  lUU!  :  oupitulaircs  •!' Vui>é^ise. 

■  Ml.   Il,  *2tj  <»t  "IH:  Klodnant.  lîixtorui  liemensix  tuxlrxiic,  11,  18.  i\e< 

'|iii   \i>itai4'nt  los  inonast#'n»«;  ^titient  i»niinairein«.'nl  «les   •.'rdé.'>ia>- 

,1.   ['lus  loin.  c.  1*1  ;   n\m^  r'»»si  *,i  tilre  *U'  coiniiii>sairr»s  «lu    n»i 

,   s  \iMiaieiit. 

,»*ui.iii»'  'lo  78î^  Hrî.   10  fBoirlius.  art.  "21,  p.  ♦)4;  ;   ô'    de  îii^. 
:..M,iiii>.    p.   I7<»;;  .V  do  8lî>,   art.  '25    liorKiiis.  p.  'l*é[  ,  Cf. 
.     .  XK'uiii  et    une   fir    ^Iharlnmaijjnc  à   AInuin  ^Kouquel,  l.   V, 
'  ♦         -M.        (lapitiilaiiv  i\o  HiV.),  art.  7  jPerly,  p.  51tr. 

..u.fj     tuMO   ruifinm   finta,    année   805   !drt.   5.    Borelius* 
y  i}>i(iilaire  i\c  K0*2,  art.   iO  [Boietins,   p.  98;:  le  .V   ite 

■  '••iw«iiis,  ;».  *29l  :. 
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même  pour  aller  à  Rome,  qu'avec  une  permission  spé- 
ciale du  souverain  *. 

Ils  n'étaient  pas  affranchis,  comme  corps  et  d'une 
manière  générale,  des  charges  publiques;  s'ils  étaient 
exempts  de  la  plupart  des  impôts,  c'était  en  vertu  de 
concessions  particulières.  Ils  ne  l'étaient  pas  du  service 
militaire  :  ils  devaient  faire  la  guerre,  sinon  en  per- 
sonne, du  moins  par  tous  les  hommes  qui  dépendaient 
d'eux.  Ils  armaient  leurs  sujets,  faisaient  tous  les  frais 
de  leur  équipement  et  de  leur  entretien,  et  les  en- 
voyaient ou  les  conduisaient  eux-mêmes  aux  rendez- 
vous  d'armée*. 

Pépin,  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  aimaient  à  se 
donner  le  titre  de  «  défenseurs  des  églises  w.  Nous  ne 
devons  pas  nous  tromper  sur  le  sens  de  cette  expression  ; 
elle  avait  alors  une  signification  fort  différente  de  celle 
qu'elle  aurait  de  nos  jours.  Avoir  les  églises  dans  sa 
défense  ou  dans  sa  mainbourj  c'était,  suivant  le  langage 
et  les  idées  du  temps,  exercer  sur  elles  à  la  fois  la  pro- 
tection et  l'autorité.  Ce  qu'on  appelait  défense  ou  mairir 
bour  était  un  véritable  contrat  qui  entraînait  inévita- 
blement la  dépendance  du  protégé.  Un  évêque  ou  un 
abbé  en  mainbour  ressemblait  fort  à  un  laïque  en  vas- 
selage.  11  était  soumis  aux  obligations  de  toute  sorte 
que  la  langue  du  temps  réunissait  sous  le  seul  mot  de 
fidétilé.  Aussi  devait-il  prêter  serment  au  prince.  Il  lui 

*  Flodoard)  Historia  Remensis  eccleêiœ^  U,  18. 

s  Voir  les  capilulaires  de  742,  744,  769,  803;  Notitia  monmierio- 
rum  quœ  régi  mililiam  deheni,  de  817  [Borctius,  p.  348];  la  lettre 
de  Charlemagne  à  rabbé  Fulrad,  dans  Perlz,  Leges^  t.  1,  p.  145-146  [et 
plus  haut,  p.  521];  trois  lettres  de  Loup  de  Ferrières,  n"'  18,  24,  115. 
Cf.  un  capitulairc  de  845,  art.  8»  dans  Baluze,  II,  p.  17,  et  ce  que  dit 
Charles  le  Chauve  contre  AVénilo,  archevêque  de  Sens,  en  859,  art.  6 
et  13  [Pertz,  p.  465].  Voir  encore  les  Annales  de  Saint-fiertin,  à  l'année 
866. 
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disait,  en  mettant  les  mains  dans  ses  mains  :  «  Je  vous 
serai  fidèle  et  obéissant  comme  rhomme  doit  JVHre 
envei's  son  seigneur  et  Tcvêque  envers  son  roi'.  » 

Pour  la  nomination  des  évoques  et  des  chefs  de  mo- 
naslères,  les  règles  anciennes  n*avaient  jamais  été  for- 
mellement abrogées  :  il  était  encore  admis  en  |)rincipe 
que  Tévèque  fût  élu  par  le  clergé  avec  Taccord  de  la 
population,  Tabbé  par  les  moines*.  >fais  il  fallait  au 
préalable  que  le  roi  donnât  la  permission  de  procéder  à 
l'élection'.  Il  fallait  ensuite  que  le  choix  des  prêtres  ou 
des  moines  lui  fût  soumis,  et  il  pouvait  l'annuler*  :  en 
sorte  qu'il  était  impossible  qu'un  homme  fût  évêqueou 
abbé  sans  l'aveu  du  roi^  Le  plus  souvent  ce  simulacre 
même  d'élection  libre  disparaissait  et  le  roi  nommait 
directement  et  sans  nul  détour  l'évêque  ou  l'abbé.  On 
peut  voir  dans  les  récits  du  Moine  de  Saint-Gall  de 
quelles  sollicitations  il  était  assiégé  dès  qu'un  éveché 
devenait  vacant.  Charlemîigne  avait  coutume  de  dire, 
au  rapport  du  même  chroniqueur  :  «  Avec  cette  église 
ou  celte  abbaye,  je  puis  me  faire  un  fidèle*^.  »  11  dis- 


*  Voiries  différentes  formules  do  ce  serment  d;ms  Baluze,  Capitulaires, 
t.  H,  |).  225,  et  dans  les  Annales  de  Sainl-Bertin,  à  l'année  870.  —  Cf. 
Formules,  édit.  de  Rozièrc,  n"  6. 

«  1"  capitulaire  de  803,  art.  2;  de  816  [818-819?],  art,  5  [IWctius, 
p.  276). 

5  Flodoard,  Historia  Remensis  ccclcsir,  111,  25;  III,  28;  letlros  «le 
Loup  de  Ferrières,  u"*  81  :  Viia  jEgili  abbalis,  dans  dora  Bouquet,  t.  VI, 
p.  275;  allocutio  missorum,  dans  Baluze,  Capitulaires,  II,  p.  ÔOI. 

*  On  voit  un  exemple  de  cela  dans  une  lettre  d'Kginhard,  é<iil. 
Teulet,  t.  II,  p.  174;  et  un  autre  dans  une  lettre  de  l'cvèque  Frothairc 
(Bouquet,  VI,  p.  592,  595). 

^  Aussi  le  pape  Jean  \  écrivait-il  encore  en  921  :  Prison  conxuelttdo 
et  regni  nobilîtas  censuil  ut  nu  Uns  cpiscopum  ordinare  debuisset 
absque  régis  jussiouc  (Bouquet,  I\,  p.  21(5). 

^  Moine  de  Saint-Gall,  I  [c.  15  :  Cum  illo  fisco  vel  curie,  illa  abba^ 
tiola  vel  œrclesioy  œque  bonum  vel  meliorcm  vnssattuni,  quam  illc  cornes 
aut  epiacopus  ait,  ftdelem  mihi  facio  cf.];  c.  5,  4,  li;  cela  est  pleine- 
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tribuait  en  effet  les  églises  et  les  monastères  à  titre  de 
bénéfices^  à  peu  près  comme  il  distribuait  les  comtés  et 
les  domaines  du  fisc*. 

Les  hommes  qui  aspiraient  aux  dignités  ecclésias- 
tiques n'avaient  pas  de  plus  sûr  chemin  pour  y  arriver 
que  de  servir  la  personne  du  roi.  Ils  entraient  dès  leur 
jeunesse  dans  le  Palais  et  faisaient  partie  de  ce  qu'on 
appelait  la  milice  palatine.  Après  avoir  été  plusieurs 
années  les  clercs  du  prince,  ils  obtenaient  de  lui  un' 
évêché  ou  une  riche  abbaye*.  Il  n'était  pas  rare  que  des 
laïques  mêmes  reçussent  du  prince  la  direction  d'un 
monastère,  avec  la  jouissance  des  terres  qui  en  dépen- 
daient'. 

Il  nous  est  parvenu  un  grand  nombre  de  lettres  d'é- 
véques  ou  d'abbés  qui  vivaient  sous  Charlemagne  et 
sous  ses  deux  successeurs,  lettres  qui  sont  écrites,  non 
au  souverain  lui-même,  mais  à  ses  ministres.  On  est 
surpris  du  ton  modeste  et  obséquieux  que  ces  chefs  du 
clergé  étaient  tenus  d'employer  à  l'égard  des  hommes 
au  pouvoir.  Un  prélat  se  faisait  humble  vis-à-vis  d'un 
comte  du  Palais;  un  archevêque  s'inclinait  devant  un 
simple  prêtre  que  le  prince  honorait  de  sa  faveur. 

L'un  des  principaux  personnages  de  l'administration 

ment  conûrmé  par  les  lettres  d'Éginhard,  pauim  ;  et  par  les  Annales  de 
Saint-Bertin,  année  8G6. 

*  Ecclesias  tam  nostras  a  nobis  in  beneficio  data»  quam  et  aliorum 
(2*  capitulaire  de  815  [art.  1,  Boretius,  p.  170J).  —  Un  capitulaire  de 
793,  art.  6  [Boretius,  p.  201],  mentionne  les  manaiieria  regalia  que  Ton 
ne  peut  obtenir  que  per  beneficium  régis. 

*  Militiam  clericoi'um  in  palatio,.,  qui  non  ob  aliud  $erviunt  nisi 
ob  honores  ecclesiarum  (Vita  Walœj  11,  15).  —  Lettre  d'Eudes,  abbé 
de  Ferrières  (Bouquet,  Vil,  p.  482).  —  Libellus  proclamationis  Carolif 
année  859  [art.  1,  Pertz,  p.  462], 

'  Abbatibus  et  laigis  specialiter  jubemus  ut  in  monasteriis  quœ  ex 
noslra  largitate  habent  ([collection  d'Ânségise,  U],  art.  8  [Boretius, 
p.  416]). 
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centrale  était  celoî  qu'on  appelait  l'apocHsiaire  oa  le 
chajielaîn  du  roi  :  il  était  ordinairement,  dans  la  hié- 
rairbit-  eceU^iiastique,  Tun  des  derniers  ;  mais  sa  di- 
gnité dr  ministre  du  prînoe  Télerait  fort  an-dessus  de 
tout  son  ordre  et  le  mettait  hors  de  pair'.  Tons  les  pré- 
lats dt*  TEmpire  lui  adressaient  leurs  sollicitations  et 
leurs  su}f»liques;  ils  avaient  à  lui  écrire  pour  les  moin- 
dres afTaire>  de  leur  diocèse:  s'agissait-il  d*impot  ou  de 
senrice  militaire,  de  discipline  ecclésiastique  ou  de 
procès,  il  (allait  avoir  recours  à  lui.  Sa  faveur  pouvait 
tout,  sa  volonté  décidait  tout:  il  semble  que  tous  les 
intérêts  des  prélats  fussent  dans  >es  mains*. 

On  est  frappé  de  voir  dans  le  Recueil  des  Capitulaires 
combien  les  évèques  étaient  assujettis.  Sans  cesse  le 
prince  les  mande  auprès  de  lui  :  sans  cesse  il  leur  en- 
voie ses  instructions:  sous  des  formes  de  respect,  il 
leur  commande,  il  leur  parle  comme  à  des  sujets,  plus 
que  cela,  comme  à  des  fonctionnaires.  Il  les  charge  d'exé- 
cuter ses  ordres,  il  les  emploie  à  faire  pénétrer  et  pré- 
valoir |iar(out  >a  \olonté.  Pour  robéissance,  ils  sont 
placés  sur  le  même  pied  que  les  comtes;  comme  eux, 
ils  sont  des  instruments  de  la  |K*nsi*e  du  prince.  Il  se 
MTl  d'eux  pour  gouverner;  il  admini>(re  par  eux:  il 
choisit  parmi  eux  une  partie  de  ses  misxi;  il  fait  d'eux 
ses  premier>  serviteurs  et  ses  agents. 

Tous  ces  faits  ne  donnent  pas  l'idée  d'une  royauté 
soumise  à  l'Eglise.  Charlemagne  gouverne  aussi  bien  la 
société  ecclésiastique  que  la  société  laïque.  Nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  de  ses  rapports  avec  le  siège  de  Home. 
Quant  aux  églises  de  France  sous  ce  prince,  elles  ne 


*  Uincmar,  De  Ordine  palatii,  c.  ^0  [plus  haut,  |».  306]. 

•  Vuir  les  loltres  «l'A-iobanl.  de  Frolliaiix',  «tes  abbés  de  Ferrières. 
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forment  certainement  pas  un  corps  qui  fasse  la  loi  au 
pouvoir  civil*.  Elles  seraient  peut-être  assez  fortes  pour 
s'affranchir  de  son  action,  si  cette  action  était  contraire 
à  leurs  intérêts;  mais  comme  l'obéissance  ne  leur  coûte 
pas,  elles  obéissent.  Elles  vivent  avec  le  pouvoir  civil 
dans  un  parfait  accord.  Elles  sont  satisfaites  de  le  ser- 
vir, parce  que  leur  pensée  est  en  harmonie  avec  la 
sienne.  Tel  est  d'ailleurs  l'état  moral  de  ces  généra- 
tions, que  les  esprits  ne  distinguent  pas  nettement  ce 
qui  est  de  l'Église  et  ce  qui  est  de  l'État.  Nul  ne  s'aper- 
çoit encore  qu'il  y  a  là  deux  pouvoirs  différents  qui 
doivent  s'exercer  sur  un  domaine  séparé  et  qui  peu- 
vent être  en  conflit. 

Charlemagne  ne  songe  même  pas  à  empêcher  l'Église 
d'empiéter  sur  le  terrain  de  l'État;  c'est  au  contraire 
lui  qui  intervient  à  tout  moment  dans  la  vie  intime  de 
l'Église.  Il  s'occupe,  et  en  souverain,  de  sa  discipline, 
de  sa  moralité,  de  son  instruction,  de  son  dogme 
même.  De  graves  désordres  s'étaient  introduits  dans 
l'Église  au  siècle  précédent,  et  la  même  anarchie  qui 
avait  désorganisé  la  société  civile  avait  jeté  un  trouble 
profond  dans  le  clergé.  Les  rois  carolingiens  s'arro- 
gèrent le  droit,  que  personne  ne  leur  contesta,  d'y 
rétablir  l'ordre.  Le  Recueil  de  leurs  Capitulaires  s'ap- 
plique autant  au  clergé  qu'aux  laïques  et  ne  touche  pas 
moins  au  droit  canonique  qu'au  droit  civil.  Ils  vou- 
lurent obliger  tous  les  ecclésiastiques  à  une  vie  régu- 
lière et  sévère.  Non  seulement  on  les  voit  défendre  aux 
évêques  de  porter  les  armes,  de  vei'ser  le  sang,  de  chas- 
ser ;  ils  surveillent  même  leur  doctrine  ;  ils  leur  rappel- 

^  Au!>:  i  Charles  le  Chauve  pouyait-il  écrire  au  pape  Adrien  U  :  Nos 
reyes  Francoi-um  ex  regio  génère  orti,  non  episcoporum  vicedominif  sed 
terras  dotnini  hactenus  fuimus  computati  (Hincmar,  Opéra,  t.  II,  col.  706) . 
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paix  et  de  concorde,  c'est-à-dire  comme  chose  morale, 
et  d'ordre  à  la  fois  politique  et  religieux\  Ce  gouver- 
nement se  donnait  pour  mission,  non  pas  seulement 
d'accorder  les  intérêts  humains  et  de  mettre  l'ordre 
matériel  dans  la  société,  mais  encore  d'améliorer  les 
âmes  et  de  faire  prévaloir  la  vertu.  Il  se  présentait 
comme  établi  par  Dieu  pour  empêcher  «  que  le  péché 
ne  grandît  sur  la  terre  »,  pour  avertir  les  hommes  «  de 
ne  pas  tomber  dans  les  pièges  de  Satan  »,  pour  «  faire 
fructifier  la  bonne  doctrine  et  supprimer  les  fautes*  ». 
Il  prenait  la  charge  de  la  morale  publique,  de  la  reli- 
gion, des  intérêts  de  Dieu.  Il  entendait  que  ses  droits 
et  ses  devoirs  allassent  jusqu'à  régir  la  pensée  et  la 
conscience.  Tout  cela,  dans  les  mains  d'un  homme  qui 
n'était  ni  un  petit  esprit  ni  un  caractère  faible,  marque 
une  singulière  extension  de  l'autorité  royale.  On  ne 
saurait  guère  imaginer  une  royauté  plus  absolue. 


*  Gharlemagne  dit  :  Ut  fax  sit  et  comgordia  et  unanimitas  cum  omni 
populo  christiano  inter  episcopoi,  ahhate$,  comités,  judices,  et  omnes 
ubique  seu  majores  seu  minores  personas,  quia  nihil  Deo  sine  pace 
placet.,,.  Est  in  Lege  :  ((  Diliges  proximum  tuum  sicut  te  ipsum.  » 
((  Beati  pacifici  quoniam  filii  Dei  vocabuntur  »,  etc.  Capitulaire  de  789, 
art.  62,  Boretius,  p.  58.  —  II  est  vrai  que  c'est  un  capitulare  episcopo- 
rum;  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  c*est  Charleraagne  qui  parle. 

*  Ne  peccatum  adcrescat  (1*'  capitulaire  de  802,  art.  32  [Boretius, 
p.  97]).  Quis  sit  satanas...  (2*  capitulaire  de  811,  art.  9  [Bore- 
tius, p.  163]).  Ad  vitanda  peccata,  ad  corroborandam  (idem  (lettre 
d*Âgobard,  dans  dom  Bouquet,  YI,  p.  361).  Cf.  le  titre  2  du  capitulaire 
de  802  [Boretius,  p.  93  et  suiv.],  et  une  lettre  d'Âlcuin,  de  la  même 
année.  —  On  peut  voir  encore  quelle  idée  les  hommes  se  faisaient  de 
Toflice  du  roi,  dans  les  Capitulaires,  additio  secunda,  c.  24,  25,  26 
(Walter,  Corpus  juris  germanicif  t.  U,  p.  789-792). 


LES  TnàJusmwÊkrajm  m  u  rotaoié. 


CHAPITRE  IT 


[Non  âealement  cette  royauté  était  absolue,  mû»  eOe 
voulait  surtout  le  montrer  et  le  «lire,  à  se»  agent»  comme 
à  âes  sujets.  Elle  était  toute-puissaute,  mais  elle  tenait 
aussi  à  être  toujours  visible.  Représentée  par  ses  comtes 
et  ses  évêques,  elle  le  fat  en  outre  par  des  envoyés  r^rn- 
liers,  dpi  rendirent  son  action  plus  directe  et  sa  parole 
plus  rapide.]  Pour  maintenir  le  corps  administratif  dans 
la  dépendance^  elle  eut,  comme  principal  moyen.  Tin- 
stitution  des  fni$n\  [Mandataire  immédiat  de  la  Totonté 

*  Miati  dammici,  «  envoyés  dn  maître  o,  c'eat-ènfire  enfoyé»  dn  rot,  es 
même  qu'an  «lit  vaaâalli  daminici,  fUcua  dominicvs.  Cest  rappeOadoa  h 
piiM  usuelle  dans  b  langue  des  ^jets.  Un  acte  de  mandatwm  porte  : 
Ante  vû;/irû)ff,  comités,  mvtM»  dominicnn  i  Formules,  Zeumer.  p.  til^'i  : 
un  acte  de  jugement  :  Ab  ipnis  mtMis  dominicia  [FormuUe  Senonenses, 
a*  4)  ;  ajite  ipttos  muaan  dominicos  (ibidem,  a"  7)  ;  abbtu  iile  et  ille 
eomei,  mùêi  dominiei  [Formtilœ  Auyienses,  n"  ti):  jmiicaverunt  ipsi 
viri  dominiei  (Zeumer,  p.  464).  —  L'expression  misai  dominiei  était  é:;a— 
lement  employée  dans  les  lettres  du  temps  :  Miaao  dominicu  Einkartita 
(lettre  d'Éginhanl,  édit.  JaiTé.  a'  18'  ;  miaaia  dominicia  impedientibua 
(lettre  de  Frothaire,  n"  15,  Bouquet,  VI,  31)2).  —  Les  Capitulaires  et  actes 
officiels  émanant  de^  rois  disent  plutôt  misai  noatri  :  encore  trouTons-aoos 
quelquefois  miasi  dùminici,  expres!«ion  qui  dans  la  bouche  des  rois  était 
illogique,  mais  qui  apparemment  était  deTenue  une  expression  de  la  bogue 
courante  que  les  rois  employaient  par  mégarde  (exemples  :  capttitiare 
italuium  de  Pépin,  dans  Boretins,  p.  ^01.  art.  5  et  8:  capituiare  Legi 
Hipuarve  additum,  année  805,  arL  8,  Boretius,  p.  118;  titre  d*un  ra- 
pitubire  de  808,  p.  157).  On  pourrait  citer  aussi  b  Lex  dicta  Chama^ 
tnrum,  V|H  :  Si  quia  miaaum  dominicum  occiderit;  mais  on  sait  que  c« 
document  n*émane  pas  de  Tautorité  royale.  —  On  trouve  aussi  fréqueoa— 
ment  Tet pression  miasi  regia  {Traditionea  Sangallentea,  n*  i'iO,  etc.). 
miasi  dmnni  regia  (FormuUe  Senonenaes^  7,  Zeumer.  p.  314,  Rozière, 
n*  461),  misai  régales  (capitubire  de  797.  art.  4,  Boretius.  p.  'li),juaau 
misafiTum  imperatoria  (Zeumer,  p.  584),mi«t  a  latere  regia  legati [cApi- 
tubire  de  8i4,  art.  2  [Pertz,  p.  584]).  —  Les  rois  désignent  encore  ces 
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du  roi,  le  missm  résume  dans  ses  attributions  multiples 
tous  les  droits  et  toutes  les  prétentions  de  la  royauté 
carolingienne.] 

1°  [des  règles  relatives  a  cette  institution.] 

Cette  institution  n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces 
par  Charlemagne.  Les  rois  mérovingiens  avaient  fré- 
quemment envoyé  «  de  leur  Palais  »,  a  palatio,  ou 
d'  «  auprès  de  leur  personne  »,  a  latere  régis ,  des  ser- 
viteurs chargés  de  parcourir  les  provinces,  de  faire 
exécuter  les  ordres  royaux,  ou  de  remplir  quelque  mis- 
sion spéciale.  Le  premier  diplôme  que  nous  ayons  de 
Pépin  le  Bref  est  adressé  à  la  fois  «  aux  ducs,  comtes, 
vicaires,  centeniers,  et  à  tous  les  missi  parcourant  les 
provinces  *  ». 

Ce  qu'on  peut  attribuer  à  Charlemagne,  c'est  d'avoir 
fait  d'un  usage  intermittent  une  institution  régulière. 
Avec  lui  et  sous  ses  premiers  successeurs,  ces  missions 
ou  inspections  se  reproduisirent  chaque  année,  à  époque 
fixe;  elles  eurent  un  objet  bien  défini  et  des  règles 
certaines. 


personnages  par  Texpression  mitêi  discurrenteê  {Formulse  impériales , 
n*'  21  et  55;  diplôme  de  Louis  le  Pieux,  Bouquet,  YI,  464),  ou  missi  a 
palatio  (Boretius,  p.  207,  art.  i3),  a  palatio  directi  (Formulse  impe- 
rialeSf  n**  i4  et  53),  et  quelquefois  encore  legati  (decrevimus  ut  per 
omnes  provincias  regni  legalos  mitteremus,  Formulée  impenales,  n*"  14, 
Formulœ  Sangallenses,  9  ;  legalos  regios  qui  iunc  ad  justitias  faciendas 
apud  eos  conversabantur,  Annales  de  Lorsch,  année  798;  Ermold,  U, 
508-509,  les  appelle  en  même  temps  legati  et  missi). 

1  Archives  nationales,  Tardif,  n*  55  :  Et  omnes  missos  nostros  de 
palatio  ubique  discurrentes,  —  Cf.  Cartse  SenonicXy  n*  19  :  Hlo  comité 
seu  missos  nostros  discurrentes,  Formulse  impériales^  55  :  Episcopist 
ducibusy  comitibuSy  vicariis,  centenariiSy  actionariis,  clusariis,  seu  missis 
noslris  discurrcntibus.  Ibidem,  n*  21  :  Missorum  per  imperium  a  Deo 
nobis  collatum  discurrenlium. 
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5S6  LBS  TRAfISFORMATIONS  DE  U  ROYAUTÉ. 

Bien  que  les  missions  eussent  lieu  chaque  année, 
les  mi$$i  n'étaient  pas  des  fonctionnaires  permanents, 
comme  sont  nos  inspecteurs  généraux.  Ils  étaient  de 
simples  commissaires  choisis  par  le  roi  chaque  année 
et  dont  la  commission  ne  durait  que  quelques  se- 
maines. 

Une  innovation  de  Charlemagne  fut  de  choisir  tou- 
jours ses  missi  dans  les  rangs  les  plqs  élevés  de  la 
société.  Les  Mérovingiens  n'avaient  guère  pris  pour  ces 
missions  que  des  serviteurs  de  leur  Palais'.  Il  prit  les 
premiers  parmi  les  comtes,  les  premiers  parmi  les 
évêques.  Son  motif  était  vraisemblablement  qu'il  voulait 
que  leur  situation  personnelle  leur  assurât  le  respect 
des  autres  comtes  et  des  autres  évêques  auprès  desquels 
ils  se  transportaient.  Cependant  un  annaliste  lui  attribue 
un  autre  motif,  qui  mérite  d'être  signalé.  «  Charles, 
saisi  de  pitié  pour  les  faibles  et  les  petits  qui  étaient 
dans  son  royaume  et  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  justice, 
se  décida  à  ne  pas  envoyer  du  Palais  à  titre  de  tnmi 
ses  serviteurs  de  second  ordre,  à  cause  des  présents  par 
lesquels  on  corrompait  aisément  leur  pauvreté*.  Il  choisit 
des  archevêques,  des  évêques,  des  abbés,  des  ducs  et 
des  comtes.  Gomme  ces  hommes  étaient  déjà  riches,  ils 
n'avaient  plus  besoin  de  recevoir  des  présents  qui  les 
eussent  induits  à  condamner  les  pauvres.  Il  les  envoya 
donc  dans  les  divei*ses  parties  du  royaume  pour  faire 
rendre  justice  aux  églises,  aux  veuves,  aux  orphelins, 


*  De  infra  palatio  pauperiores  vassos  suos^  Annales  Laurcshamenses, 
année  802. 

•  Annales  LaurcshamenseSf  Perlz,  1,  .'SS-oQ;  Chronique  de  Moissac, 
Bouquet,  V,  19-80  :  Recordalus  miser icordiœ  suw  de  pauperibiis  qui  in 
regno  suo  erani  et  juslitias  suas  pleniter  habere  non  poterant^  noluit 
de  infra  palatio  pauperiores  vassos  suos  transmittere  ad  justitias 
faciendum,  pr opter  munera..,. 
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aux  pauvres  et  à  tout  le  peuple*.  »  Que  celte  explication 
que  donne  l'annaliste  soit  vraie  ou  fausse,  elle  nous  pré- 
sente au  moins  l'opinion  des  hommes  sur  cette  insti- 
tution. Elle  nous  donne  aussi  l'idée  des  abus  qu'il  y 
avait  à  surveiller  et  de  l'objet  principal  où  les  missi 
devaient  tendre. 

Ce  qu'on  peut  encore  attribuer  aux  Carolingiens, 
c'est  d'avoir  toujours  associé  ensemble  deux  missi^.  Il 
fut  de  règle  que  l'un  des  deux  fût  un  ecclésiastique. 
Cela  était  nécessaire  avec  la  nouvelle  conception  qu'on 
se  faisait  du  gouvernement.  Le  prince  gouvernait  l'Église 
autant  que  l'État.  Par  le  droit  du  sacre,  et  au  nom  de  la 
divinité,  il  devait  surveiller  aussi  bien  les  évéques  et 
les  moines  que  les  laïques.  Ses  deux  mis$i  marchant 
ensemble  représentaient  son  double  pouvoir'. 

Le  prince  désignait  chaque  année  ses  mîm,  et  en 


^  Annales  Laureshamenses  :  Sed  elegii  in  regno  suo  archiepûcopoê  et 
episcopoê  et  abbaleê,  cum  ducibus  et  comitibuêt  qui  jam  opus  non  ha- 
bebant  super  innocentes  munera  accipere,  et  ipsos  misit  per  universum 
regnum  suum  ut  ecclesiisl  viduis,  orphanis  et  pauperibus  et  omni  po- 
pulo justitiam  facerent. 

>  Le  chiffre  de  deux  n^était  pas  absolu.  Nous  Toyons  dans  un  docu- 
ment (Boretius,  p.  185)  que  Charleitaagne  nomma  un  jour  trois  missi  qui 
devaient  agir  ensemble,  et  que,  Fun  d'eux  étant  tombé  malade,  il  le  rem- 
plaça par  deux  autres,  en  sorte  que  le  groupe  fut  de  quatre  missi.  Mais  le 
chiffre  de  deux  fut  de  beaucoup  le  plus  fréquent. 

'  Les  deux  missi  dans  leur  tournée  se  parlageaient-ils  les  fonctions? 
L'un  inspectait-il  les  choses  de  FËglise,  Tautre  la  société  laïque?  On  le 
suppose  volontiers  ;  mais  les  documents  ne  signalent  jamais  ce  partage, 
et  j'incline  à  croire  qu'il  n'était  pas  la  règle.  Les  deux  missi,  dans  des 
séries  d'actes  divers,  dans  les  Formules,  sont  toujours  nommés  ensemble. 
On  comprend  d'ailleurs  que,  le  missus  ecclésiastique  tenant  à  inspecter 
les  choses  et  les  hommes  d'ordre  laïque,  il  eût  été  difGcile  que  son  com- 
pagnon se  séparât  de  lui  dans  l'inspection  de  l'ordre  ecclésiastique.  Le 
gouvernement  parait  avoir  tenu  à  ce  qu'ils  fussent  toujours  ensemble,  ne 
fût-ce  que  pour  se  surveiller  ou  s'éclairer  l'un  l'autre.  Rappelons  enûn 
que  c'était  un  principe  du  gouvernement  carolingien  que  l'évéque  et  le 
comte  fussent  toujours  en  surveillance  mutuelle  et  o  en  concorde  ».  Le 
même  principe  pouvait  s'appliquer  aux  missi. 


nSft  LES  TRAHSPOMASIOfiS  HE  LA  BOTAFTÉ. 

même  temps  il  parU<;eiiit  le  pays  en  miggaiica^  c'est-à- 
dire  eD  ressorts  d*iDspection.  Chaque  groupe  de  deux 
rM^vait  du  roi  Tindication  du  ressort  qii*il  devait  par- 
courir*. 

n  nous  est  parvenu  plusieurs  arrêtés  royaux  sur  ce 
sujet.  En  80â<.  par  exemple*.  Charlemagne  décide  que 
Frédulfe,  abbé  de  Saint-Denis,  et  Etienne,  comte  de 
Paris,  auront  à  visiter  le  Parisis,  la  Bne,  les  pays  de 
Melun,  de  Provins,  d*Ëtampes,  de  Chartres  et  de  Poissv*. 
De  même  rarcbevéque  de  Rouen  Magénard  et  le  comte 
Madelgaud  devront  inspecter  le  Maine,  le  Hiémois,  le 
pays  de  Lisieux,  de  Bayeux,  de  Coutances,  d  Wvrancbes, 
d*Évix'ux,  de  Rouen'.  D'autres  ont  leur  itinéraire  tout 
tracé  d'avance;  Farchevéque  de  Sens  Magnus  et  le 
comte  Godefroi  durent  partir  d'Orléans,  rejoindre  la 
Seine  en  ligne  droite,  inspecter  tout  le  pays  de  Troyes, 
se  porter  vers  Langres,  de  Langres  à  Besançon,  puis 
revenir  de  Besançon  à  Autun,  et  d'Autun  à  Orléans*. 


*  Le  musHê  fUnt  appelé  aussi  legatus,  sa  fonction  s*appelait  indifTé- 
reinment  missaticum  ou  legatio.  De  ipso  pago  islam  légation em  perfi- 
cianl  miui  nostri  (capitulaire  de  792,  art.  5,  p.  67)  ;  missi  nostri  qui 
hac  legatione  fungi  debeni  (capitulaire  de  808,  art.  7,  p.  158)  ;  impe- 
ralor  in  istis  partibus  injunctam  habuil  legationem  suam  (Icllre  de 
missi  à  un  comte,  dans  Itoretius,  p.  185);  missi  omnibus  noturn  faciant 
qualis  sii  eorum  legatio  (capitulaire  de  825,  art.  2,  p.  508)  ;  capitula 
ml  legationem  missorum  nostrontm  pertinentia  (capitulaire  de  819, 
p.  289  .  Missaticum  a  quelquefois  le  même  sens  :  Si  quis  missaticum 
illi  injunctum  contradixerit  (capitulaire  de  810,  art.  1,  p.  160).  —  Mais 
tMi  même  temps  legatio  et  surtout  missaticum  se  disent  de  chaque  ressort 
qu'un  groupe  de  missi  doit  inspecter.  Ut  umisquisque  in  suo  missatico 
(capitulaire  de  806,  art.  1,  p.  \M);  quicquid  missus  in  illo  missatico 
ini>i<)im/ (capitulaire  de  811,  art.  9,  p.  177);  comitibus  qui  ad  ejus 
missaticum  pertinent  (ibidem,  art.  12). 

*  Capitulare  missorum,  année  802,  Boretius,  p.  100. 
^  Ibidum. 

*  Capitulare  missorum  Aurelianense  (d'après  le  ms.  de  Paris  065  4. 
luliu  lO  >'):  !n  primis  de  Aurelianense  civilate  ad  Segonnam  quomo/io 
rcclum  (\sl  {\ï  ut^  s'agit  pas  ici  de  la  Saône,  visiblement  ;  Segonnam  est 


i 


LES  MISS!.  539 

Nous  possédons  un  document  semblable  qui  émane 
de  Louis  le  Pieux.  En  825,  le  prince  règle  que  le  ressort 
de  Besançon  sera  inspecté  par  Tévéque  Heiminus  et  le 
comte  Monogold,  le  ressort  de  Trêves  par  l'archevêque 
Hetti  et  le  comte  Adalbert.  Les  six  comtés  de  Reims, 
Cbâlons,  Soissons,  Senlis,  Beauvais  et  Laon  seront  visités 
par  l'archevêque  Ebbon  et  le  comte  Rotfrid  ;  les  comtés 
de  Noyon,  Amiens,  Thérouanne  et  Cambrai  le  seront 
par  l'évêque  de  Noyon  Ragnair  et  le  comte  Bérenger*. 
Dans  cette  liste,  dont  nous  ne  donnons  ici  qu'une  partie, 
on  remarque  que  les  districts  d'inspection  correspondent 
presque  toujours  aux  provinces  ecclésiastiques*.  Presque 
toujours  aussi,  l'un  des  deux  missi  est  précisément  l'ar- 
chevêque de  la  province'.  Quant  aux  comtes,  au  con- 
traire, on  ne  voit  pas  qu'il  fut  d'usage  qu'ils  eussent 
leur  comté  dans  la  province  qu'ils  devaient  inspecter*. 

Nous  avons  encore  une  liste  pareille  dressée  par 
Charles  le  Chauve  en  853.  Il  partage  la  France  septen- 


pour  Sequanam^  à  moins  que  le  copiste  n*ait  mal  lu  Senonicum,  le  pays 
de  Sens;  en  effet  on  aurait  dû  remarquer  que  le  pays  de  Sens  est  omis 
dans  rénumération  ,  tandis  qu'il  est  certain  qu'il  faisait  partie  de  ce 
ressort  ;  la  simple  vue  d'une  carte  montrera  que  le  Setionicum  devait 
justement  se  trouver  à  la  place  qu'occupe  le  mot  Segonnam)^  deinde  ad 
TrecaSf  cum  Tricaisino  totOf  inde  ad  Lingonis,^de  Lingoniê  ad  Bis^ 
sancion  in  villam  parte  BurgundisSy  inde  vero  ad  Âuguitidununif 
postea  ad  Ligerem  usque  ad  Aurelianiê,  sunt  mûsi  Magnus  archie- 
piscopuê  et  Godefredus  cornes, 

*  Commemoratio  missis  data,  année  825,  Boretius,  p.  308. 

*  La  province  ecclésiastique  de  Reims  est  seule  partagée  en  deux  mir 
satica,  sans  doute  à  cause  de  son  étendue. 

'  Hetti  est  archevêque  de  Trêves,  Hadalbold  de  Cologne,  Ebbon  de 
Reims,  Jérémie  de  Sens,  Willibert  de  Rouen,  Landramn  de  Tours.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  la  province  de  Besançon.  Rotade  qui,  au  besoin, 
remplacera  Ebbon  de  Reims,  appartient  h  la  même  province  :  il  est  évéque 
de  Soissons. 

*  Encore  n'y  avait-il  pas  de  règle  absolue  sur  ce  point  ;  nous  avons  vu 
plus  haut  que  le  missus  chargé  en  802  du  missaticum  de  Paris  et  ressort 
était  Stcphanus,  comte  de  Paris. 


uê  us  nussFORi.%nœis  de  la  royauté. 

trioDale  en  doue  ressorts  d'inspection  et  désigne  les 
mi$si  poar  chacun  dVwL*.  Le  procédé  est  le  même  que 
dans  les  deux  règnes  antérieurs.  La  seule  innovatioo 
est  que  chaque  groupe  de  mim  est  le  plus  souvent  de 
quatre  personnes;  on  y  voit  d'ordinaire  un  évéque,  on 
abbé  et  deux  comtes.  Plusieurs  de  ces  comtes  ont  leurs 
comtés  dans  le  même  ressort  ;  d*où  il  résulte  qu'asseï 
souvent  les  comtes  ont  à  s'inspecter  les  uns  les  autres. 
In  premier  point  à  signaler  est  que  les  frais  de  ces 
inspections  n'étaient  pas  supportés  par  le  trésor  royal; 
ils  Tétaient  par  les  pays  visités.  Les  missi  étaient  logés 
et  défrayés  de  tout  par  les  habitants,  soit  durant  leur 
voyage,  soit  dans  leur  séjour  dans  la  province*.  En  par- 
tant du  Palais,  ils  emportaient  une  lettre  qui  marquait 
à  quelles  fournitures  ils  avaient  droit*.  Un  r^lemenl 
de  Louis  le  Pieux  qui  nous  est  parvenu  montre  que  la 
dépense  de  chaque  jour  en  pain,  viande,  vin,  nourriture 
des  chevaux,  était  considérable,  et  ce  règlement  nous 


*  On  trouTera  ce  document  dans  Baluze,  II,  68,  dans  Walter,  Fil,  54 
[et  dansPerlz,  p.  4^:6]. 

*  La  règle  générale  se  trouve  mentionnée  dans  un  acte  qui  est  parti- 
culier 'à  quelques  Espagnols  admis  à  s'établir  dans  le  midi  de  la  France. 
Louis  le  Fieui  dit  qu'ils  devront,  sinit  cœteri  liberi  homines,  fournir  à 
ses  missi  ou  h  ceux  du  roi  son  fils  paratas  et  veredos,  c'est-à-dire  la 
nourriture  et  les  chevaux.  Prœceptum  pro  Hispanis,  année  815,  art.  i, 
dans  Borelius,  p.  *i6 1-262.  —  Voir  d'ailleurs  le  capitulare  missorum 
de  802,  art.  28,  p.  9i);  et  un  aulre  capitulare  missorum  de  803,  art.  17, 
p.  116  :  De  missis  nostris  discurrentibuSj  ut  nuUus  m/tnsionem  conlra- 
dicere  pnesumat. 

'  Nous  avons  des  formules  de  ces  lettres  déjà  dans  le  Recueil  de  Mar- 
culfe,  1,  11,  ensuite  dans  un  recueil  que  Zeumer  appelle  Foitnulie  Mar' 
culfinœ  sévi  carolini,  n°  20,  p.  121.  Les  deux  formules  s'appliquent  à  un 
groupe  de  deux  missi  voyageant  ensemble,  dont  Tun  est  un  évèque,  rtr 
apostolicus,  Tautre  un  comte,  iuluster  vir.  Elles  visent  à  les  faire  dé- 
frayer de  tout  pendant  tout  le  voyage  d'aller  et  de  retour.  On  y  voit  que, 
Vd  où  ils  se  présentaient,  on  devait  leur  fournir  vivres  de  toute  nature, 
chevaux  et  moyens  de  transport. 
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fait  voir  que  chacun  de  ces  personnages  était  accom- 
pagné d'une  suite  assez  nombreuse*. 

S'ils  avaient  le  droit  de  loger  chez  l'habitant,  nous 
voyons  surtout  qu'ils  logeaient  chez  ceux-là  mêmes  dont 
ils  avaient  à  inspecter  la  conduite,  c'est-à-dire  chez  les 
évêques  et  abbés  %  chez  les  comtes  et  centeniers.  Celui 
qui  eût  refusé  de  les  recevoir  eût  été  exposé  à  la  perte 
de  ses  fonctions  ou  de  ses  bénéfices'.  A  tout  le  moins  il 
eût  vu  leur  séjour  se  prolonger  chez  lui*.  De  là  ces  sin- 
gulières dispositions  des  capitulaires  royaux  :  «  Si  un 
comte  a  manqué  à  l'un  de  ses  devoirs,  il  devra  entre- 
tenir les  missi  dans  sa  maison  jusqu'à  réparation  du 
mal*.  »  Les  mêmes  rigueurs  sont  prescrites  contre  les 

>  Capitulaire  de  819,  art.  29,  p.  291  :  Panes  IL,  fiiskingas  III,  de 
potu  modii  III,  porcellus  unus,  pulli  III,  annona  ad  cahallos  modii  IV; 
tout  cela  pour  chaque  misêus  et  pour  chaque  jour.  Le  comte  recevait  un 
peu  moins  que  Févéque.  Si  le  mUsus  laïque  n'avait  que  le  rang  de 
vasêallus,  cas  assez  rare,  il  n'avait  droit  qu'à  dix-sept  pains,  un  modius 
de  vin,  deux  poulets,  etc.  —  Voir  des  chiffres  un  peu  différents  dans  les 
Formulœ  imperialei,  n*"  7.  —  Notons  que  les  tnusi  devaient  rendre  compte 
au  roi  de  leur  temps  de  séjour  en  chaque  lieu  et  du  nombre  d'hommes  de 
leur  suite,  capitulaire  de  803,  art.  26,  p.  116. —  Notons  encore  qu'il  était 
enjoint  aux  mùsi,  lorsqu'ils  se  trouvaient  à  portée  d'une  de  leurs  terres, 
de  s'y  loger  et  de  s'y  nourrir;  capitulaire  de  819,  art.  26,  p.  291. 

*  C'est  ainsi  que  l'archevêque  Âgobard  écrit  qu'il  a  vu  venir  les  missi 
impériaux  habentes  in  manibus  iractoriam  slipendialem,  ayant  en  mains 
leur  lettre  de  voyage  qui  fixait  le  chiffre  des  fournitures  (Bouquet,  VI, 
364). 

'  Capitulaire  de  818,  art.  16,  Boretius,  p.  284  :  Si  quis  lilteras  nostras 
dispexeril,  id  est  iractoriam  qwe  proptêr  misses  redpiendos  dirigitur, 
aut  honores  quos  habet  amittai,...  honorem qualemcumque  habueritsive 
beneficium  amittat. 

*  Ibidem  :  Aut  in  eo  loco  ubi  missos  suscipere  debuit  tamdiu  resideat 
et  de  suis  rébus  legationes  illuc  venientes  suscipiat  quousque  animo 
nostro  satisfactum  habeat, 

B  Capitulaire  de  779,  art.  21,  p.  51  :  Si  comis  in  suo  ministerio 
justilias  non  fecerit,  misso  nostro  {missum  nostrum)  de  sua  casa  soniare 
faciat  usque  dum  justiiiœ  ibidem  factœ  fuerint;  et  si  vassus  noster 
justitiam  non  fecerit,  tune  et  comis  et  missus  ad  ipsius  casa  sedeant  et 
de  suo  vivant,  —  Le  mot  justitia  a  un  sens  plus  large  que  notre  mot 
justice* 
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évèques  el  les  abbés  par  Louis  le  Pieux*.  Au  conlraiiv 
le  séjour  des  mim  devra  être  court  chez  les  fondion- 
naii*es  siins  ivproche". 

s*   [les   ATTRIBl'TIORS   DES    ((    MISSI    )». 

Sur  les  atlribu lions  des  missi  nous  possédons  des 
documents  d'une  entière  précision  ;  ce  sont  les  inslruc- 
tion>  mêmes  que  les  rois  leur  donnaient.  En  effet,  ces 
hommes  qui  partaient  chaque  annin?  du  Palais,  empor- 
taient  avec  eux  la  liste  rédigée  par  le  roi  des  principaui 
objets  dont  il>  avaient  à  s\K5cu|H*r '.  Plusieurs  de  cîm 
instructions  sont  venues  jusqu'à  nous.  Nous  avons  celle; 
que  donna  Charlemagne  en  7S9,  792,  802,  803.  805, 
806,  SOS,  810:  celles  de  Louis  le  Pieux  en  819,  SU 
8i5,  S2(J  :  celles  de  Charles  le  Chauve  en  855,  854,  S60 
S65.  Les  plus  complètes  ont  jusqu'à  quarante  article 
et  contiennent  les  sujets  les  plus  divers.  Quelques-une 
sont  iHMuctaip  plus  courtes,  parce  qu'on  veut  allire 
l'altenlion  des  mhsi  Mir  quelques  points  spéciaux*. 

*  Cafùtul;iii*o  de  8li*,  ;nL  iô.  ji.  âlM  :  i'hîcuimjue  ipsi  missi  cpUcopui 
oui  abbatrm  intrnerint  qui  juaiHiam  faccrc  rel  noiuit  rcl  piohihuii,  d 
ipsiug  rrhus  vivant  quamdiii  in  ro  locojiislitias  fao^rc  dchcnt. 

*  lliidfin.  arJ.  *J4  :  (7  in  illim  comiiis  minixtcrio  qui  hmc  justitin 
facto*  habct,  mitai  tlîntius  non  murentur,  sed  ibi  moraa  facimit  ul 
justitin  rcl   minus  vrl  ncyti'grnter  facta  est. 

*  AiiiNi  Ltmis  \c  l'ieux  on  N*i(i  rappelle  h  ses  missi  les  iii>tru(.'tioi] 
qu'ils  aviiienl  reçues  île  lui  Taiinée  prèoéJeiite,  anno  privtenio  quand 
capitula  Ici/ationis  vcstnv  vobis  dcdimus.  Boietius.  p.  7t{^\K  —  Aiu: 
encuie,  Agoluinl  écril  que  les  missi  arriveut  ehez  lui  ayanl  en  iiiain^ 
ouire  la  tractoria  stipendialis,  les  capitula  sanction um,  c'o^l-à-^lin•  le 
aiiicles  conleiiaiil  les  ililTôiiinls  ordres  du  n»i  :  houqiiel,  VI,  r»Oi. 

*  Voici  le  litre  des  instructions  de  TSU  :  Anno  dominiar  incarnationi 
DCCLXXXIX,  anno  XXI  rcgni  nostii,  actum  est  hujus  legatianis  rdic 
lum  in  Aquis  palatio  publico.  Data  est  /i.rc  carta  die  décima  kalenda 
flfiri7i«  (IJorelius,  p.  G'i).  Suivent  livnle-sepl  articles:  mais  do  boaucou] 
d'entre  eux  il  n'y  a  que  les  titres,  a))pareinmeut  pai-ce  qu*il  sullisait  di 
rappeler  ces  points  sur  lesquels  le  roi  avait  donné  des  explicalioiis  ver 
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Ce  qui  frappe  les  yeux  d'abord,  c'est  que  ces  instruc- 
tions concernent  autant  l'Église  que  la  société  laïque. 
Ordinairement,  les  prescriptions  relatives  à  l'Église  sont 
marquées  les  premières.  Dans  celles  de  789,  les  seize 
premiers  articles  concernent  les  monastères,  et  sur  les 
vingt  et  un  suivants  on  en  trouve  encore  neuf  qui  ont 
rapport  aux  choses  de  l'Église.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve. 
C'est  que  l'Église  est  une  des  parties  de  la  société  où 
s'exerce  le  plus  l'autorité  royale. 

La  première  obligation  des  mmi  est  de  faire  connaître 
partout  les  volontés  royales.  Les  comtes  avaient  certai- 
nement le  même  devoir;  mais  on  comptait  davantage 
sur  les  missi  qui  partaient  directement  du  Palais.  Ainsi 
nous  voyons  Charlemagne  remettre  à  ses  missi  des  capi- 
tulaires  «  qu'ils  devront  faire  connaître  à  tous  dans 
toutes  les  provinces*  ».  Ainsi  fait  encore  Louis  le  Pieux*. 
Sous  Charles  le  Chauve,  c'est  presque  toujours  par  les 
missi j  et  uniquement  par  eux,  que  les  volontés  royales 
sont  notifiées  à  la  population  ;  c'est  qu'à  cette  époque  les 
comtes  ont  à  peu  près  cessé  d'être  des  agents  de  trans- 
mission'. 

baies.  —  Les  instructions  de  819  commencent  ainsi  :  Hmc  sunt capitula 
ad  legationem  mitsorum  nostrorum  ob  mémorise  causam  perlinentia, 
de  quibus  videlicet  causiê  agere  debent  (Boretius,  p.  289).  —  En  825 
[Boretius,  p.  308],  nous  lisons  seulement  :  Commemoraiio  miêêis  data, 
—  En  853  :  Capitula  qwe  per  regnum  iuum  a  miuiê  tuis  adnuntiari 
prœcepit  (Waller,  111,  42  [Pertz,  p.  425]).  —  En  865  [Perti,  p.  501]  : 
Hœc  capitula  misit  per,.„ 

*  Capitulare  incerti  anni  (803^13),  n*  67  de  Boretius,  p.  156» 
Baluze,  I,  449  :  Hœc  capitula  missi  nostri  cognila  faciant  otnnibus  in 
omnes  partes, 

>  Gapilulaire  de  818,  n*"  136  de  Boretius,  p.  281  :  Indpiunt  capitula 
quœ  legibus  addenda  sunt,  quœ  et  missi  et  comités  habere  et  ceteris 
nota  facere  debent. 

s  Gapitulaire  de  860;  de  853,  art.  7,  8»  9,  10,  12;  capitulaire  de 
855  ;  capitulaire  de  Kiersy  de  857 
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Quelquefois  c'est  par  les  misii  que  les  rois  se  font 
jurer  fidélité  par  la  population  ^  C'est  qu'ils  apparaissent 
aux  yeux  des  hommes  comme  des  r^résentants  bien 
plus  directs  que  les  comtes  de  la  personne  royale.  Si 
c'est  le  comte  qui  fait  prêter  serment»  Thomme  pourra 
douter  si  c'est  au  comte  ou  si  c'est  au  roi  qu'il  jure. 
Avec  le  fni9iu$j  aucun  doute.  Les  mini  devront  d'ailleurs 
rapporter  au  roi  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  prêté  le 
serment,  et  aussi  la  liste  de  ceux  qui  se  sont  dérobés  à 
cette  obligation. 

Quelquefois  le  roi  charge  ses  misn\  de  préférence  à 
ses  comtes,  de  faire  les  levées  militaires*,  d'entretenir 
les  routes  ou  de  construire  des  ponts'. 

D'une  manière  générale,  les  misn  devaient  s'assurer 
que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  toutes  les  volontés 
roples  étaient  exécutées  dans  la  province*.  «  Nous  vou- 
lons savoir  par  nos  mim,  écrit  le  roi,  si  tous  les 
ecclésiastiques,  évéques,  abbés,  prêtres,  moines  et  reli- 
gieuses, ont  bien  observé  notre  ban  et  notre  décret; 
nous  voulons  savoir  aussi  si  les  laïques  en  tout  lieu 
obéissent  à  nos  ordonnances  et  à  nos  volontés,  et  com- 
ment ils  gardent  notre  ban  :  afin  que  nous  récompen- 
sions ceux  qui  font  bien  et  que  nous  corrigions  ceux  qui 
font  mal'.  » 

<  Capitulaire  de  792,  p.  66.  Capitulaire  de  806,  2,  p.  131.  —  Gapitu- 
laire  de  865,  apud  Tusciacum,  Walter,  IH,  p.  157  [Pertz,  p.  501]. 

*  Capitulaire  de  808,  p.  157,  Baluze,  I,  489  :  Brevis  capitulorum  quam 
missi  dominxci  habere  debeni  ad  exercitum  promovendum.  Suit  une 
série  de  neuf  articles  sur  les  hommes  qui  doivent  le  service  et  sur  les  cas 
d'exemption. 

5  Capitulaire  de  821,  art.  10  et  11,  p.  501. 

*  Capitulare  missorum,  année  802,  art.  8,  p.  93  :  Vt  nullutnbannutny 
vel  preceplum  domni  imperatori  nullus  in  nullo  marrire  prœsumat^ 
neque  opus  ejus  tricare  vel  inpedire  vel  minuere  vel  in  alla  cantrarius 
fieri  voluntati  vel  pracepHs  ejus. 

*  Capitulare  miuorum^  année  802,  art.  40,  p.  98,  Baluze,  1,  374. 
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Louis  le  Pieux  parle  de  même  :  ^<  Nos  missi  sont 
établis  pour  faire  connaître  à  toute  la  population  tout 
ce  que  nous  avons  décidé  par  nos  capitulaires,  et  pour 
veiller  à  ce  que  nos  décisions  soient  exécutées  pleine- 
ment par  tous*.  » 

Aussi  devaient-ils  veiller  à  tout  ce  qui  touchait  aux 
intérêts  ou  aux  droits  du  prince*.  La  conservation  des 
domaines  royaux  était  naturellement  un  de  leurs  pre- 
miers soucis.  Leurs  instructions  omettaient  rarement 
ce  point.  «  Nos  missi,  dit  Charlemagne  en  789,  doivent 
s'assurer  si  les  terres  fiscales  que  nous  concédons  en 
bénéfices  sont  bien  cultivées,  et  ils  nous  en  feront  rap- 
port'. »  Louis  le  Pieux  leur  recommande  de  faire  des 
recherches  sur  toute  terre  qui  aurait  appartenu  au  fisc 
et  qu'on  en  aurait  détournée,' et  aussi  sur  les  serfs  du 
fisc  qui  se  seraient  dérobés*.  L'un  des  crimes  les  plus 
grands  que  Ton  puisse  commettre  contre  la  fidélité  duc 
au  roi  n'est-il  pas  «  de  s'emparer  de  sa  terre  ou  de  son 


*  Capitulairc  de  825,  art.  5,  p.  509  :  [VolumuSy  ut  omnibus  notum 
«i7,  quia  ad  hoc  conslituti  sunt,  ut  ea  quœ  per  capitula  noalra 
yeneraliler  de  quibuscumque  causis  statuimus  per  illos  nota  fiant 
omnibus  et  in  eorum  procuratione  consistant^  ut  ab  omnibus  adim- 
pleantur.]  Cf.  capitulaire  de  819,  art.  8,  p.  289  :  De  observatione 
prxceptorum  nostrorum  et  immunitatum, 

>  De  regalibus  justitiis^  capitulare  missorum  de  855,  art.  2,  Walter, 
p.  51  [Pertz,  p.  424].  Ut  regales  justitiœ  cum  omni  diligentia  perfi- 
cianlur,  en  857,  admonitio  missorum,  art.  6,  Walter,  UI,  75  [Pcrtz, 
p.  455]. 

'  Capitulaire  de  789,  art.  55,  p.  G4  :  Ut  missi  nostri  provideant  béné- 
ficia noslra  quomodo  sunt  condricta,  et  nobis  renuntiare  sciant,  — 
Sur  le  sens  du  mot  condrigere  ou  condirgere,  voir  un  capitulaire  de 
Pépin  de  768,  art.  5,  p.  45  :  Qui  nostrum  beneficium  habet,  bene 
ibi  laboret  et  condirgat,  —  Cf.  capitulaire  de  809,  art.  9,  p.  150  :  De 
beneficiis  nosiris  non  bene  condrictis, 

*  Capitulaire  de  821,  art.  2,  p.  500  :  De  rébus  sive  mancipiis  quœ 
dicunlur  a  fisco  nostro  esse  occupata,  volumus  ut  missi  nostri  inquisi- 
tioncm  faciant...  per  veraciores  homines  pagi  illius  circummanenies. 

35 
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serf»  OU  de  son  colon  fugitif^  »?  C'est  peut-être  ]e  béné- 
ficiaire lui-même  qui  cultive  mal  et  qui  diminue  la 
valeur  du  bénéfice.  Peut-être  ce  bénéficiaire  épuise-t-il 
le  bénéfice  et,  au  lieu  d'en  employer  les  revenus  aux 
i*éparations  et  aux  améliorations»  les  emploie-t-il  à 
s'acheter  des  propriétés\  Peut-être  encore  ce  bénéfi- 
ciaire, dès  qu'il  possède  une  terre, en  propre,  transporte- 
t-il  les  serfs  du  bénéfice  sur  sa  propriété,  stérilisant 
ainsi  la  terre  du  roi  pour  améliorer  la  sienne'.  C'est 
une  fraude  fréquemment  commise  par  les  comtes  eux- 
mêmes,  et  sur  laquelle  les  fniui  devront  avoir  les  yeux*. 
Une  autre  fraude  était  celle-ci  :  le  bénéficiaire  faisait 
une  vente  fictive  de  la  terre  fiscale,  et  se  la  faisait  re- 
vendre  ensuite  comme  si  c'était  un  alleu*;  cette  seconde 
vente  ayant  lieu  suivant  les  formes,  il  avait  dès  lors  en 
mains  un  titre  authentique  attestant  que  cette  terre 
était,  non  un  bénéfice  royal,  mais  sa  propriété.  Charle- 
magne,  Ix)uis  le  Pieux,  Charles  le  Chauve  ne  cessent  de 
mettre  en  garde  leurs  missi  contre  toutes  ces  fraudes  *. 


<  Capilulare  missorum,  année  802,  art.  4,  p.  92  :  Vt  nullus  homo 
neque  cum  perjuri  neque  ullo  ingenio  tel  fraude  neque  servum  domni 
imperalor'iê  neque  terminum  neque  terram  ab»trahere  audeat,  et  ut 
nemo  fugilivos  fiscales  suos  qui  se  injuste  liberos  dieunt  celare  pré- 
sumai, 

*  Ibidem,  806,  art.  6,  p.  131  :  Andilum  habemus  qualiier  et  comités 
et  alii  homines  qui  nostra  bénéficia  habere  videntur^  conparant  sibi 
proprietates  de  ipso  nosiro  beneficio. 

3  Ibidem,  806  :  Et  facianl  servire  ad  ipsas  proprietates  servientes 
nostros  de  eorum  beneficio^  et  curies  nostrœ  reinanent  desertœ  (c*est-à- 
dii*o  vides  d*hommcs,  vides  de  cultivateurs). 

*  Capilulare  missorum,  802,  art.  6:  Ut  beneficium  domni  imperatoris 
desertare  nemo  audeat,  propriam  suam  exinde  construere. 

^  Ibidem,  806,  art.  7  :  Audivimus  quod  aliqui  reddunl  beneficium 
nostrum  ad  alios  homines  in  proprietatem,  et  in  ipso  placito,  data 
pretiOf  conparant  ipsas  res  iterum  sibi  in  alodem, 

A  Capilulare  missorum,  819,  art.  11,  rapproché  des  capitula  per  se 
scnbenda,  art.  5,  dans  Boretiu.«,  p.  290  et  287. 
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Les  forêts  royales  devaient  être  aussi  l'objet  des  soins 
lies  missi;  ils  avaient  à  les  défendre  contre  l'usurpation, 
contre  Tabus  des  droits  d'usage,  contre  la  chasse  des 
particuliers*.  Ils  prenaient  en  main  tous  les  droits  pécu- 
niaires du  roi  et  veillaient  à  ce  qu'aucun  de  ses  revenus 
ne  disparût  ou  ne  s'amoindrît*. 

Ils  exerçaient  aussi  une  surveillance  générale.  Ils 
s'assuraient  que  la  police  était  bien  faite,  que  les 
brigands  étaient  poursuivis,  arrêtés,  punis  '  ;  que  les 
vagabonds  eux-mêmes  étaient  connus  et  surveillés  *  ; 
qu'il  ne  se  formait  pas  d'associations  illicites*  ;  que  les 
ordonnances  royales  sur  les  poids  et  mesures  étaient 

*  Capitulare  missorunif  810,  art.  22,  p.  291  :  De  foreêtibtis  nosh'is 
uly  ubicumque  fuerint,  diligenlissime  inquirant  quomodo  salvœ  sint 
et  defensœ.  —  Cf.  capitulare  missorunif  802,  art.  39,  p.  98  :  Ut  in  fo- 
resles  nostras  feramina  nostra  nemo  fur  are  audeat,  quod  jam  mtiUis 
vicibus  fieri  contradiximus..,, 

*  Ibidem,  802,  art.  19,  p.  iOl  :  Undecumque  necesse  fuerit,  tant  de 
juslitiis  nostris  quam  et  justilias  ecclesiarum,  viduarum,  orfanorum, 
inquirant  et  perficiant.  Cnpitulaire  de  811,  art.  iO,  p.  177  :  Vt  missi 
nostri  census  nosiros  perquirant  diligenter,  undecunque  antiquitus  ad 
partem  régis  exire  solebant,  similiter  et  freda,  —  Par  le  mol  justitiœ^ 
il  faut  entendre  les  droits  de  toute  nature,  par  census  les  redevances 
pécuniaires,  par  freda  le  produit  des  amendes  judiciaires.  Capitulairc 
de  805,  p.  122,  art.  3  :  Dejustitiis  regalibus  ut pleniter  fiant  inquisitœ. 
Ibidem,  art.  20,  p.  125  :  Census  regalis,  undecumque  légitime  exiebat, 
volumus  ut  inde  solvatur,  sive  de  propria  persona  hominis  sive  de 
rébus.  Capitulaire  de  806,  art.  10,  p.  132  :  De  teloneis  et  cespitaticis, 
nbi  antiqua  consuetudo  fuit,  exigantur. 

'  Capitulare  missorum,  802,  art.  25,  p.  96;  ibidem,  art.  32.  Ibidem, 
année  808,  art.  8,  p.  140.  Ibidem,  année  810,  art.  11,  p.  153. 

*  Capitulare  missorum,  803,  art.  6,  p.  115  :  De  fugitivis  ac  père- 
grinis  ut  distringantur,  ut  scire  possimus  qui  sint  aut  unde  venerint. 
—  Capitulaire  de  809,  art.  5-6,  p.  150. 

'  Capitulare  missorum  Aquitanicum,  789,  art.  15,  p.  66  :  De  truste 
non  faciendo.  —  Capitulare  missorum,  805,  art.  10,  p.  124  :  De 
conspirationibusj  ut  triplici  ratione  judicentur.  Ubi  aliquid  mali  per- 
pciratum  fuitf  auctores  facti  interficienlur.  Ubi  nihil  mali  perpetratum 
est,  inter  se  flagellentur.,,.  Si  vero  pei'  dextras  aligna  conspiratio 
firmala  fuerit,  aut  jurent  hoc  pro  malo  non  fecisse  aut  suam  legem 
conponant  ;  si  vero  servi  sunt,  fiagellentur. 
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obsenées  *.  Ils  devaient  poursuivre,  d*une  part  Jes  faux 
inonnayeui*s  %  de  l'autre  ceux  qui  refusaient  la  mon- 
naie du  roi  ^.  Ils  veillaient  à  ce  que  nul  ne  se  dérobât 
à  Tobligation  du  service  de  guerre  *. 

Les  mi$$i  étaient  donc  avant  tout  des  agents  de  la 
volonté  royale,  et  leur  obligation  première  était  de  faire 
que  cette  volonté  fût  respectée  et  obéie  des  populations. 
S'ils  trouvaient  quelque  part  un  comte  qui  fût  empêché 
de  remplir  son  office  par  quelque  hostilité  locale,  ils 
ilevaient  lui  prêter  main-forte  et  assurer  son  pouvoir  *. 
lU  faisaient  de  même  à  1  égard  des  évêques*.  Ils  devaient 
leur  appui  à  toute  autorité  locale  qui  se  trouvait  trop 
fniblo. 

Mais,  le  plus  souvent,  c'était  cette  autorité  elle-même 
qu'ils  avaient  à  surveiller,  à  contenir,  parfois  à  contrc- 

»  Ibidem,  année  805,  art.  8,  p.  115  :  De  mensuris  ui  secundum  jus- 
sionem  nostram  œquales  fiant.  —  Ibidem,  année  809,  art.  8,  p.  150  : 
/V  monetix  et  nienxuris  modiorum, 

•  Capituinre  misxorum,  805,  art.  58,  p.  116  :  De  faUis  monetariU 
irqmn'mtum.  — Capilulaire  de  805,  art.  18,  p.  125. 

*  Capitulare  missorum  Aquisgranense^  arl.  7,  p.  io'-î  :  De  moneiis 
Ktntutum  rst  ut  niillus  audeal  denarium  merum  et  bctie  pensantcm 
rejeclare,  et  qui  hoc  facere  prœsumpseritf  bannum  componat.  —  Cf. 
i  jpilulairt»  de  825,  p.  506,  art.  20. 

♦  Capilulaire  de  702,  art.  6,  p.  67.  —  Capitulare  missorum,  802, 
arl.  7,  p.  1)5  :  Ut  hostile  bannum  domni  imperatoris  nemo  pretermittere 
présumât.  —  Cf.  capilulaire  de  805,  art.  il»,  p.  125  :  De  herihanno  ro- 
lumus  ut  missi  nostri  fideliter  exactarc  debeant,  etc.  —  Capilulaire  do 
810,  arl.  12.  p.  155  :  De  heribanno  ut  diligenter  inquiranl  missi,  etc. 

5  Capilulaiiv  de  825,  art.  2.  Borelius,  p.  508  :  Si  quilibei  cornes 
ministerium  suum  ver  quodlibet  impedimentum  implere  non  possit, 
ad  eos  (missos)  recurrat,  et  cum  eorum  adjutorio  ministerium  adim- 
pleat.  —  Cf.  une  Ictlro  adnîssêe  par  des  missi  h  un  comte  (lioretius, 
p.  18*i,  art.  5)  :  Quicumque  mbis  rebelles  aut  inobedientes  fuerint, 
n-mandate  nobis  ipsis  ut  secundum  quod  dominus  noster  commendatum 
/l«l^l•^  faciamus, 

••  Moine  capilulaire  de  825.   ibidem  :  Si  quilibet  episcopus^  etc.  

Ll.  Ictlro  do  Louis  le  Pieu\  à  \in  archoTcque  (Baluze,  I,  555-556,  noretius, 
I».  5iP  :  Missos  nostros  ad  Tuam  Sanctitatem  ideo  direximus,..  ut  tibi 
uju'ni  tti  iwteris  commonendis  ferrent. 
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(lire  et  à  redresser.  Les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Église 
n'échappaient  pas  à  leur  inspection.  «  Ils  observeront, 
dit  Charlemagne,  si  quelque  plainte  ne  s'élève  pas 
contre  un  évoque  ou  contre  un  abbé,  et  ils  nous  le 
feront  savoir  '.  »  «  Ils  veilleront  à  ce  que  les  évêques, 
abbés,  abbesses  sachent  gouverner  leurs  subordonnés 
avec  respect  et  amour,  qu'ils  ne  les  écrasent  pas  par  un 
pouvoir  tyrannique,  qu'ils  aient  pour  eux  douceur  et 
charité,  et  que  ce  soit  par  l'exemple  du  bien  qu'ils 
gardent  le  troupeau  à  eux  confié  *.  »  Ils  devront  re- 
garder si  l'évéque  et  ses  prêtres  observent  exacte- 
ment et  font  exécuter  les  ordres  du  roi  '.  Ce  gouver- 
nement ne  tolère  même  pas  les  excès  de  zèle  religieux 
quand  il  va  contre  une  de  ses  ordonnances.  Louis  le 
Pieux  a  voulu  que  les  Juifs  fussent  à  peu  près  libres 
dans  ses  États;  un  archevêque  de  Lyon  veut-il  aller  à 
rencontre  de  cette  tolérance,  Louis  envoie  ses  missij  et 
l'archevêque  se  soumet  humblement  *. 


>  Capitulaire  de  789,  art.  27,  p.  64  :  Missi  nostri  providere  debe^U  ne 
forte  aliquis  clamor  super  episcopum  vel  abbalem  seu  abbatissam  vel 
comitem  seu  super  qualemcumque  gradum  sit  et  nobis  renunliare, 

*  Capilulare  missorum,  80ti,  art.  il,  p.  93  :  Ut  episcopi,  abbates 
atque  abbatissx  qui  eeteris  prelati  sunt,  cum  summa  veneratioiie 
ac  diligentia  subjectis  sibi  preesse  studeant,  non  potentiva  domina- 
tione  vel  tyrannide  sibi  subjectos  premant,  sed  simplici  dilectione  cum 
mansuetudine  et  caritate  vel  cxemplis  bonorum  operum  commissam  sibi 
gregem  custodiant, 

'  Lettre  (le  Louis  le  Pieux  à  .un  arche?éque  (Baluze,  I,  556,  Borclius, 
5i1)  :  Missos  nostros  ad  Tuam  Sanctitatem  direximus  ut  iuum  cœlero^ 
vumque  ecclesiaslicorum  diligenter  in  hoc  negotio  intuerentur  studium, 

*  Âgobard  écrit  dans  une  première  lettre  (Bouquet,  VI,  363  b)  : 
Magister  Judeorum  nobis  comminatur  se  missos  a  palatio  adducturum 
qui  pro  islis  rébus  nos  judicent  et  distringant.  Puis,  dans  une  seconde 
lettre  (lk)aquet,  Yl,  364)  :  Venerunt  missi  habentes  in  manibus  capitu- 
laria  sanciwnum.,,  Direxi  ad  iilos  ut  prsedperent  quidquid  vellent  et 
nos  obediremus.  Encore  n'obtient-il  pas  aisément  son  pardon  et  son 
clergé,  liii-raèmo  étant  absent,  est  fort  durement  traité  :  Nihil  venix 
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LVat^af^lt"  des  mû»  sVxervait  parlieuiièrement  sur 
W^  ofti*:i*^r^  a  qui  lt>s  éTèques.  abbés  et  abbesses  délé- 
guaient leur  pouToir  judiciaire.  Ils  voyaient  comment 
i:*^îi  vuliuies,  prévois,  avoués,  rendaient  la  justice  à  la 
p«>ftuUt.L«>u  sujette  ^  Ils  pouvaient  exiger  leur  destitution 
ei  taire  procéder  à  de  nouveaux  choix  par  les  dignitaires 
ewlesiastiques  *. 

lU  surveillaient  à  plus  forte  raison  les  fonctionnaires 
bique!>.  Ils  avaient  à  examiner  la  conduite  de  chaque 
duc  eC  de  chaque  comte  ^.  Us  leur  rappelaient  leurs  de- 
\otrs  :  <  Les  comtes  doivent  juger  les  hommes  suivant  la 
k>i  écrite  et  non  |kis  suivant  leur  opinion  personnelle^.  » 
^'  Ils  ne  doivent  ps  aller  à  la  chasse  les  jours  où  ils 
tiennent  leurs  assises'.  »  Us  doivent  faire  bonne  police, 
^  ne  |as  manquer  d'arrêter  les  voleurs,  brigands, 
HKHirirters»  adultères,  auteurs  de  maléfices,  sacrilèges, 
ihe^  penneltre  à  aucun  prix  qu'ils  échappent  à  la  justice, 
et  les  châtier  selon  la  loi  *  >.  ^c  Us  ne  doivent  pas  accep- 

adtrpti  sumus.  itu  ut  «t^myk  alùfui  <rx  sacirnJolihus  nastris,  quihus  norni- 
u^tn  nLxabnxntiir.  nifn  au'ienrnt  fxrjes^ntiam  suam  tis  ejchibere. 

'  CapêtutU-nr  mUsorum,  .S0:2«  art.  13.  p.  95  :  Ui  episcopi,  abbales 
titfftte  ab^ttsue  aihi\-uto<i  a^/fit<f  ticctiominos  centenariosque  legem 
scienUs  et  JtkstttuiiK  diliyirntirs  pacificosque  et  mansuelot  habeanl... 
ueque  pr;rp^io4  nequif  iuiv'Kiitot  litiinm^sas  et  cupidos  in  mona*- 
t>rrM  kab^TK'  rf}lumHs. 

*  Ibidem  :  Et  si  *e  emendare  HoUerit.,.,  remoteantur  et  qui  diytti 
*uHt  in  ^V(l  eorum  subnMfentur. 

*  tàii  de  Pistes,  $<>4,  art.  Â5.  ÏVrli,  p.  498  :  Sciant  comités  nosiri^ 
qnia  ptrr  sintjuUi4  comitatus  missos  nastroit  dirigernus,  qui  sperialiter 
de  his  qu.r  nunc  constituimus  inquintnt,  qualiter,... 

*  Capitmlare  missorum,  80i.  art.  :îtî.  p.  96  :  Ut  judices  seaindum 
icriptam  legem  juste  judicemt,  mon  secundum  arbitrium  suutn, 

*  Legationis  edictmm,  789.  art.  17,  p.  i»3  :  Et  in  renationem  non 
rodant  iilo  die  quando  placitum  debent  custodire,  nec  ad  pastum. 

*  Capitulare  Aquitanicum,  789.  art.  15,  p.  05.  Capitulare  misso- 
rum,  802,  art.  25.  p.  96  :  Fures  latronesque  et  homicidas,  adulteros, 
malificos  adque  incantatores  tel  nuguriatrices  omnesque  sacrilegos 
nulla  adulatione  tel  prsmio  celare  audeat,  sed  magis  prodere,  ut 
cnstigentur  secundum  legem. 


•\ 
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1er  d'argent  pour  cxempler  des  hommes  du  service  mi- 
litaire '.  » 

Nous  avons  Tune  des  formules  de  la  lettre  que  les 
missi  adressaient  à  un  comte  pour  lui  notifier  leur 
arrivée  *.  «  Nous  vous  écrivons  pour  vous  ordonner  au 
nom  de  l'empereur  de  porter  tout  le  zèle  possible  dans 
l'exercice  de  voire  fonction.  Car  l'empereur  nous  a  en- 
joint de  lui  faire  rapport,  au  milieu  du  mois  d'avril,  de 
la  manière  dont  tous  ses  ordres  sont  exécutés.  A  ceux 
qui  font  bien  il  donnera  des  récompenses;  à  ceux  qui 
n'agissent  pas  suivant  sa  volonté,  il  adressera  les  repro- 
ches qu'ils  méritent'.  Relisez  attentivement  les  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  précédemment  envoyées,  rappelez- 
vous  aussi  les  instructions  verbales  que  vous  avez  re- 
çues et  ayez  le  plus  grand  zèle  afin  d'être  récompensés 
|)ar  Dieu,  et  par  notre  maître  le  grand  empereur*.  N'ap^ 
portez  aucune  négligence  à  maintenir  tous  les  droits 
du  prince.  Maintenez  aussi  leurs  droits  aux  églises,  aux 
veuves,  aux  orphelins,  à  tous  sans  nulle  fraude,  sans 


*  Capilulavt  missorwn,  802,  art.  7 ,  p.  93  :  Nullus  comis  tam  prx- 
sumptuosus  sit  ut  ullum  de  his  qui  hosiem  facere  debili  sunt  exinde  vel 
aliqua  propinquitatis  deferuione  vel  cujus  muneris  adolatione  demil- 
icre  audeant, 

*  Liber  Carolinuê,  édit.  Jaffé,  p.  417-419;  Capiiularia,  Boretius, 
p.  185-184  ;  Perlz,  LegeSy  I,  137. 

'  A'o«  igitur  in  ipsa  legaiione  positi,  idcirco  ad  vos  hanc  direximus 
epislolam  ut  vobis  ex  parte  domni  imperatoris  juberemus.,,  ut  de 
omni  re  quantum  ad  ministerium  vestrum  perUnet,,^,  lotis  vihbus 
agere  studeatis.  Prœceptum  est  enim  nabis  ut  média  aprili  ei  veracitcr 
renuntiemus  quid  in  regno  suo  ex  his  quse  ipse  fieri  jussit  factum 
sit  vel  quid  dimissum  sit^  ut  facientibus  grattas  condignas  reddat,  et 
non  facientibus  sccundum  quod  ei  placet,  increpationes  méritas  re- 
pendat. 

*  Ibidem,  arl.  1  :  Admonemus,  ut  capitularia  vestra  relegaiiset  quvp- 
que  vobis  per  verba  commendata  sunt  recolatis,  pro  quo  et  apud  Deum 
mercedem  et  apud  ipsum  magnum  dominum  nostrum  condignam  retri- 
butionem  suscipiatis. 
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recevoir  d'argent  '.  N'allez  pas  surtout,  pour  retarder 
rexercice  de  la  justice,  dire  aux  parties  :  «  Ne  dites 
«  rien  jusqu'à  ce  que  les  mixsi  soient  passés,  nous  nous 
«  arrangerons  après  entre  nous;  »  car  si  vous  faites 
quelque  fourberie  de  celte  sorte,  soyez  sûrs  que  nous  en 
ferons  un  sévère  rapport  contre  vous*.  Relisez  pi  usicui-s 
fois  la  présente  lettre  et  gardez-la  bien,  pour  qu'elle 
serve  de  témoignage  entre  nous  et  vous  '.  »  Ce  langage 
montre  assez  combien  le  délégué  du  prince  en  mission 
se  juge  au-dessus  du  comte. 

Tous,  jusqu'aux  comtes  et  aux  évéques,  lui  doivent 
obéissance*.  «  Nous  instituons  nos  mmi,  dit  encore 
Louis  le  Pieux,  afin  qu'ils  s'assurent  si  chacun  de 
ceux  que  nous  avons  établis  pour  régir  notre  peuple 
remplit  l'office  que  nous  lui  avons  confié  conformé- 
ment h  la  volonté  de  Dieu,  à  notre  honneur  royal  et  à 
rinlérèt  de  notre  peuple  *.  » 


*  Liber  CarolinuSy  art.  2  et  3  :  Obedienles  silin  et  nullam  ne- 
gligenliam  habcalis....  Dejuslitm  domni  itnpei'atoris  taie  certamen  ha- 
beutis  sicul  vos  debitores  esse  cognoscitis,.,.  Jtuititias  eccîesiarum,  vi- 
duaruitif  orfanorum  et  reliquonim  omnium  sine  ullo  malo  ingénia 
et  sine  ullo  injusto  pretio. 

*  Ibidem,  art.  5  :  Observate  valde  ne,.,  dicatis  :  «  Tacete  donec  illi 
missi  Ivanseant  et  postea  faciamus  nobis  invicem  justitias,  »  Si  taie 
aliquod  malum  ingenium  inier  vos  factum  fuerit  aut  si  ipsse  jusiitix 
quas  sine  nobis  facere  potestis,  aut  per  ncgligentiam  aut  per  malitiam 
tamdiu  retractœ  fuennl  donec  nos  veniamus,  sciatis  certissime  quod 
grandem  exindc  contra  vos  rotionem  habebimus, 

^  Ibidem,  nrt.  7  :  Ut  islam  epislolam  sœpius  relegatis  et  bene  salvam 
faciatis  ut  ipsa  inter  nos  et  vos  teslimoîiium  sit  utrum  sic  factum 
habeatis  sicul  ibi  scriptum  est,  aul  non  habealis. 

*  Lettre  do  Charles  le  Chauve  aux  évéques  et  comtes  de  Bourgogne, 
Walter,  III,  ioS  :  Vl  islis  missis  noslris  obedienles  et  adjutores  in 
omîiibus  existalis. 

*  Legationis  capitulum^  826,  Boretius,  p.  509-510  :  Voluinus  ut 
jnissi  noslri  quos  ad  hoc  conslilulos  habemus  ut  curant  habcant 
quatinus  unusquisqne  qui  rector  a  nobis  populi  nostri  constilutus  est, 
officium  sibi  covimifsum  juste  ac  Deo  placile  ad  honorem  nostrum  ac 
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Ils  surveillaient  de  plus  près  encore  les  officiers  des 
comtes,  agents  inférieurs  dont  les  Capitulaires  donnent 
une  idée  peu  favorable.  Ils  devaient  regarder  si  ces 
vicomtes,  vicaires,  centeniers,  «  savaient  les  lois*  », 
«  s'ils  ne  recevaient  pas  de  présenls  pour  faire  pencher 
la  justice*  »,  «  s'ils  ne  faisaient  pas  évader  les  coupables 
à  prix  d'argent  '  »,  «  s'ils  ne  s'enivraient  pas  avant  de 
s'asseoir  sur  leur  tribunal  *  ».  Le  droit  des  missi  n'allait 
pas  jusqu'à  destituer  les  comtes,  et  ils  ne  pouvaient 
que  signaler  leurs  fautes  ou  leurs  délits  dans  un  rap- 
port au  roi  ;  mais  ils  pouvaient  révoquer  les  vicaires  et 
centeniers.  En  ce  cas,  ils  obligeaient  le  comte  à  faire 
de  meilleurs  choix,  ou  ils  faisaient  ces  choix  eux- 
mêmes  *. 

Or  ces  missi  n'étaient  pas  seulement  des  inspecteurs, 
ils  avaient  droit  d'agir  *.  On  leur  recommandait  môme 
d'être  énergiques  :  «  Que  nos  missiy  dit  Charlemagne, 
agissent  virilement  en  toutes  choses  '.  »  Louis  le  Pieux 


populi  noslri  utUUalem  administvel,.,,  secundum  voîuntatem  Dei  et 
jussionem  nostram. 

*  Capilulare  missorum,  année  802,  art.  25  :  Ut  juniores  taies  in 
ministeriis  suis  (comités)  habeant  qui  legem  atque  justitiam  fideliter 
observent,  —  Gapitulaire  de  805,  art.  12,  p.  124  :  Qui  sciant  et  velint 
judicandif  juste  causas  discemere, 

*  Gapitulaire  de  802,  art.  38,  p.  103  :  Ut  quibus  data  est  potestas 
juste  judicent,  non  muneribus, 

'  Capitulare  mtMortim,  année  819,  art.  20,  p.  290  :  Ut  vicarii  et 
centenarii  qui  fures  et  latrones  tel  cekwerint  vel  defenderint,  secundum 
sibi  datam  sententiam  dijudicentur , 

^  Gapitulaire  de  802,  art.  58,  p.  103  :  Et  ut  judices  jejuni  causas 
judicent. 

*  Gapitulaire  de  805,  art.  12,  p.  124  :  Ut  pravi  advocati,  vicedomini, 
vicarii  et  centenarii  tollantur,  et  taies  eligantur  quales  et  sciant  et 
velint  juste  causas  discemere, 

^  Gapitulaire  do  810,  art.  2,  p.  155  :  Quicquidde  imperaioris  jussione 
commendare  debent,  potestalive  prœcipiant, 

^  Capitulare  missorum,  année  809,  art.  15,  p.  150  :  Ut  missi  nostri 
viriliter  in  omnibus  agant,  —  Gapitulaire  de  802,  art.  59,  p.  104  : 
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parle  de  même:  «  Vous  corrigerez,  leur  dit-il,  tout  ce 
qui  sera  à  corriger,  vous  réformerez  tout  ce  qui  sera  à 
réformer*.  »  Tout  pouvoir  leur  était  donné.  Ils  devaient 
seulement  rendre  compte  au  roi  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
décidé  en  son  nom  '.  Dans  le  cas  où  ils  ne  se  sentaienl 
pas  assez  forts  pour  opérer  eux-mêmes  la  réforme  utile, 
ils  en  référaient  au  roi  '. 

Dans  les  questions  difficiles  ou  douteuses,  ils  lui 
écrivaient  en  hâte  pour  lui  demander  ses  instructions. 
Aucune  de  ces  lettres,  qui  seraient  si  curieuses  pour 
nous,  ne  nous  est  parvenue  ;  nous  avons  du  moins  une 
réponse  de  Cliarlemagne  à  des  questions  qu'un  de  se^s 
missi  lui  avait  soumises*.  Nous  y  voyons  que  le  mmt/x 


Quodcnnque  ad  emendandum  invenerini,  emendare  studeanl  in  quantum 
melius  potuennt,  —  Capitulairc  de  811,  art.  9,  p.  177  :  Quicquid  ille 
missus  in  illo  missalico  aliter  factum  invenerit  quam  nottra  <i7  jumio..., 
ilhid  emendare  jubeat. 

*  Caj)ilulaire  de  8:25,  art.  2,  p.  308  :  Si  episcopus  aut  cornes  aliquid 
negligeulius  in  suo  ministerio  egerit,  per  istorum  admonitionem  corri- 
gniur,  —  Capitulairc  de  810,  art.  13  :  Quicquid  emendare  potuerint, 
emendenl. 

*  Gapitulaii'c  de  819,  art.  15,  p.  200  :  Ea  quœ  emendaverint,  diîi- 
genter  scriptis  notent...  De  omnibus  qiue  illic  peregerint  nobis  rationem 
reddere  valeant. 

5  Capitulairc  de  802,  art.  59,  p.  104  :  Quod  per  se  emendare  nequi- 
verinty  in  prsesenliam  noslram  adduci  faciani,  —  Capilnlare  mis- 
sorum,  810,  art.  1,  p.  155  :  IS^otum  faciani  quœ  dif/icuîtas  eiê  résistât. 
—  Capilulairc  do  825,  art.  15.  p.  505  :  Si  talis  causa  (causa,  chosi', 
affaire  quclcurKjue)  in  aliqno  comitatu  horla  fueril  quœ  aut  ad  inhono- 
rationem  regni  aut  ad  commune  damnum  perlineat,  quœ  sine  nostra 
polestatc  corrigi  non  possit,  nos  diu  lalere  non  permiltatis  qui  omnia 
conigere  debemus.  —  Capitulairc  de  825,  art.  5,  p.  500  :  Eorum  relatu 
nobis  indicetur  ut  per  nos  corrigatur  quod  per  eos  corrigi  non  potuit. 

*  Uesponsa  misso  cuidam  data,  dans  Dahize,  1,  401,  dans  Borelius, 
p.  145.  Cette  réponse  est  en  huit  articles;  il  y  a  eu  huit  questions 
posées.  Les  articles  1  et  8  sont  relatifs  à  des  sujets  de  droit  civil  ;  les 
articles  5,  4,  7,  à  la  procédure;  les  articles  2  et  5,  h  des  points  d*adini- 
nistration  ;  l'article  G,  aux  tonlieus.  A  rarlicle  2,  Tempereur  ne  donne 
pas  de  solution  ferme  et  dit  qu'il  consultera  le  prochain  placitum  genc- 
ru  le. 
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Tavait  consulté  à  la  fois  sur  des  sujets  de  droit  civil, 
d'administration,  d'impôt,  et  cela  nous  fait  voir  que 
ces  délégués  royaux  exerçaient  leur  action  sur  toute 
sorte  de  sujets.  Ils  pouvaient  «  tout  ordonner  et  tout 
disposer  à  leur  gré  »,  pourvu  que  leurs  actes  fussent 
ce  conformes  à  la  volonté  de  Dieu  et  aux  ordres  du 
prince  *  ». 

Leur  arme  principale  était  la  justice.  Par  cela  seul 
qu'ils  représentaient  le  roi,  ils  possédaient  le  pouvoir 
judiciaire  dans  toute  son  étendue.  Les  appels  au  roi,  qui 
paraissent  avoir  été  fort  nombreux,  ne  pouvaient  pas 
être  tous  jugés  par  le  tribunal  du  Palais.  La  plupart 
du  temps,  le  soin  de  les  juger  était  confié  aux  missij  et 
cela  était  avantageux  aux  justiciables  *.  D'ailleurs,  tout 
particulier,  sans  faire  appel  au  roi,  pouvait  s'adresser 
directement  à  eux.  Louis  le  Pieux  écrit  :  «  Nos  missi 
doivent  faire  savoir  à  la  population  qu'ils  sont  envoyés 
par  nous  à  cette  fin  que  tout  homme  qui  n'aura  pu 
obtenir  justice  et  rentrer  dans  ses  droits  puisse  recourir 
à  eux  et  recevoir  justice  par  leur  aide  ^.  » 


*  Capitulare  missorum,  année  806,  art.  1,  p.  151  :  VI  unusquUque 
in  8U0  missatico  maximam  habeat  curam  ad  prœvidendum  et  ordi- 
nandum  ac  disponendum  secundum  Dei  voluntatem  et  juuionem 
noslram.  —  Un  article  d*un  capitulaire  de  Pépin  donnerait  à  penser  qu'ils 
pouvaient  faire  des  arrêtés  et  presque  des  lois,  pounru  qu*iU  s'entendissent 
avec  les  principaux  du  pays  :  Quicquid  missi  nostri  cum  illis  senioribus 
patrisR  ad  nostrum  profectum  melius  consenserint,  nullus  contendere 
hoc  prœsumat  (capitulaire  de  768,  art.  12,  p.  43)  ;  mais  il  faut  faire 
ntlention  que  c*est  ici  un  capitulare  A quitanicum,  qu'il  est  fait  au  moment 
lie  la  contjuéte,  et  qu'il  vise  une  situation  particulière. 

*  Capitulaire  de  825,  art.  2,  p.  309  :  Utt  quando  aliquis  ad  nos  récla- 
ma vérité  ad  eos  (missos)  possimus  relatorum  querelas  ad  definienduin 
remiltere.  —  Formulss  impériales,  n*  55,  Zeumer,  p.  327  :  In  nostra 
nul  in  missorum  nostrorum  prœseniia. 

'  Capitulaire  de  825,  nrt.  2,  p.  308-309  :  Omnis  populus  sciât  ad 
hoc  eos  esse  conslitutos  ut  quicumque  per  neglegentiam  aut  inctmam 
tel  impossibililatem  comitis  justitiam  suam  adquirere  non  potuerit,  ad 
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Ils  (levaient  même  aller  au-devant  des  injustices  à 
réj)ai'er.  «  Vous  rechercherez  soigneusement,  leur  dit- 
on,  s*il  n'y  a  pas  quelque  homme  qui  ait  à  se  plaindre 
d'un  autre  homme  *.  »  Tout  procès  antcrieurement 
jugé  pouvait  être  repris  par  eux.  Ils  revisaient  les  sen- 
tences rendues  par  les  évoques,  par  les  abbés,  ou  |jar 
les  officiers  de  ces  évèques  et  de  ces  abbés  *.  Ils  réfor- 
maient aussi  les  arrêts  des  comtes  et  des  autres  agents 
rovaux  '. 

Leurs  décisions  portaient  principalement  surlesdébats 
relatifs  à  la  propriété  foncière  ou  à  la  liberté  civile  *. 
Ces  deux  grands  biens  de  l'homme  étaient  fort  menacés 
à  cette  époque,  et  ils  n'avaient  pas  de  garantie  plus 
sûre  que  le  zèle  et  l'impartialité  des  mmi.  «En  815,  dit 
un  chroniqueur,  Louis  le  Pieux  recommanda  à  ses 
envoyés  de  faire  justice  dans  tout  le  royaume  ;  s'ils 
trouvaient  un  homme  qui  eût  été  privé  de  son  héritage 
par  la  cupidité  d'un  comte  ou  de  quelque  homme  riche, 
ils  devaient  le  lui  faire  rendre;  si  un  autre  avait  été, 
par  arrêt  injusle,  réduit  en  servitude,  ils  devaient  le 


cos  primum  querelam  suam  possil  déferre^  et  pereorum  auxiliumjut- 
tiliam  adquirere.  —  Charicinagne  avait  dit,  trente-cinq  ans  aupjiravant  : 
Explicare  dcheni  ipsi  missi  qualiter  donino  reiji  dicium  est  quod  muUi 
se  conplangunt  legem  non  habere  conscrvatam,  et  quia  voluntas  régis 
est  ut  vnusquisque  homo  suam  legem  pleniter  habeat  conservatam, 
Capilulare  viissorumy  année  792,  art.  5,  Boretius,  p.  67.  —  De  même 
Charles  le  Chauve,  en  855  :  De  missis  directis  j)er  regnum  ut  populus 
pacem  et  justitiam  habeat  (Waller,  III,  49,  art.  1  [Pertz,  p.  -422]). 

*  Capitulare  înissorum,  année  802,  art.  i,  p.  92  :  Missi  diligenier 
perquirere  (debent)  ubicumquc  aliquis  homo  sibi  injustitiam  factam  ab 
aliquo  reclamasset, 

*  Capitulare  missorum^  année  819,  art.  1,  p.  289,  Baluze,  I,  613: 
Primo  ut,  sicut  aliis  missis  injunctum  fuit,,,  si  episcojms  aut  abhas  aul 
vicarius  aut  advocatus  hoc  fecisse  inventus  fuerit,  statim  restituatur, 

5  ibidem  :  Si  vero  vel  cornes,.,  hoc  perpelravit,,,, 

^  Ibidem  :  Justitiam  facianl  de  rébus  et  libertatibus  injuste  ablatis. 
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remelire  en  liberlé'.  »  Les  Capilulaires  sont  remplis  de 
prescriptions  de  celle  nature.  Nous  avons  d'ailleurs  des 
actes  de  jugement  rendus  par  les  missij  et  nous  y  pou- 
vons voir  de  quels  procès  ils  avaient  à  s'occuper.  Dans 
Fun,  il  s'agit  d'un  homme  qui  se  dit  libre  et  qu'un  pro- 
priétaire réclame  comme  son  colon  •.  Dans  un  autre,  le 
débat  porte  sur  une  propriété  foncière  '.  Un  troisième 
louche  au  droit  criminel  :  un  homme  a  été  accusé  d'in- 
ceste, le  comte  Fa  déclaré  coupable  et  a  prononcé  la 
confiscation  de  ses  biens  ;  mais  il  a  fait  appel  aux  missiy 
et  ceux-ci,  prononçant  au  nom  et  «  par  ordre  de  l'em- 
pereur »,  annulent  le  précédent  arrêt  et  rendent  au  pré- 
venu ses  biens  *. 

Les  missi  passaient  donc  une  grande  parlie  de  leur 
temps  à  juger.  La  population  voyait  moins  en  eux  de 
simples  inspecleurs  que  de  véritables  juges.  Vnmmm  de 

*  Chronique  de  Moissac,  année  8i5,  Bouquet,  VI,  171  •:  MandavU 
mMs  el  comilibus  suis  ut  juslitias  facerent  in  regno  suo  cl  si  aliqui 
hommes  injuste  privali  fuissent  de  hereditaie  parentum  per  cupiditatem 
comitum  aut  diritum,  ut  reddere  facerent  ;  et  si  aliqui  homines  injuste 
in  servilium  redacti  crant,  ut  iterum  acciperent  libertalem. 

*  Formulœ  Senonenses  recentiores,  n*  4,  Zeumer,  p.  213,  Rozière, 
n**  i58  :  Cum  resedissent  venerahilis  ille  ahhas  et  inlustris  rir  ille  per 
jussionem  domni  et  gloriosi  iîlius  régis  ad  universorum  causas  audien- 
dum  vel  recta  judicia  lerminandum,..  Taliter  ah  ipsis  missis  domi- 
nicis...  fuit  judicatum. 

'  Ibidem,  n**  7,  Zeumer,  p.  214,  Rozière,  n*"  461  :  Ante  inlustribus 
viris  mis  et  illis,  missis  gloriosissimi  illius  régis,..  Ante  ipsos  missos 
dominicos...  Le  jubemtis  qui  termine  l'acte  est  visiblement  prononcé  par 
les  missi, 

*  Formulœ  Augienses,  n"  22,  Zeumer,  p.  557,  Rozière,  n*  476  (For  - 
mules  de  Strasbourg,  n*  14)  :  Notum  sit,,.  qualiler  ille  cornes,  placito 
liabitOf  divestivit  illum  de  proprio  alode  propter  a'imen  incesti.  Post- 
quam  aulem  missi  dominici  in  illas  partes  convenissent  ad  jussionem 
domni  imperatoris  explendam  et  justa  judicia  terminanda,  reclamavil 
se  prsedictus  ille...  Missi jùsserunt  homines  testimoniare  quod  verilatem 
sc'nent...  Tune  missi  judicaverunl  jussione  imperatoris  quod  pro  tali 
incedo  non  dehuisset  proprias  res  perdere,  et  reddiderunt  ei  prœdictas 
res  pro  proprio. 
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(]harlcma<j:ne,ThéoduIfc  d'Orléans,  dans  un  petit  poème 
qui  nous  est  parvenu,  fait  la  relation  de  sa  mission  en 
Scpiimanie  :  il  n'y  parle  presque  que  de  ses  fonctions 
judiciaires*.  Ces  mmi  étaient  une  façon  de  juges  itiné- 
rants, lis  représentaient  la  justice  royale  parcourant  les 
provinces.  Quelquefois,  dans  les  cas  douteux  ou  parti- 
culièrement graves,  ils  s'abstenaient  de  décider  eux- 
mêmes;  ils  en  référaient  au  prince,  qui,  d'après  leur 
enquête,  prononçait  la  sentence  •.  Nous  avons  une  série 
de  réponses  adressées  par  Louis  le  Pieux  à  des  mi$$ij 
et  par  lesquelles  il  tranche  des  questions  de  droit 
difficiles  \ 

Le  comte  était  tenu  d'assister  au  plaid  judiciaire  des 
missi  ;  de  même  l'évêque  du  diocèse  *.  Nulle  eicuse  n'é- 
tait admise,  à  moins  que  ce  ne  fût  la  maladie  ou  une 
mission  du  roi  au  dehors  \  A  tout  le  moins  devaient-ils 
y  envoyer  un  représentant  pour  «  rendre  compte  »  en 
leur  nom  sur  chaque  affaire*.  Comme  leui*s  arrêts  pou- 


*  Theodul/i  Aurelianensis  episcopi  Parivnesig,  êdit.  Mignc,  l,  (^V, 
p.  ^285-500  ;  édil.  Diiiiiinlor,  j».  A\)7t  et  suiv. 

*  Ainsi  nous  trouvons  dans  les  Fonnulir  impériales,  n*  5,  un  arnU  de 
rempereur  qui  réforme  un  juj^emeiit  d'un  comte  d'après  le  rapport  d«  ses 
imasi.  —  Autre  arrêt  semblable  au  n'  9  du  même  recueil,  sur  une  ques- 
tion de  liberté  civile.  —  Au  n"  50,  un  jugement  d'un  abbé  est  révise  par 
l'empereur  sur  le  i-apport  de  ses  missi,  qui  cette  fois  sont  deux  comtes. 
—  Ailleurs  encore,  n"51,  le  jugement  d'un  missus  antérieur  est  annulé 
|)ar  le  prince  sur  le  rapport  de  deux  nouveaux  missi.  — Nous  avons  encoiv 
dans  les  Formula'  liituriccnses,  n"  1  i,  Zeuiner,  p.  174,  Rozière,  n"  419, 
un  apjH»l  adres>é  à  Charlemagne  contre  un  ju{2;ement  des  mis$i. 

^  Responsn  itmsis  data,  Iloretius,  p.  3ii.  On  y  voit  dix  réponses  sur 
des  procès  d'ordre  privé  et  de  naluie  très  diverse. 

*  Capitulare  missorum,  année  819,  p.  ^J9I  :  Ul  omnis  episcopu*, 
ahbas,  et  comex,  nnllam  e.rcusaiionem  hnhcal  quin  ad  placitum  misso- 
riim  nnstrorum  reniât, 

*  Ibidem  :  Nullam  excusalionem  ,  excepta  infirmitale  tel  nostra 
jussioue. 

*  Ibidem  :  Àut  talem  ricarium  suum  mitfat  qui  in  omni  causa  pro 
illo  ralionem  redderc  possit. 
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valent  être  réformés,  on  trouvait  juste  qu'ils  fussent 
présents.  D'autre  part,  il  était  interdit  aux  missi  de  tenir 
leurs  plaids  et  même  de  faire  leur  inspection  lorsque  le 
comte  se  trouvait  absent  de  son  comté  pour  le  service 
du  roi*. 

Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  judiciaire,  les  missi 
devaient  se  présenter  comme  les  défenseurs  des  faibles 
au  nom  du  prince.  Je  ne  pense  pas  que  ce  fût  là  une 
une  formule  d'apparat;  la  monarchie  avait  intérêt  à 
soutenir  les  faibles,  et  elle  savait  bien  qu'elle  avait  cet 
intérêt.  Il  leur  était  recommandé  de  faire  savoir  à  la 
population  que  les  plus  humbles  pouvaient  avoir  re- 
cours à  eux.  II  était  dans  leurs  instructions  d'obliger 
les  comtes  à  faire  passer  les  causes  des  orphelins, 
des  veuves,  des  pauvres,  avant  celles  des  riches  et  des 
{i^rands*.  Ils  avaient  charge  d'empêcher  les  comtes 
«  d'opprimer  les  pauvres'  ».  Louis  le  Pieux  leur  pres- 
crivait spécialement  «  de  donner  aide  et  relèvement  aux 
faibles,  aux  veuves,  aux  mineurs,  à  toute  victime  d'une 
injuste  oppression*  ».  C'est  que  l'empereur  était  «  le 


*  Capitulare  missorum,  année  792,  art.  5,  p.  67  :  Nullatenits  sine 
comité  de  ipso  pago  legationem  perficiantf  excepta  si  ille  comis  in  alia 
utililate  régis  non  fuerit,  —  Capitulare  missorum,  année  819,  art.  25, 
p.  291  :  Ut  missi  nostri  placitum  non  teneant  in  illius  comitis  ministerio 
qui  in  aliquod  missaticum  directus  est,  donec  ipse  fuerit  reversus. 

^  Capitulaire  de  789,  legationis  edictum,  art.  17,  p.  65  :  Vt  comités 
pupillorum  et  orfanorum  causas  primum  audiant.  —  Capitulare  mis- 
sorum,  année  802,  art.  1,  p.  92  :  Ita  ut  pauperibus,  pupillis  et  viduis 
hgem  pleniler  atque  justitiam  exfiiberent, 

'  Capitulare  missorum,  année  802,  art.  25  :  Pauperes  nequaquam 
oppriment.  —  Ibidem,  p.  104,  art.  51  :  Vt  liberi  pauperes  a  nullo 
injuste  opprimantnr,  —  Ibidem,  année  805,  art.  16,  p.  125  :  De  oppres- 
sione  paupcrum  libe^'orum  hominum,  ut  non  fiant  a  potentioribus 
oppressi.  —  Ibidem,  année  809,  art.  12,  p.  150  :  Ut  nullus  absque  jus- 
licia  paupercm  expol tare  présumât. 

*  Capitulare  missorum,  année  819,  art.  5,  p.  289  :  De  pauperibus  et 
viduis  et  pupillis  injuste  oppressis,  ut  adjuventur  et  releventur. 


500  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

défenseur,  après  Dieu,  des  veuves  et  des  orphelins^  ». 

Leur  mission  ailail  encore  plus  loin.  La  royauté  caro- 
lingienne n'avait  pas  seulement,  comme  toute  royauté, 
des  obligations  générales  d'ordre  public  et  de  justice,  et 
une  obligation  spéciale  de  protection  pour  les  faibles. 
Elle  s'était  encore  imposé  des  devoirs  moraux  que  la  plu- 
part des  royautés  modernes  laissent  volontiers  à  l'Ëglise. 
Elle  prétendait  surveiller  la  conscience,  la  croyance,  la 
conduite,  faire  la  guerre  au  vice  et  même  au  péché, 
contraindre  les  hommes  à  l'observance  de  toutes  les 
règles  religieuses  *.  Établir  l'ordre  et  la  justice  ne  lui 
suffisait  pas  :  elle  se  croyait  le  devoir  de  conduire  les 
peuples  à  leur  salut  éternel  dans  l'autre  monde  '. 

De  là  pour  les  mmi,  qui  représentaient  en  tout  le 
roi  *,  toute  une  série  d'attributions.  Ils  avaient  le  devoir 
«  de  tout  disposer  suivant  la  volonté  de  Dieu  *  ».  «  Nous 
ordonnons  h  nos  envoyés,  dit  Gharlemagne,  qu'ils  cor- 
rigent toute  chose  eu  vue  du  service  de  Dieu  et  pour  le 
plus  grand  profit  des  chrétiens*.  »  «  Ils  mériteront 
ainsi,  ajoule-l-il,  la  faveur  de  Dieu  et  la  nôtre'.  » 

*  Capilulaire  de  802,  arl.  5,  p.  95  :  Quia  domntis  imperator  posi 
Dominum  et  sanclos  ejus,  corum  protecior  et  defensor  esse  coustiluius 
esl. 

»  Capiluîare  missorum,  année  802,  art.  1,  p.  92  :  Omnes  omnino 
secundnm  Dei  prœceptum  rivèrent. 

^  Ad  christiani  populi  salvationem  (epistola  missorum  ad  comités, 
Borclius,  p.  184).  —  Capitularc  rnissorutn,  année  802,  p.  94,  art.  14  : 
Ut  et  nos  por  enrum  honam  volmUalem  ma(jis  vitse  premium  eternii^ 
(juam  supplicium  mcrenmur. 

*  Misses  nostros  ad  vicem  nostram  7niltimus,  capilulaire  de  809, 
art.  11,  p.  152. 

*  Capitulare  missorum,  ainiéo  80G,  1,  p.  151  :  Vnusquisqne  in  siio 
missatico  ma.rimam  habeat  curam  ad  pnevidendum  et  ordiîiandum  ac 
disponendum  secundum  Dei  voluntatem. 

^  Capitulare  missorum,  anui  incerti,  IJorctius,  art.  4,  p.  147  :  Prœci- 
pimtts  tnissis  tiostris..,  ut  ad  servitium  Dei  et  ad  utilitatem  nostram  et 
ad  otntiium  chrisfianorum  profectum  innovarc  studeant. 

'  Ibidem  :  Ut  a  Dca  et  a  nohis  gratum  haheant. 
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En  conséquence,  ils  devaient  examiner  tout  d'abord 
la  conduite  privée  des  évêques  et  des  prêtres*.  Ils  s'as- 
suraient que  ces  ecclésiastiques  «  vivaient  conformé- 
ment aux  canons*  »,  «  qu'ils  fuyaient  les  longs  festins 
et  le  jeu'  »,  qu'ils  n'avaient  ni  chiens  de  chasse,  ni 
faucons*  »,  qu'ils  connaissaient  et  comprenaient  bien 
les  dogmes  S),  «  qu'ils  savaient  les  enseigner  aux  autres 
par  la  prédication*  ».  Il  était  dans  les  instructions  des 
missi  de  veiller  à  ce  que  la  liturgie  fût  bien  observée',  à 
ce  que  les  chants  d'église  fussent  conformes  aux  règles  % 
à  ce  que  le  baptême  fût  donné  suivant  le  rite  romain  \ 
Ils  visitaient  le  trésor  de  chaque  église  et  en  faisaient 
l'inventaire,  de  peur  que  l'évêque  n'en  aliénât  quelque 


*  Capilulare  missorum,  année  806,  art.  3,  p.  151  :  Ut  missi  per 
singulas  civilates...  prœvideant  quomodo  ecclesix,,,  et  diligenter  inqui- 
ranl  de  conversatione  singuloi'um. 

*  Capilulare  missomnif  année  802,  art.  10,  p.  95  :  Ut  episcopi  el 
presbileri  sectindum  canones  vivant  et  ita  cœteros  daceant. 

*  Ibidem,  art.  25  :  Non  inanis  lusibus  vel  conviviis  secularibus  usum 
h  a  béant, 

*  Capitulaire  de  789,  art.  51,  p.  64  :  Ut  episcopi  et  abbates  et  abba- 
lissic  cupplas  canum  non  habeant  nec  falcones  nec  accipitres  necjocu- 
latores,  —  Capitulaire  de  802,  art.  19,  p.  95  :  Ut  episcopi^  abbates ^ 
presbyteri  canes  ad  venandum  habere  non  présumant, 

^  Capitulaire  de  80*2,  art.  2,  p.  100  :  Si  canones  bene  intellegant  el 
adimpleant. 

^  Capilulare  missorum,  année  810,  art.  6,  p.  155  :  Ut  sacerdoles 
prœdicare  el  docere  studeant  plebem  sibi  commissam.  Cf.  Moine  de 
Sainl-Gall,  I,  18. 

7  ibidem,  art.  28,  p.  105  :  Ut  episcopi  diligenter  discutiant  per  suas 
parochias  presbyleroSj  eorum  fidem,  baptisma,  et  missarum  célébra- 
lianes  et  ut  fidem  rectam  teneant  el  baptisma  calholicum  observent  el 
missarum  preccs  bene  intelligant. 

^  Ibidem  :  Et  ut  psalmi  secundum  modulationes  versuum  modu- 
lenlur.  —  Capilulare  missomnif  année  805,  art.  2,  p.  121  :  De  canlu, 
—  Ibidem,  806,  art.  5,  p.  151  :  De  lectione  et  canlo,  —  Cf.  Chronique 
du  Moine  d'AngouIème. 

'^  Ca[)itulaire  de  789,  art.  25,  p.  64  :  Ut  secundum  morem  romanum 
baplizenl. 
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pîirlic'.  Ils  examinaient  aussi  les  livres  de  Téglisc  i 
s'assuraient  qu'ils  ne  contenaient  pas  trop  de  failles  cl 
copie*. 

Tous  les  monastères,  même  ceux  de  femmes,  leu 
étaient  ouverts".  Ils  devaient  observer  si  les  abbés,  s 
les  abbesses  connaissaient  bien  la  ri^le  de  leur  ordr 
et  y  conformaient  exactement  leur  conduite*.  Ils  de 
vaient  veiller  à  ce  que  les  supérieurs  fussent  bien  obéis  ' 
k  tout  en  leur  interdisant  d'abuser  des  punitions^.  L 

conduite  de  tous  les  moines,  de  toutes  les  religieuse 
était  soumise  à  leur  inspection  '.  On  sait  que  la  grandi 
jj  réforme  des  monastères,  conçue  j)ar  Benoit  d'Aniane  e 

jl  |)rescrite  par  Louis  le  Pieux,  a  été  opérée  surtout  pai 

les  mm/. 


*  Capitulare  missorum,  année  80G,  art.  5  et  4,  p.  15i. 

*  Capitulare  misêorum,  anniincerli,  art.  i,  p.  147  :  lia miêêis man- 
flare  precipimus  ut,.,  in  ecclesiis  libri  canonici  veracet  habeanlur.  - 
VS.  capitulare  missorum,  année  805,  art.  3,  p.  121  :  De  scribit  ut  noi 
vilioxe  scribant.  —  Capitulaire  de  810,  arl.  28,  p.  279  :  Presbyteri  libello 
hnie  correclos  haheani. 

'  Capitulare  missorum.  annôc  80(),  art.  o,  p.  131  :  Ut  uiissi,..  pe 
monasteria  virorum  et  puellartun...  inquirant  de  conversatione  sifigu 
lorum.  —  Capitulaire  de  802,  art.  18,  p.  05  :  Monasteria  puellarui 
firmiter  ohservata  sint. 

*  Ca|)itulaire  de  802,  art.  5,  |>.  100  :  De  abbatibus  si  regulam  ben 
inlellegant .  —  Ihidoin,  art.  o5  :  l]l  abbatissœ  regulam  intelligani  t 
regulariter  vivant. 

■^  Capitulare  missorunij  année  789,  arl.  4,  p.  05  :  De  obœdientia  quk 
abbnti  exhiberi  débet  et  ut  absque  murmuratione  fiât. 

••  Ihidom,  art.  10  et  22. 

'  (Capitulaire  de  789,  art.  1,  p.  05  :  De  monachis  gyrovagis  et  sara 
battis.  —  Ibidem,  arl.  10  :  De  veslimentis  monachorum.  —  Voir  parli 
eiiliènMnenitout  le  long  article  17  du  capitulaire  de  802,  p.  9t.  —  Cap 
lulaire  de  802,  arl.  1,  p.  92  :  Ut  sanctemoniales  sub  diligenti  custodi 
vitam  mam  custodircnt.  —  Knnold  le  Noir  résume  ainsi  les  instruclioi 
données  aux  misai  (11,  511  et  sniv.^  : 

Canonicumque  greijem  sexumqNc  probaic  viritcm 

Fcmineum  necnon  (lux  pin  castra  colttnt. 
Qualix  vila,  décor,  qunlisdnctrina,  inoduxqw. 

Quantaque  relifjio,  quod  pirtnlts  opiix,  ««it-. 
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Ils  avaient  le  même  droit  d'inspection  sur  la  conduite 
des  laïques.  Us  devaient  tenir  la  main  à  ce  que  «  tout 
lo  peuple  chrétien  sût  par  cœur  le  Symbole  de  la  foi 
catholique  et  TOraison  Dominicale  *  »,  5  ce  que  le  repos 
du  dimanche  fût  religieusement  observé',  à  ce  qu'il  n'y 
eût,  ce  jour-là,  ni  marchés,  ni  plaids  judiciaires,  ni 
spectacles',  à  ce  que  «  le  dimanche  fût  donné  à  la 
prière*  ».  Ils  devaient  faire  défense  aux  laïques  de  con- 
sulter les  sorciers,  d'observer  les  songes,  de  vénérer 
les  arbres  ou  les  sources  \  H  leur  appartenait  de  faire 
l'égner  la  paix  et  la  concorde  entre  tous,  «  parce  que 
Dieu  n'aime  rien  tant  que  la  paix®»,  et  défaire  en 
sorte  ce  que  les  laïques  vécussent  en  charité  parfaite 
les  uns  envers  les  autres  '  ».  Ils  devaient  obliger  tous  les 
hommes  à  payer  la  dîme  à  l'église",  à  jeûner",  à  faire 

*  CapHulare  missorunif  année  802,  art.  30,  p.  105  :  Ulomnis  populus 
chrisiianus  fidem  calholicam  et  dominicam  oralionem  memoriter  teneai. 
—  Capitulare  mUsorunif  incerti  anni,  art.  2,  p.  147  :  IJl  laici  symbolum 
cl  oralionem  dominicam  pleniler  discant, 

*  Capitulaire  de  802,  art.  46,  p.  lOi  :  Ul  opéra  servilia  diebus  domi- 
niciê  non  aganlur.  Et  ut  dies  dominica  a  vespera  ad  vesperam  celé- 
brelur. 

'  Capitulare  missorum^  année  813,  art.  2  :  Ut  in  ullo  loco  diebus 
dominicis  expectacula  neque  publica  mercata  seu  placita  non  fiant. 

*  Ibidem,  art.  1,  p.  181  lAdmonendum  estutpopuH  christiani  diebus 
dominicis  vacent  orationi. 

s  Ibidem,  année  802,  art.  40-41,  p.  lOi  :  Ut  nemo  sit  qui  ariolos 
scisdtalur,  vel  somnia  observet^  vel  ad  auguria  intendat.,.  Ot  obser- 
valiones  quas  stulti  faciunt  ad  arbores  vel  pelras  vel  fontes,  tollantur 
et  deslruantur, 

^  Ibidem,  année  802,  art.  31,  p.  103  :  Vt  inter  episcopos,  abbales, 
comités,  judices,  et  omnes  ubique  seu  majores  seu  minores  personas, 
pax  sil  et  concordia  et  unanimitasy  quia  nihilDeo  sine  pace  placeL 

^  ibidem,  année  802,  art.  1,  p.  92  :  Laici  omnem  in  invicem  in  cari- 
late  et  pace  perfecte  rivèrent. 

^  Capitulare  missorum  Aquitanicum,  année  789,  art.  11,  p.  65  :  Ul 
décima  de  omnia  secundum  jussionem  episcopi  dispensentur,  et  omnes 
dent. 

*»  Ibidem,  802,  art.  23,  p.  103  :  f//  ecclesiastica  jejunia  sine  neces- 
silalc  ralionabili  non  solvanlur. 
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raumône'.  Ils  ordonnaient  la  vertu  d'hospitalité'  et 
interdisaient  le  vice  d'ivresse'.  Ils  faisaient  la  guerre 
à  l'usure,  et  pour  cela  leurs  instructions  leur  expli- 
quaient longuement  que,  tout  prêt  à  intérêt  éUinl 
usure,  le  prêt  à  intérêt  était  toujours  défendu*. 

Pour  exercer  cette  surveillance  des  mœurs  et  pour 
faire  pénétrer  partout  cet  esprit  religieux  par  lequel  les 
rois  voulaient  gouverner,  les  mmt  devaient,  dans  chaque 
partie  de  leur  ressort,  i^ssembler  les  hommes  et  les 
instruire  par  leur  propre  bouche  de  toutes  ces  vérités 
morales.  Ces  sortes  de  réunions  s'appelaient  œnventta 
missorum.  Pour  faire  comprendre  cet  usage,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  présenter  une  instruction 
à  eux  adressée  par  Louis  le  Pieux*.  «  Nos  mim devront, 
vers  le  milieu  du  mois  de  mai,  chacun  dans  son  res- 
sort, tenir  un  contentus  avec  les  évoques,  les  abbés, 
les  comtes,  les  vassaux  royaux,  les  avoués  des  abbesses 
et  les  représentants  de  ceux  qui  seront  empêchés  de 
venir*.  Pour  plus  grande  commodité,  ils  tiendront  le 
conventus  successivement  en  deux  ou  trois  endroits.  Là 
chaque  comte  viendra,  amenant  avec  lui  ses  vicaires  et 
centeniers,  et  trois  ou  quatre  scabins\  Dans  cette  réu- 


*  Ibidom,  810,  art.  5,  p.  155  :  Ut  sncerdotes  admoneant  populum  ul 
selemosinam  dent. 

*  Capitularc  inissomm,  année  802,  art.  27,  p.  90. 

5  Ibidem,  année  789,  art.  26,  p.  64;  ibidem,  année  810,  art.  7,  p.  155. 

*  Voir  les  articles  11  à  17  du  capilulare  missorum  de  806,  Boretius, 
p.  152. 

^  Capilulare  missorum,  année  826,  Boretius,  p.  509-510,  inséré  dans 
les  capitulaires  d'Anségise,  H,  28. 

^  Ibidem  :  Volumus  ut  medio  même  maio,  convcniant  idem  missiy 
unusquisque  in  sua  legaiionef  cum  omnibus  episcopis^  abbatibus,  comi- 
tibus  ac  vassis  noslris,  advocatis  noslris  ac  vicedominis  abbatissarum 
necnon  et  eorum  qui  propler  aliquam  necessitatem  ipsi  venire  non  pas- 
sunt  ad  locum  unum. 

'  Ibidem  :  Et  habeat  unusquisque  comes  vicarios  et  centenarios  suot 
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nion,  on  fera  d'abord  porter  Texamen  sur  la  manière 
dont  la  religion  est  suivie,  et  sur  la  bonne  conduite  de 
Tordre  ecclésiastique*.  En  second  lieu,  nos  mmi  re- 
chercheront comment  chacun  des  hommes  établis  par 
nous  dans  les  fonctions  remplit  l'office  que  nous  lui 
avons  confié,  s'il  administre  cet  office  parmi  le  peuple 
suivant  la  volonté  de  Dieu  et  la  nôtre*,  si  tous  ces 
hommes  revêtus  de  l'autorité  gardent  la  concorde  entre 
eux  et  s'aident  pour  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions'. » 

Ce  conventus  était  donc  la  réunion  des  fonctionnaires 
et  des  ecclésiastiques  d'un  district  sous  la  présidence 
des  deux  missi.  Ceux-ci  donnaient  leurs  instructions, 
faisaient  part  des  ordres  du  roi,  s'enquéraient  de  la 
conduite  de  chacun,  distribuaient  l'éloge  ou  le  blâme, 
annonçaient  les  récompenses  du  prince  ou  sa  disgrâce*. 
Nous  pouvons  admettre  aussi  que  dans  ces  entretiens 
les  intérêts  de  la  province  étaient  présentés  et  discutés, 
et  que  les  missi  voyaient  se  produire  les  vœux  ou  les 

secuTHy  îiecnon  et  depnmis  scabinis  suis  très  aut  quattuor.  —  Cf.  capi- 
tula ire  de  820,  art.  2,  p.  295  :  Vult  domnus  imperator  ui  in  taie  pla- 
ciium  veniat  unusquisque  cornes  et  adducat  secum  duodecim  scabinos, 
si  lanti  fuerint,  sin  autem  de  melioribus  hominibus  iUius  comitatus 
suppléât  numerum  duodenarium;  et  advocati  tant  episcoporum,  abba- 
tum  et  abbatissarum,  cum  eis  veniant. 

^  Capitulare  missorum,  année  826,  p.  310  :  Et  in  eo  conventu  primum 
christianœ  religionis  et  ecclesiastici  ordinis  conlatio  fiât, 

*  Ibidem  :  Deinde  inquiranl  missi  nostri  ab  universis  qualiter  unus- 
quisque illorum  qui  ad  hoc  a  nobis  constituti  sunl,  officium  sibi  com- 
missum  secundum  Dei  volunlatem  ac  jussionem  nostvam  administrel  in 
populo. 

'  Ibidem  :  Qtiam  concordes  atque  unanimes  ad  hoc  sint  vel  qualiter 
vicissim  sibi  auxilium  feront  ad  ministeria  sua  peragenda, 

'*  Capitulaire  de  811,  art.  12,  p.  177  :  Ut  unusquisque  missorum  nos- 
Iromm  in  placilo  suo  notum  faciat  comitibus  qui  ad  ejus  missaticum 
j'crlinent,  ut.,..  —  Capitulare  missorum^  année  819,  art.  21,  p.  201  : 
Ut  comités  et  centenarii  de  constitutione  legis  ammoneantur  qua  jubelur 
ut  propter  justitiam  pervertendam  munera  non  aceipiant. 
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questions  qu'ils  auraient  à  soumettre  au  prince  à  leur 
retour  au  Palais. 

Outre  ces  conférences  avec  les  ecclésiastiques  et  les 
officiers  royaux,  nous  voyons  que  les  missi  avaient  l'ha- 
bitude de  réunir  et  de  haranguer  la  population  ^  Hais 
qu'on  ne  se  figure  pas,  transportant  dans  ce  temps-là 
les  idées  d'aujourd'hui,  des  réunions  populaires,  de 
grands  meetings  où  les  missi  eussent  à  parler  avec  res- 
pect et  à  attendre  les  vœux  ou  les  ordres  d'un  peuple 
souverain.  Dans  les  assemblées  dont  il  s'agit  ici,  la 
foule  n'a  rien  à  dire  et  ne  doit  qu'écouter.  La  hai^ngue 
du  missm  s'appelle  dans  la  langue  du  temps  une  admo- 
nitiOj  c'est-à-dire  un  avertissement,  une  admonestation, 
presque  un  sermon.  11  ne  s'agit  pas  d'autre  chose  en 
effet  que  de  donner  aux  hommes  des  conseils,  des  pré- 
ceptes de  conduite,  des  ordres.  «  Ils  doivent  faire  savoir 
à  tous  que  les  choses  qu'ordonne  le  prince  dans  ses 
capilulaires  doivent  être  exécutées  par  tous*.  » 

Nous  avons  quelques  instructions  do  Charlemagne 
et  de  son  fils  sur  ces  harangues  :  «  Vous  avertirez  toute 
la  population,  dit  Charlemagne,  que,  suivant  Taulorilé 
de  l'Évangile,  les  œuvres  de  chacun  doivent  briller 
devant  les  hommes,  de  manière  à  glorifier  notre  Pore 
qui  est  dans  les  cieux*.  »  Et  ailleurs  :  «  Yous  avertirez 
les  hommes  que  le  peuple  chrétien  doit  employer  le  jour 

*  Capitularc  tnissorutiif  année  813,  p.  182  :  Admonendum  est  ui 
populichristiani...,  —  Ihidem,  année  825,  art.  2,  p.  308  :  Ul  conventum 
congregeni  ubi  omnes  convenire  possintf  et  omnibus  generaliler  notum 
faciant..,.  Et  omnis  populus  sciai,,,. 

*  Ibidem,  année  825,  art.  3,  p.  309  :  Vl  omnibus  notum  sit  quia  ad 
hoc  (missi)  constituti  sunt  ut  ea  qux  per  capitula  noslra  staluimus,  ab 
omnibus  adimpleantur, 

'  Ibidem,  année  810,  art.  8,  p.  153  :  Admonendi  sunt  omnes  gênera- 
liter  secundum  evangelicam  auctoritatcm  ut  sic  luceant  opéra  veslra 
€oram  hominibus   ut  glorificenl  Patrem  vestrum  qui  in  cœlis  est. 


—  * 
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(lu  dimanche  à  la  prière,  (ju'il  doit  s'abstenir  des  spec- 
tacles, et  qu'il  doit  donner  la  dîme*.  »  Ailleurs  encore, 
l'empereur  a  fait  rédiger  d'avance  un  modèle  d'ad?no- 
nitio  qui  s'adressera  particulièrement  aux  prêtres  *.  On 
leur  recommandera  «  d'avoir  une  foi  droite'  »,  d'in- 
struire leurs  paroissiens,  de  leur  faire  réciter  l'Oraison 
Dominicale  et  le  CredOy  de  bien  connaître  par  la  confes- 
sion la  conduite  de  chaque  homme,  de  chaque  femme, 
((  parce  qu'il  en  rendra  compte  à  Dieu*  »,  de  se  garder 
eux-mêmes  du  péché  d'avarice  ou  de  gourmandise, 
d'employer  leur  argent  à  acheter  des  livres  ou  les 
objets  nécessaires  au  culte  \ 

Une  de  ces  harangues  édifiantes  d'un  missm  de  Char- 
lemagne  nous  est  parvenue.  Nous  la  citons  parce  qu'elle 
donne  l'idée  du  tour  d'esprit  de  l'époque  et  des  préoc- 
cupations du  gouvernement*.  «  Kcoutez,  très  chers 
frères,  l'avertissement  que  vous  adresse  par  notre 
bouche  notre  seigneur,  l'empereur  Charles.  Nous  som- 


*  CapUulare  mixsorum,  813,  p.  i8i-182  :  Admonendum  est  ul  po- 
puli  christiani  diebus  dominiciê  vaceni  oralioni...  ut  in  ullo  loto 
diebus  dominicis  expeclacula  non  fiant... .  ut  populi  christiani  décimas 
donent.  —  Voir  aussi  les  explications  que  les  missi  devaient  donner  nu 
peuple  sur  le  sens  du  serment  prêté  au  roi  par  tous,  art.  13,  p.  177,  et 
;irt.  1,  p.  66. 

^  Capitula  de  presbytem  admonendiSy  dans  Baluzc,  I,  351,  Doretius, 
p.  237-258. 

'  Ibidem  :  Primo  admonendi  sunt  de  rectitudine  fidei  suœ  ut  eam 
inlelligant, 

^  Ibidem  :  Et  unusquisque  eos  quoi  habel  in  suo  ministeriocognoscat, 
sive  viros  site  feminas^  ut  novei'it  singulorum  confessiones  et  conversa- 
tionem,  quia  pro  omnibus  redditnrus  est  rationem  Deo. 

^  L'article  6  est  contre  les  prêtres  qui  neque  in  9ua  lectione  aliquid 
profecerunt  neque  libros  congregaverunt  aut  ea  quœ  pertinent  ad  ciillum 
(lugmenlaverunt. 

^  Missi  cujusdam  admonitio,  dans  Boretius,  p.  238-239.  Baluze,  I, 
r)75,  c.  41 ,  n'en  donne  que  la  première  partie,  laquelle  se  trouve  seule 
dans  le  ms.  de  Paris  4615;  la  pièce  entière  est  dans  un  ms.  provenant  de 
l'abbaye  de  la  Gava. 
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mes  envoyé  ici  pour  votre  salut  éternel  et  nous  avons 
charge  de  vous  avertir  que  vous  viviez  vertueusement 
selon  la  loi  de  Dieu,  et  justement  selon  la  loi  du  siècle. 
Nous  vous  faisons  savoir  d'abord  que  vous  devez  croire 
en  un  seul  Dieu,  le  Père,  le  Fils,  le  Saint-Esprit,  vraie 
Irinité  et  unité  tout  ensemble,  créateur  de  toute  chose, 
en  qui  est  notre  salut....  Croyez  au  Fils  de  Dieu  fait 

homme  pour  sauver  le  monde Croyez  qu'il  viendra 

juger  un  jour  les  vivants  et  les  morts  et  rendra  à  chacun 
selon  ses  œuvres.  Croyez  qu'il  n'y  a  qu'une  Église,  qui 
est  l'association  de  tous  les  hommes  pieux  par  toute  la 
terre,  et  que  ceux-là  seuls  sont  sauvés  qui  persévèrent 
jusqu'à  la  fin  dans  la  foi  et  communion  de  celle 
Église....  Aimez  Dieu  de  tout  votre  cœur.  Aimez  vos 
proches  comme  vous-mêmes  ;  faites  l'aumône  aux  pau- 
vres suivant  vos  moyens.  Recevez  les  voyageurs  dans 
vos  maisons,  visitez  les  malades,  ayez  pitié  des  prison- 
niers. Remettez-vous  vos  dettes  les  uns  aux  autres, 
comme  vous  voulez  que  Dieu  vous  remctle  vos  péchés. 
Rachetez  les  captifs,  donnez  aide  aux  opprimés,  défen- 
dez les  veuves  et  les  orphelins.  Fuyez  l'ivresse  et  les 
longs  repas.  La  haine  et  l'envie  éloignent  du  royaume 
de  Dieu....  Que  les  femmes  soient  soumises  à  leurs 
maris.  Que  les  maris  n'adressent  jamais  à  leurs  fem- 
mes de  paroles  injurieuses.  Que  les  fils  respectent  leurs 
parents,  et  que,  parvenus  à  l'âge  d'homme,  ils  pren- 
nent femme  en  légitime  mariage,  s'ils  n'aiment  mieux 
se  consacrer  à  Dieu.  Que  les  clercs  obéissent  à  leur 
évéque.  Que  les  moines  obser>ent  fidèlement  leur  règle. 
Que  les  ducs,  comtes,  et  autres  fonctionnaires  publics 
rendent  la  justice  au  peuple  et  soient  miséricordieux 
envers  les  pauvres;  que  l'argent  ne  les  détourne  pas  de 
l'équité.  Rien  n'est  caché  à  Dieu.  La  vie  est  courte  et 
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le  moment  de  la  mort  est  inconnu.  Soyons  toujours 
prêts.  » 

Les  documents  ne  disent*  pas  en  quels  lieux  ces 
sortes  de  réunions  se  tenaient.  Ou  peut  conjecturer 
avec  quelque  vraisemblance  qu'elles  se  tenaient  dans^ 
des  églises. 

On  voit  combien  étaient  étendues  et  diverses  les  attri- 
butions des  mim.  Chargés  de  défendre  les  droits  du 
roi,  ils  surveillaient  les  comtes  et  agents  royaux,  ils 
surveillaient  également  les  évoques  et  abbés,  ils  ren- 
daient la  justice,  ils  devaient  protéger  les  faibles  et 
devaient  en  même  temps  instruire  les  populations  de 
leurs  devoirs  religieux  et  moraux,  lis  faisaient  tout  ce 
que  le  roi  eût  fait  s'il  eût  été  présent  partout. 

Par  eux  aussi  se  manifeste  l'esprit  du  gouvernement 
carolingien.  Ce  n'est  pas  un  gouvernement  désintéressé  : 
il  tient  à  ne  rien  perdre  de  ses  droits  et  veut  être  obéi. 
Il  parle  haut  aux  évêques  comme  aux  comtes.  Il  se  croit 
des  obligations  et  des  droits  sur  la  société  civile,  sur 
l'Église,  sur  la  conduite  et  la  conscience  individuelles. 
Établi  par  Dieu,  il  prétend  à  la  fois  assurer  l'ordre 
public  en  ce  monde  et  le  salut  éternel  des  âmes  dans 
l'autre.  Les  comtes  et  les  évêques  sont  ses  agents  pour 
atteindre  ce  double  but;  mais  c'est  surtout  par  ses 
mmi  qu'il  agit  directement  sur  les  populations.  Par 
eux  il  visite  en  quelque  sorte  chaque  année  tous  ses 
sujets,  et  chaque  année  il  leur  répète  qu'il  a  le  droit 
de  les  régir  et  la  volonté  de  les  sauver. 


Il 


I 
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LIVRE  IV 

(LE  TRIOMPHE  DE  LA  FÉODALITÉ] 


[Les  pii^cédents  volumes  nous  ont  montré  la  prcsenct; 
simuhanéo,  pendant  l'époque  mérovingienne,  de  deux 
systèmes  d'institutions,  que  nous  avions  également  con- 
statés dans  la  société  romaine.  La  monarchie  régnait 
dans  l'ordre  public  :  le  pouvoir  des  rois  francs,  dérivé 
de  celui  qu'avaient  exercé  les  empereurs,  était,  comme 
le  leur,  de  nature  civile  et  militaire.  Il  n'y  avait  pas  en 
dehors  de  la  royauté  d'autorilê  publique  ;  l'État  et  elle 
ne  faisaient  qu'un'.  Dans  l'ordre  social,  l'aristocratie 
foncière  dominait,  comme  au  iv'  siècle'.  Mais  il  s'élail 
formé  de  plus,  par  la  coutume  purement  privée  du 
bénéfice  et  du  patronage,  une  vaste  hiérarchie  de 
fidèles  et  de  seigneurs.  Le  roi  lui-même  avait  pris  sa 
place  dans  cette  hiérarchie  :  il  acceptait  des  fidèles  el 
ronférail  des  bénéfices*.) 

Dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  [ces]  deux 
systèmes  d'institutions  [demeurèrent  ainsi]  en  présence. 
Dans  l'un,  les  hommes  obéissaient  à  une  autorité  publi- 
que, à  des  lois  générales,  à  une  administration  com- 
mune :  c'était  la  monarchie.  Dans  l'autre,  ils  obéissaicul 

'  [La  Monarchie  franqiie.] 

*  [L'Alleu  el  le  domaine  ivral.] 

»  [Let  Originel  du  lytléme  féodal.\ 
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individuellement  Tun  à  l'autre  en  vertu  d'un  pacte 
personnel  et  volontaire  ;  c'était  la  féodalité. 

Ces  deux  régimes  se  partagèrent  et  se  disputèrent  les 
hommes  durant  quatre  siècles,  vivant  en  concurrence 
et  se  dressant  sur  le  même  sol.  Chacun  pouvait  libre- 
ment choisir  entre  eux  et,  suivant  son  intérêt  ou  sod 
caprice,  se  porter  vers  l'un  ou  vers  l'autre.  Gaulois  et 
Germains,  |)elits  et  grands,  tous  jouissaient  à  cet  égard 
du  même  droit.  Celui  qui  avait  adopté  d'abord  l'un  des 
deux  avait  encore  la  faculté  de  revenir  à  l'autre;  de 
vassal,  il  pouvait  redevenir  homme  libre;  d'homme 
libre,  il  pouvait  se  faire  vassal.  Le  sol  passait  de  même 
par  les  deux  états  ;  le  bénéfice  se  transformait  inces- 
samment en  alleu,  Talleu  en  bénéfice. 

Il  arrivait  ainsi  que  deux  gouvernements  de  divers*? 
nature,  chacun  avec  ses  règles  spéciales  et  sa  discipline 
propre,  étendaient  leur  réseau  sur  toutes  les  parties  du 
lerriloire,  se  joignant  et  se  heurtant  partout,  ayant 
chacun  en  quelque  sorte  un  pied  dans  chaque  canton, 
dans  chaque  famille,  dans  chaque  existence  humaine. 

Cette  singularité  n'est  pas  propre  à  la  Gaule  :  on  la 
trouve  dans  toutes  les  sociétés  de  ce  temps-là.  Elle  se 
rencontre  chez  les  Wisigoths  d'Espagne  et  même  chez 
les  Anglo-Saxons  aussi  bien  que  chez  les  populations 
gallo-franques.  Du  vii^  au  ix*  siècle,  toute  l'Europe 
hésita  entre  le  régime  de  l'Etat  ou  de  la  monarchie  et  le 
régime  du  patronage  ou  de  la  féodalité. 

[On  a  montré  dans  ce  volume  comment,  au  vu* 
et  au  vni*  siècle,  ces  deux  ordres  d'institutions  se  sont 
pénétrés  et  combinés,  comment,  sous  les  derniei's 
Mérovingiens,  la  fidélité  a  lentement  agi  sur  l'autorité 
publique,  pourTécarter  ou  l'affaiblir',  et  comment,  sous 

*  [Voir  plus  haut,  livres  I  cl  Il.| 
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Pépin  et  Charlemagne  \  les  deux  systèmes  d'institutions 
se  sont  un  instant  conciliés  en  la  personne  de  rois, 
monarques  et  seigneurs  à  la  fois.  Nous  nous  sommes 
arrêté  au  début  du  ix"  siècle,  avant  que  l'équilibre  ne 
soit  rompu,  et  que  le  principe  de  la  fîdélité  ne  triomphe 
pour  des  siècles  du  droit  monarchique. 

C'est  ce  triomphe  qu'il  nous  faut  maintenant  ra- 
conter.] 


CHAPITRE  PREMIER 

Pourquoi  le  régime  du  patronage  prévalut  [sons  les  derniers 

MéroYingiens]  *. 


[Et  tout  d'abord  une  question  se  pose.]  D'où  vient  que 
ce  fut  [le  régime  du  patronage]  qui  prévalut  [sous  les 
derniers  Mérovingiens?  Il  faut  revenir  un  instant  en 
arrière  afin  de  la  résoudre.] 

On  ne  peut  sans  doute  pas  attribuer  le  cours  que  pri- 
rent les  événements  à  une  volonté  nettement  exprimée 
par  les  populations.  On  ne  voit  assurément  pas  qu'elles 
se  soient  concertées,  qu'elles  aient  discuté  et  mis  en 
balance  les  avantages  des  deux  régimes,  ni  qu'elles  se 
soient  décidées  pour  l'un  d'eux  après  mûre  délibéra- 
lion.  Mais  ce  qui  ne  se  voit  pas  davantage,  c'est  que  ces 
événements   se    soient   produits    contrairement  à    la 


*  [Plus  haut,  livre  IH,  notamment  chapitre  3.  Voir  plus  loin,  cha- 
pitres 5  et  4.] 

*  [Cf.  Revue  des  Deux  Mondes,  1"  août  1874,  p.  564  et  suiv.  ;  Aca- 
démie des  Sciences  Morales  et  Politiques,  Compte  rendu  des  séances, 
t.  cm,  1875,  p.  576  et  suiv.] 
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volonté  formelle  des  populations.  L*é(iiblfssement  de 
la  féodalilé  n*esl  pas  le  résultat  d'un  coup  de  force, 
d*un  grand  acte  de  violence.  Les  seigneurs  n'étaient 
pas  des  conquérants;  il  y  avait  parmi  eux  autant  de 
Gaulois  ((ue  de  Germains.  Supposer  que  ces  hommes  de 
toute  race,  sur  tous  les  points  à  la  fois  du  territoire, 
se  soient  coalisés  pour  briser  la  royauté  et  asservir 
les  peuples,  c'est  supposer  un  fait  impossible  et  dont 
aucun  indice  ne  se  trouve  dans  les  documents*. 

Ce  régime  a  été  le  développement  naturel  et  pour 
ainsi  dire  l'épanouissement  des  vieilles  institutions  de 
patronage  et  de  fidélité.  Il  existait  en  germe  dans  la 
vieille  Gaule;  il  se  retrouva  dans  les  derniers  siècles  de 
l'Empire  romain;  il  prit  vigueur  après  la  chute  de  l'au- 
torité impériale*.  Les  lois  romaines  l'avaient  combattu 
et  traité  en  ennemi;  les  lois  mérovingiennes  cessèrent 
de  le  combattre,  et  les  rois  le  favorist;renl.  Pendant 
plusieurs  générations,  il  marcha  de  pair  avec  les  insti- 
tutions monarchi([ues  ;  à  la  fin  il  les  renversa  et  prit 
Tcmpire. 

Celle  victoire  ne  s'opéra  pas  d'un  seul  coup  ;  elle  ne 
lui  même  pas  l'effcl  d'un  grand  effort  collectif.  Se  figu- 
rer qu'un  parti  tout  entier  y  ail  travaillé  avec  suite  el 
avec  entente  serait  se  faire  une  idée  fausse.  Elle  fut 
l'œuvre,  non  d'un  parti  ni  d'une  classe,  mais  d'un 
nombre  incalculable  d'hommes  qui  y  travaillèrent  iso- 
lément. Il  y  a  surtout  dans  cet  événement  un  carac- 
lère  singulier  :  ce  ne  fui  pas  une  révolution  générale 
s'imposant  aux  individus  humains;  ce  fut  une  révo- 


*  Quelques  historiens  modernes  présentent  les  choses  comme  si  la 
chisso  des  grands  avait  conspiré  conti'c  les  rois  ;  les  chroniqueurs  ot  les 
hngiographes  ne  disent  rien  de  somhlahle. 

*  |Cf.  Les  Origines  du  stislème  féodal  y  c.  8  et  9.] 
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lution  qui  s'accomplit  d'abord  par  les  individus  humains 
et  qui  s'imposa  ensuite  à  la  société.  Avant  le  temps  où 
nous  voyons  ce  régime  s'établir  dans  les  lois,  il  y  a 
déjà  plusieurs  générations  d'hommes  qu'il  s'est  implanté 
dans  presque  toutes  les  existences  ;  il  y  a  deux  ou  trois 
siècles  que  les  hommes  sont  venus  l'un  après  l'autre 
mettre  leurs  intérêts,  leurs  habitudes,  leur  état  d'âme 
en  harmonie  avec  lui.  Avant  la  révolution  publique  et 
légale,  il  s'est  produit  une  multitude  innombrable  do 
révolutions  individuelles.  Les  relations  de  l'homme  avec 
l'homme  ont  changé  insensiblement,  et,  quand  cette 
transformation  de  presque  tous  les  rapports  personnels 
a  été  achevée,  le  régime  féodal  s'est  trouvé  constitué. 

Si  l'on  cherche  quelles  furent  les  causes  qui  déter- 
minèrent chaque  homme  à  changer  l'ordre  de  ses  rela- 
tions avec  les  autres  hommes  et  à  se  porter  vers  le 
système  du  patronage  ou  de  la  fidélité,  on  reconnaît 
que  la  cause  principale  fut  le  désordre  du  temps  et 
rimpuissance  des  institutions  publiques  à  gouverner 
les  hommes. 

Il  faut  nous  représenter  en  effet  le  trouble  extrême 
dans  lequel  vécut  cette  société  à  partir  des  invasions 
germaniques.  L'entrée  des  Germains  en  Gaule  n'avait 
pas  été  précisément  une  conquête;  mais  elle  avait  causé 
plus  de  désordres  qu'une  conquête  n'en  produit*.  [Ces 
troupes]  d'étrangers  avides  qui  s'étaient  répandues  sur 
toutes  les  parties  du  territoire  avaient  mis  la  confu- 
sion dans  les  intérêts  et  les  relations  sociales  en  même 
temps  que  dans  les  idées  et  dans  les  consciences.  Les 
nouveaux  venus  n'étaient  ni  meilleurs  ni  plus  mauvais 
que  les  anciens   habitants  ;  mais  ils  avaient  d'autres 

*  [  Voir  L'Invasion  germanique,  liv.  II,  surtout  p.  555  et  p.  558.] 
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vertus  et  d'autres  vices,  d'autres  habitudes,  un  autre 
langage,  une  autre  manière  de  penser  sur  presque 
toutes  choses.  Ils  avaient  surtout  des  intérêts  à  satis- 
faire, des  convoitises  à  assouvir. 

Ils  ne  décrétèrent  jamais  une  spoliation  en  masse; 
mais  les  Chroniques  montrent  qu^il  y  eut  un  nombre 
infini  de  spoliations  individuelles.  Désordres  locaux, 
mais  qui  se  produisaient  partout,  çà  et  là,  à  tout 
moment.  Il  arrivait  même  que  chaque  spoliation  se 
répétait  indéfmiment  par  une  série  de  contre-coups, 
chaque  victime  s'efforçant  de  devenir  à  son  tour  un 
spoliateur.  Le  Gaulois  dépossédé  prenait  aussitôt  toutes 
les  cupidités,  toutes  les  violences,  toutes  les  ruses  du 
barbare;  il  pillait  comme  on  l'avait  pillé,  et  chaque 
désordre  se  répercutait  ainsi  de  proche  en  proche. 

Une  conquête  aurait  apporté  un  trouble  moins  pro- 
fond et  surtout  moins  durable.  De  la  façon  dont  les 
choses  s'accomplirent,  il  n'y  eut  pas  une  race  asservie 
et  une  race  maîtresse;  mais  il  y  eut  l'incertitude  dans 
toutes  les  existences  :  pas  un  droit  qu'on  ne  vît  à 
chaque  insUint  violé,  pas  un  intérêt  qui  ne  fût  menacé, 
pas  une  vie  d'homme  qui  connût  la  sécurité  et  le  calme. 

Si  ce  débordement  d'étrangers  s'était  opéré  d'un  seul 
coup  et  en  une  fois,  la  vie  sociale  aurait  bientôt  repris 
son  cours  régulier;  mais  cette  sorte  d'invasion  se  pro- 
longea durant  quatre  siècles.  Ce  fut  une  immigration 
incessante  et  continue  durant  quinze  générations 
d'hommes.  Nul  ordre  ne  put  tenir  contre  celte  afflucnce 
d'intérêts  toujours  nouveaux,  de  cupidités  toujours 
renaissantes. 

Devant  des  difficullés  de  cetle  nature  et  de  cette  per- 
sistance, la  royauté  fut  impuissante.  Elle  manquait 
autant  d'autorité  morale  (jue  de    force   matérielle.   Le 
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trait  caractéristique  de  la  royauté  mérovingienne  est  de 
n'avoir  pas  été  obéie. 

[La  royauté  s'est  affaiblie  et  épuisée  elle-même,  parce 
qu'elle  n'a  eu  ni  l'intelligence  de  ses  devoirs,  ni  la 
conscience  de  ses  droits  :  injustes,  brutaux,  cupides 
surtout,  les  Mérovingiens  n'eurent  pour  toute  politique 
que  d'amasser  des  trésors  *.  Us  ne  surent  pas  se  conduire 
comme  des  chefs  d'État  soucieux  des  intérêts  publics  ; 
ils  ne  songèrent  qu'à  leurs  intérêts  personnels,  exploi- 
tant le  pays  qu'ils  avaient  à  gouverner.  Ni  les  chefs  ni 
les  sujets  n'ont  plus  compris  cette  idée  de  la  «  chose 
publique  »,  qui  sous  les  Romains  planait  au-dessus 
des  espérances  des  peuples  et  des  ambitions  des  souve- 
rains, comme  une  personnalité  sainte  et  respectée. 

On  a  cessé  de  regarder  l'impôt  comme  une  charge 
légitime  :  c'est  un  pillage  organisé  dont  chacun  cherche 
à  s'affranchir,  et  les  rois,  dans  des  moments  de  fai- 
blesse, en  accordent  l'exemption  aux  plus  habiles  ou 
aux  plus  forts,  c'est-à-dire  aux  plus  riches.  Les  fonc- 
tionnaires ne  sont  plus  que  les  instruments  du  despo- 
tisme :  on  veut  se  dérober  à  leur  justice  et  à  leur 
autorité,  et  les  diplômes  d'immunité  que  les  grands 
obtiennent  de  la  royauté  lui  enlèvent  ses  administrés 
et  ses  contribuables. 

En  même  temps,  les  idées  religieuses  deviennent 
chaque  jour  plus  puissantes,  l'influence  de  l'épiscopat 
grandit,  et  sous  le  double  empire  de  la  piété  et  de 
l'Église,  on  ne  regarde  plus  ce  qui  vient  des  rois  de  la 
terre,  impôts,  justice,  administration,  que  comme  une 
sorle  de  fléau,  une  misère  humaine.  L'incapacité  des 
rois,  le  zèle  religieux,  ont  fait  de  l'État  un  ennemi.] 

*  [Voir  plus  haut,  liv.  1,  c.  1-4.] 
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Si  mauvais  que  fussent  ces  princes,  leurs  fondioo- 
naires  el  leurs  agents  valaient  encore  moins  qu'eux  e( 
obtenaient  encore  moins  de  sonmission.  Un  jourquune 
armée  avait  été  honteusement  mise  en  déroule  et 
n'avait  su  <{ue  piller  son  propre  pays,  les  chefs  appelés 
devant  le  roi  se  justifièrent  en  ces  termes  :  ce  Que  vou- 
lez-vous que  nous  fassions?  Le  peuple  s'abandonne  à 
toutes  sortes  de  vices  et  tous  se  complaisent  dans  le 
mal;  nul  ne  craint  le  roi,  nul  ne  respecte  les  ofDciers 
royaux;  si  quelqu'un  de  nous  veut  punir  les  fautes,  ob 
s'insurgea  »  Ainsi»  la  discipline  sociale  faisait  absolu- 
ment défaut.  Le  chroniqueur  rapporte  qu'un  homme  à 
qui  Testime  publique  déférait  le  suprême  pouvoir  le 
repoussa  par  ce  motif  qu'il  aurait  trop  de  sentences  de 
mort  à  prononcer*.  Un  jour,  deux  hommes  de  la  ville 
de  Tournai  s*étant  pris  de  querelle,  eux  et  leur  suite  se 
massacrèrent  si  bien,  que  des  deux  troupes  il  ne  resta 
qu'un  seul  homme  vivant;  les  parents  des  deux  hommes 
en  vinrent  aux  mains  sVleur  tour.  Ni  les  lois,  ni  la  jus- 
tice, ni  l'autorité  ro\ale  n'eurent  la  force  de  mettre  tin 
à  cette  série  de  carnages;  la  reine  Frédégondo  ne  vit 
qu'un  moyen,  ce  fut  d'inviter  à  un  repas  ce  qu'il  restait 
des  deux  familles  et  d'égorger  tout\  Les  Chroniques  du 
temps  sont  pleines  de  faits  semblables.  Chaque  fois  que 
Frédégaire  mentionne  la  tenue  d'un  Champ  de  Mai's, 
c'est  pour  raconter  la  lutte  à  main  armée  de  deux  chefs 
de  bande  en  présence  du  roi,  qui  ne  peut  pas  les  sépii- 
l'cr.  La  faiblesse  de  cette  royauté  était  manifeste;  elle 
ne  pouvait  pas  assui*er  la  paix  publique. 


*  Grégoire  de  Tours.  VIII.  30. 

*  Frédégaire.  Epitomaia,  58. 

*  Grégoire  de  T«>ur>,  \,  27. 
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Il  est  remarquable  qu'en  cette  absence  de  toute  auto- 
rité les  populations  ne  se  soient  jamais  insurgées.  Il 
semble  que  les  Gallo-Romains  trouvaient  Toccasion  de 
secouer  le  joug  des  rois  francs;  ils  n'y  pensèrent  pas. 
On  voit  quelquefois  une  ville  se  soulever  contre  le  fonc- 
tionnaire royal  ;  on  n'en  voit  pas  qui  refuse  de  recon- 
naître la  royauté*.  Aucune  entente  d'ailleurs  entre  ces 
villes  :  Orléans  fait  la  guerre  contre  Chartres,  Blois 
contre  Châteaudun,  Bourges  contre  Tours,  Tours  contre 
Poitiers'.  Dans  l'enceinte  même  de  chaque  ville  les 
conflits  sont  continuels.  Il  est  pourtant  impossible  de 
constater  l'existence  de  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours 
des  partis.  Ce  n'est  jamais  pour  un  principe  général  que 
ces  hommes  en  viennent  aux  mains.  Si  deux  villes  se  font 
la  guerre,  c'est  pour  piller  réciproquement  leurs  cam- 
pagnes. Deux  troupes  de  citoyens  s'égorgent  sans  autre 
motif  que  la  vengeance  ou  la  cupidité.  Ce  sont  les  inté- 
rêts les  plus  égoïstes  et  les  passions  les  plus  person- 
nelles qui  se  donnent  carrière.  Dans  le  désordre  social, 
chacun  se  met  à  la  poursuite  de  son  propre  bien-être  et 
court  à  la  satisfaction  de  sa  convoitise. 

C'est  surtout  la  terre  qu'on  se  dispute.  Nous  lisons 
dans  les  Chroniques  et  dans  les  Vies  des  saints  que  la 
plupart  des  procès  étaient  relatifs  à  des  domaines  enva- 
his et  usurpés.  Le  vol  et  le  brigandage,  qui  dans  nos 
sociétés  modernes  ne  peuvent  guère  atteindre  que  les 
objets  mobiliers,  s'attaquaient  alors  à  la  propriété  fon- 
cière. Les  actes  du  temps  parlent  sans  cesse  de  «  mé- 
chants hommes  »  qui  s'emparaient  de  terres  et  de  mai« 
sons,  et  une  foule  d'anecdotes  marquent  combien  il 


«  [Plus  haut,  liv.  I,  c.  i.] 

*  Grégoire  de  Tours,  VU,  2,  12,  15,  elc. 
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était  difRcile  à  la  veuve,  au  mineur,  au  petit  proprié- 
taire de  conserver  son  bien  *. 

On  serait  tenté  de  croire  que,  dans  une  société  où  les 
droits  étaient  si  peu  garantis,  il  dut  se  produire  an 
grand  soulèvement  des  classes  inférieures  et  que  ce 
furent  les  pauvres  qui  dépouillèrent  les  riches.  Il  en 
fut  tout  autrement,  l^s  prolétaires  ne  gagnèrent  abso- 
lument rien  au  désordre  social.  Ce  furent  au  contraire 
les  plus  riches  qui  en  profitèrent,  et  ce  furent  surtout 
les  petits  propriétaires  qui  en  furent  les  victimes. 
L'événement  montra  ici  que  l'autorité  publique  est 
encore  plus  salutaire  aux  classes  inférieures  qu'aux 
classes  élevées,  et  que,  si  cette  autorité  vient  à  dispa- 
raître, ce  sont  les  pauvres  et  les  faibles  qui  souffrent 
le  plus.  Il  se  produisit  en  effet,  dans  cette  anarchie  qui 
dura  plusieurs  générations  d'hommes,  une  spoliation 
incessante,  non  des  riches  par  les  pauvres,  mais  des 
pauvres  par  les  riches. 

Les  spoliateurs,  dont  les  Chroniques  parlent  si  sou- 
vent, sont  indifféremment  Francs  ou  Gaulois,  laïques 
ou  ecclésiastiques;  mais  ils  sont  toujours  des  hommes 
puissants,  et  presque  toujours  des  hommes  déjà  riches. 
Grégoire  de  Tours  parle  de  deux  évêques  nommés  Cau- 
tinus  et  Bodégisile,  qui  paraissent  être  l'un  Gaulois, 
l'autre  Germain,  et  qui  étaient  tous  les  deux  également 
clpres  à  envahir  le  bien  d'autrui'.  Nul  n'était  en  sûreté 
dans  le  voisinage  de  Cautinus  :  «  11  mettait  la  main  sur 

*  Qnasdam  quoquc  res  quas  pravi  quidam  pervaserant^  apud  regiam 
majeslatem  repeiltas  et  ohtenlas  ecdesiœ  restiluit,  ditFlodoard  [danssoD 
Histoire  de  Têglise  de  Hoiins,  11,5],  sur  rëvèqueSonnatius  (vers  000).— 
Perpétua  anathemate  feriatur  qui  res  ecdesia'competere  et  pervadere  prap' 
sumpserit;  5*  concile  de  Paris,  c.  2.  —  Si  l'on  usurpait  ainsi  les  terres  de 
rfiglise,  il  était  beaucoup  plus  facile  encore  d'usurper  celles  des  laïques 

«  Grégoire  de  Tours,  IV,  12  ;  cf.  Vlll,  oU. 
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toutes  les  terres  qui 'touchaient  aux  siennes;  pour  les 
domaines  de  quelque  importance,  il  se  les  faisait  adju- 
ger en  justice;  pour  les  plus  petits,  il  les  prenait  de 
force  et  contraignait  les  malheureux  propriétaires  à  lui 
livrer  leurs  titres  de  propriété.  »  Si  telle'était  la  con- 
duite d'un  évêque,  jugez  celle  des  laïques.  Le  même 
historien  mentionne  un  certain  Pélagius,  habitant  de 
Tours,  qui,  profitant  de  l'influence  que  lui  donnait  un 
haut  emploi  dans  l'administration,  «  ne  cessait  de 
voler,  d'envahir  les  propriétés,  de  tuer  ceux  qui  pré- 
tendaient garder  leur  bien*  ». 

Il  y  a  eu  surtout  un  genre  de  spoliation  qui  a  été 
général.  Il  était  dans  les  habitudes  des  Gallo-Romains 
comme  dans  celles  des  Germains  qu'à  chaque  groupe 
de  propriétés  privées  correspondît  une  propriété  com- 
mune en  pâtures,  en  forêts,  en  terres  vagues.  C'était  la 
ressource  des  petits  possesseurs,  qui  pouvaient  ainsi 
nourrir  quelques  troupeaux  et  se  fournir  de  bois.  Ces 
communaux  furent  usurpés  presque  partout  par  les 
possesseurs  des  grands  domaines';  les  petits  proprié- 
taires furent  mis  dans  l'impossibilité  d'user  de  leurs 
droits  dans  les  forêts  et  les  pâturages.  Il  résulta  de  là 
que  la  culture  de  leur  petit  champ  leur  devint  de  plus 
en  plus  difficile  et  onéreuse.  Leur  enlever  leur  part  de 
terre  commune  équivalait  indirectement  à  leur  enlever 
leur  petit  alleu  ou  à  .  les  forcer  d'y  renoncer  eux- 
mêmes.  Ainsi,  loin  que  le  désordre  social  ait  amené  In 
mise  en  commun  du  sol,  il  eut  au  contraire  pour  effe 
de  supprimer  presque  partout  ce  qui  était  le  bien  com- 


*  Grégoire  de  Tours,  VI II,  40.  —  Frédégaire  (Chronicorif  90)  parle 
d'un  Fmnc  nommé  Willibad  qui,  étant  déjà  démesurément  riche,  accrois- 
sait incessamment  son  opulence  en  s'emparant  des  propriétés. 

*  Ghampionnière,  De  la  Propriété  des  eaux  courantes,  p.  289 
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mun;  et  celte  suppression  se  fit,  non  au  profit  des  pro- 
létaires ou  des  pauvres,  mais  au  profit  des  propriétaiiies 
les  plus  riches. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  anarchie  profitât  à  la 
liberté.  Il  semblerait  que  l'occasion  fût  belle  pour  les 
esclaves  de  s'affranchir;  nombreux  comme  ils  étaient 
et  n'étant  pas  maintenus  sous  le  joug  par  les  pouvoirs 
publics,  on  croirait  qu'il  leur  eût  été  aisé  alors  de  sortir 
de  leur  servitude.  Ils  ne  l'essayèrent  même  pas;  les 
insurrections  de  serfs  sont  d'une  époque  bien  posté- 
rieure. Au  temps  des  rois  mérovingiens,  non  seule- 
ment le  nombre  des  esclaves  ne  diminua  pas,  mais  il 
augmenta  dans  une  forte  proportion.  Les  actes  de 
donation  et  de  testament  mentionnent  de  nombreux 
achats  d'esclaves.  Il  est  avéré  que  beaucoup  d'hommes 
se  vendaient  volontairement.  D'autres  étaient  enlevés 
de  force  et  réduits  en  servitude.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment au  nom  du  droit  de  la  guerre  que  les  hommes 
étaient  ainsi  asservis;  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
rois  qui,  dans  leurs  querelles  intestines,  condamnaient 
leurs  prisonniers  à  Tesclavage  :  il  se  commettait  en 
outre,  journellement  et  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, une  foule  de  vols  de  personnes  humaines,  et  il 
y  avait  une  sorte  de  brigandage  organisé  contre  la 
liberté.  Nous  lisons  dans  la  Loi  Salique  '  :  «  Si  quel- 
qu'un a  dérobé  un  homme  libre  et  l'a  vendu...  »,  et 
dans  la  Loi  des  Ripuaires  *  :  «  Si  un  homme  libre  a 
vendu  au  delà  des  frontières  un  autre  homme  libre...  » 
Ainsi,  dans  cette  confusion  universelle,  ce  n'était  pas 
l'esclave  qui  reprenait  sa  liberté,  c'était  l'homme  libre 


*  Loi  Salique,  titre  XLII. 

•  Loi  Ripuaire,  lilrc  XVL  [Cf.  /.M //<•«.  p.  270.] 
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qui  était  à  tout  moment  menacé  de  tomber  dans  l'es- 
clavage. 

Le  fait  dominant  de  cette  triste  époque,  celui  qui 
remplissait  toutes  les  existences  et  les  troublait  toutes, 
c'était  l'absence  de  sécurité.  Défendre  son  bien,  sa 
liberté,  sa  vie,  était  la  grande  affaire,  la  grande  diflî- 
culté,  la  suprême  ambition  de  Tétre  humain.  Pour  cela, 
il  ne  fallait  compter  ni  sur  les  rois,  ni  sur  leurs  fonc- 
tionnaires, ni  sur  les  tribunaux.  L'administration  et  la 
justice  étaient  sans  force. 

Il  arriva  alors  ce  qui  s'était  produit  dans  tous  les 
temps  et  se  reproduira  toujours  en  pareil  cas  :  le  fai- 
ble, qui  ne  se  sentait  pas  protégé  par  les  pouvoirs 
publics,  demanda  à  un  fort  sa  protection  et  se  mit 
sous  sa  dépendance.  Le  patronage  fut  le  refuge  de  tous 
ceux  qui  voulaient  vivre  en  paix. 

Telle  est  l'inévitable  loi  :  les  inégalités  sociales  sont 
toujours  en  proportion  inverse  de  la  force  de  l'autorité 
publique.  Entre  le  petit  et  le- grand,  entre  le  pauvre  et 
le  riche,  c'est  cette  autorité  publique  qui  rétablit 
l'équilibre.  Si  elle  fait  défaut,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  le  faible  obéisse  au  fort,  que  le  pauvre  se  sou- 
mette au  riche. 

Mais  pourquoi  les  faibles  ne  défendirent-ils  pas  vail- 
lamment leur  indépendance  et  leurs  propriétés?  Ils 
étaient  nombreux;  la  loi  leur  permettait  de  s'associer; 
ils  possédaient  des  armes  :  pourquoi  ne  s'opposèrent-ils 
pas  au  triomphe  des  institutions  aristocratiques*? 

*  La  querelle  d'Ébroin  et  de  saint  Léger  est  quelquefois  présentée  par 
les  historiens  modernes  comme  une  lutte  des  classes  inférieures  contre 
raristocrntie  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  des  chroniqueurs  contemporains 
qui  lui  attribue  ce  caractère.  Ni  Frédégaire,  ni  les  Vies  des  saints,  ni  les 
diplômes  ne  fournissent  le  moindre  indice  d'une  coalition  ou  d'un  effort 
général  des  hommes  libres.  [Cf.  plus  haut.  H?.  I,  c.  7.) 
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Gela  tient  à  l'état  psychologique  de  ces  générations.  A 
la  distance  où  nous  sommes  d'elles,  nous  sommes  portés 
à  croire  qu'elles  étaient  fort  courageuses;  il  semble  que 
des  hommes  qui  usaient  si  volontiers  du  glaive  devaient 
avoir  une  grande  force  de  caractère,  et  il  ne  manque 
pas  d'historiens  qui  attribuent  les  désordres  de  cette 
époque  à  une  exubérance  de  l'énergie  individuelle.  De 
la  lecture  des  documents  contemporains  il  ressort  une 
vérité  toute  contraire.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  les 
chroniqueui*s  nous  dépeignent  ces  populations  comme 
fort  vaillantes.  Ils  nous  présentent  plus  d*exemples  de 
lâcheté  que  de  courage.  Ils  montrent  que  ces  hommes 
n'allaient  a  la  guerre  que  malgré  eux,  qu'ils  fuyaient 
aussitôt  qu'ils  se  voyaient  inférieurs  en  nombre,  qu'ils 
refusaient  souvent  de  combattre,  qu'il  fallait  faire  luire 
à  leurs  yeux  l'espoir  du  butin  pour  les  décider  à  courir 
quelque  danger*. 

On  ne  saurait  imaginer  un  plus  triste  et  plus  répu- 
gnant spectacle  que  celui  d'une  armée  mérovingienne; 
ce  n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'un  ramassis  de 
misérables  qui  |)illent,  qui  brûlent,  qui  tuent  la  |)opu- 
lalion  inoffensive,  même  dans  leur  propre  pays,  et  qui 
souvent,  à  la  première  vue  de  Tennemi,  se  débandent*. 
Ils  se  révoltent  contre  leurs  chefs  quand  ceux-ci 
refusent  de  les  mener  à  un  butin  facile,  et  ils  se 
révolteul  encon*  (juand  on  les  conduit  contre  un  adver- 
saire tro|)  nombreux  ou  trop  vaillant. 

Nulle  différence  sur  ces  points-là  entre  le  Franc  et 
le  Gaulois;  les  documents  (|ui  les  montrent  mêlés  cl 
confondus  dans  les  armées  n'indiquent  jamais  que  l'un 

*  [La  Monarchie  frnnque,  p.  297.] 

^  Grégoire  de  Tours,  V,  ii;  VI,  51  ;  VI,  45:  Vil,  24;  VU.  38  et  Ô9; 
X,  7).  —  Frédégaire,  passim. 


RÉGIME  DU  PATRONAT  SOUS  LES  DERNIERS  MÉROVINGIENS.     585 

fût  plus  discipliné  ou  plus  brave  que  l'autre*.  Les  Thu- 
ringiens,lesAlamans,  les  Saxons  ne  valaient  pas  mieux; 
ils  sont  maintes  fois  représentés  implorant  lâchement 
la  pitié  de  l'ennemi.  L'imagination  moderne  a  prêté  à 
tous  ces  hommes  une  bravoure  que  les  documents  du 
temps  sont  fort  loin  de  signaler.  Les  descriptions  de 
batailles  que  nous  avons  de  toute  cette  époque  mon- 
trent qu'on  luttait  de  ruse  et  de  fourberie  plus  souvent 
que  de  courage.  L'issue  d'un  combat  est  presque  tou- 
jours décidée  à  première  vue  :  le  plus  nombreux  a 
tout  de  suite  la  victoire;  de  l'autre  côté,  c'est  une  fuite 
éperdue.  On  ne  voit  jamais  de  ces  belles  résistances 
qui  honorent  la  défaite  et  ramènent  quelquefois  la 
fortune. 

C'est  que  le  vrai  courage  n'appartient  guère  aux 
sociétés  troublées  ;  il  ne  s'allie  pas  avec  la  cupidité  et 
les  passions  égoïstes;  il  lui  faut  certaines  vertus  calmes 
et  désintéressées,  et  il  se  peut  même  que  la  bravoure 
guerrière  ne  soit  qu'une  des  formes  extérieures  de 
l'esprit  de  discipline  sociale. 

L'énervement  des  caractères  est  visible  dans  toute 
l'histoire  de  ce  temps-là.  Beaucoup  d'intrigues,  de 
mensonges,  de  violences,  de  crimes;  nulle  énergie 
d'âme;  rien  de  fier  ni  de  noble.  L'idée  même  de  la 
grandeur  morale  ne  semble  être  conçue  par  personne. 
C'est  une  des  époques  où  la  société  se  montre  avec  le 
plus  de  faiblesse,  et  l'être  humain  avec  le  plus  de 
lâcheté.  Chacun  a  peur.  Voyez  dans  les  documents  de 
quel  ton  humble  on  parle  au  roi';  on  parle  de  même  au 

<  Il  y  avait  à  la  Térité  quelques  troupes  d'élite,  comme  ces  escadrons 
neustriens  dont  il  est  parlé  dans  les  Gesta  Dagoberti  et  qui  formaient  le 
meilleur  élément  d*une  armée  du  roi  d*Austrasie. 

*  Les  deux  citations  qu*on  répète  toujours,  et  qui  sont  relatives  aux 
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moindre  fonctionnaire  et  à  tout  homme  plus  fort  on 
plus  riche  que  soi.  On  appelle  cet  homme  du  nom  dt* 
mailre  cl  Ton  se  dit  son  esclave.  On  signe  des  actes  où 
il  est  (lit  que,  ne  pouvant  se  nourrir  ni  se  vêtir,  on^e 
livre  à  la  charité  d'autrui\  On  tremble,  on  se  courbe, 
on  ne  demande  qu*à  servir.  Ne  pensons  pas  que  le 
trouble  social  et  reflacement  de  l'autorité  publique 
aient  rendu  vigueur  à  Tàme  humaine;  elle  s*y  esl  au 
contraire  affaissée,  amollie,  brisée,  et  elle  y  a  perdu  ce 
qu'il  lui  restait  encore  de  vertu  et  d'énergie. 

Dans  cet  universel  affaiblissement,  dans  cette  égnie 
absence  d'ordre  social  et  de  vigueur  individuelle,  chacun 
chercha  sii  sûreté  où  il  put.  Le  patronage  seul  offrait 
un  asile  sur,  on  y  courut.  Ce  qui  faisait  que  cette  pro- 
tiH*tion  était  sûiv,  c'est  qu'on  l'achetait;  elle  n'eût  été 
qu'un  vain  mot,  comme  celle  que  promettaient  les  lois 
et  l'autorité  publique,  si  le  protégé  ne  l'eût  payée  d'un 
prix  réel  et  palpable.  Il  promettait  au  protecteur  ses 
redevances,  ses  services,  son  obéissance;  il  faisait  plus: 
il  donnait  sji  lerro;  il  livrait  sa  personne  même.  De 
propriéliiire  et  d'homme  libre,  il  devenait  bénéficiaire 
ol  vassal.  Plus  son  sacrifice  était  grand,  plus  la  protec- 
v»n  lui  était  assurée.  Le  patron  était  pour  lui  un  défen- 
v»:r  intéressé.  Comment  n'aurait-il  pas  défendu  de  son 
oux  celte  terre  qui  était  devenue  sa  propriété,  cet 
.me  qui  était  devenu  son  homme'î  En  se  livrant,  on 
'jvuvé  le  plus  sûr  moyen  d'être  protégé, 
ùons-nous  de  croire  que  le  patronage  ou  le  sénio- 
K-x*  second  terme  remplace  le  premier  à  partir 


'  "^xom  et  de  Clotaire,  ne  doivent  pas  faire  illusion  :  cVsl 
•    «v  «monts,  des  Clironiques,  des  lclli*es  du  temps,  qu'il 
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du  viii*  siècle,  —  ait  été  imposé  de  force  aux  popula- 
tions. Ce  furent  elles,  la  plupart  du  temps,  qui  allèrent 
au-devant  de  lui.  La  lecture  des  documents  et  l'obser- 
vation des  faits  donnent  à  penser  que  le  faible  rechercha 
Tappui  du  fort  plus  souvent  que  le  fort  ne  mit  de  lui- 
mome  le  joug  sur  le  faible. 

Il  est  surtout  incontestable  que  ce  lien  s'est  établi  en 
vertu  d'une  multitude  de  contrats  individuels.  Chaque 
homme  a  pu  choisir  entre  l'indépendance  et  le  vasse- 
lage\  Les  Chroniques  n'offrent  pas  un  seul  exemple 
d'une  province  où  les  hommes  aient  été  réduits  à  l'état 
de  vassaux  par  la  force.  On  voit  bien  qu'ils  auraient 
préféré  rester  hommes  libres  et  propriétaires;  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  n'eussent  souhaité  la  protection  sans 
la  dépendance;  mais  comme  on  ne  pouvait  avoir  l'une 
sans  l'autre,  on  n'hésita  guère  à  se  faire  vassal  et  su- 
jet. Cette  sujétion  s'établit  par  contrat  régulier  :  ce  fut 
un  véritable  marché  entre  deux  hommes,  dont  l'un 
vendait  sa  protection,  l'autre  vendait  son  obéissance. 

Le  contrat  était  pei*sonnel  et  n'engageait  jamais  les 
hcri tiers  des  contractants;  il  était  rompu  par  la  mort 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties.  La  liberté  du 
choix  reparaissait  donc  à  chaque  génération  nouvelle. 
S'il  s'était  trouvé,  depuis  le  vi*  siècle  jusqu'au  xi% 
un  seul  moment  où  la  majorité  des  hommes  eût  intérêt 
a  ressaisir  sa  liberté,  elle  pouvait  la  reprendre.  Il  se 
trouva,  au  contraire,  que  le  désordre  alla  grandissant 
de  siècle  en  siècle.  Alors  le  plus  ardent  désir  des  hom- 
mes ne  fut  pas  d'être  libres,  ce  fut  de  vivre  en  sûreté. 

Représentons-nous  un  petit  propriétaire  de  ce  temps- 

*  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  servage  :  c*est  un  sujet  k  part;  nous  [ayons 
montré  plus  haut]  que  le  serrage  n*a  aucun  rapport  a?ec  la  féodalité. 
[UAUeu,c.  9  et  14.] 
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\h.  Son  champ  lui  suflîraît,  il  y  vivrait  à  l'aise;  n 
isolé  qu'il  csl  cl  mal  protégé  par  l'autorité  publiqu 
ne  saurait  se  défendre  contre  la  cupidité  ot  la  viole 
H  voit  qu'à  côté  de  lui  un  grand  propriétaire,  hor 
riclic,  bien  armé,  enlouré  de  nombreux  serviteurs, 
repousser  les  allaqiics,  et  que  sur  ce  domaine  on  labc 
et  on  récolte  en  paix.  Comment  ne  lui  viendrait-il 
à  l'esprit  que  sa  petite  terre  jouira  du  même  calme 
qu'elle  fera  partie  du  grand  domaine?  Il  la  donne, 
la  lui  l'end  à  titre  de  bénéfice,  il  y  vît  dès  lors  s 
crainte,  et,  en  rendant  les  redevances  et  les  servi 
convenus,  il  peut  compter  sur  sa  moisson  de  cha( 
année. 

Si  le  riche  voisin  est  un  monastère,  la  tentation  dt 
livrer  est  encore  plus  forte;  car  la  paix  est  mieux  aS! 
rée  sur  la  terre  d'Église  que  sur  toute  autre,  et  le  sa 
du  couvent  défend  son  sol  avec  autant  d'énei^ie  pour 
moins  que  l'homme  de  guerre.  Le  petit  propriéb 
renonce  donc  en  faveur  du  saint  à  son  droit  de  p 
prtété,  et,  devenu  simple  bénéficiaire,  il  jouit  et  ti 
vaille  en  [Kiix'. 

Il'aulres  sont  déterminés  par  d'autres  motifs.  La  p 
priélé  est  grevée  d'impôts  ou  d'obligations  diverses; 
riclie  antrustiou  ou  le  monaslèœ  a  obtenu  d'en  é 
exempt,  ol  la  charte  prononce  même  que  cette  iinn: 
nilé  s'étendra  à  toutes  les  terres  qu'il  acquerra  dans 
suite.  Il  arrivera  aloi's  que  lo  [«tit  propriétaire  livn 
son  champ  pour  le  décharger  de  l'impôt;  il  le  repri 
dra  en  bénélice,  et  aimera  mieux  [)ayer  une  légèi-e 
devance  à  son  seigneur  que  l'impôt  au  roi.  Un  autr 

■  u  Jamais  ttiii|iL'te  ni  grélf  iic  font  dommage  enson  domaine,  et  l'oi 
qui  bat  les  terres  d'à IbhIoui'  n'ose  Irancliir  ses  liiuilea,  u  Flodoani,  HUIi 
cctlf*i;e  Reinentii.  II,  11. 
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une  terre  qu'il  possède  en  plein  droit  d'alleu;  mais  la 
loi  veut  que  tout  propriétaire  soil  soldat  toute  sa  vie  et 
à  ses  frais.  Or  il  y  a  une  guerre  presque  chaque  année, 
et  c'est  chaque  année  la  ruine  du  cultivateur;  cet  homme 
donnera  sa  terre  et  se  donnera  lui-même  à  un  couvent 
pour  éviter  les  dangers  et  surtout  les  dépenses  du  ser- 
vice militaire*. 

A  mesure  que  le  patronage  s'étend,  il  devient  plus 
diflicile  de  vivre  en  dehors  de  lui.  A  chaque  génération 
nouvelle  s'accroît  le  danger  de  rester  libre.  L'inégalité 
sociale  grandissant  toujours  et  l'autorité  publique  s'al- 
faiblissant  de  plus  en  plus,  il  faut  bon  gré  mal  gré  su- 
bir le  patronage.  Si  le  riche  voisin  n'est  pas  un  protec- 
teur, il  sera  un  ennemi  et  facilement  un  spoliateur.  Si 
l'on  ne  se  fait  pas  l'homme  du  monastère,  on  aura  à 
redouter  la  colère  du  saint.  Le  petit  propriétaire  fera 
bien,  tout  calculé,  de  donner  son  champ  et  de  se  sou- 
mettre au  vasselage.  La  religion  était  une  force  de  plus 
pour  les  forts,  plutôt  qu'elle  n'était  une  sauvegarde 
pour  les  faibles. 

Voilà  pour  quels  motifs  il  y  eut  à  chaque  génération 
nouvelle  un  plus  grand  nombre  d'hommes  qui  se  firent 
sujets,  un  plus  grand  nombre  d'alleux  qui  devinrent 
bénéfices.  Il  se  fit  un  mouvement  continu  et  de  plus  en 
plus  rapide  vers  la  vassalité.  L'autorité  publique  perdait 
chaque  jour  du  terrain  ;  le  patronage  en  gagna  chaque 
jour.  Insensiblement  il  prit  possession  de  presque  toutes 
les  terres  et  de  presque  toutes  les  personnes  humaines. 
Il  attirait  tout  à  lui. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  faibles  et  les  pau- 

*  Voir  sur  ce  point  le  Polyptyque  de  Tabbé  Irminon,  p.  31 ,  n*  61 .  — 
Cf.  2'  capitulaire  de  805,  art.  15;  et  3' de  811,  art.  4  [Boretius,  n"  U 
et  73]. 
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vrcs  qui  s'y  réfugiaient  :  il  n'était  homme  si  fort  qai 
pût  se  llatter  d'y  échapper,  car  le  puissant  rencontrait 
toujours  un  plus  puissant  que  soi.  Comme  les  plus 
petits  recherchaient  sa  protection ,  il  recherchait  à 
son  tour  celle  d'un  plus  grand.  On  se  recommandait 
à  lui,  et  il  se  recommandait  à  un  autre.  On  était 
son  vassal,  et  il  était  vassal.  On  lui  livrait  la  terre, 
et  il  livrait  la  sienne.  On  s'était  fait  bénéficiaire  à  son 
égard,  et  il  devenait  à  son  tour  un  bénéficiaire.  Tons 
les  liens  de  dépendance  que  d'autres  avaient  contractés 
avec  lui,  il  les  contractait  civec  un  autre.  On  l'appelait 
d'un  côté  maitœ  et  seigneur,  et  il  y  avait  d'un  autre 
coté  un  personnage  qu'il  appelait  aussi  son  maître  et 
son  seigneur  et  dont  il  se  disait  Vhomme.  C'était  une 
chaîne  d'engagements  où  toutes  les  classes  d'hommes 
trouvaient  leur  place. 

Le  contrat  de  protection  et  de  fidélité  se  reprodui- 
sait de  degré  en  degré  dans  toute  l'échelle  sociale. 
Entre  le  roi  et  le  comle,  entre  le  comte  et  le  simple 
seigneur,  entre  ce  seigncHir  et  celui  qu'on  ap{»elail 
«  un  nourri  »,  les  conditions  et  les  lois  du  patro- 
nage étaient  l(»s  mêmes;  elles  avaient  toujours  pour 
effet  de  soustraire  l'homme  à  Tautoritc  publique  et 
de  le  soumettre  corps  et  Ame  à  un  autre  homme. 


CIIAIMTKE  11 

[L'avènement  des  Carolingiens  est  la  conséquence  du  dévelop- 
pement de  la  fidélité.] 

[Affaiblissenienl  de   Faulorité  publique,   dévelo|)|»e- 
menl  du  patronage  cl  de  la  lidélilé,  voilà   les  deux  faits 
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inséparables  que  nous  a  montrés  l'histoire  des  derniei's 
Mérovingiens.  L'État,  tout  en  gardant  presque  toujours 
ses  droits,  perdait  ses  sujets  qui  allaient  à  Taristocra- 
tie.  I^  prestige  de  l'État  diminuait  en  même  temps  que 
la  puissance  des  grands  s'élevait.  Grâce  au  système  du 
patronage,  la  société  s'organisait  peu  à  peu  d'une  façon 
nouvelle,  en  dehors  de  l'État.  En  deux  siècles,  la  Gaule 
est  transformée.  Vers  l'an  700,  la  royauté,  qui  n'a  rien 
perdu  en  droit,  en  fait  n'est  plus  rien. 

L'autorité  effective  appartient  à  quelques  centaines 
de  grands  propriétaires,  abbés,  évêques  ou  laïques, 
riches  en  terres  et  riches  en  fidèles.  Ils  ont  obtenu, 
par  des  lettres  d'immunité,  que  nul  représentant  du 
roi  ne  pénètre  sur  leurs  domaines  pour  recruter  des 
soldats,  exercer  la  justice  ou  lever  des  impôts.  Ce  sont 
eux  qui,  sur  leurs  terres,  exercent  celle  justice,  lèvent 
ces  impôts,  et  l'assemblée  de  641  montra  que  leurs 
serviteurs  ou  leurs  fidèles  pouvaient  être  au  besoin 
leurs  soldats. 

Ces  grands  font  partie  presque  tous  du  gouvernemenl. 
Ils  appartiennent  au  Palais  :  ils  forment  une  noblesse 
de  fonctionnaires,  et  cette  noblesse  remplace  l'ancienne 
aristocratie  des  sénateurs  romains  (qui  d'ailleurs,  eux 
aussi,  étaient  des  fonctionnaires).  Mais  ces  grands  sont 
plus  puissants  comme  propriétaires  que  comme  comtes^ 
et  leur  influence  vient  moins  du  titre  qu'ils  reçoivent 
de  la  monarchie  que  des  terres  qu'ils  possèdent  et 
de  l'immunité  qu'elle  leur  octroie,  moins  des  droits 
qu'ils  exercent  en  son  nom  que  de  ceux  qu'elle  aban- 
donne en  leur  faveur* 

Ces  grands  s'associent  et  se  liguent  entre  eux,  et, 
pendant  tout  le  vu'  siècle,  leurs  groupes  ne  cessent  de 
se  combattre,  comme  les  rois  s'étaient  combattus  pen- 
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dant  le  siècle  précédent.  Les  guerres  n'ont  pas  plus 
qu'autrefois  un  caractère  politique  ou  national  :  ce  sont 
des  luttes  privées  plus  encore  que  des  gueri-es  civiles. 
Ce  n'est  pas  Tarislocratie  qui  lutte  contre  la  royauté,  ni 
la  race  germaine  contre  les  Gallo-Romains,  ni  l'Austra- 
sie  contre  la  Neustrie.  Ce  sont  des  groupes  de  seigneurs 
qui  combattent  d'autres  groupes  de  seigneurs,  pour 
acquérir  des  places,  des  terres,  des  évêchés.  Si  l'aristo- 
cratie a  parfois  essayé  de  rendre  ses  fonctions  hérédi- 
taires et  d'imposer  ses  volontés  au  roi,  c'est  pour  gou- 
verner en  son  nom,  et  non  pas  à  sa  place.  Quand  les 
rois  se  sont  dépouillés  au  profit  des  grands,  ils  leur  ont 
transmis,  avec  leur  pouvoir,  leurs  convoitises  et  leurs 
passions,  et  la  Gaule  a  été  divisée  par  les  jalousies  des 
leudes,  comme  elle  l'avait  été  par  les  jalousies  des  rois. 

À  ce  moment  grandit  une  institution  publique  qui 
sert  comme  de  trait  d'union  entre  la  monai*chie  et  l'aris- 
tocratie, la  mairie  du  Palais.  Le  maire  est  le  chef  des 
fonctionnaires  du  roi  :  il  devient  par  là  même  le  sei- 
gneur naturel  des  grands.  Il  ressemble  d'ailleurs  à  ces 
grands,  qui  lui  sont  subordonnés  comme  fonctionnaires. 
Il  appartient  à  la  même  aristocratie  qu'eux.  Comme 
eux,  il  a  des  terres,  des  fidèles.  Le  roi  exerce  son  pa- 
tronage par  son  intermédiaire,  elles  fidèles  de  la  royauté 
sont  les  fidèles  du  maire.  Presque  tous  les  grands  se 
commendent  à  lui,  car  il  peut  au  besoin  les  révoquer. 

Il  arriva  qu'un  jour  le  roi  n'eut  plus  de  sujets  ou 
plutôt]  il  n'en  eut  qu'un  seul,  plus  puissant  que  lui, 
le  maire  du  Palais,  [chef  de  l'aristocratie  des  lidèles. 
On  comprendra  donc  que  c'est  la  dynastie  royale  issue 
de  ces  maires  qui  fera  entrer  un  jour  dans  l'ordre 
public  les  institutions  féodales. 

Au  sein  de  cette  aristocratie  se  détache  une  famille 
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auslrasienne  qui  subordonne  insensiblemenl  à  elle 
toutes  les  autres  familles.  Les  petits  s'étaient  groupés 
autour  des  grands.  Les  grands  se  groupent  autour  de 
celui  d'entre  eux  qui  paraît  le  plus  fort. 

La  première  en  Austrasie  par  sa  richesse  territoriale 
et  le  nombre  de  ses  fldcles,  la  famille  de  Pépin  avait 
aussi  dans  sa  main  l'autre  instrument  de  domination, 
l'influence  religieuse.  Très  dévote,  elle  fournissait  à 
l'Église  des  saints  et  des  évoques.  Elle  avait  le  prestige 
moral,  comme  l'autorité  matérielle.  Elle  s'appuyait  sur 
les  deux  forces  de  ce  temps,  la  terre  et  la  religion. 

Enfln,  elle  s'empara  de  la  seule  fonction  qui  avait 
encore  quelque  pouvoir  dans  l'ordre  public,  la  mairie 
du  Palais.  Ix  premier  des  Pépins  l'obtint  et  son  fils 
tenta  de  la  rendre  héréditaire  dans  sa  famille,  comme 
les  autres  grands  cherchaient  à  le  faire  pour  leurs  fonc- 
tions. Pépin  II,  vrai  chef  de  T Austrasie  par  la  vassalité, 
s'empara  de  nouveau  de  la  Mairie  et  ses  descendants  la 
gardèrent.  Avec  ses  bandes  de  fidèles,  il  conquit  la  Neus- 
Irie  et  désormais  il  n'y  eut  plus  en  Gaule  qu'un  seul 
groupe  de  fidèles.  Pépin  II,  Charles  Martel,  Pépin  III, 
devinrent  ainsi  les  maîtres  effectifs  du  pays  au  nom  des 
trois  principes  qui  se  partageaient  le  gouvernement  des 
hommes  :  ils  avaient  la  plus  haute  fonction  de  la  mo- 
narchie, ils  étaient  les  princes  des  fidèles,  ils  étaient 
les  alliés  de  l'Église. 

La  famille  de  Pépin  reçut  enfin  l'autorité  suprême 
que  conférait  le  titre  de  roi.  L'arrivée  au  pouvoir  de  la 
nouvelle  dynastie  se  fit  sans  trouble  et  sans  secousse, 
par  l'adhésion  des  grands  dont  elle  était  le  chef  et  la 
sanction  de  l'Église  dont  elle  était  l'amie.  Ce  ne  fut  pas 
une  révolution  aristocratique,  encore  moins  le  triomphe 
d'une  nouvelle  invasion  de  Germains.  Ce  fut  surtout 
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ravinement,  dans  l'ordre  public,  des  deux  iÂr?  t: 
;*rjniiissaienl  depuis  longtemps  en  dehors  île  \ti*. 
ridée  religieuse  dans  les  âmes,  l'idée  Téodale  .lan?  j 


CHAPITRE   in 

iCharleiiiagDe  reléTe  l'antorité  publique. 

|l.a  manière  dont  les  Carolingiens  sont  montés  sur 
le  irone  explique  celle  dont  ils  ont  gouverné.  HêritieR 
par  les  Mérovingiens  de  la  monarchie  romaine,  lis 
allaieni  en  milrc  fortifier  la  royauté  des  deux  principes 
au  nom  des<piels  ils  s'étaient  Faits  rois,  le  principe 
ivli^ieux  et  le  principe  féodal.  La  royauté  ainsi  trau>- 
fonnée  deviendra  Tinstitution  la  plus  puissante  que  \s 
inonde  ail  encon*  connue.  Elle  aui'a  dans  ses  mains 
tous  les  moyens  dont  on  disposait  alors  pour  comman- 
ilvv  aux  hommes. 

INenoiis  relui  des  princes  de  celle  dyiiaslio  qui  a  su 
le  !uieux  gouverner,  et  qui,  grâce  à  son  intellii:ence  et 
;i  sa  volonté,  a  le  plus  prolilé  des  ressources  que  lui 
•lonuaient  ses  lilres  el  les  tendances  de  son  temp<. 
•;imais  souverain  ne  fui  en  ap[)arence  mieux  oKm. 
•  ul  un  pouvoir  plus  étendu  que  Charleinagne,  à  la 
hef  d'filal,  chef  d'Église  el  chef  de  fidèles. 
(ittinme  chef  d'Élnl',  il  exer(;a  Tautorilé  civile  et 
..ureque  THinpire  romain  avait  léguée  à  hi  inonnr- 
laque.  Les  règles  administratives  des    ancirns 

•...,1   liv.  III.  r.  1.  :».  y.  II.  1-2.  I.-. 
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augustes  et  des  premiers  Mérovingiens  furent  reprises. 
La  dignité  royale  a  recouvré  tout  son  prestige.  Charle- 
magne  se  sert  des  formules  et  porte  les  titres  en  usage 
chez  ses  prédécesseurs  de  la  première  dynastie.  La 
législation  romaine,  il  le  dit  du  moins,  inspire  ses 
capitulaires  et  dirige  ses  actes.  Du  prince  émane  toute 
loi  et  toute  justice.  A  son  gré,  il  lève  les  impôts,  qui 
différent  à  peine  de  ceux  qu'avaient  payés  les  généra- 
tions précédentes.  On  lui  doit  le  service  militaire  : 
Charlemagne,  comme  les  empereurs  d'autrefois,  fut 
avant  tout  un  chef  d'armée.  S'il  a  fait  une  institution 
régulière  des  assemblées  générales,  qui  étaient  déjà  fré- 
quentes sous  les  derniers  Mérovingiens,  ce  n'est  nulle- 
ment pour  diminuer  les  droits  de  la  royauté  et  garantir 
aux  populations  plus  de  libertés  qu'elles  n'en  avaient 
eues  sous  la  loi  romaine  :  dans  ces  réunions,  le  roi 
parle  en  maître;  il  demande  des  conseils,  mais  ii 
impose  sa  volonté. 

En  face  de  lui  *,  il  n'y  a  aucune  noblesse  héréditaire, 
de  sang  ou  de  race,  qui  contrebalance  l'autorité  mo- 
narchique. 11  existe  une  aristocratie  de  grands  :  mais 
ces  grands  sont  les  fonctionnaires  du  roi;  un  conseil  : 
mais  ce  conseil  l'assiste  dans  son  œuvre  plus  qu'il  n'y 
collabore;  une  assemblée  :  mais  elle  sert  d'instru- 
ment pour  gouverner,  et,  si  le  roi  convoque  près  de 
lui  les  hommes,  c'est  pour  annoncer  plus  vite  sa  vo- 
lonté à  ses  agents  et  à  ses  sujets. 

Les  cadres  de  l'administration  publique*  n'ont  point 
changé.  Le  Palais  est  toujours  le  corps  central  de 
l'État.  11  a  même  une  cohésion  plus   forte  que  sous  la 


I 
* 


Voir  plus  haut,  liv.  lU,  c.  7  et  8.] 
Voir  plus  haut,  liv.  III,  c.  6  et  10.] 


d%Da^tkr  pivMi^Dtr  :  k-s  mefDbns  dr  ce  corps  scml 
pla<i^  uni^  entre  eai.  pias  «ol^icmcnt  atljché^  à  b  per- 
sonne da  roi.  D^  kj*  servent  romme  prince  parre  qn^iis 
le  errent  ci^mme  hMmme.  ih  sont  j  la  fois  ses  domes- 
lîques  et  se*  asent*^.  G?tte  confusion  des^  services  pri- 
vé^ et  de*  senrines  publics    fait  aloi^  dn   Falais    an 
instrument  de  centralisation  administratÎTe  plus  pois- 
sant fieut-i^tfv  qae  les  boneaai  du   Bas-Empire.  Les 
di«i<îon^  du  fioys.  les  titres  des  fonctionnaires  remon- 
tent au*>i  aux  précédents  régimes.  Comme  dans   les 
derniers  temps  de  l'Empire  et  sous  les  Mérovingiens* 
le  principal  fonctionnaire  de  la  royauté  est  le  comte; 
et,  comme  autrefois  encore,  les  comtes,  «  compagnons 
du  prince  »,  sont  Fentouni^  du  roi,  gouvernant  en 
>on  nom,  soit  autour  de  lui,  soit  au  loin  sur  le  teni- 
toire.  Ils  exercent  tous  les  pouToirs  de  la  royauté  :  elle 
les  leur  délt^ue,  ainsi  que  Vimperaior  romain  délé- 
«riuiil  son  imperium  à  ses  gouverneurs  de  province. 

La  monarchie  de  Charlemagne  consene  en  effet  le 
priruipe  de  la  centnilisation  romaine*.  II  semble  même 
ipiVIle  le  forlifie.  Car,  au-dessous  du  comte,  il  y  a  dans 
les  cantons  des  cités,  dans  les  districts  ruraux,  de  nou- 
veaux représentants  de  l'autorité  publique.  Elle  pénè- 
tre ainsi  profondément  dans  tous  les  recoins  du  pavs, 
plus  visible,  plus  mêlée  à  la  vie  des  hommes,  qu'elle 
ne  Tavait  jamais  été  au  temps  dn  despotisme  im|)érial. 
(iharpuî  année  les  comtes  doivent  se  rendre  au  Palais, 
y  recevoir  les  ordres  du  pouvoir  central  et  se  mettre  en 
contact  direct  avec  hii.  Pour  compléter  enfin  cette 
centralisation,  pour  lier  plus  fortement  encore  à  sa 
volonté  les  différents   représentants  de  l'État,  le    roi 

lir  plus  haut,  liv.  \]\,  c.  10  cl  15.] 
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envoie  sans  cesse  des  agents  dans  les  provinces,  des 
mimy  qui,  parlant  haut  et  ferme  aux  comtes  et  aux 
évèques,  rappellent  régulièrement  aux  serviteurs  de  la 
royauté  qu'ils  tiennent  d'elle  seule  leur  toute-puis- 
sance. 

Et  ajoutez  ce  fait,  qui  donne  presque  la  formule  de 
ce  gouvernement  carolingien  où  l'État  et  le  roi  ne  fai- 
saient qu'un]  :  il  n'existait  pas  de  capitale;  le  vrai 
centre  de  cette  administration  n'était  pas  une  ville, 
c'était  la  personne  môme  du  souverain. 

Si  l'on  fait  [donc]  attention  à  cette  hiérarchie  de 
fonctionnaires  qui  s'étendait  comme  un  réseau  sur 
tout  l'Empire,  à  ces  commissaires  royaux  qui  le  par- 
couraient chaque  année,  à  ces  ministres  vers  lesquels 
toutes  les  affaires  convergeaient,  à  ces  instructions 
qui  partaient  incessamment  du  prince,  à  ces  rapports 
qui  revenaient  incessamment  vers  lui,  on  recon- 
naîtra qu'un  tel  régime  était  la  centralisation  la  plus 
complète.  [Regardez  Charlemagne  en  tant  qu'héritier 
des  Mérovingiens  et  de  Rome  :  jamais  encore,  en 
Gaule,  l'unité  monarchique  n'avait  été  plus  forte,  l'ad- 
ministration plus  centralisée,  l'Ëtat  plus  homogène. 
C'est  en  gouvernant  ainsi,  plus  encore  qu'en  prenant 
le  litre  d'empereur,  c'est  en  qualité  de  roi  plutôt  que 
d'auguste,  que  Charlemagne  a  reconstitué  la  monai*- 
chie  romaine.  Et,  comme  les  anciennes  formules  et 
les  idées  d'autrefois  reparaissent  quand  les  gouverne- 
ineiils  se  restaurent  ou  s'affermissent,  le  terme  de  rcs- 
publica,  que  les  Mérovingiens  ont  si  mal  compris  et 
si  peu  employé,  revient  constamment  dans  les  actes 
des  Carolingiens.  Il  y  a  donc  de  nouveau  une  a  chose 
l»uhlique  »,  un  État,  géré  par  l'empereur  seul. 

2°  Aussi  omnipotent  que  les  empereurs  romains. 
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Charlem.ngne  est  comme  eux  une  personne  sacrée  '.  Le 
christianisme  a  conféré  aux  Carolingiens  cette  person- 
nalité religieuse  que  le  titre  païen  d'auguste  donnait 
aux  empereurs.  La  sainteté  de  la  royauté,  abolie  sous 
les  Mérovingiens,  reparaît  avec  la  nouvelle  dynastie. 
Dans  ces  temps  où  la  religion  est  la  principale  affaire 
des  hommes  et  l'Église  leur  vraie  souveraine,  les  Caro- 
lingiens s*unissent  à  TÉglise  et  à  la  religion  de  toutes 
les  manières.  Charlemagne  est  d'une  famille  de  saints 
el  d'évêques.  Elle  a  été  portée  au  pouvoir  par  l'aristo- 
cratie des  évêques.  Le  roi  reçoit  leur  consécration.  Il 
est  sacré,  et,  par  le  sacre,  il  prend  place  dans  la  société 
religieuse,  comme  chef  d'Église  agréé  par  Dieu.  Il  peut 
présider  les  synodes;  il  sanctionne  leurs  décisions. 
Ses  agents  contrôlent  le  gouvernement  de  l'épiscopat. 
Évéques  et  abbés  sont  ses  agents  et  ses  hommes  autant 
que  les  directeurs  des  fidèles  et  les  hommes  de  Dieu. 
Par  eux,  Charlemagne  commande  aux  clercs;  par  ses 
comtes,  aux  laïques.  Dieu  Ta  établi  sur  le  trône  pour 
empocher  (jue  le  mal  ne  grandisse  sur  la  terre.  Il  est, 
comme  les  empereurs  romains,  le  maître  des  hommes, 
et  comme  les  évoques,  le  gardien  des  ûmes. 

o"  A  côté  de  l'ordre  monarchique  et  de  l'ordre  reli- 
gieux, de  l'État  et  de  TÉglise,  nous  avons  vu  se  former, 
dans  l'ordre  social,  l'anslocralio  féodale.  La  famille  des 
Carolingiens  est  issue  de  cette  aristocratie.  Ils  ont  été 
des  chefs  de  fidèles  avant  d'être  des  rois.  Pépin  et 
Charlemagne  seront  Tun  et  l'autre,  el  la  royauté  de- 
viendra avec  eux  la  suzeraine  du  monde  féodal.] 

«  [Voir  plus  haul,  liv.  Ill,  c.  2  et  14.] 
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CHAPITRE  IV 

[  Charlemagne  consacre  et  développe  le  système  du  patronage;] 

la  féodalité  sous  Charlemagne. 

L'histoire  des  siècles  dont  nous  faisons  l'élude  est 
pleine  de  contradictions.  II  en  faut  observer  l'extrôme 
diversité,  en  regarder  successivement  toutes  les  faces. 
Ce  n'est  que  par  l'analyse  et  par  la  distinction  des 
faits  qu'on  peut  arriver  à  la  comprendre. 

Charlemagne  essayait  de  relever  l'autorité  publique  ; 
il  la  reconstituait  avec  toutes  les  prérogatives  de  l'ancien 
Empire,  avec  tous  ses  titres,  avec  ses  droits  et  ses  tra- 
ditions. Mais  s'il  pouvait,  sans  rencontrer  aucune  résis- 
tance, sans  provoquer  aucun  murmure,  replacer  ainsi 
la  monarchie  dans  les  institutions  politiques,  il  ne  pou- 
vait rien  changer  aux  institutions  sociales  qui  existaient 
avant  lui. 

La  grande  propriété,  le  servage  et  le  colonat*,  l'assu- 
jettissement presque  inévitable  des  non-propriétaires, 
la  puissance  du  sol  sous  la  forme  du  bénéfice,  la  recom- 
mandation, le  patronage  et  la  vasscilité,  tous  ces  faits  so- 
ciaux que  nous  avons  vus  poindre  dès  le  temps  de  l'Em- 
pire romain  et  qui  s'étaient  développés  dans  la  période 
mérovingienne',  conservèrent  toute  leur  vigueur  au 
temps  de  Charlemagne  :  [il  dut  les  accepter,  et  de  plus 
il  s'y  conforma,  il  les  sanctionna  même  et  voulut  leur 
donner  force  de  lois]. 


1 

s 


Voir  tout  le  Tolumc  sur  V Alleu,] 

Voir  tout  le  volume  sur  les  Origines  du  système  féodal,] 
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\^   [CIIARLEMAGIIB   FAIT   ENTRER   DANS   LE   DROIT  LES    RÈGLES 

DU   PATRONAGE.] 

L'usage  de  donner  des  lois  de  terre  en  bénéfice  se 
continua.  C'était  ainsi  que  le  roi  lui-même  distribuait 
la  plus  grande  partie  de  ses  domaines*.  On  peut  voir 
dans  les  Capilulaires  quelles  étaient  les  règles  et  quels 
étaient  les  effets  de  cette  sorte  de  concession.  Ce  qu'on 
appelait  bénéfice  était,  comme  dans  l'époque  mérovin- 
gienne, un  simple  usufruit.  Il  n'était  jamais  héréditaire 
de  plein  droit;  pour  qu'il  passât  au  fils,  il  fallait  une 
concession  nouvelle.  Il  était  même  rompu  par  la  mort 
du  concédant,  en  sorte  qu'on  ne  peut  même  pas  dire 
qu'il  fût  viager*.  Cette  jouissance  était  d'ailleurs  condi- 
tionnelle :  elle  impliquait  soit  une  redevance  pécuniaire, 
soit  un  service';  elle  impliquait  suitout  la  sujétion  per- 


*  De  illis  qui  noslra  bénéficia  habent  dislructa  et  alodes  eorum  restau- 
ratns  (2"  capitulai rc  de  802,  art.  10  [Borelius,  p.  100]).  —  Qui  bekehcili 
(lomini  imperatoris  et  œcclesiarum  Dei  habeU  nihil  exinde  ducat  in  suam 
HKREUiTATEM  (7"  capitulaire  de  805,  art.  3  [p.  146]).  —  Auditum  habemui 
(jualitcr  et  comités  et  alii  homines  qui  nostra  de.neficia  habere  videntur 
conparant  sibi  troprietates  de  ipso  nostro  benbficio  (5*  capitulaire  de 
800,  art.  6  [[>.  130]).  —  Bénéficia  nostri  fisci  describantur  (5"  capitu- 
laire de  812,  art.  7  [Borelius,  p.  177J).  —  Vt  missi  inquirani  diligenter 
quid  unusquisque  de  beneficio  habeat  vel  quot  homines  casalos  is  ifso 
BENEFicio  (capitulaire  de  812,  art.  5  [Boretius,  p.  177]). 

*  Voir  Lettres  d'Éginhard,  n«  55  et  n'  2  [Jaffé,n"  19  et  22]  :  Pogtquam 
eum  domno  Lothario  commendaviy  impelravi  a  domno  imperatore  ut  et 
conjirmationem  faceret  de  eodem  beneficio  ad  dies  vitse  suie.  —  Il  ea 
était  de  même  des  bénéfices  concédés  par  les  particuliers  :  Wolfgarius 
episcopus,  me  petentc,  beneficiavit  liomini  nostro  Gerberto mansos  très; 
sed  quia  hoc  diutius  manere  non  potuit  nisi  dum  itle  (Wolfgarius)  in 
corpore  vixit,  precor  benignitatem  vestram  ut  Gerbertum  iliud  benefi- 
cium  habere  permiltatis  sicut  habuit  (ibidem,  n*  6,  édil.  [JalTé,  n*  17-). 
-  Cf.  n-  26  cl  27  [Jaffé,  1  et  2]  ;  iNithard,  II,  1. 

^  Sciât  se  de  illo  (beneficio)   taie  obsequium  seniori  sua   exhibere 
debere  quale  nostrates  homines  de  (imili  beneficio  senioribus  suis  exAi- 
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sonnelJe  du  concessionnaire  à  Tégard  du  concédant,  et 
cette  sujétion  s'appelait  fidélité*.  Au  bénéfice  correspon- 
dait toujours  la  recommandation,  c'est-à-dire  l'engage- 
ment de  la  personne*. 

[Or]  ces  règles,  c'est  Charlemagne  lui-même  qui  les 
a  tracées  dans  ses  Capitulaires;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui 
en  est  l'auteur  :  elles  sont  beaucoup  plus  anciennes  que 
lui.  Une  faut  pas  penser  non  plus  qu'elles  nes'appliquent 
qu'aux  bénéfices  accordés  par  le  prince.  Ce  que  Charle- 
magne dit  de  ses  terres  peut  se  dire  de  toutes  les  terres. 
Ses  sujets  concèdent  comme  lui  des  bénéfices,  et  ils  les 
concèdent  aux  mêmes  conditions  que  lui.  L'évêque  et 
l'abbé,  le  comte  et  le  riche  propriétaire  ont  des  bénéfi- 
ciers  qui  occupent  leurs  domaines,  qui  leur  rendent  des 
cens  ou  des  services,  et  qui  surtout  sont  leurs  fidèles  et 
leurs  sujets. 

Les  documents  de  cette  époque  signalent  fréquem- 
ment des  hommes  qui,  sans  être  esclaves  ni  colons,  sont 
«  les  hommes  d'autrui'  »;   ils  sont  réputés  libres,  et 


bere  debent.  Prœceptum  pro  Hispanis,  année    815,  art.  6  [Boretius, 
p.  262]. 

*  La  48*  lettre  d'Éginhard  montre  bien  que  les  bénéfices  étaient  révo- 
cables à  la  volonté  du  concédant  [Jaffé,  n*  34]. 

*  Si  quisquam  eoimm  (aliquid  beneficium)  ab  eo  eut  se  commendavil 
fuerit  consecutuê.,,,  Prœceptum  pro  HitpaniSy  art.  6[Boretius,  p.  262]. 
—  La  recommandation  n'entraînait  pas  toujours  une  concession  bénéfi- 
ciaire ;  mais  la  concession  bénéficiaire  supposait  toujours  une  recomman- 
dation d'une  certaine  sorte  ;  cela  est  si  vrai,  qu'à  la  mort  du  concédant  il 
fallait  renouveler  l'acte  de  reconmiandation.  Postulat  ut  sibi  liceat  bene- 
ficium suum  habere  quod  ei  domnus  Karolus  dedit^  usque  dum  ille  ad 
prœsentiam  imperatoris  venerit  ac  se  in  manus  ejus  commendaverit 
(Lellres  d'Éginhard,  27  [Jaffé,  n*  2]).  —  Cf.  Lettres  d'Éginhard,  52  : 
Eum  suscipere  dignemini  et  quando  in  vestras  manus  se  commenda^ 
verity  aliquam  consolationem  ei  faciatis  de  beneficiis, 

'  Éginhard  a  des  hommes  à  lui  :  Homines  nostri  (lettre  33  [Jaffé, 
n"  57]);  homo  noster  (lettre  11  [Jaffé,  n"*  31]);  fidelibus  nostris  (lettre 
12  [Jaffé,  n*  54]).  —  Cujuslibet  homo  sit^  sive  domni  imperatoris  site 
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pourtant  ils  appartiennent  à  quelqu'un.  Celui-ci  est 
rhommedu  roi,  celui-là  est  Thomme  d'un  évêque,  tel 
autre  est  l'homme  d'un  grand;  ils  sont  tous  «  en  puis- 
sance »  de  quelqu'un  qu'ils  appellent  «  leur  maître  »*. 
Un  ecclésiastique,  aussi  Inen  qu'un  laïque,  peut  être 
l'homme  d'un  autre*.  Un  évêque  a  «  ses  hommes  »  ;  un 
comte  a  les  siens;  il  suffit  d'être  un  riche  proprié- 
laire  pour  avoir,  indépendamment  de  ses  esclaves,  des 
hommes  à  soi. 

Ces  serviteurs  libres  sont  appelés  des  fidèles,  des  vas- 
saux, des  clients'.  On  les  désigne  aussi  par  le  terme  de 
juniores\  mot  qui  depuis  plusieurs  siècles  signifiait 
aussi  bien  l'infériorité  de  la  condition  sociale  que  celle 
de  IVïge.  A  ce  nom  correspond  celui  de  senior  qui  se 
donne  au  supérieur.  Ce  terme  était  d'un  usage  fort  an- 
cien, mais  c'est  surtout  au  (emps  de  Charlemagne 
qu'on  le  trouve  employé  dans  les  actes  officiels.  Il  s'ap- 


ceterorum  potentium  hojîiinum  (ô'  capilulaire  de  810,  arl.  5  [Roreliiis. 
p.  155J).  —  Suos  hommes  dirigat  (capitulaire  de  805  [alias  808,  cf. 
Borelius,  p.  l.")7,  art.  4J).  —  Uomines  iam  nostros  quam  episcoporum  tel 
abbatum  et  abbatissarum  (ca[iilulairc  de  875,  arl.  2  [Pertz,    p.  MUj). 

*  Piullus  alterius  hominem  recipiat  in  soa  potestate  (7°  capitulaire  de 
803,  art.  4  [Borelius,  p.  146]).  —  Prccipimus  ut  quemlibet  libentm 
hominem  qui  dominun  sulm  dimiserit  (charla  divisionis,  année  806,  art.  8 
[Boretius,  p.  128]). 

*  Nemo  alterius  clcricum  recipiat  in  sua  potestate  (7*  capitulaire  de 
805,  arl.  4  [Boretius,  p.  146]).  —  De  clericis  laiconim  (capitulaire  de 
825,  art.  15).  —  Si  senior  ignorât  ubi  suum  requirere  débet  clericum 
(capitulaire  de  794,  art.  27  [Boretius,  p.  76]).  —  Ut  presbyteri  para - 
chiani  suis  senioribus  débitant  reverentiam  atque  obsequiuni  impen- 
dant;  qvod  si  non  fecerinty  seninres  illorum  episcopis  innotescere  stu- 
deant  (capilulaire  de  869,  art.  8  [Pertz,  p.  510]).  —  Un  abbé  est  le 
fidèle  d*Éginhard  qui  lui  écrit  :  Memorem  te  esse  non  dubiio  quaiitertam 
[te  quam  tuos  mihi]  commisisti  (Ictlro  58  IJafTé,  n**  61 J). 

=  Lettres  d'tginhard,  68,  69.  70. 

*  Devoto  juniore    vestro    (Égiiihard,    lettre    45   [Jafle,  n*  12]>.    

Untisquisque  suos  juniores  distringat  (1"  capitulaire  de  810,  arl.  17 
[Boretius,  p.  153]).  —  [Cf.  plus  haut,  p.  442,  n.  4.] 
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pliquc  souvent  aux  grands  propriétaires,  comme  dans 
cet  article  de  loi  :  «  Que  chaque  $enioi\  obligé  de  s(» 
rendre  à  la  guerre  avec  ses  hommes,  ait  le  droit  d'en 
laisser  deux  dans  sa  maison*;  »  mais  l'idée  qui  s'y  at- 
tache surtout  est  celle  d'autorité.  On  est  seigneur  par 
rapport  à  d'autres  hommes  qui  sont  des  serviteurs. 

On  peut  juger  les  usages  de  ce  temps-là  par  une 
lettre  qu'un  contemporain  de  Charlemagne  écrivait  à 
un  évêque  :  «Le  vassal  que  je  vous  adresse  et  qui  se 
nomme  Irthéo  a  été  quelque  temps  à  mon  service;  il 
désire  vivre  désormais  sous  votre  domination;  je  vous 
le  recommande  et  vous  prie  de  daigner  le  recevoir  dans 
votre  patronage  et  le  nourrir  comme  votre  vassal*.  » 

Voici  en  quels  termes  des  clients  parlaient  à  leur 
patron  :  «  Vos  très  humbles  clients  s'empressent  de 
mettre  sous  les  yeux  de  leur  tj'ès  excellent  maître  le 
témoignage  de  leur  entière  obéissance;  ils  assurent  que 
leur  dévotion  n'aura  pas  d'autres  bornes  que  celles  de 
leurs  faibles  moyens,  toutes  les  fois  que  votre  grandeur 
daignera  leur  donner  des  ordres.  Fidèles  en  toutes 
choses  et  pour  toujours  à  vous  et  aux  vôtres,  ils  sont 
heureux  de  promettre  obéissance  à  vos  gracieux  com- 
mandements'. » 

Les  Capitulaires  rappellent  les  devoirs  de  ces  vassaux 
ou  de  ces  clients  envers  leurs  patrons  :  «  Celui  qui  aura 


1  Unicuique  seniori  duos  hominet  quas  domi  dimitteret  conccssimus 
(2*  capitulaire  de  812,  art.  9  [Boretius,  p.  167]). 

*  Vassalus  ittef  nomine  Irtheo,  fuit  per  aliquaninm  iempus  in 
noslro  servilio;  sed  quia  nunc  desiderat  sub  vestro  dominatu  dies  suos 
ducere^  ideo  hat  commendalorias  lUteras  et  dare  decrevi  ;  precor  igitvr 
ut  eum  suscipere  et  sicut  vassalum  vestrum  nutrire  dignemini  (l'^ginharil, 
lettre  59  [édit.  Teulet]). 

'  Lettre  écrite  in  pertona  quorumdam  clientum,  dans  les  Lettres 
d'Éginhard,  n*  66  [Jaiïé,  n*  67]. 
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reçu  un  bénéfice  de  l'homme  auquel  il  s'est  recom- 
mandé, lui  devra  toute  l'obéissance  qui  est  due  par  les 
hommes  à  leurs  seigneurs*.  »  I/ensemble  de  ces  devoirs 
était  ordinairement  exprimé  par  le  mot  fidélité,  fidet.  Il 
se  composait  d'une  série  d'obligations  très  rigoureuses. 
L'une  d'elles  consistait  à  suivi*e  le  maître  partout  où 
celui-ci  voulait  emmener  son  homme*.  On  devait  mar- 
cher à  la  guerre  sous  ses  ordres',  combattre  pour  lui, 
soutenir  toutes  ses  querelles.  Celui  qui  refusait  d'aflFron- 
ler  un  combat  contre  l'adversaire  de  son  seigneur  per- 
dait son  bénéfice*. 

De  telles  règles,  [formées  en  dehors  de  la  monarchie, 
sont  maintenant]  recoonues  et  consacrées  par  l'autorité 
monarchique  elle-même.  Elles  existaient  avant  Charl(>- 
magne,  mais  elles  n'étaient  pas  admises  dans  les  lois. 
La  seigneurie  et  la  vassalité  commencent  avec  lui  à  de- 
venir des  institutions  régulièœs  et  légales.  Elles  ne  sont 
plus  seulement  dans  la  pratique  et  dans  les  mœurs, 
elles  prennent  place  dans  le  Droit.  Il  est  singulier  qu'un 
si  grand  progrès  de  la  féodalité  se  soit  accompli  dans  le 
moment  même  où  le  régime  monarchique  paraissait  à 
son  apogée. 

*  Pricceptnm  pro  Hispanis,  année  815,  arl.  6  [Boretius,  p.  262: 
Sciai  se  de  illo  laie  obscqnium  seniori  suo  eahibere  debere,  quale  nos- 
Irales  homincs  de  simili  beneficio  scnioribus  suis  exhibere  soient]. 

*  Si  quis  seniorem  suum,  cui  fidem  menliri  non  poterit,  in  alium 
ducatum  seculus  fuerily  el  u.ror  ejus  einn  scqui  noluerit  (capilulaire 
de  752,  art.  9  [Borelius,  decrclum  Vcrmeriense,  p.  M]).  La  femme 
n'était  pas  tenue  de  suivre  son  mari,  le  vassal  devait  suivre  son  seigneur. 

5  1"  capilulaire  de  812  [808,  Borelius,  p.  157],  art.  i  :  [Sive  cum 
seniore  suo  si  senior  ejus  perrexeril  sive  cum  comité  suo]\  cf.  5*  capi- 
lulaire de  811,  art.  8  [Borelius,  p.  lOoJ. 

*  Si  quis  conlra  adversarium  suum  pugnam  aut  aliquod  certamen 
aqere  voluil  et  convocavit  ad  se  aliquem  de  conparis  suis,  et  ille  noluit 
et  cxinde  neijlegens  permansil,  ipsum  beneftcium  quod  habuit  auferatur 
ab  eo  el  detur  ei  qui  in  fidelitate  sua  permansit  (î*»  capilulaire  de 
815,  arl.  20,  édit.  Pertz,  p.  189  [Borelius,  p.  172]). 
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Il  y  a  plus.  Jusqu'alors  le  lien  de  patronage  avait  été 
considéré  comme  absolument  volontaire  et  avait  pu  être 
rompu  par  Tune  ou  l'autre  partie.  Charlemagne  semble 
s'appliquera  le  rendre  obligatoire,  indissoluble,  presque 
héréditaire  :  «  Que  personne,  dit-il  dans  un  capitulaire, 
ne  quitte  son  seigneur  contre  la  volonté  de  celui-ci,  du 
moment  qu'il  aura  reçu  de  lui  la  valeur  d'une  pièce 
d'or.  »  «L'homme  qui  quitte  son  seigneur,  dit-il  encore, 
ne  doit  être  reçu  par  personne*.  »  La  liberté  n'est 
rendue  au  vassal  que  dans  trois  cas  :  si  le  seigneur  a 
voulu  le  tuer  ou  le  frapper  d'un  bâton,  s'il  a  déshonoré 
sa  femme  ou  sa  fille,  s'il  lui  a  enlevé  son  héritage.  De 
même  que  la  fidélité  devenait  à  peu  près  indissoluble, 
le  bénéfice  devenait  à  peu  près  irrévocable;  le  seigneur 
ne  pouvait  le  reprendre  que  si  le  vassal  avait  manqué 
à  ses  obligations'. 

Ainsi,  dans  le  moment  même  où  Charlemagne  s'ef- 
forçait de  faire  revivre  la  monarchie  impériale,  c'était 
le  patronage  et  la  vassalité  qu'il  rendait  plus  fermes  et 
plus  solides.  Il  semble  que  ce  prince  obéisse  à  une  né- 
cessité inflexible.  Non  seulement  il  ne  lutte  pas  contre 
l'institution  féodale;  il  la  sert,  il  travaille  pour  elle,  il 


*  Precipimuê  vt  quemlibet  UberUm  hominem  qui  dominum  tuum 
contra  voluntatem  ejtu  dimiierit,  neque  ipte  rex  êuêcipiat  neque  homi- 
nibuê  suis  contential  ut  recipiant,  Charta  diviêionis,  année  806,  art.  8 
[Borctius,  p.  128].  —  Nulluê  êeniorem  suum  dimittat  poslquam  ab  eo 
acciperil  solido  uno,  excepto  $i  eum  vult  occidere  aul  cum  baculo 
cœdcre  vel  uxorem  aut  filiam  maculare  aut  hereditatem  ei  iollere. 
2'  capitulaire  de  815,  art.  16  [Boretius,  p.  172]. 

*  Cette  règle  est  mentionnée  par  Thégan,  c.  6,  par  le  biographe  ano- 
nyme de  Louis  le  Débonnaire,  c.  42;  par  Éginhard,  Annaleê,  année  828  ; 
Annales  de  Saint-Bertin,  année  864.  —  Le  bénéfice  était  toujours  révo- 
cable pour  cause  d'infidélité  ou  quand  le  tenancier  manquait  au  service 
militaire  (2"  capitulaire  de  805,  art.  6  [Boretius,  p.  123|;  2*  capitulaire 
de  812  [octobre  8H  ?],  art.  5  [Boretius,  p.  167];  capitulaire  de  819, 
art.  27  [Boretius,  p.  291]). 
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aide  à  sa  victoire.  Il  peimet  que  chaque  homme  libre 
ait  un  seigneur  et  qu'il  prête  serment  à  ce  seigneur 
comme  au  prince*. 

V"  [CHARLEMAGIIE   GOUVERNE   PAR   LES   RÈGLES   DU   PATR03IACE.] 

Lui-même  est  un  seigneur  en  même  temps  qu'un  roi. 
Il  i>ossëde  de  nombreux  domaines  et  il  les  concède  en 
bénéfice  à  des  hommes  qui  <c  se  recommandent  »  à  lui. 
Ces  hommes  contractent  dès  lors  envers  lui  des  devoii^s 
parliculiei*s.  Il  a  donc  deux  sortes  de  sujets  :  à  titre  de 
roi  et  d'empereur,  il  est  un  chef  d'État;  à  titre  de  sei- 
gneur et  de  patron,  il  est  un  chef  de  vassaux.  Il  gou- 
verne une  partie  des  hommes  en  vertu  des  antiques 
principes  de  Taulorité  publique;  il  en  gouverne  d'autres 
par  les  règles  du  patronage. 

L'obéissance  au  prince  prend  peu  à  peu  la  forme  de 
la  recommandation.  Les  Chroniques  racontent-elles  qu'un 
roi  vient  se  soumettre  à  Pépin  le  Bref  ou  àCharlemagne, 
elles  le  montrent  prêtant  le  serment  de  foi  et  c<  se  re- 
commandant »  au  souverain*.  Il  en  est  de  même  des 
sujets  du  royaume  :  les  principaux  d'entre  eux,  à  chaque 
changement  de  règne,  accourent  près  du  nouveau  [)rinee 

»  2*  capitulaire  de  805,  art.  9  [Borelius,  p.  121  :  17  nul  H  alteri  ftàe- 
lilai  promittalur  nhi  nobis  et  unicuique  proprio  seniori];  5' de  806, 
art.  4  [Borelius,  p.  157]. 

*  Chronique  de  Réginon,  année  756  ;  année  787  ;  année  810.  —  Thégan, 
c.  12  :  Bernardus  tradidit  $emelipsum  ci  ad  procerem  et  fideliiatem  ei 
cum  juramento  promisit;  suscepit  eum  dominus  Lndovicus,  —  Yita 
Ludovici  ab  Anotnjmo,  c.  59  :  Et  prsesentex  IS'eustriœ  primores  Karolo 
manus  dedeitint  et  fideiitatem  sacramento  ob$tnn.verunt  :  absenlium 
autem  quisque  postea  idem  fecit  (en  838).  —  Ibi  fidèles  suos  sibi  occur- 
rentes  bénigne  juxta  morem  solitum  suscepit  et  suo  filio  Karolo  ann 
solitis  sacramentis  commendari  fecit ,  en  859  (I* Astronome,  c.  61).  — 
[Cf.  plus  haut,  p.  258  et  suiv.] 
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pour  «se  recommander*».  Gharlemagne  exige  de  tous 
les  hommes  libres  un  serment  individuel  de  fidélité*. 
[Ce  serment  n'est  pas  une  innovation  des  Carolingiens  : 
mais  il  prend  alors  une  tout  autre  importance  et  un 
nouveau  caractère.]  On  voit  assez  que,  [tel  qu'il 
est  conçu  désormais],  il  est  en  contradiction  avec  le 
principe  monarchique,  puisqu'il  suppose  implicite- 
ment que  l'obéissance  n'est  ni  obligatoire,  ni  héré- 
ditaire, ni  collective;  il  tend  à  substituer  les  usages 
de  la  féodalité  à  ceux  de  la  monarchie.  On  dirait  que 
les  esprits  de  ce  temps-là  avaient  perdu  la  notion  de 
l'obéissance  à  l'autorité  publique  et  que  la  fidélilé  per- 
sonnelle était  devenue  l'unique  principe  de  la  disci- 
pline sociale'. 

En  vain  Gharlemagne  s'appellc-t-il  empereur  ou  au- 
guste. Le  recueil  même  de  ses  Capitulaires  montre  qu'il 
agit  plus  souvent  comme  seigneur  que  comme  chef 
d'État.  On  y  aperçoit,  par  exemple,  qu'il  obtient  diffici- 
lement le  service  militaire  des  hommes  libres  et  qu'il 
ne  compte  guère  que  sur  ses  vassaux,  c'est-à-dire  sur 
ceux  dont  la  moindre  faute  peut  être  punie  de  la  perte 
du  bénéfice^.  Dans  ces  capitulaires  il  ne  s'adresse  le 
plus  souvent  qu'à  des  fidèles  et  à  des  vassaux.   Toute 

*  Wala  ad  Ludovicum  venit  et  humiUitna  subjeclione  se  ejus  nutui 
commendans  subdidit;  post  eum  amnes  Francoi'um  proceres  cerlaiim 
et  obviam  ire  cetiabant  {VUa  Ludovici  ab  Anonymo,  c.  21).  —  [Cf.  plus 
haut,  p.  U\.] 

*  [Voir  plus  haut,  liv.  lll,  tout  le  c.  5,  et  notamment  p.  245  et  suiv.] 
'  Les  liens  de  famille  eux-mêmes  semblent  moins  forts  que  le  lien 

féodal.  Louis  le  Pieux  écrit  à  ses  fils  révoltés  :  il  leur  rappelle  d*abord  qu'ils 
sont  ses  fils  et  ajoute  :  Mementote  eliam  quod  mei  vassalli  eitU  mihiqtie 
cum  juramento  /idem  firmoêtis,  Vita  Walœ,  Bouquet,  Vf,  289. 

^  L'homme  libre,  propriétaire  en  alleu,  ne  doit  le  service  que  s'il  pos- 
sède quatre  manses;  au  contraire,  quicumque  bénéficia  habere  videntur 
omncs  in  hosiem  veniant  (capitulaire  de  807  [Boretius,  p.  154]).  [Voir 
plus  haut,  p.  515  et  suiv.] 
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rhisloire  de  son  règne  Je  montre  parfailement  obéi; 
mais  il  l'est  plutôt  en  vertu  des  règles  du  vasselage 
qu'en  vertu  des  droits  de  Tautorité  publique. 

Ceux  dont  Charlemagne  était  le  seigneur  étaient  à 
leur  tour  les  seigneurs  d'autres  fidèles.  De  là  cette  ex- 
pression souvent  employée  par  le  prince  dans  ses  actes 
législatifs,  «  nos  hommes  et  ceux  des  autres*  ».  Toute 
l'autorité  que  Charlemagne  avait  sur  ses  vassaux,  ceux- 
ci  l'avaient  sur  les  leurs.  Il  reconnaît  lui-même  les 
droits  du  seigneur  sur  ses  hommes.  Au  lieu  de  juger 
ces  arrière-vassaux,  il  réptîte  maintes  fois  que  c'est  aux 
seigneurs  qu'il  appartient  de  leur  administrer  la  justice. 
Loin  de  dénier  aux  seigneurs  cette  autorité  judiciaire, 
il  leur  recommande  incessamment  d'être  de  bons  juges 
et  de  choisir  des  agents  inférieurs  qui  sachent  les  lois*. 
Il  renonce  ainsi  à  gouverner  lui-même  les  populations: 
il  se  résigne  du  moins  à  n'agir  sur  elles  que  par  l'inter- 
médiaire des  seigneurs.  «  Que  chacun,  dit-il,  se  fasse 
obéir  de  ceux  qu'il  a  sous  lui,  afin  que  ceux-ci  obéissent 
mieux  aux  ordres  qui  viennent  de  nous'.  »  Charlemagne 
ne  compte  déjà  plus  sur  la  soumission  directe  des 
classes  inférieures. 

La  société  semblait  monarchique  :  elle  était  déjà  féo- 
dale. C'est  par  les  règles  du  patronage  que  le  prince  gou- 
vernail l'Eglise;  les  évèchés  et  les  abbayes  étaient  dans 
sa  mainbour  et  sous  sa  défense*.  Chaque  évèque  prélait 

*  ^'oslri  et  ationtm  homuies,,..  Vassi  twslri  el  vassi  episcoporum  et 
aliorum  hominum....  Cujuslibel  homo  sit,  sive  imperatoris^  sive  cete- 
rorum  potentium  hominum  (.V  capiluluiro  de  810,  art.  5  [Itorctius, 
p.  155]). 

*  i''  capitulaire  de  802,  art.  13  [Borctius,  p.  Ur>],  et  alia*  pauim, 

*  1"  capitulaire  do  810,  art.  17  (Boreliiis,  p.  155|  :  De  vulgari  po- 
pulo,  ut  unusquisqne  suos  juniores  distringat,  ut  melius  obœdiant 
mandatis  imperialibus, 

*  De  mufideburde  ecrlesiarum  (2' capitulaire  de  802,  art.  118  [Bore- 
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au  roi  le  serment  de  fidélité;  il  lui  disait  :  «Je  vous  se- 
rai fidèle  comme  un  homme  doit  l'être  à  son  seigneur*». 
Il  (c  se  recommandait  »  au  rqi  et  lui  recommandait  en 
même  temps  son  église,  c'est-à-dire  tous  les  hommes 
qui  dépendaient  de  lui*.  Cet  hommage  était  de  même 
nature,  à  peu  de  chose  près,  que  celui  que  prêtaient 
les  bénéficiaires  laïques.  Le  contrat  était  conçu  dans  les 
mêmes  termes  et  produisait  à  peu  près  les  mêmes  effets. 
Cet  évêque  qui  était  un  vassal  du  prince  était  en 
même  temps  un  chef  de  vassaux.  Il  exerçait  le  patronage, 
d'abord  sur  les  clercs,  à  qui  il  n'était  pas  permis  de  se 
recommander  à  d'autres  qu'à  leur  évêque',  ensuite  sur 
toute  la  population  qui  cultivait  les  domaines  de  l'Église. 
Il  était  pour  tous  ses  hommes  un  seigneur,  un  maître  : 
il  levait  sur  eux  des  impôts;  il  les  jugeait;  il  avait  pour 
les  administrer  une  série  de  fonctionnaires,  qu'on  ap- 
pelait ses  centeniers,  ses  advocatij  ses  scabini^ . 


tius,  p.  lOi];  7*  de  803,  art.  1  [Boretius,  p.  146].  —  Karolus  rex 
sanctœ  œclesiœ  defensor  humilisque  adjutor  (V'  capitulaire  de  789 
[Boretius,  p.  53]).  —  Ecclesiœ  quœ  9ub  ditione  et  tuiiione  regiminis 
nostri  consisiunt  (capitulaire  de  877  [Pertz,  p.  537]).  —  [Cf.  plus  haut, 
p.  527.1 

'  Fidelis  et  obediens  ero  sicut  homo  suo  seinori  (Annales  de  Saint- 
Bertin,  année  870).  [Plus  haut,  p.  527.] 

*  Metropolim  Senonum  Weniloni  qui  se  mihi  commendaveral  et 
fideliiatem  sacramento  promiser  ai,  ad  gubemandum  commisi  (libellus 
proclamationis  Caroli  régis,  année  859  [Pertz,  p.  462]).  —  Veniens  Vi- 
riduitum,  Hattonem  civitatis  episcopum  et  Arnulphum  Tullensis  vrbis 
episcopum  sibi  se  commendanles  suscepit...,  Adventium  episcopum  in 
sua  commendalione  suscepit  (Hincmar,  Annales,  année  869).  —  Eccle- 
siam  mihi  commissam  t^obis  commendo  (commendatio  Ansegisi,  année 
877  [Pcrtz,  p.  542]).  —  Aussi  Tévêque  était-il  Thomme  du  roi;  il  obéis- 
sait à  ses  ordres  et  à  ceux  de  ses  missi  :  De  episcopis  vel  céleris  noslris 
hominibus.,,  (6"  capitulaire  de  803,  art.  5  [Boretius,  p.  145]). 

'  Sinl  sacerdotes  subjecli  proprio  episcopo  nec  ab  eorum  potestate 
dissiliantf  neque  seculari  potestali  eis  commendare  se  liceat  (capitulaire 
de  876,  art.  8  [Pertz,  p.  551]). 

^  Ut  episcopi,  abbates,  adque  abbatissœ  advocatos  alque  vicedominos 
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Quant  aux  comtes,  ils  étaient  avant  tout  des  fonc- 
tionnaires royaux;  mais  ils  avaient  en   même  temps 
un  autre  cai*aclèi*e.  Ces  hommes  avaient  toujours  com- 
mencé leur  carrière  par  le  service  du  Palais  ou  ce  qu'on 
appelait  la  milice  palatine;  or,  pour  enti'er  dans  cette 
milice,  il  avait  fallu  se  recommander  au  prince  et  se 
faire  son  iidële.  Ils  ne  renonçaient  assurément  pas  à 
cette  fidélité  le  jour  où  le  même  prince  leur  confiait  un 
comté*.  Ils  s*y  reg<ardaient  plutôt  comme  des  vassaux 
et  des  bénéficiaires  que  comme  des  représentants  de 
Tautorilé  publique.  Toutt>s  ces  idées  se  confondaient 
d'ailleui*s  à  tel  point,  que  dans  le  langage  du  temps  un 
comté  était  réputé  un  bénéfice*. 

Dès  que  ces  comtes  étaient  des  vassaux  par  rapport 
au  prince,  il  était  naturel  qu'ils  eussent  eux-mêmes  des 
vassaux'.  Les  fonctionnaires  inférieurs  qu'on  appelait 
leurs  vidâmes,  leurs  vicaires,  leurs  centeniers,  leurs 
dizainicrs,  leurs  scabins,  étaient  ordinairement  nommés 
et  révocjués  par  eux'.  Il  n'est  guère  douteux  que  le  lien 
qui  unissait  ces  subalternes  au  supérieur  ne  fût  le  lien 
de  fidélité.  On  sait  en  effet  que  chaque  comte  rétri- 

centenariosque  Icgcin  scienles  habeant  (capilulaire  de  802,  art.  17» 
[Pertz,  p.  95];  "1"  de  813,  art.  U  [Itoretius,  p.  172]).  —  Scahini  épis- 
copi,  ahhoiis  (acte  de  805,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  XCVII,  p.  255). 

*  Louis  le  Débonnaire,  dans  une  circulaire  qu'il  adi'csse  aux  comtes, 
leur  dit  :  Memores  silis  fiilei  nohis  promissœ  (Waller,  t.  Il,  p.  358  [Borc- 
lius,  p.  504,  art.  S]). 

*  Comités  qui  nostm  bénéficia  habere  videntur  (b"  capitulaii-e  de  806, 
arl.  7  (Horelius,  p.  131,  art.  6]).  —  Le  mot  honor^  dans  tout  le  ix*  siècle, 
s'applique  à  la  fois  au\  fonctions  cl  aux  bénéfices.  —  [Cf.  plus  baut.  p.  455 
et  la  n.  5  de  la  p.  427.) 

5  Vassi  nostri  et  vnssi  comilum  (5"  capilulaire  de  819,  art.  27  [Bore- 
tius,  p.  291]). 

*  (Cf.  plus  hnut,  p.  499  et  suiv.]  —  Le  comte  était  responsable  de  la 
conduite  de  ses  suballernes  :  Ul  comités  et  centennrii  juniorei  taies  ha- 
beant in  quitus  securi  confident  (capitulairc  de  802,  art.  25  [Boretius. 
p.  90]). 
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buait  ses  inférieurs  en  leur  concédant  des  bénéfices'. 
L'entourage  d'un  comte,  dès  le  temps  de  Gharlemagne, 
devait  ressembler  un  peu  à  une  cour  féodale. 

L'obéissance  des  hommes  à  l'égard  de  ces  fonction- 
naires prenait  la  forme  de  la  vassalité.  On  aimait  à  se 
recommander  à  eux,  parce  qu'ils  étaient  puissants;  on 
recevait  d'eux  des  terres  bénéûciales;  on  se  liait  à  eux 
par  un  serment  tout  personnel  et  l'on  contractait  à 
leur  égard  toutes  les  obligations  du  vassal  envers  le 
seigneur*.  Ils  auraient  dû  gouverner  les  hommes  en 
vertu  des  droits  de  l'autorité  publique  :  ils  les  gouver- 
naient en  vertu  des  règles  du  patronage. 

5**  [l'empire  de  gharlemagne  est  déjà  un  état  féodal.] 

Ainsi,  sous  une  apparence  de  monarchie,  la  féodalité 
gagnait  du  terrain  ;  elle  en  gagnait  à  la  faveur  de  la 
monarchie  même.  Les  institutions  de  seigneurie  et  de 
vassalité,  partant  du  prince  et  rayonnant  en  tous  sens 
par  ses  propres  fonctionnaires,  par  les  comtes  qu'il 
nommait,  par  les  évéques  qu'il  choisissait,  étendaient 
leur  réseau  sur  toutes  les  existences  et  pénétraient  de 
plus  en  plus  profondément  dans  les  habitudes,  dans  les 
intérêts,  dans  les  mœurs  des  populations.  Cette  société 

<  Et  si  minislerialU  comitis  hoc  fecerit,  honorem,  qualemcunque 
habuerit,  sive  beneficium  amiltai  (capitulaire  de  819,  art.  16  [Borctius, 
p.  284]). 

<  Noverint  iidem  Hispani  sibi  licenliam  a  nobis  esse  concessam  ut  se 
in  vassaticum  comitibus  nostris  morb  solito  commendent.  Et  si  bene- 
ficium aliquod  quisquam  ab  eo  cui  se  cotnmendavit  fuei'it  consecutus, 
sciai  se  de  illo  taie  obsequium  skniori  suo  exhibere  debere  quale  nos- 
traies  homines  de  simili  beneficio  scnioribus  suis  exhibere  soient,  Prœ- 
ceptum  pro  Uispanis,  art.  6  [Borelius,  p.  26:2].  —  Qui  se  aut  comitibus 
aut  vassis  nostris  se  comme ndarerunt  et  ab  eis  terras  ad  habilandum 
acceperunt.,.  *l*  prœceplum  pro  Hispanis,  aptk/ [Boretius,  p.  264], 
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était  déjà  une  chaîne  de  vassaux,  dans  laquelle  la  sujé- 
tion avait  ses  degrés  et  montait  d'un  homme  à  un  autre 
homme  jusqu'au  roi. 

[iVn  a  reman{ué  ce  fait\  Jamais  Tautorité  publique 
n'eut  plus  de  représentants  qu'au  moment  où  elle 
aUiiit  disparaître.  Cest  précisément  cette  multiplieilé 
d*amils  qui  facilitera  le  triomphe  du  système  féodal. 
S'il  5  avait  eu  moins  de  fonctionnaires,  il  y  aurait  eu 
moins  d^hommes  dépendant  les  uns  des  autres  :  les 
sujets  seraient  restés  davantage  à  la  discrétion  du  roi  ; 
Tautorité  royale  serait  allée  plus  directement  du  prince 
au  sujet,  comme  au  temps  de  l'Empire  romain  ;  elle  ne 
se  serait  pas  dispersée,  affaiblie,  transformée,  en  pas- 
sant par  tant  de  mains;  elle  aurait  mieux  conservé 
son  caractère.  Cet  excès  de  centralisation  monarchique 
amènera  précisément  le  morcellement  féodal,  et  c'est 
la  monarchie  de  Charlemagne  qui  fournira  au  nouveau 
système  politique  ses  cadres  et  sa  hiérarchie.] 

Voyez  une  armée  au  temps  de  Charlemagne  :  elle  ne 
ressemble  ni  aux  armées  de  l'Empire  romain  ni  à  celles 
des  Etais  modernes.  Le  roi  a  convoqué  ses  lidMes  ; 
chacun  d'eux  a  réuni  les  siens.  La  troupe  de  êha(|ue 
évéque  est  sous  les  ordres  de  son  vidame*;  chaque  comte 
est  suivi  de  ses  vicaires,  de  ses  centeniers,  des  seigneurs 
du  comté,  el  chaque  seigneur  à  son  tour  est  suivi  do 
ses  hommes".  Le    soldat   n'obéit  pas  au   roi;  il  obéit 

*  .Plus  haut,  à  la  pa<;e  i^l.j 

*  CapUulare   Àquisgraftense],    art.  9  [Boretius,  p.  171].   — Cf.  An- 
iiéïes  de  Saint-Berlin,  année  866  (p.  160).  —  [Cf.  plus  haut,  p.  5:î.').; 

^  Peryai  in  hostem  cum  seniore  suo  {{"  capilulaire   de  812     aliax 

Hi»,  Uoretius.  p.  151.  art.  1].  —  Cf.  capilul.iii-e  de  811,  art.  8    [Boiv- 

»*>.  I».  It>ôj  :  Sunt  qui  rémanent  et  dtcunt  quod  seniotes  eorum  domi 

>.'iCtifil  et  deheant  cum  eorum  senionbu*  pergere...,  Alii  rero  sunt 

.     -tV  s€  commcndant  ad  aliquos  seniores  quos  sciant  in  hostem  non 
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à  son  seigneur  et  marche  sous  sa  conduite.  C'est 
déjà  presque  une  armée  féodale. 

Voyez  la  cour  de  Charlemagne  en  temps  de  paix. 
Autour  du  roi  sont  ses  fidèles,  qui  lui  font  cortège,  qui 
le  servent,  qui  garnissent  son  plaid.  Chacun  d'eux  a  de 
même  autour  de  soi  des  fidèles  qui  lui  appartiennent 
en  propre;  il  en  a,  dit  un  contemporain,  autant  qu'il 
en  peut  nourrir  et  gouverner,  et  il  est  servi  par  eux 
comme  le  prince  Test  par  lui*.  Le  Palais  est  la  réunion 
des  courtisans  du  roi,  dont  chacun  a  lui-même  sa  petite 
cour. 

Voyez  enfin  l'assemblée  générale*.  Une  immense  mul- 
titude est  réunie  dans  une  plaine,  sous  des  tentes;  elle 
est  partagée  en  groupes  distincts.  Les  chefs  de  groupes 
s'assemblent  autour  du  roi  et  délibèrent  avec  lui;  puis 
chacun  d'eux  fait  connaître  aux  siens  ce  qui  a  été  décidé, 
les  consulte  peut-être,  obtient  en  tous  cas  leur  assenti- 
ment avec  aussi  peu  de  peine  que  le  roi  a  obtenu  le 
sien,  car  ces  hommes  dépendent  de  lui  comme  il  dépend 
du  roi.  L'assemblée  générale  est  un  composé  de  mille 
petites  assemblées  qui,  par  leurs  chefs  seuls,  se  rallient 
autour  du  prince.  [Remarquez  encore  que  ces  assem- 
blées, qui  existaient  avant  les  Carolingiens,  prennent 
avec  eux,  dans  l'État,  une  importance  considérable. 
C'est  précisément  la  conséquence  des  progrès  du  système 
féodal.  En  les  réunissant,  le  roi  trouve  dans  ce  groupe- 


eue  profecturos.  Voir  encore  le  capitulaire  de  823,  art.  15  fWaller, 
p.  360). 

*  Hincinar,  De  Ordine  palalii,  c.  28  :  Tèrtim  ordo  erat..,  in  vassallis 
quos  unusquisque,  prout  gubemare  et  suslenlare  poteral,  studiose 
habere  procurabant,  —  Cf.  capitulaire  de  809,  de  disciplina  palalii 
fart,  i,  Boretius,  p.  298]  :  Unusquisque  ministerialis  palaiinus  discu- 
tiat  homines  suos. 

»  [Cf.  plus  haut,  Uv.  m,  c.  9.] 
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ment  de  la  nation  par  fidèles  un  moyen  de  faire  plus 
vite  connaître  sa  volonté  :  il  parle  aux  grands,  les 
{(rands  aux  vassaux  et,  par  les  chaînons  successifs  de 
la  hiérarchie  des  «  recommandés  »,  les  rapports  s'éta- 
blissent rapidement  entre  la  tête  et  les  membres,  le  roi 
et  le  peuple.  Ces  assemblées  en  armes  sont  Timage 
de  la  société  de  ce  temps,  aristocratique  et  militaire. 
Si  le  roi  y  parle  souvent  en  monarque,  c'est  un  monde 
déjà  féodal  qui  reçoit  ses  ordres.] 

Au-dessus  de  tout  cela  se  dresse  la  grande  figure  de 
Charlemagne.  Il  est  le  chef  suprême  de  tous  ces  groupes. 
Par  une  série  d'anneaux,  tout  se  rattache  à  lui.  Toute 
terre  bénéficiale  aboutit  à  lui;  de  lui  émane  indirecte- 
ment toute  fonction.  11  est  le  centre  des  intérêts;  il  est 
le  cœur  de  cette  immense  circulation.  Il  diffère  des  rois 
qui  viendront  après  lui  en  ce  point  que  la  vassalité  tout 
entière  lui  obéit  encore  et  gravite  autour  de  sa  personne. 
I/Empire  carolingien,  c'est  la  féodalité  centralisée. 

Le  fond  de  la  politique  de  Charlemagne  n'a  pas  été 
de  combattre  la  féodalité,  mais  de  la  rattacher  et  de  la 
subordonner  au  prince.  Il  a  employé  son  énergie  et  son 
habileté  à  faire  en  sorte  que  toute  la  hiérarchie  des 
vassaux  aboutît  à  lui.  Il  a  voulu  qu'on  ne  se  fît  le  fidèle 
que  d'un  fidèle  du  roi.  Il  s'est  appliqué  à  ce  que  les 
seigneurs  les  plus  élevés  ne  fussent  que  des  comtes  qui 
étaient  ses  fonctionnaires,  ou  des  évêques  qui  étaient 
placés  sous  sa  mainbour.  Il  espérait  que,  les  fidèles  du 
roi  continuant  à  lui  obéir  toujours  et  se  faisant  obéir 
aussi  de  leurs  propres  fidèles,  l'obéissance  et  la  disci- 
pline se  transmettraient  ainsi  de  proche  en  proche  jus- 
qu'aux derniers  rangs  de  la  société. 

C'est  ce  qui  eut  lieu,  en  effet,  aussi  longtemps  qu'il 
vécut,  et  de  là  vint  sa  grande  puissance.  Jamais  gou- 
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verneraenl  n'exigea  davantage  des  hommes  et  n'obtint 
plus  facilement  ce  qu'il  exigeait ^  Guerre  chaque  année, 
armement  de  toute  la  population,  impôts,  fourniture 
de  vivres,  travaux  des  routes,  rien  ne  lui  fut  refusé. 
Nulle  réclamation  ne  s'éleva  en  faveur  des  libertés 
locales,  nationales,  ecclésiastiques.  C'est  que  la  sujétion 
reposait,  pour  la  plupart  des  hommes,  sur  un  contrat 
(l'une  singulière  rigueur;  ils  n'étaient  pas  seulement 
<les  sujets,  ils  étaient  des  fidèles.  Leurs  biens  et  leur 
personne  étaient  au  chef;  ils  devaient  le  service,  presque 
la  servitude.  Ils  tenaient  au  roi  par  un  serment  dont  les 
termes  vagues  ne  marquaient  aucune  limite  à  leur  assu- 
jettissement. Ils  tenaient  surtout  à  lui  par  leurs  inté- 
rêts, puisque  le  roi  était  le  propriétaire  ou  le  patron  de 
presque  toutes  les  terres.  Jamais  société  ne  fut  plus  for- 
tement cimentée;  jamais  prince  n'eut  si  complètement 
les  hommes  dans  sa  main.  C'est  par  ce  vaste  système  de 
patronage  universel  que  Charlemagne  fut  l'un  des  plus 
grands  souverains  de  l'histoire. 

[Il  fut  de  même  durant  tout  le  moyen  âge  le  plus 
grand  des  souverains  de  la  légende,  et  la  tradition  le 
grandit  d'autant  plus  que  l'œuvre  qu'il  avait  créée  se 
brisa  plus  vite  après  lui.]  C'est  souvent  l'avantage  des 
hommes  qui  n'ont  rien  fondé  de  durable  de  devenir 
après  leur  mort  l'objet  d'une  légende  populaire.  Comme 
ils  ont  laissé  la  société  dans  l'incertain,  la  société  qui 
a  beaucoup  souffert  avec  eux  souffre  encore  plus  après 
eux,  et  elle  les  regrette.  Le  malheur  des  générations 
qui  les  suivent  les  fait  paraître  plus  grands.  S'ils 
eussent  fondé  une  œuvre  solide,  les  peuples  plus  heu- 
reux les  eussent  peut-être  oubliés. 

'  Ul  nihil  in  imperio  moliri  prseler  quod  publicœ  uHlitati  congru^balf 
auderent  (Nithard,  I,  i). 
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Supposons  que  Tœuvre  de  Charlemagne  se  fût  conso- 
lidée, FEurope  aurait  eu  un  gouvernement  qui  aurait 
réani  en  lui-même  Tautorité  publique  que  conférait  la 
moDarchie,  Tautorité  personnelle  que  conférait  le  patro- 
nage, [rautorité  religieuse  que  conférait  le  sacre],  toutes 
absolues  et  sans  limites.  Le  souverain,  [déjà  personnage 
sacré  et  gardien  des  âmes],  aurait  été  [en  outre]  le  chef 
de  tout  rÊtat,  le  seigneur  de  toutes  les  personnes,  le 
propriétaire  de  presque  tout  le  sol.  L'Europe  aurait  eu 
le  gouvernement  le  plus  despotique  qu*il  soit  possible 
d*imaginer.  [Cesl  ce  qu'a  été  le  gouvernement  de  Char- 
lemagne, et  c'est  pour  cela  que  cet  homme,  héritier  des 
empeivurs  romains,  monarque  absolu  sur  un  vaste 
empire,  seigneur  de  la  plus  vaste  réunion  de  fidèles  qui 
fût  jamais,  oint  par  l'Église  et  surveillant  des  con- 
sciences, est  devenu  dans  l'esprit  des  générations  sui- 
vantes le  type  idéal  de  la  grandeur  et  de  la  sainteté.] 


CHAPITRE  V 

De  la  dissolntion  de  l'Empire  carolingien;  [les  fidèles 
se  partagent  entre  plusieurs  chefs]. 

Mais,  pour  que  colle  grandeur  se  continuai,  il  cul 
fallu  [que  les  successeurs  de  Charlemagne  fussent  assez 
forts  [K)ur  concilier,  comme  il  l'avait  fait,  el  pour  rete- 
nir également  rautorité  du  monarque  absolu  et  le  coni- 
uiandenient  des  vassaux.  Il  eill  fallu]  que  la  chaîne  des 
^^i^Mieui-s  et  des  fidèles  conservât  son  unité  el  qu'elle 
t'>UU  dans  les  mains  des  rois. 
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[La  faiblesse  des  princes,  la  lassitude  des  sujets,  et, 
plus  encore,  l'impossibilité  de  concilier  plus  longtemps 
deux  systèmes  contradictoires  et  d'imposer  à  la  société 
d'un  vaste  empire  une  cohésion  trop  grande  et  une  ten- 
sion trop  forte,  tout  cela  brisa  la  chaîne  des  fidèles  et 
détruisit  l'œuvre  de  Charlemagne  :  ]  il  allait  venir  un 
moment  où  les  institutions  monarchiques  tomberaient 
et  où  les  institutions  féodales  resteraient  seules. 


1^    [qUK    le    DÉMEIIBREIIENT   DE   L*E1IPIR8    CAROLIISGIEN   n'eST   POINT   DU 

À   LA   DIVERSITÉ   DES    RACES.] 

Charlemagne  avait  réuni  en  un  seul  corps  toutes  les 
populations  chrétiennes  depuis  TÈbre  et  le  Garigliano 
jusqu'à  l'Oder.  Germains  du  Nord  et  Germains  du  Midi, 
Gaulois  et  Italiens,  il  avait  tout  associé  en  un  seul  Ëtat. 
Il  meurt  en  814;  vingt-neuf  ans  après  sa  mort,  l'unité 
est  déjà  rompue,  et  au  lieu  d'un  Empire  il  y  a  trois 
royaumes.  Quarante  ans  plus  tard,  d'un  seul  de  ces 
royaumes  il  s'en  est  formé  sept.  Un  siècle  encore  se 
passe,  et  dans  la  France  seule  on  peut  compter  plus  de 
cinquante  Ëtats  presque  indépendants. 

Plusieurs  historiens  modernes  ont  attribué  le  déchi- 
rement de  cet  Empire  à  la  diversité  des  races  qui  le 
composaient.  C'est  une  hypothèse  que  la  lecture  des  do- 
cuments n'autorise  pas.  Jamais  les  races  ne  se  sont  si 
facilement  mêlées  et  n'ont  eu  moins  d'antipathie  l'une 
pour  l'autre  qu'à  cette  époque.  Qu'on  lise  les  lettres  qui 
nous  sont  parvenues  des  personnages  du  temps,  on  sera 
frappé  d'y  voir  que  la  distinction  de  race  n'y  est  jamais 
présentée  comme  un  principe  de  haine.  On  y  remar- 
quera que  les  hommes  se  déplaçaient  volontiers,  qu'ils 
se  transportaient  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire  sans 
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se  croii^e  étrangers  nulle  part  et  sans  que  la  diflerence 
irorigine  fût  une  cause  de  mésintelligence.  II  y  avait  des 
Saxons  et  des  Espagnols  en  Gaule,  comme  il  y  avait  des 
Gallo-Francs  en  Saxe  et  en  lUïlie.  Les  peuples  se  mêlaient 
inct^ssamment  par  des  mariages*. 

Il  faut  se  garder  de  porter  dans  les  études  historiques 
des  idées  préconçues.  I^es  esprits  modernes  sont  pré- 
occuperas de  la  diversité  des  races  et  de  leurs  luttes;  mais 
ce  serait  une  grave  erreur  d'attribuer  une  pareille  pi'é- 
occupation  aux  hommes  des  temps  passés.  Les  écrits  du 
ix''  siècle  ne  signalent  aucune  différence  de  sentiments 
ou  d'idées  entre  TAustrasien  et  l'Italien,  enlre  rA<iuitaia 
et  le  Bavarois.  Chacun  de  ces  peuples,  objectc-t-on, 
avait  sa  loi  particulière;  cela  est  vrai;  mais  il  faut  son- 
ger combien  ces  lois  se  i*essemblaient.  La  législation  ro- 
maine, qui  différait  seule  de  toutes  les  auti*es,  était  plu- 
tôt la  loi  de  l'Église  et  de  tous  ceux  qui  lui  obéissaient, 
que  la  loi  d'une  race.  Depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  l'Elbe, 
la  justice  était  rendue  de  la  môme  façon.  Comparez  les 
capitulaires  que  Charlemagne  fait  pour  les  Lombai-ds, 
pour  les  Bavarois,  pour  les  Aquitains;  vous  n'y  trouve- 
rez que  de  très  légères  différences.  La  conslilulion 
sociale  était  partout  la  même;  c'étaient  les  mêmes 
classes  et  les  mêmes  rangs,  le  même  servage  et  le  même 
colonat,  la  même  recommandation  et  la  même  vas-alilé, 
la  même  propriété  allodiale  et  la  même  jouissance  béné- 
ficiaire. L'Italie,  la  Gaule,  l'Allemagne  n'avaient  qu'une 
religion  ;  elles  n'avaient  aussi  qu'une  seule  langue  ofiî- 


*  Cela  se  voit,  non  seulement  par  les  Chroniques  et  les  diplômes,  mais 
miîme  par  les  lois.  Voir  capitulaire  de  787,  art.  10  [Borelius,  p.  199]; 
de  806,  art.  IS  [Boretius,  p.  129].  La  loi  devait  prévoir  le  cas  où  un 
homme  qui  s*était  marié  dans  une  contrée  était  obligé  d'en  aller  habiter 
une  autre. 
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cielle,  qui  était  le  latin.  Chacun  pouvait  parler  en  même 
temps  une  langue  vulgaire,  mais  personne  ne  pensait 
en  ce  temps-là  que  la  langue  pût  être  un  signe  d'ini- 
mitié. 

D'autres  ont  dit  que  l'Empire  de  Cliarlemagne  avait 
été  fondé  par  la  conquête,  et  que  la  dissolution  de  cet 
Empire  répondait  à  un  désir  d'affranchissement  chez  les 
peuples.  C'est  encore  là  une  pensée  dont  on  ne  trouve 
aucun  indice  chez  les  contemporains.  Charlemagne  n'a- 
vait pas  été  le  chef  d'une  race;  ses  guerriers  n'avaient 
pas  été  les  seuls  Francs  ;  ces  Francs  n'avaient  exercé 
avec  lui  aucune  domination,  n'avaient  reçu  de  lui  aucun 
privilège.  Aucun  document  ne  signale  une  race  conqué- 
rante ou  une  race  maîtresse.  Dans  tous  les  Capitulaires, 
les  races  sont  traitées  sur  le  môme  pied,  placées  au 
même  niveau.  Les  Saxons  seuls  furent  véritablement 
conquis,  et  ils  le  furent  par  des  guerriers  qui  appar- 
tenaient à  toutes  les  races  de  l'Empire. 

On  a  dit  enfin  que  le  sentiment  de  nalionalité  avait 
surgi  à  cette  époque,  et  que  l'Italie,  la  Gaule,  l'Alle- 
magne avaient  brisé  l'unité  carolingienne  pour  se  con- 
stituer en  nations  distinctes.  C'est  supposer  chez  les 
hommes  du  ix*  siècle  des  sentiments  qui  n'ont  paru  dans 
l'âme  humaine  que  quatre  siècles  plus  tard.  L'idée  de 
former  des  nations  n'apparaît  alors  dans  aucun  esprit; 
aussi  ces  guerres  civiles  n'en  ont-elles  fondé  aucune.  Il 
est  assez  visible  que,  si  l'unité  a  été  rompue,  ce  ne  sont 
pas  les  nationalités  qui  en  ont  pris  la  place. 

Celui  qui  étudie  ces  événements  dans  les  récits  que 
les  contemporains  nous  en  ont  laissés,  et  qui  s'applique 
à  s'en  faire  la  même  idée  que  les  contemporains  s'en 
sont  faite,  remarque  d'abord  deux  choses  :  l'une,  que 
la  haine  de  race  et  l'amour  de  la  patrie  sont  des  senti- 
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ments  étrangers  aux  hommes  de  cette  époque;  Tautre, 
que  ces  hommes,  qui  se  font  si  souvent  la  gueri'e  entre 
eui»  ne  se  divisent  ni  suivant  les  rac€s  ni  suivant  les 
nations.  Louis  le  Débonnaire  a  des  Neustricns  et  des 
Bouj'guignons  dans  son  armée  comme  il  a  des  Germains, 
et  des  hommes  de  ces  trois  populations  sont  en  même 
temps  dans  les  armées  rebelles*.  Il  est  renvei-sé  et  réta- 
bli tour  lï  tour  par  des  Germains.  Quand,  après  sa 
mort,  ses  tmis  Bis  se  combattent,  nous  voyons  dans 
Tarmée  de  Lothaire  des  Neustriens  et  des  Saxons  aussi 
bien  que  des  Austrasiens  ;  Louis  le  Germanique  a  derrière 
lui  des  Austrasiens  comme  il  a  des  Saxons  ;  la  moitié  des 
Aquitains  est  avec  Charles  le  Chauve  et  Tautre  moitié 
avec  Lolhaire.  Ce  qui  frappe  surtout,  au  milieu  de  ces 
longues  luttes,  c'est  que  les  mêmes  peuples,  les  mêmes 
hommes,  sont  un  jour  dans  une  armée,  et  un  alitre 
jour  dans  Tarmée  opposée.  Nithard,  qui  fut  témoin  et 
acteur  dans  tous  ces  conflits,  et  qui  en  a  connu  tous  les 
secrets,  n*a  pas  un  mot  qui  dénote  que  chaque  nalion 
eut  une  [xditique  ou  une  aspii^alion  qui  lui  fût  par- 
ticulioiv.  Dans  le  drame  qu'il  raconte,  les  person- 
najres  no  sont  pas  des  nations,  ce  sont  des  individus, 
et  ils  ne  luttent  manifestement  que  pour  des  intérêts 
individuels*. 

Nous  avons  essayé  plus  haut  de  maixjuer  le  vrai 
iaraclèi\*  de  Tunité  carolingienne.  La  famille  d'Hérislid 
avait  grandi  par  le  patronage.  Pépin  de  Landen,  Pépin 
iTlIéristaL  Charles  Martel  avaient  groupé  autour  d'eux, 
|>ar  le  lien  de  la  recommandation  et  de  la  vassalité, 
pi*esque  toutes  les  terres  et  pi^esque  toutes  les  pers<.)nne> 

*   Viia  Ludovici  ab  Anonymo.  49.  50;  Nithanl,  I.  4. 

^  Tuul  ju  plus  faut-il  excepter  quelques  hommes  d^Ëglisc.  \oir  Uimiy. 
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humtkincs.  Pépin  le  Bref  et  Charlemagne  avaient  hérité 
de  ce  grand  rôle  de  patron  universel  et  l'avaient  étendu 
à  ritalie  et  à  la  Germanie.  Ces  mêmes  princes  avaient 
pris,  il  est  vrai,  la  couronne  de  roi,  la  couronne  d'empe- 
reur; mais  c'était  surtout  par  la  fidélité  qu'ils  avaient 
gouverné  les  hommes. 

La  vraie  unité  en  ce  temps-là,  la  seule  que  la  majorité 
des  esprits  pût  concevoir,  la  seule  h  laquelle  les  habi- 
tudes et  les  intérêts  fussent  attachés,  ce  n'était  pas 
Tunité  de  lois,  de  patrie,  de  race,  de  langue,  c'était  sim- 
plement la  fidélité  à  un  seul  seigneur  suprême.  Telle 
était  l'espèce  d'unité  qui  était  en  vigueur  sousiCharle- 
magne;  c'est  elle  aussi  qui  disparut  après  lui. 

^  [les  partages  sous  charlemagne.] 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  avait  aucun 
rapport  entre  la  fidélité  et  l'autorité  publique.  Charle- 
magne était  à  la  fois  un  chef  de  fidèles  et  un  empereur; 
mais  ce  n'était  pas  parce  qu'il  était  empereur  qu'on  se 
faisait  son  fidèle;  c'est  parce  qu'il  était  le  propriétaire 
d'une  immense  quantité  de  terres  bénéficiales,  le  patron 
de  toutes  les  églises,  le  patron  d'une  multitude  de  re- 
commandés, le  seigneur  d'une  foule  de  vassaux. 

Ce  patrimoine  était  héréditaire;  les  lois  germaniques 
aussi  bien  que  les  lois  romaines  exigeaient  que  les 
domaines  fussent  transmis  du  père  au  fils  et  partagés 
entre  les  frères.  On  aurait  compris  que  l'autorité  publi- 
que fût  indivisible  :  on  ne  pouvait  pas  comprendre  que 
le  patrimoine  le  fût.  Or  ce  patrimoine  se  composait  de 
terres  bénéficiales  et  de  droits  de  patronage.  Toute  la 
série  des  bénéficiers,  des  clients,  des  protégés  y  était 
donc  attachée  et  devait  se  partager  avec  lui. 


•Jetle  règle  très>  sïmplf  était  contenue  implicitement 
^iBs  tous  les  codes  et  sram  dans  tous  les  esprits. 
i^pois  CloYis«  le  patrimoîne  et  la  truste  avaient  tou- 
jiiars  été  partagés.  Charles  Martel  et  Pépin  le  Bref 
avaient  divisé  leur  succession  entre  leurs  fils.  Charle- 
magne  lui-même,  quand  ses  trois  fils  étaient  encore 
vivants,  avait  fait  un  partage*. 

Ce  que  Cbarlemagne  partageait  ainsi,  ce  n*était  pas 
l'autorité  publique;  il  la  gardait  tout  entière  dans  sa 
main  :  <c  Nous  entendons,  disait-il '•  qu*aussi  longtemps 
«{ue  nous  vivrons,  notre  puissance  s*eierce  sur  tous  les 
États  qui  nous  ont  été  donnés  par  Dieu,  qu*elle  reste 
telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce  jour,  avec  une  pleine  auto- 
rité royale  et  impériale,  que  nos  fils  nous  soient  obéis- 
sants, et  que  le  peuple  demeure  en  notre  sujétion.  » 
Il  ne  songeait  pas  davantage  à  séparer  les  nations;  il 
n'y  a  pas  dans  ces  actes  de  partage  un  seul  mot  qui 
indique  que  les  nations  aient  demandé  à  être  séparées 
ou  que  l'empereur  se  préoccujHî  d'un  tel  vœu;  ils  mar- 
qutMil  au  contraire,  par  une  série  de  dis|>osilions  pré- 
cises, que  les  différentes  parties  de  l'Empire  conli- 
uueronl  à  former  une  même  société  politique.  Ce  qui 
^'  divisait,  c'était  Tensemblo  des  bénéfices,  des  offices, 
et  la  fidélité  qui  était  attachée  à  chacun  d'eux. 

Tel  est  le  vrai  sens  de  ces  partages.  On  s'en  convain- 
cra en  examinant  avec  attention  chacun  d'eux. 

*  Les  iillcà  n'entraient  pas  dans  ces  partages,  appremroent  prce 
iu*elli^  ne  pouvaient  pas  exercer  le  mundium  ni  aucun  des  droits  du 
latronage. 

*  Decrevimus  m/,  quanâiu  divinae  majestati  placuerit  nos  hanc  cor- 
'Ut  aient  agere  vitam,  poteslax  nostra  iit  super  a  Deo  conservatum 
•  4^/iNfM  isiud,  sicui  hactenus  fuit,  in  regimine  el  omni  dominatu  regali 
.^tn'.  imperialif  et  ut  obedientcs  habeamus  fiUos  nastros  atque  popu- 

Ile    tosirum  cum  omni    suhjectione.  Charta   divisionis,  année  806, 
.   M   Uorelius,  p.  150]. 
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Charlcmagnc  en  a  fait  un  premier  en  781  entre  ses 
trois  fils;  or  le  biographe  de  l'un  d'eux,  Louis  d'Aqui- 
taine, nous  montre  qjue  ce  roi  ne  jouissait  nullement 
dans  son  royaume  de  la  souveraineté  politique:  il  devait 
obéir  à  tous  les  ordres  de  son  père,  se  rendre  à  ses 
plaids  \  le  suivre  dans  ses  expéditions.  Il  y  a  plus  :  les 
commissaires  nommés  par  Charlemagne,  ses  missi, 
parcouraient  l'Aquitaine  comme  les  autres  provinces 
et  y  faisaient  acte  d'autorité*.  Par  contre,  le  roi  d'Aqui- 
taine distribuait  à  sa  guise  les  offices,  les  évêchés,  les 
abbayes,  les  (erres  bénéficiales;  sa  liberté  à  cet  égard 
était  si  grande,  que  Charlemagne  s'aperçut  un  jour  que 
le  jeune  Louis  en  avait  abusé  et  qu'il  avait  fait  don  de 
tous  les  domaines'. 

La  charte  de  partage  dressée  par  Charlemagne  en  806 
ne  divise  pas  non  plus  l'autorité  publique,  puisqu'elle 
la  fait  reposer  tout  entière  sur  la  tête  de  l'empereur; 
mais  elle  décide  avec  un  soin  singulier  que  les  fidèles 
devront  se  recommander  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  trois 
fils^.  Ce  qui  semble  préoccuper  surtout  l'empereur, 
c'est  la  crainte  qu'après  sa  mort  ses  fils  ne  se  disputent 
les  fidèles,  comme  cela  s'était  toujours  fait  sous  les 
Mérovingiens;  il  redoute  aussi   que  les  fidèles  ne  s'a- 


*  Yita  Ludovici  ab  Anonymo  [c.  6,  7,  8  :  Accepil  ab  eo  mandatum... 
Cuiobediem  ...  MM  ad  illum  pater,  etc.]. 

*  Ibidem  [c.  7  :  Habuit  iecum  miisumiibi  a  paire.,..  C.  15  :  l^f«f7 
et  misiumiuum..,  C.  17,  etc.]. 

'  Ibidem  [c.  6  :  Didicit  (Charles)  ab  illo  (Louis)  quia  privatU  itudens 
quisque  primorum  negligens  publkorum,  dux  publica  vertuntur  in 
PRITATA,  nomine  tenus  dominus  facius  sit  omnium  pêne  indiqué], 

*  Homines  uniuicujusque  eorum  accipiant  bénéficia  unusquisque  in 
regno  domini  iui  et  non  in  alterius  (ibidem,  art.  9).  Il  s'agit  unique- 
ment ici  des  terres  bénéficiales  ;  quant  aux  propriétés  allodiales,  le  même 
homme  peut  en  posséder  dans  les  trois  royaumes  :  Hereditatem  suam 
habeat  in  quocunque  regno  (charta  divisionii,  année  806). 
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gilent  et  ne  passent  de  Tun  à  l'autre  au  gré  de  leurs 
caprices  ^ 

5®  [les  partages  sous  loois  le  déboxnairb.] 

IjC  partage  de  817  a  le  même  caractère.  Louis  le  Dé- 
bonnaire y  déclare  dans  les  termes  les  plus  formels  que, 
non  seulement  il  garde  de  son  vivant  la  souveraineté 
tout  entière,  mais  que  même  après  sa  mort  il  n'y  aura 
qu'un  seul  empereur,  qu'un  seul  chef  politique  ;  les 
deux  frères  plus  jeunes  obéiront  à  l'aîné;  ils  devront 
assister  à  ses  plaids,  lui  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration, le  suivre  dans  ses  guerres;  ils  ne  pourront 
ni  contracter  des  alliances,  ni  envoyer  des  ambassa- 
deurs, ni  en  recevoir;  ils  ne  pourront  même  pas  se 
marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur*.  Mais  en 
même  temps  chacun  des  trois  frères  a,  dans  la  circon- 
scription qui  lui  est  assignée,  la  libre  disposition  des 
terres  bénéiiciales,  la  collation  des  offices,  le  patronage 


*  Aussi  Charleinagne  défend-il  à  ses  fils,  non  seulement  d^atlirer  les 
fidèles  d'un  autre,  mais  même  de  les  recevoir  (art.  7  et  8). 

*  Nequaquam  nobis  nec  his  qui  sanum  sapiunl  visum  fuit  ut  unitai 
imperii  a  Deo  Jiobis  conservati  divisione  humana  scinderelur.  Itaque 
placuit  îwhis.,..  Hloiarium  successorcm  imperii  conslitui.,.,  Pippintu 
et  Illudowicus^  sub  scniore  fraire,  rcgali  potesiale  poiiantur...,  Fo/ii- 
mus  vi  semel  in  anno  ad  seniorem  fvatrem  cum  doiiis  suis  vcniant. 
...  Volumus  ut  nec  pocem  nec  belhnn  contra  exteras  nationes  absque 
consensu  senioris  fratris  suscipere  présumant..,.  De  Icgatis  vero^  si  ab 
exteris  nationibus  directi  fuerint,  nuUatenus  sine  senioris  fratris  con- 
scienlia  eis  respondeant.  ...  Volumus  etiam  ut  si  aliati  illorum  tempus 
nubendi  venerit,  cum  consilio  et  consensu  senioris  fratris  uxoretn  ducat, 

Charta  divisionis,  armée  817   [Horelius,  n"  150,  p.    ^70-275].  H  est 

hors  de  doute  que  la  partie  principale  de  l'acte  de  817  fut  de  faire  cou- 
ronner Lothaire  empei-eur,  afin  d'assurer  l'unité;  c'est  ce  que  inaniuent 
bien  Eginliard  dans  ses  Annales,  et  la  CInonique  de  Moissac.  Les  chroni- 
queurs ont  vu  dans  cet  acte  une  œuvre  d'union  et  non  pas  une  œuvre  de 
division  (voir  Patrologie,  t.  XCVII,  col.  575). 
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des  églises  et  la  nomination  des  évoques  et  des  abbés*. 
Par  là  tous  les  fldèlesse  partagent  entre  eux,  se  recom- 
mandent et  se  lient  à  l'un  d'eux  par  serment.  Chacun 
des  trois  fils  devient  ainsi,  non  un  souverain  dans  le 
sens  moderne  du  mot,  mais  un  chef  de  fidèles. 

Un  nouveau  partage  fut  opéré  en  837  et  les  mêmes 
principes  y  prévalurent  encore.  L'annaliste,  voulant  trîi- 
cer  la  part  qui  fut  assignée  à  Charles  le  Chauve,  dit 
qu'il  eut  tout  ce  qui  est  situé  entre  la  Seine,  le  Rhin  et 
l'Océan,  c<  c'est-à-dire  les  évêchés,  les  abbayes,  les  com- 
tés, les  domaines  fiscaux  et  tous  les  biens  situés  dans 
ces  limites,  avec  leurs  dépendances*  ».  Il  ajoute  que 
ce  les  évoques,  les  abbés,  les  comtes,  les  vassaux  royaux, 
tous  ceux  qui  tenaient  des  bénéfices  dans  la  contrée, 
durent  venir  se  recommander  à  leur  nouveau  seigneur 
et  lui  prêter  serment  de  fidélité'  ». 

On  voit  par  lout  cela  de  quoi  il  s'agissait  dans  ces 
partages  ;  on  comprend  aussi  pourquoi  les  souverains  les 
faisaient.  Si  Charlemagne  a  partagé  sa  succession  de  son 
vivant,  si  Louis  le  Pieux  a  fait  de  même,  il  faut  qu'ils 
aient  eu  un  motif  puissant.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  le  bénéfice  était  viager  et  qu'il  cessait  aussi 
bien  par  la  mort  du  concédant  que  par  celle  du  conces- 
sionnaire; il  en  était  de  même  pour  le  lien  de  patronage 
et  de  fidélité.  Supposons  le  cas  où  un  de  ces  puissants 
princes  serait  mort  sans  avoir  fait  aucun  partage  :  cette 


1  Volumus  ul  in  cunctis  honoribus  intra  iuam  potestalem  distn- 
buendis  propria  potestate  polianlur;  tantum  ul  in  episcopatibus  et 
abbaiiis  eccle$i(uticus  ordo  tenealur,  et  in  ceteris  honoribus  dandis 
honeitas  et  utilitas  servelur  (ibidem,  art.  5). 

*  Omnes  vidclicel  episcopatus,  abbalias,  comitatus,  fiscos,  et  omnia 
intra  prœdictos  fines  consistentia  cum  omnibus  ad  se  pei'tinentibus 
(Annales  de  Saint-Bertin,  édit.  Dehaisnes,  p.  26). 

'  Episcopi,  abbateSf  comités  et  vassalli  dominici  in  memoratis  locis 

40 


tm  LES  TIUNSFORlAnO!(S  DE  LA  ROYAITÉ. 

mort  eut  aussitôt  brisé  les  milliers  do  contrats  de  âdé- 
litê«*l  «le  recommandation  «{ui  avaient  été  conclus  per- 
M)nneiiement  avec  lui.  Cha(|ue  txmélicier  eût  peniu 
immédiatement  son  bénéfice,  chaque  comte  son  comté: 
«le  même  chaque  évéque  et  chaque  abbé,  en  j^rdaol 
intacte  sa  ilignité  ecclésiastique,  eut  perdu  la  mainl)our 
royale  i|ui  lui  assurait  ses  biens  et  son  autorité  tem(N>- 
i-elle.  C'eût  été  la  rupture  l)rus<[ue  et  complète  de  toute 
possession,  la  mise  en  suspens  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  droits,  de  tous  les  pouvoirs.  L*imaf;ination  a  de 
la  peine  à  se  ti;;ui*er  le  trouble  immense  «jui  se  (ïil 
abattu  Niir  tout  ce  vaste  Empire.  C*esl  pour  cette  raison 
qu'un  [lartai^e  anticipé  était  néi*esstiire;  si  le  prince  ne 
Teûl  [VIS  voulu  au  nom  de  l'intérêt  social,  la  toule  des 
fidèles  l'eût  réclamé  au  nt>m  de  Tintérèt  de  chacun  *. 

Il  \  a  encore  dans  ces  actes  de  partage  un  point  qui 
n'a  |»as  été  assez  remanjué.  Les  chroniqueui*s  qui  le> 
rapjK>rteut  ne  manquent  jamais  d'observer  «ju'ils  ont 
«*»té  accomplis  eu  pré>ence  des  lîdM«»s  et  a\e<*  leur  coii- 
^nlement.  thi  se  trompfrail  ^i  Ton  vi»yail  là  une  sorh* 
iTélection  de*^  nou\eaux  rois.  La  lovauté  était  hérédi- 
taire  [en  ce  mmi**  iju'on  la  ju^^eail  l'ii  ce  temps-là  uxm'^ 
parable  de  la  famillt*  caroliniziennep.  Louis  b»  IMeiu 
avait  été  ^acré  roi  dè>  l'àpe  «le  troi>  ans  vi  il  >'iii- 
titulait  a  roi  vl  empereur  jiar  la  grâce  de  Uieu  .«  \  Il 
l'iail  adiniN  sms  contestation  que  le  titre  et  Taulorilé  de 

*cnt'ficia  hithi'tites  Karolo  «<•  roimnemiavenint  et  fidelitatem  itarramcnii} 
inHcrcTii/i^  \ibi(liMiiK 
*  Aus^i  |H'iit-oii  rtronnaitri'  dans  le  (iivaiiihulo  tle  l*ucte  Je  817  qu'il 
t  ''U  une  dt'iiiaihip  U(li'e>sêt'  :i  l'eiii|»ertMir  |»ar  les  fidèles  :  Actum  rst  ut 
tis  iilelet  nnstri  mlmonerent,  etc. 

Ù*.  plii>  liant,  liv.  111,  c.  4,  en  particulier  p.  ^lC\o  et  2ti4.' 
■.miorkh»  dirimi  ordinante  provhleniia  imperaior  auifitatus.  Voir 
.iiuiaire*.  paxnim  ;  Anségise.  dans  sa  préface,  apiHïlle  Louis  auguste  et 
.laiiv  césar,  tous  les  deux  dhina  ordinante  prorident  in. 
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roi  suivissent  l'ordre  de  la  naissance.  C'était  au  con- 
traire pour  le  partage  des  terres  bénéficiales  et  des 
offices  que  les  fidèles  étaient  consultés  et  que  leur 
assentiment  était  nécessaire.  Aces  terres  et  à  ces  offices, 
en  eflet,  était  attachée  la  fidélité  des  hommes  qui  les 
occupaient.  Or  cette  fidélité,  qui  était  toute  personnelle 
et  qui  s'établissait  par  contrat  volontaire,  ne  pouvait  pas 
être  léguée  et  partagée  sans  l'aveu  des  fidèles.  Lors  donc 
qu'un  prince  voulait  distribuer  entre  ses  fils  une  suc- 
cession qui  élait  un  vaste  ensemble  de  bénéfices  et  de 
droits  de  patronage,  il  fallait  qu'il  convoquât  tous  les 
bénéficiers  et  tous  les  fidèles  et  qu'il  demandât  à  chacun 
d'eux  s'il  entendait  conclure  avec  l'un  de  ses  fils  le 
même  contrat  qu'il  avait  conclu  avec  lui.  Le  lien  de 
patronage  et  de  fidélité  était  alors  renouvelé  indivi- 
duellement entre  chacun  des  fils  du  prince  et  chacun 
des  vassaux*. 

Toutes  ces  règles  ne  venaient  pas  du  caprice  des 
hommes;  elles  dérivaient  des  conceptions  qui  régnaient 
dans  tous  les  esprits.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
donnaient  lieu  à  de  grandes  difficultés  et  qu'elles  pou- 
vaient devenir  des  causes  de  conflits  et  de  guerres  ci- 
viles. 

Il  y  avait  en  effet  une  contradiction  entre  l'indivisi- 
bilité de  l'Empire  et  le  partage  de  la  fidélité.  L'unité  de 


*  C^est  pour  cela  que  nous  trouvons  à  chaque  parLige  le  consensus  fide 
Imm^  le  sacramentum  fidelUatis  el  un  testamentum  ou  diplôme  portan, 
la  signature  des  principaux  fidèles.  Voir  Éginhard,  Annales,  année  806  ; 
Vita  Caroli,  c.  30;  Annales,  année  817;  Nithard,  I,  C  ;  Thégan,  c.  6; 
Annales  de  Saiiit-Bertin,  année  837.  Éginhard  ajoute  que  le  testamentum 
de  817  fut  porté  au  pape;  c'est  que  Tévéque  do  Rome  était  un  des  princi- 
paux fidèles  ;  on  lui  demandait,  comme  aux  autres,  d'apposer  sa  signature 
à  l'acte  qui  modifiait  sa  mainbour.  —  [Cf.  plus  haut,  liv.  111,  c.  \,  notam- 
ment p.  S77;  cf.  aussi  p.  241  et  tout  le  c.  3.] 
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r£lal  êlail  comprise  par  trop  peu  d^esprits  et  touchait 
à  trop  peu  d'intérêts  pour  qu'elle  pût  subsister  après 
que  Tunilé  du  corps  des  fidèles  aurait  été  rompue. 

On  le  TÎi  bien  dès  le  r^me  de  Louis  le  Pieux.  Lui 
qui  était  le  seul  souverain  et  le  véritable  empereur, 
il  fut  à  la  merci  des  fidèles  dont  ses  trois  fils  étaient  les 
chefs.  Il  fut  détrôné  ou  rétabli  sur  le  trône  suivant  que 
b  majorité  des  fidèles  voulait  qu*il  cessât  de  régner  ou 
qu'il  redevint  roi.  L'autorité  politique  fut  dans  ses 
mains  une  arme  sans  valeur;  il  n'est  pas  bien  sûr 
qu'elle  en  aurait  eu  davantage  dans  celles  de  Charle- 
magne. 

L'occasion  de  ces  luttes  fut  la  naissance  d'un  qua- 
trième fils.  Il  ne  venait  à  l'esprit  de  personne  que  le 
jeune  Charles  dût  être  déshérité;  un  nouveau  partage 
était  donc  nécessaire,  mais  ce  nouveau  partage  ci*éait 
une  singulière  diflîculté  :  il  ne  réduisait  pas  seulement 
la  |virt  des  trois  princes  du  premier  lit;  il  modifioil 
encore  la  situation  des  trois  chaînes  de  fidèles  qui  s'é- 
taient formées  dorrièi'e  eux.  L'existence  de  chaque  hé- 
iiéticiaiiv  était  troublée;  il  fallait  changer  de  seigneur, 
ivnouveler  le  stTment,  contracter  un  lieu  nouveau.  Si 
les  hasiirds  du  partage  iais;ûent  que  la  terre  qu'on 
jH^ssiMait  changeât  de  prince,  on  se  voyait  dans  l'alter- 
nali\o  ou  de  la  [>eiiiiv  ou  d'avoir  au  moins  à  la  deman- 
*ler  une  stronde  fois.  11  pouvait  arriver  qu'on  ciit  été 
rennonii  d'un  dt^  trois  princes  et  qu'on  se  trouvai  placé 
par  le  partage  dans  le  lot  de  celui-là.  11  fidlait  alors  ou 
se  ivconimander  îi  un  chef  qu'on  n'aimait  pas,  ou 
jHMilre  sa  terre  et  essayer  d'aller  fonder  dans  un  autre 
[Kiys  un  nouvel  établissement. 

t.>  n'est  pas  tout.  Il  était  contraire  au  principe  de 
la  tidélité  et  aux  termes  mêmes  du  senuent  que  l'on 


f 
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fût  le  vassal  de  deux  seigneurs  à  la  fois,  et  par  consé- 
quent que  l'on  tînt  des  bénéfices  de  deux  princes.  Or 
les  populations  étaient  tellement  mêlées  depuis  plu- 
sieurs générations,  qu'il  était  fréquent  qu'un  même 
homme  possédât  des  terres  bénéficialcs  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Empire;  dès  que  le  lot  d'un  prince  se 
trouvait  réduit,  beaucoup  de  ses  fidèles  se  voyaient 
obligés  de  renoncer  à  une  partie  de  leurs  bénéfices  ou 
de  leurs  offices.  Chaque  partage  nouveau  portait  le 
trouble  et  l'incertitude  dans  tous  les  intérêts  \ 

On  s'explique  ainsi  les  longues  guerres  civiles  qui 
remplirent  le  règne  de  Louis  le  Pieux.  Son  premier 
partage  n'avait  pas  été  une  œuvre  facile';  le  second 
et  le  troisième  soulevèrent  les  plus  violentes  réclama- 
tions. Un  évêque  fut  en  droit  de  lui  dire  :  «  Vous  avez 
tout  bouleversé;  vous  faites  murmurer  les  populations 
de  tous  ces  serments  divers  que  vous  exigez  d'elles.  » 
Le  même  évècjue  ajoutait  :  c<  On  a  prêté  serment  d'abord 
à  Tempereur-père;  on  l'a  prêté  ensuite  à  l'empercur- 
fils  (Lothaire)  ;  on  l'a  prêté  ensuite  aux  rois-fils;  il  faut 
le  prêter  maintenant  à  un  enfant  (Charles  le  Chauve).  » 
Et  Louis  le  Pieux,  dans  sa  pénitence  publique,  s'ac- 


*  Ajoutez  un  aulre  inconvénient.  Les  églises  possédaient  des  domaines 
souvent  fort  éloignés  du  cheMieu  épiscopaî  ou  abbatial  ;  celles  de  la  Gaule 
avaient  des  terres  en  Aquitaine  et  en  Italie.  Or  nous  avons  vu  que  toutes 
ou  presque  toutes  ces  terres  étaient  en  recommandation ,  ce  qui  leur  don- 
nait quelque  analogie  avec  les  terres  bénéûciales  et  permettiit  aux  princes 
d'en  disposer  à  titre  de  patrons.  11  se  trouvait  donc  qu'un  évécbé  ou  une 
abbaye  située  dans  la  part  d'un  prince  et  sous  son  patronage  avait  des 
terres  situées  dans  le  lot  et  sous  le  patronage  d'un  autre  prince.  On  devine 
les  difficultés  qui  naissaient  de  Ik  ;  il  y  est  fait  une  allusion  très  claire 
dans  les  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  21 ,  et  dans  la  Vie  de  Louis  le  Pieui 
par  l'Anonyme,  c.  55.  Les  églises  étaient,  en  général,  favorables  à  Tunité 
de  l'Empire  pour  la  raison  que  nous  venons  d'indiquer;  cette  unité  était 
conforme  à  leurs  intérêts. 

*  On  le  voit  par  le  préambule  de  l'acte  de  817. 
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cusait  lui-même  ce  d'avoir  troublé  la  paix  en  exigeant 
des  hommes  des  serments  contradictoires*  ».  La  fidélité 
était»  par  nature,  bien  assez  instable  et  versatile  sans 
que  celui  qui  en  devait  être  le  chef  lui  enseignât 
encore  à  se  déplacer  au  gré  des  passions  ou  des  inté- 
rêts de  chacun. 

On  a  voulu  assigner  à  ces  grandes  querelles  des  causes 
analogues  à  celles  qui  déterminent  les  événements  à 
notre  époque.  On  a  cru  voir  une  lutte  de  classes  :  mais 
tous  ces  partis  étaient  composés  des  mêmes  éléments; 
dans  les  deux  camps  on  trouvait  à  la  fois  des  leudes  et 
des  évêques  '.  D'autres  ont  cru  voir  une  lutte  de  nations  : 
mais  les  documents  montrent  qu'il  y  avait  dans  chaque 
armée  des  hommes  de  toute  nation,  et  ils  montrent 
aussi  que  chaque  nation  a  soutenu  tour  à  tour  l'un  et 
l'autre  parti.  L'historien  Nithard,  qui  a  vu  ces  événe- 
mentSy  ne  signale  ni  lutte  de  classes  ni  lutte  de  peu- 
ples; il  dit  simplement  c<  que  chaque  homme  ne  son- 
geait qu'à  son  intérêt  personnel  et  qu*on  ne  pensait  pas 
au  gouvernement'  ».  C'est  que,  la  chaîne  de  la  fidélité 
s'élant  rompue,  il  s'était  formé  plusieurs  séries  de 
fidèles  :  l'une  s'attachait  au  père,  les  autres  à  chacun 
des  fils;  elles  se  disputaient  les  dignités,  les  bénéfices, 
les  comtés,  les  évêchés,  les  abbayes,  les  terres,  les 
péages,  en  un  mot  tous  les  profils  par  lesquels  la  lidé- 


■  [Murmuratio  est  nunc  inter  hommes  propter  contraria  et  divena 
juramenta]^  Agobard,  Epistola  de  divisione  imperii,  npud  Bouquet, 
l.  VI,  p.  567-568;  Uimly,  p.  155,  170,  175. 

*  11  y  a  des  évcques  qui  réclament  le  retour  a  Pacte  de  817  ;  il  y  eu  u 
d*autrcs  on  aussi  grand  nombre  qui  s\  opjMsent  (Vita  Ludovici  ab 
AnonymOt  c.  48).  Cf.  Nilhard,  11,  9. 

3  Quoniam  qvisque  eorum  propria  quœrebal,  rempublicam  penitus 
negligebant  (Nithard,  I,  4).  Respublica,  quoniam  quisque  cupiditale 
iliectus  sua  qu:ifrebat,  quotidie  deterius  ibat  (idem,  I,  5).  —  [Voir  de 
mi^meà  Tépoqu^î  des  MéroYingiens,  plus  haut,  Iît.  I,  c.  7.] 
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lilé  se  payait.  Spoliations,  destitutions,  envahissement 
des  églises  ou  des  terres  bénéficiales,  puis  retour  des 
anciens  possesseurs  et  nouvelles  expulsions,  voilà  le  ré- 
sultat de  chaque  revirement  et  de  chaque  victoire.  C'est 
«  la  fidélité  »  se  déchirant  et  s'entr'égorgeant. 

Seulement,  comme  la  fidélité  à  cette  époque  enserre 
presque  toute  la  population,  la  guerre  civile  est  partout. 
liCs  historiens  racontent  surtout  les  querelles  des  fils 
contre  le  père  ou  des  fils  entre  eux;  mais  il  faut  songer 
que  chacun  de  ces  hommes  a  derrière  soi  une  série  de 
fidèles  qui  le  poussent  au  combat  parce  qu'il  faut  qu'il 
satisfasse  leurs  appétits  et  leurs  convoitises,  et  l'on  doit 
songer  encore  que  cette  horrible  querelle  entre  les 
membres  de  la  famille  royale  n'est  que  l'expression 
abrégée  d'une  multitude  incalculable  de  conflits  qui  se 
répétaient  sur  toutes  les  parties  du  territoire*. 

À?  LE   TRAITÉ   DE    VERDUN   DE  843. 

Le  vrai  caractère  des  événements  qui  amenèrent  le 
traité  de  Verdun,  et  de  ce  traité  lui-même,  est  claire- 
ment marqué  dans  les  écrivains  contemporains. 

^  Voir  Annales  de  Saint-Bertin,  édil.  Dehaisnes,  p.  21  ;  Vila  Ltidovici 
ah  ÂnonymOf  c.  55.  —  Vita  Walœ,  p.  498  :  Queni  (Wala)  secuti  êunt 
jam  EXHJLsi  ET  DEJECTi  RECT0RE8  ET  PKUit  PALATii,  flentes  cl  lugetites  quod 
ah  uno  impudico  violarentur  omnia  jura  imperii,  pellerentur  optimi 
quique  et  opprimerenlur  uhique  clariisimi  viri.  Le  chroniqueur  dans 
celte  phrase  laisse  voir  à  la  fois  les  intérêts  qui  faisaient  agir  les  hommes, 
et  les  prétextes  dont  ils  coloraient  leurs  actions.  Si  ces  comtes  et  ces 
ministres  destitués  représentaient  leur  destitution  comme  le  renversement 
de  tous  les  droits  de  rËmpire,  il  est  probable  que  les  ministres  et  comtes 
qui  prenaient  leur  place  représentaient  leur  triomphe  comme  la  sauve- 
garde de  ces  mêmes  droits.  A  travers  ces  conflits  d*ambi lions  égoïstes,  on 
rencontre  sans  cesse  des  formules  générales,  pro  utUitate  paMœy  pro 
communi  salvametUo,  Cette  phraséologie,  que  l'on  trouve  déjà  dans  les 
siècles  précédents,   ne  doit  pas  tronaper  rhistorien;  dans  les  guerres 
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A  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  pcre,  dit  l'historien 
Kilhard,  Lothairc  fil  savoir  partout  qu'il  laisserait  les 
bénéfices  et  les  dignités  à  tous  ceux  qui  les  possédaient 
déjà,  pourvu  qu'ils  se  fissent  ses  fidèles*.  Beaucoup 
d'hommes,  «  par  désir  d'acquérir  ou  par  crainte  de 
perdiv  »,  se  donnèrent  à  lui.  Quant  à  ceux  qui  avaient 
précédemment  prêté  serment  à  l'un  de  ses  frères,  il  les 
mit  dans  ralternative  ou  de  perdre  leurs  bénéfices  ou 
de  lui  prêter  serment  à  lui-même*. 

Ijc  but  que  poursuivait  Lothairc  était  bien  visible.  11 
avait  le  titre  d'empereur  et  une  suprématie  incontestée 
sur  ses  deux  fi-ères;  mais,  non  content  de  cela,  il  vou- 
lait êtt*e  le  chef  unique  des  fidèles,  et  reconstituer  à 
son  profit  Funité  du  patronage. 

Ses  deux  fi-ères,  de  leur  côté,  ne  lui  contestaient  ni 
le  litre  dVmjiei'eur  ni  cette  suprématie  de  nature  poli- 
tique qui  lui  avait  été  assurée;  mais  ils  voulaient  que 
les  fidèles  fussent  partagés.  Charles  le  Chauve  se  plai- 
gnait dès  le  premier  jour  que  son  frère  aîné  «  lui 
enlevât  ses  hommes'  ».  On  vit  alors  chacun  des  trois 
frères  se  luUer  c^  de  s'attacher  des  fidèles,  soit  par  la 


tiviles,  les  principes  dont  on  parle  le  plus  sont  souvent  ceux  auxqueU  on 
(K'use  le  moins.  Ici  en  particulier,  à  rcganler  le  «lëtail  des  faits  et  les 
perpétuels  reviriMuenls  des  |x»rsonnes.  on  reconnaît  bien  que  ces  for- 
mules jiénêrales  ne  correspondaient  pas  aux  sentiments  qui  occupaient  les 
âmes. 

*  Audîens  Lotharius  patrem  suum  obisse^  confestim  nundos  iihique 
miUit,  pitjmiUens  unicuit^ue  honores  a  fHilre  concessos  se  concedere  et 
eosdem  augere  relie.  Dubios  quoque  fidei  sacramenlo  firmari  pra*cepit 
(Nitliard,  n,  I). 

*  Qaoniam  ad  ipsum  se  verlere  frustrata  fide  nolueritnt,  honoribus 
tfuos  paler  illis  dedernt,  privnrit  (idem.  H.  2).  —  Elegerunt  poiius 
fUlem  omittere^  juramenia  contemtiere,  quam  facuUales  relinquere 
(idem.  H,  5). 

'  Shos  sibi  subtrahens  (Nithaid,  II,  5).  —  AVim  suorum  hominum 
sollicitatos  quosdam  suo  juri  Lotharius  adjecit  (idem,  II.  8). 
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force  OU  la  menace,  soit  par  des  dons  de  bénéfices  et 
par  des  arrangements  particuliers*  ». 

L'esprit  de  nationalité  était  si  peu  ce  qui  déterminait 
le  choix  des  hommes,  que  beaucoup  de  seigneurs  neus- 
triens,  un  abbé  de  Saint-Denis,  un  comte  de  Paris,  les 
grands  du  pays  de  Chartres,  se  firent  les  fidèles  de 
Lothaire',  tandis  que  des  grands  de  la  Bourgogne  et  de 
l'Aquitaine  étaient  les  fidèles  de  Charles  le  Chauve'.  Il 
en  était  de  même  en  Germanie,  où  une  partie  des  guer- 
riers quittaient  Louis  le  Germanique,  pour  se  donner  à 
Lothaire*.  En  général,  chacun  choisissait  son  chef  sui- 
vant son  intérêt  personnel;  on  se  déclarait  pour  celui 
des  trois  dont  on  espérait  des  dignités  ou  des  terres; 


*  Hludowicus  et  Karolus,  aller  ultra,  aller  dira  Rhenuniy  partim  ri, 
partim  minU,  partim  boîiomevs,  partim  quibusdam  conditionibus^  omnes 
sibi  vel  subdunt  vel  conciliant  (Annales  de  Saint-Bertin,  année  84i). 

*  Uilduinus  abbas  Sancti  Dionyiii  et  Gerarduê  coma  Parisii  civitatis, 
a  Karolo  déficientes,  fide  frustrata,  ad  Lotharium  venervnt  (Nithard,  II, 
3).  —  Lothanus  Sequanam  excessit  prxmittem  qui  inter  Sequanam  et 
Ligerim  décentes  partim  minis  partim  blanditiis  subducerent.  Ipse 
Carnutenam  civitaiem  tendebat;  quumque  Theodericum,  Ericumet  hos 
qui  illum  sequi  deliberaverant  ad  se  venturos  didicisset..,,  (idem,  11,  5). 

*  Interea  Karolus  Teotbaldum  et  Warinum  cum  quibusdam  e  Bur- 
gundia  ad  se  venientes  excepil  (Nithard,  H,  5).  —  Omnes  Aquitanos  qui 
suœ  parti  favebant  post  se  venire  prsecepit  ;  insuper  quicunque  e  Bur- 
gundia  sui  juris  esse  vellent  (idem,  II,  G).  —  La  Chronique  d*Adémar 
place  les  Aquitains  dans  le  parti  de  Charles  le  Chauve  :  Lotharius  ex  una 
parte  cum  exercitu  ïlalise,  Carolus  et  Ludovicus  ex  altéra  cum  Germa- 
itw,  Francis  et  Aquitanis  (Chronicon  Ademari  Chabannensis  monacht 
S.  Eparchii  Engolismensis,  apud  Bouquet,  VII,  225).  II  ajoute  même  un 
détail  pi*écis  et  significatif  :  dans  la  balnille  de  Fonlanet,  Lothaire  fut 
d*abord  vainqueur  ;  rarrivée  inattendue  des  guerriers  de  Provence  et  du 
comte  de  Toulouse  ût  recommencer  le  combat  et  décida  la  perte  de  Lo- 
thaire :  Victor  extitit  Lotharius,  sed  subito  Warinus  dux  cum  Provin- 
cianis  et  Tolosanis  superoeniens,  super  Lotharium  irruit  fugatusque 
est  et  victus  Lotharius  (ibidem,  année  841). 

*  Nithard,  H,  7.  —  Annales  de  Fulde,  année  8il  :  Ulotharius  Mogun- 
tiacum  veniens,  Saxones  cum  filio  suo  Lothario  obviam  sibi  venire 
prsecepit. 


I 
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les  plus  prudents  attendaient  de  saToir  lequel  des  trois 
serait  le  pins  fort*. 

Les  trois  frères,  après  d'inutiles  pourparlo^,  se  ran- 
eontrerent  dans  la  plaine  de  Fontanet.  Chacun  d*«nx 
aiait  derrière  soi  une  armée  de  fidèles,  c'est-à-dire  des 
ducs,  des  comtes,  des  évéques,  des  abbés,  des  Tassaux  ', 
qui  s'étaient  attachés  à  sa  fortune.  I.es  Italiens  et  h 
majorité  des  Austrasiens  élaient  a^ec  Lothaire,  qoi 
avait  aussi  beaucoup  de  Neustriens,  dWquitains,  d'Alan 
mans  et  de  Saxons'.  Il  y  avait  aussi  des  Neustriens,  des 
Aquitains  et  des  Saxons  dans  l'armée  adverse.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'étaient  jpoussés  par  un  sentimait 
patriotique  ou  une  liaine  de  race  ;  du  moins  les  docu- 
ments ne  portent  trace  de  rien  de  pareil.  11  est  visible, 
dans  les  récils  de  Nithard  et  de  l'Annaliste  de  Saint- 
Derlin,  que  ces  armées  n'avaient  pas  été  formées  par 
des  levées  nationales  :  elles  n'étaient  que  des  troupes 
de  vassaux*.  Chacun  de  ces  guerriers,  laïque  ou  ecclé- 


*  Qui  adhuc  causa  timorU  neutri  se  copulaverani  (Nithard,  If,  9). 

*  Comités^  abbaies,  episcopos  (Nithard,  II,  6). 

'  Voir  Annales  do  Saint-Bcrtin,  p.  47.  Cf.  Nithard,  IV,  S  :  NobilUas 
Saxonum  in  dnabus  partibus  divisa j  una  Lothariuniy  altéra  Ludovicum 
secu(a  est.  Idem,  III,  5  :  Lotharius  habebat  tam  Saxonum  quam  et 
Àustrasiorum  necnon  et  de  Alamanis  partent  haud  modicam  secum, 
IVnutrc  pari,  Charics  et  Ix)uis  avaient  avec  eux  des  Saxons,  des  Gascons, 
des  Austrasiens,  des  Bretons  (Nithard,  III,  6). 

*  O  qui  a  trompé  quelques  historiens  modernes,  c'est  que  les  Chro- 
niques emploient  dans  le  récit  de  ces  faits  le  mot  populus  ;  mais  on  sai- 
asM«i  que  les  mots  changent  de  sens  avec  le  temps,  surtout  avec  Tôbt 
soi'iul.  U*  terme  de  popnlus,  depuis  trois  siècles,  était  employé  pour  dési- 
gner une  armée  ;  il  était  absolument  synonyme  do  exercitus.  Voir  Grégoire 
de  Tours,  11,  31  et  40  ;  VII,  33  [La  Monarchie  franque^  p.  295]  ;  Gesta 
reçHitt  Francorum^  17;  Vita  Ludovici  ab  ÂnonynWy  c.  48:  Quum  psene 
omnis  populus  (Karmée  do  Louis  le  Débonnaire)  ad  eos  more  torrentis 
deflueret;  Annales  de  Saint-Bcrtin,  année  853  :  Pravis  persuasionibus 
popuium  qui  cum  imperatore  venerat  deceperunt  ita  ut  omnes  eum 
dimitterent;  Nithard,  1,  4  :  Juxta  montem  Sigwaldi  castra  ponunt  ac 
variis  affectionibus  popuium  ut  a  paire  deficeret  fiiii  compeiiunt.  De 
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siastique,  était  un  fulèle  qui,  directement  ou  médiate- 
ment,  tenait  de  l'un  des  trois  princes,  et  qui,  en  soute- 
nant la  cause  de  ce  prince,  combattait  en  réalité  pour  la 
conservation  de  son  office  ou  de  sa  terre. 

Quant  aux  trois  princes,  ils  étaient  poussés  à  la  guerre 
par  leurs  fidèles  eux-mêmes;  car  chacune  des  trois 
bandes  voulait  que  son  chef  possédât  le  plus  de  terres, 
le  plus  de  comtés,  le  plus  d'évechés  qu'il  était  possible, 
afin  qu'il  eût  de  quoi  satisfaire  tous  les  appétits.  Aucun 
des  trois  frères  n'était  libre  de  renoncer  à  la  lutte,  et 
le  chroniqueur  nous  en  dit  la  raison  :  «  Céder,  c'eût 
été  tromper  ceux  qui  s'étaient  mis  en  sa  foi*.  »  La 
question  était  de  savoir  si  la  bande  de  Lothaire  jouirait 
seule  de  toutes  les  terres  bénéfîciales  et  de  tous  les 
revenus  de  l'Empire,  ou  si  les  deux  bandes  de  Charles 
et  de  liOuis  en  auraient  une  part.  C'est  pour  cela 
qu'on  s'égorgea  durant  toute  une  journée  dans  la 
plaine  de  Fonlanet*. 

Cette  bataille  où    l'on    dit  que  80  000    hommes' 


même  rAnnalistc  de  Saiiit-Bertin  désigne  les  deux  armées  de  Charles  et  de 
Louis  réunies  près  de  Strasbourg  par  les  mots  fidelei  populi.  Voir  encore 
Nithardy  IV,  2.  Dans  tous  ces  exemples,  populus  ne  désigne  ni  une  unité 
nationale  ni  une  classe  de  la  société,  mais  une  armée  [cf.  plus  haut, 
p.  365].  —  Ce  n*est  que  quand  on  est  familier  avec  les  documents  du 
moyen  âge  que  Ton  peut  comprendre  combien  un  même  mot  pouvait  avoir 
h  la  fois  d'acceptions  diverses.  Populus  signiûe  à  la  fois  peuple  et  armée  ; 
virtuâ  signifie  à  la  fois  vertu  et  violence  ;  francui  signifie  k  la  fois  un 
homme  du  pays  Franc  et  un  homme  libre  ;  hoiUs  signifie  ennemi  et 
armée  ;  plebi  se  dit  d'une  paroisse  et  se  dit  aussi  du  peuple  entier  ;  con- 
iuetudo  se  dit  d*une  coutume  et  se  dit  aussi  d^un  impôt. 

*  Cum  tanta  nobilitas  illum  secuta  essei,  quoi  in  sua  fide  deceptos 
esse  minime  oporteret  (Nithard,  111,  3). 

*  Magna  cœde  Christiani  in  invicem  debacchati  sunt  {Annales  Xan- 
tenses,  Pertz,  t.  II,  p.  227). 

'  L'exagération  nous  parait  évidente.  II  n*est  pas  probable  qu'il  y  ait  eu 
ce  nombre  de  combattants  h  Fontancl.  Les  armées  étaient  en  général  peu 
nombreuses  sous  les  Carolingiens.  Le  nombre  des  soldats  est  toujours  en 


G30  LES  TRANSFORMATIONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

périrent  et  que  le  sang  guerrier  s'épuisa,  ne  décida 
rien*.  Les  trois  bandes  subsistèrent  et  continuèi*ent  à 
pousser  leurs  chefs  à  la  lutte.  Charles  le  Chauve  et 
liOuis  le  Germanique  furent  contraints  de  prêler,  près 
de  Strasbourg,  un  serment  public,  non  pas  Tun  à 
l'autre,  mais  chacun  à  ses  propres  fidèles  et  à  ceux  de 
son  frère.  Le  chroniqueur  nous  a  transmis  le  texte  des 
discours  et  des  serments  des  deux  princes  ;  on  n*y  trouve 
pas  un  mot  qui  dénote  le  sentiment  de  Tindépen- 
dancc  nationale  ou  le  désir  de  former  des  nations  dis- 
tinctes. On  y  voit  seulement  que  chaque  prince  s'en- 
gage vis-à-vis  de  ses  propres  fidèles  à  poursuivre  la 
guerre  contre  Lothaire,  les  déliant  à  l'avance  de  leur 
serment  pour  le  cas  où  il  renoncerait  .^  la  lutte.  Les 
fidèles  déclarèrent  de  leur  côté  qu'ils  ne  resteraienl 
fidèles  à  leur  propre  seigneur  qu'autant  que  la  lutte 
serait  continuée  par  les  deux  frères  conjointement 
contre  le  troisième.  Ainsi  les  deux  troupes,  redoutant 
apparemment  que  l'accord  ne  se  fît  à  leurs  dépens, 
prenaient  des  précautions  contre  leurs  propres  chefs*. 

proportion  de  celui  de  la  population  libre;   or  la  grande  majorité  des 
hommes  était  alors  dans  l'état  de  serf  ou  de  colon. 

*  Les  deux  partis  s'atirihuèrent  la  victoire.  D'après  Nithard,  partisan 
de  Charles  le  Chauve,  c'est  celui-ci  et  son  frère  qui  auraient  été  vain- 
queui*s.  De  mémo  d'après  la  Chronique  de  Réginon.  D*après  le  pot'rae 
d'Angilhert,  c'est  Lothaire  qui  aurait  eu  le  dessus.  On  voit  par  Nithanl 
(IIK  2)  que  les  populations  ignorèrent  longtemps  à  qui  avait  appartenu  la 
victoire,  peut-être  parce  qu'elles  étaient  fort  indifférentes  au  sujet  d'une 
lutte  qui  les  touchait  peu. 

*  L'acle  de  Strasbourg  comprend  tmis  parties,  que  l'on  n'a  pas  assei 
distinguées  :  1°  Chacun  des  deux  rois  a  fait  un  discoure  à  sa  propre 
armée,  Charles  en  langue  romane,  c'est-à-dire  en  langue  vulgaire,  Louis 
en  langue  teutoniquo.  La  raison  de  ces  deux  discours  est  indiquée;  chaque 
prince  dit  aux  siens  :  Quoniam  vos  de  noslra  stabili  fide  ac  firma  fra- 
temitate  dubitare  credimus,  hoc  sacramenlum  inter  nos  in  co'nspectu 
vcslro  jurare  decrevimus.  Puis  chaque  prince  ajouta  ceci,  qui  est  bien 
significatif  :  Si  sacramcntum  quod  fratri  meojuravero  violare  praesum- 
psero^  a  subdilione  mea  et  a  juramento  quod  mihi  jurastis  unumquem- 
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On  ne  hasarda  pourtant  pas  une  nouvelle  bataille,  et 
Ton  se  décida  à  faire  un  partage  à  l'amiable.  Les  trois 
princes  et  leurs  fidèles  s'entendirent  pour  diviser  en 
trois  lots  la  succession  paternelle,  «  c'est-à-dire  les  évè- 
chés,  les  abbayes,  les  dignités  de  comte,  les  domaines 
fiscaux'  ».  Un  premier  projet  de  partage  fut  repoussé 
par  Lothaire,  qui  objecta,  au  nom  de  ses  fidèles,  «  que 
son  lot  ne  lui  offrait  pas  de  quoi  les  récompenser  tous 
et  les  indemniser  de  la  perte  qu'ils  faisaient  de  leurs 
terres  situées  dans  les  deux  autres  lots"  ». 

Les  négociations  durèrent  près  d'une  année.  Ce  qui 


que  veslrum  absolvo  (Nithard,  III,  5).  —  2**  Les  deux  rois  prononcèrent 
ensuile  leur  serment.  S*il  s*élait  seulement  agi  de  s'engager  Tun  vis-à-vis 
de  Fautre,  le  serment  eût  été  prononcé  en  latin  ;  mais  comme  il  s'agissait 
d'une  sorte  de  contrat  entre  les  deux  rois  d'une  part  et  les  deux  armées 
de  Fautre,  on  jugea  bon  que  les  deux  serments  fussent  prononcés  en 
langue  vulgaire.  Comme  Charles  le  Chauve  avait  employé  le  roman  dans 
son  premier  discours  par  lequel  il  s'engageait  envers  les  siens,  il  employa 
le  teuton  dans  le  serment  par  lequel  il  s'engageait  envers  l'autre  armée. 
Et  réciproquement  pour  Louis.  —  3"  Enfin  chacune  des  deux  armées,  par 
la  bouche  de  ses  principaux  chefs,  s'engagea  en  ces  termes  :  «  Si  mon 
seigneur  Charles,  ou  mon  seigneur  Louis,  viole  son  serment,  je  ne  lui 
aiderai  pas  »  (ce  qui  signifiait  le  renoncement  h  lu  fidélité).  Tout  cela  est 
nettement  décrit  par  Nithard  et  par  l'Annaliste  de  Saint-Bertin.  Aucun 
d'eux  n'indique  qu'il  y  eût  là  une  nation  allemande  et  une  nation  fran- 
çaise; Nithard  fait  au  contraire  remarquer  que  c'était  un  mélange  de 
toutes  races,  a  Saxons,  Gascons,  Austrasiens,  Bretons  »  (III,  6). 

*  Omnes  videlicet  episcopatus,  abbatias,  comilaltts,  fisca.,,,  (Nithard, 
IV.  3). 

'  Querebalur  suorum  qui  se  secuti  sunl  causam,  quod  in  parle  quse 
un  offerebatur  non  haberel  unde  illis  ea  quœ  amiUebant  reslituere 
posset  (Nithard,  IV,  5).  Ce  trait  est  significatif;  Lothaire  avait  avec  lui  des 
hommes  de  la  Germanie  et  de  la  France  qui,  perdant  leurs  bénéfices  dans 
ces  deux  pays,  devaient  être  indcnmisés  par  lui  en  Austrasie  ou  en  Italie, 
il  y  a  loin  de  là  aux  luttes  nationales  que  quelques  historiens  modernes 
se  sont  figurées.  L'esprit  de  parti  et  les  idées  préconçues,  depuis  soixante 
ans,  ont  dénaturé  toute  cette  histoire.  Le  savant  Guérard,  en  1835,  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  Vhisloire  de  France,  a  démontré,  contre  le 
système  d'Aug.  Thierry,  que  la  distinction  des  l'aces  et  l'antipathie  natio- 
nale n'ont  eu  presque  aucune  influence  sur  le  démembrement  de  l'Empire 
de  Gharlemagne. 
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rendit  ce  partage  si  difûcile,  c'est  que  Ton  n*ayait  pas 
une  liste  exacte  des  possessions  royales.  S'il  s'était  agi 
de  séparer  des  nations,  des  races,  des  langues,  on  n'au- 
rait pas  hésité.  Si  l'on  avait  voulu  créer  trois  royaumes 
égaux,  tout  le  monde  savait  assez  l'étendue  des  pro- 
vinces, le  nombre  des  comtés,  des  villes,  des  diocèses*. 
Ce  qu'on  ne  savait  pas,  c'était  le  nombre  des  tenues 
bénéficialcs,  les  revenus  des  divers  offices,  l'importance 
pécuniaire  des  évêchés,  c'est-à-dire  précisément  ce  qu'il 
s'agissait  de  partager. 

On  chargea  donc  des  commissaires  de  parcourir  tout 
l'Empire  et  de  dresser  des  listes  exactes  qui  pussent 
servir  de  base  à  un  partage  équitable.  Ces  délégués 
rapportèrent  le  tableau  des  domaines,  des  villas,  des 
manses*.  D'après  ce  tableau  et  en  comptant  les  posses- 
sions de  chaque  contrée,  les  principaux  fidèles  procé- 
dèrent au  partage*.  Chacun  des  trois  frères  eut  un  lot 
dans  la  partie  méridionale  de  l'Empire  :  Lothaire  l'Italie, 
Charles  TAquilaine,  Louis  la  Bavière.  Chacun  eut  aussi 
un  lot  dans  la  partie  seplenlrionale  :  Lothaire  la  région 
comprise  entre  TEscaut,  la  Saône  et  le  Rhin,  Charles  la 
contrée  située  à  TOccident,  Louis  tout  ce  qui  était  au 
delà  du  Rhin*. 


*  L'Église  connaissait  paiTailcmcMil  le  nombre  cl  l'exacte  étendue  de 
ses  circonscriptions.  L'Ktat  avait,  sous  Pépin,  sous  Cliarlomagne ,  sous 
Louis  le  Pieux,  des  listes  exactes  de  ses  comtés  ci  paifi,  comme  le  prou- 
vent les  listes  des  missatica  que  l'on  a  du  temps  de  Charlemagne  et  do 
Charles  le  Chauve. 

*  Très  reges  miser  uni  legalos  suos  proceres  untisquisque  ex  parte  sua 
ut  per  (iescriplas  mansas  œque  tri  partirent  regnum  Francorum  (Annales 
Xanienses,  apud  Pertz,  t.  H,  p.  227). 

'  Seniores  et  regni  primores  in  1res  partes  regnum  diviserunt  (Hinc- 
raar,  Opéra,  t.  II,  col.  181).  —  Le  partage  est  dans  un  fragment  ex  libro 
monasterii  S.  Wandregisili  ;  Bouquet,  VU,  p.  ii.  Cf.  Annales  de  Fulde, 
années  842  et  8i5. 

*  Tous  CCS  faits  nous  sont  parfaitement  connus.  Ils  sont  rapportés  par  des 
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II  serait  long  et  singulièrement  difficile  de  dire  si 
les  lignes  de  partage  se  trouvaient  correspondre  à  des 
divisions  naturelles.  Ce  qui  est  certain  et  ce  qui  ressort 
manifestement  des  récits  des  chroniqueurs,  c'est  que 
personne  ne  songea  à  respecter  des  divisions  de  nations, 
de  races  ou  de  langues.  La  fidélité  ne  connaissait  ni 
langue,  ni  race,  ni  patrie.  Le  partage  de  Verdun  ne  fut 
pas  fait  par  des  peuples,  mais  par  des  groupes  de  vas- 
saux, et  ce  qui  triompha  alors,  ce  ne  fut  pas  le  principe 
de  la  nationalité,  ce  fut  le  principe  de  la  féodalité*. 


chroniqueurs  contemporains,  comme  Thégan,  rAnonyme»  Ermold,  les 
Annalistes  do  Fontenelle,  de  Sainl-Bertin,  de  Saint-Riquier,  d'Anjou.  Ils 
nous  sont  présentés  par  des  hommes  qui  y  ont  pris  part,  comme  Nithard, 
Waby  Agobard  ;  nous  avons  les  plaidoyers  ou  les  manifestes  des  deux 
partis,  nous  pouvons  entendre  Louis  le  Pieux,  Lothaire,  Charles  le 
Chauve  eux-mêmes;  nous  avons  le  texte  des  serments  prêtés  à  Stras- 
bourg; nous  avons  les  lettres  des  évéques  ou  des  grands  de  tous  les  partis; 
nous  savons  de  quoi  ils  s'accusent  réciproquement,  nous  savons  com- 
ment chacun  se  justifie.  Ces  hommes,  tout  entiers  à  la  lutte,  ont  la  pas- 
sion et  racharnemcnt  ;  nous  pouvons  voir  chez  eux  les  sentiments  qui 
animaient  les  deux  factions,  les  motifs  cachés,  les  motifs  avoués,  les  rai- 
sons et  les  prétextes  que  chacun  alléguait.  Les  mêmes  événements  sont* 
rappelés  par  les  hommes  de  la  génération  suivante,  par  exemple  par 
liincmar,  par  Flodoard,  par  les  évéques  du  concile  de  Troyes  en  867 
(Conciles,  VIII,  p.  870),  à  une  époque  où  les  passions  s'étaient  calmées 
et  où  l'on  pouvait  juger  et  apprécier  clairement  des  faits  qui  étaient  déjà 
dans  un  passé  assez  éloigné.  Tous  ces  témoignages  si  divers  nous  permet- 
tent d'observer  l'événement  sous  toutes  ses  faces  et  de  tous  les  points  de 
vue.  Nous  le  voyons  par  ses  côtés  divers,  nous  en  décomposons  tous  les 
éléments,  nous  le  saisissons  tout  entier,  tel  qu'il  s*est  produit,  tel  que 
ront  compris  les  hommes  qui  en  ont  été  ou  témoins  ou  acteurs.  Or  nous 
n'apercevons  jamais  Tindice  de  rien  qui  ressemble  à  une  lutte  de  nations, 
ou  à  une  antipathie  entre  des  races,  ou  à  une  lutte  de  partis  et  de  prin- 
cipes politiques. 

*  Quelques  hommes  avaient  souhaité  le  maintien  de  la  grande  unité 
carolingienne.  Wala  voluit  ut  unitas  totius  imperii  maneret  oh  defen- 
tionem  patriœ  et  ecclesiai'um  liberationem  (Vila  Walse^  p.  504).  Quel- 
ques-uns, comme  le  diacre  Florus,  s'aHligèrent  du  démembrement.  Mais 
l'historien  s'éloignerait  de  la  vérité  s'il  croyait  que  ces  sentiments  fussent 
communs  à  beaucoup  d'hommes.  Les  documents  contemporains  et  la  suite 
des  faits  montrent  assez  qu'ils  n'ont  été  que  des  exceptions.  —  Les  vers  du 
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quelle  façon   ils   étaient  obéis,   on    s'aperçoit   qu'ils 
étaient  plutôt  des  chefs  de  fidèles  que  des  monarques. 

On  ne  les  voit  jamais  réunir  une  armée  qui  se  com- 
pose d'autres  hommes  que  des  fidèles  qui  ont  bien  voulu 
les  suivre.  On  ne  les  voit  pas  faire  une  loi  qui  s'applique 
à  une  nation.  Ils  portent  encore  le  titre  de  roi,  parfois 
même  celui  d'empereur  ;  mais  on  peut  remarquer  dans 
les  actes  que  l'usage  prévaut  de  plus  en  plus  de  les 
appeler  du  nom  de  seigneurs*.  Nous  voyons  de  même 
dans  les  faits  que  ces  princes  s'appliquent  uniquement 
à  s'attacher  des  ûdèles.  Obtenir  des  hommes  le  serment 
de  foi  et  les  déterminer  à  respecter  ce  serment,  telle 
est  leur  grande  préoccupation  et  le  fond  de  leur  poli- 
tique. La  royauté  se  confond  de  plus  en  plus  avec  le 
séniorat,  et  la  sujétion  avec  la  fidélité*. 

Il  semble  à  première  vue  qu'un  pouvoir  qui  était 
fondé  sur  le  contrat  de  foi  dût  être  singulièrement 
solide.  On  croirait  que  l'homme  qui  avait  prêté  serment, 
qui  avait  engagé  non  seulement  ses  bras,  mais  sa 
conscience  et  sa  volonté  môme,  qui  avait  fait  l'abandon 
complet  de  sa  personne,  qui  s'était  déclaré  l'homme  de 
son  chef  et  son  serviteur  à  tout  jamais,  qui  recevait 
d'ailleurs  pour  cela  un  beau  domaine,  la  richesse,  les 
honneurs,  on  croirait,  disons-nous,  qu'un  tel  homme 
dût  être  un  sujet  docile  et  ne  pût  songer  qu'à  obéir. 
Les  choses  humaines  ne  se  règlent  pas  suivant  cette 
logique.  De  même  que  des  régimes  où  la  liberté  est  le 
plus  hautement  proclamée  sont  quelquefois  ceux  où 

*  Waller,  t.  III,  p.  57,  et  alias  passim»  —  Si  ad  Caroli  senioraium  et 
fidelitatem  reverli  voluerit  (capiluluire  de  856,  Walter,  p.  67  [Pertz, 
p.  449]).  —  En  897,  les  partisans  de  Charles  le  Simple  expliquent  leur 
fidélité  en  disant  quod  senior' eorum  filius  esset  sui  quondam  senioris 
(Annales  de  Sainl-Waast,  édit.  Deliaiines.  p.  554). 

>  [Cf.  plus  haut.  p.  255  el  t256.] 
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rbomme  est  le  moÎDs  libre,  de  mimÊ  il  peut  airiTer  que 
ceux  ou  robéissance  est  le  plus  rêoancajicMCDl  imposée 
soient  pourtant  ceux  où  Ton  obéi<6e  le  moins.  Tout 
principe^dès  qu'il  est  poussé  à  rextréme,  se  beorteà 
un  ensemble  de  senliments  et  d'intérêts  humains  qoi 
sont  plus  forts  que  lai  et  qui  lai  font  produire  le  con- 
traire de  ce  qu'il  annonçait. 

I^s  fidèles'  étaient  les  hommes  sur  qui  Ton  pooTiit 
le  moins  compter.  Tour  à  tour  très  dévoués  et  très  exi- 
geants, ils  passaient  de  Textréme  docilité  à  rextréme 
insubordination.  Il  y  avait  à  cela  deux  motifs. 

L'un  était  que  chacun  de  ces  hommes  se  trouvait 
puissant  par  soi-même.  Il  n*est  pas  naturel  que  rhomme 
qui  se  sent  fort  se  résigne  à  obéir.  Celui  qui  se  voit 
entouré  de  serviteurs  nombreux  est  difficilement  ud 
serviteur;  au  moins  ne  Tesl-il  qu*autant  qu*il  veut  bien 
l'élrc.  Un  monarque  r^ne  plus  aisément  sur  des  mil- 
lions d'individus  égaux  entre  eux  et  également  faibles 
que  sur  quel(|ues  centaines  de  chefs  dont  chacun  est 
semhhiMc^  à  lui. 

l/aulnî  motif  était  que,  dans  ce  régime  de  la  lidélité, 
los  iiiIrnHs  de»  riuférieur  étaient  trop  dans  la  main  du 
supéiiiMir.  C'(*st  une  erreur  assez  commune  aux  gou- 
viMUiMUiMils  (le  croire  que,  plus  ils  ont  à  donner,  plus 
ils  liiMHUMitliîs  hommes  par  l'intérêt,  et  plus  ils  peuvent 
compter  sur  Unw  soumission.  On  s'expose  beaucoup,  au 
conlrairo,  (|uaud  on  se  fait  le  centre  de  tous  les  désii'S, 
do  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  convoitises.  11  est 
bien  vrai  quo  les  lidèles  tenaient  du  prince  leurs  bém'^ 

t  [On  otitond  ici  fidèles  dans  le  sens  étroit  du  mot  :  on  a  mi  qu*à  pnrlir 
du  n'^gn*'  do  Louis  lo  Pieux  il  tend  à  rem|>Iacer  le  terme  de  grands  oo 
iVoptimnlrs\  cf.  plus  haut,  p.  353.  Dans  son  sens  large  les  fidèles  dési- 
gnaient aussi  tous  les  sujets  du  roi;  cf.  plus  haut,  p.  ^5^2  ut  suiv.j 
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flces  et  leurs  dignités,  Taisance  et  l'éclat  de  leur  vie  ; 
ils  ne  vivaient  en  effet  que  par  lui  ;  ils  étaient,  suivant 
l'énergique  expression  de  cette  époque,  ses  nourris. 
Mais,  par  cela  même,  ils  avaient  toujours  à  redouter 
d'être  dépossédés  par  lui  ;  ils  sentaient  que  sur  un  signe 
de  sa  volonté  ils  seraient  rejetés  dans  le  néant.  Ils 
avaient  donc  les  yeux  toujours  attachés  sur  ce  chef  dont 
ils  pouvaient  tout  espérer  et  tout  craindre.  L'unique 
occupation  de  leur  vie  consistait  en  deux  choses  :  rece- 
voir de  lui,  et  l'empêcher  de  reprendre.  Leur  posses- 
sion, leur  richesse,  leur  bonheur  présent  et  leur  espoir 
pour  l'avenir,  tout  était  dans  sa  main;  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  se  dévouer  toujours  à  lui,  mais  c'en 
était  une  pour  se  défler  toujours  de  lui.  La  révocabilité 
des  bénéfices,  loin  d'être  une  force  pour  le  pouvoir,  le 
mettait  dans  un  perpétuel  conflit  et  avec  ceux  qui  vou- 
laient les  obtenir  et  avec  ceux  qui  craignaient  de  les 
perdre.  Sous  une  apparence  d'universel  dévouement, 
c'était  une  lutte  universelle. 

Il  faut  se  représenter  la  royauté  carolingienne 
comme  un  immense  domaine  dont  le  roi  était  le  pro- 
priétaire et  dont  les  fidèles  se  partageaient  le  revenu. 
Se  figure-t-on  qu'ils  dussent  permettre  au  prince  de 
gérer  à  sa  guise  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  bien 
commun  ?  Comment  ne  se  seraient-ils  pas  attribué 
le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  la  gestion  de  ce  qui 
semblait  à  eux?  L'État  était  le  composé  de  leurs  terres, 
de  leurs  offices,  de  leurs  dignités,  de  tous  leurs  intérêts. 
Ils  étaient  eux-mêmes  l'État.  Comment  n'auraient-ils 
pas  prétendu,  sous  le  nom  du  roi,  gouverner  eux- 
mêmes  ?  Pouvaient-ils  souffrir  que  ce  roi  eût  d'autres 
intérêts  et  d'autres  volontés  que  les  leurs  ? 

De  tout  temps  il  avait  été  indispensable  de  consulter 
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fidèles  firent  la  loi.  Il  ne  put  gouverner  que  comme  ils 
prétendirent  qu'il  gouvernât.  Autant  ils  auraient  dû 
dépendre  de  lui  à  cause  de  leur  serment,  autant  il 
dépendit  d'eux  à  cause  de  leurs  intérêts.  Il  se  forma 
une  ligue  de  tous  les  bénéficiaires  contre  le  grand  pro- 
priétaire des  terres  bénéficiales,  de  tous  les  fonction- 
naires contre  le  distributeur  des  fonctions,  de  tous  les 
serviteurs  contre  le  maître.  Cette  lutte  n'avait  rien  de 
national  et  le  fond  de  la  population  y  était  étrangère. 
Elle  ne  portait  pas  non  plus  sur  des  principes  :  elle 
avait  pour  unique  objet  Tintérét  matériel  et  personnel 
de  chacun  des  membres  du  vasselage  royal. 

On  voit  dans  un  capitulaire  de  844  qu'après  le  par- 
tage fait  à  Verdun  et  la  réconciliation  des  trois  frères, 
Charles  le  Chauve  eut  des  conflits  à  soutenir  dans  son 
propre  royaume  *.  Ce  n'était  pas  chose  facile,  en  eflet, 
de  faire  1^  répartition  de  ce  lot  que  le  traité  lui  avait 
donné,  de  distribuer  les  comtés,  les  prélatures,  les 
bénéfices,  d'indemniser  ceux  des  fidèles  qui  perdaient 
leurs  possessions  situées  dans  le  lot  des  deux  autres 
frères,  de  récompenser  les  fidèles  étrangers  sans  léser 
ceux  du  pays,  de  respecter  les  droits  acquis  et  de  tenir 
en  même  temps  toutes  les  promesses  qu'on  avait  faites. 
Il  y  eut  des  mécontentements,  même  des  troubles.  Les 

parfois  reprendre  avec  vigueur  les  traditions  de  Gharlemagne,  et  n'a 
jamais  oublié  même  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  que  les  comtes 
n'étaient  que  ses  agents,  et  que  de  la  royauté  seule  émanait  toute  loi  et 
dérivait  tout  pouvoir.  Il  leur  a  toujours  parlé  en  maître  quand  bien  même 
il  leur  ait  parlé  conformément  à  leur  désir.  Les  deux  célèbres  édits  de 
Pistes  et  de  Kiersy  en  864  et  877  montrent  en  particulier  qu*il  a  tou- 
jours eu  la  conscience  des  droits  de  la  royauté  alors  même  que  [a  force  lui 
a  manqué  pour  les  faire  valoir.  Voir  plus  haut  p.  422,  426,  430,  431, 
479-492;  Nouvelles  Recherches,  p.  440  et  suiv.] 

*  Resiiterunt  in  nobis  et  in  viris  ecclesiasticis  necnon  et  in  reipublxcse 
nostrœ  solatiatonbus  (ces  derniers  mots  désignent  les  comtes  et  les  vassi) 
nujUeriœ  et  fomiles  dissensionum  (capitulaire  de  844,  Prœfatio). 
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fidèles  se  coalisèrent  :  prélats  et  ^îuerner^  se  nkminnit 
ea  an  conrejUm  *  :  après  de  loasnes  ciMilerence:^,  ib 
rédiisèrent  une  sorte  de  charte  et  obli^rent  le  roi  â  la 
signer'. 

Dans  cette  charte  de  â4i,  dont  le  texte  aoas  est  par- 
venu, le  mi  ne  traite  pas  avec  one  nation,  il  traite  avtv 
des  fidèles^  c'est-à-dire  avec  des  évèques.  des  comte>« 
lies  bénéficiaires  de  toat  rang  ' .  L*aati3ritê  royale 
V  est  formellement  reconnue^:  mais  en  échanw  le  roi 
s'engage  à  laisser  les  fidèles  en  possession  de  leurs 
bénéfices  et  de  leurs  dignités  '.  Il  ajoute  que  les  fidèles 
aurtint  un  droit  de  contrôle  sur  tons  ses  actes  :  ul  Vous 
feillerez  tous,  dit-nU  à  ce  que  nul  ne  nous  suggère  d*agir 
contre  la  justice  et  la  raison  ;  si  quelque  mesure  mau- 
vaise a  été  obtenue  de  nous  par  surprise  ou  par  suite 
de  la  biblesse  humaine,  votre  fidèle  dérouement  nous 
avertira,  afin  que  nous  la  corrigions  *.  »  Autrefois  il 


<  VenienteM  in  ipium  fûÉeia  nostri.  iam  in  ren^rabilt  ordine  cUriatli 
qtÈam  ei  inltutran  viri  in  nobili  laicali  habitu  con^tituit  i  ihuiemL 

-  ffortatuâ  est  aller  alUrum,  imimt  omnes  %e  inricem  monm^runt  ut... 
ie  r^ijni  uiilitaU  pmMent  Iractare  et  tuum  ittque  totiu4  populi  prof^ctum 
'ibiinftent  ibidem.  F^nefatioK  —  Omrnfs  stcnt  in  r^stra  conrenientia 
pipptjiMiis  art.  i]. 

'  Capitula  qiuF  arta  tunt  in  coneentu  habito  in  rilla  qu.r  il  ici  fur 
Koloniti  :  qujf  etiam  tub*cnptione  ejusdem  principis  et  epiwoporum 
conj^rmata  [uere,  consensu  Warini  et  aliorum  optimatum  (Baluze.  t.  U. 
p.  i  P»?rti  •>  5TH  K  Dans  cet  acte,  Charles  le  tliauTj  prie  eu  soù  propre 
nom.  soiTjnt  an  U5a;;e  constant  que  nous  retrouTerons  en  France  comme 
»*n  Anjlelenv  pen-iant  tout  le  moyen  ige  ;  mais  il  ressort  bien  de  l'en- 
semble de  cet  acte  qu'il  a  été  imposé  au  roi.  Charles  le  Chaufe  ne  s'a- 
dressf»  pas  à  b  nation,  mais  anx  fidèles  (Toir  art.  4). 

*  Honor  regiut  et  potestas  regali  dignitati  compétent  atque  obtem- 
pernntia  ieniori  débita  nobis  ab  omnibus  exhibeatur  (art.  2). 

*  Volumus  ut  omnes  fidèle*  nostri  certissimum  teneant  neminem 
cujuslibet  ordinis  aut  dignitalis  'nostro  inconrenienti  libitu  promerilo 
honore  debere  pritari,  nisi  justitix  judicio  et  ratione  atque  œquitate 
dictante  (art.  5). 

*  Quod  ut  facilius  atque  obnixius  nostra  aucloritas  valeat  obserrare, 
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avait  été  de  règle  que  le  seigneur  fût  un  juge  pour  ses 
fidèles  ;  ici,  Charles  le  Chauve  écrit  que  si  un  de  ses 
fidèles  vient  à  violer  la  convention  faite,  il  sera  jugé 
par  tous  les  autres.  Le  roi  renonce  à  son  droit  de  jus- 
tice sur  eux  *. 

Le  groupe  des  fidèles  se  partageait  en  ecclésiastiques 
et  en  laïques.  I^s  prélats  n'étaient  pas  plus  portés  à 
l'obéissance  que  les  guerriers.  En  844,  les  évoques  réu- 
nis à  Thionville  dressèrent  un  acte  où  ils  reprochaient 
au  roi  d'avoir  fait  une  mauvaise  distribution  des  biens 
des  églises  et  de  les  avoir  concédés  à  des  laïques  '.  La 
réclamation  était  légitime,  à  ne  la  regarder  que  du  côté 
de  la  religion  ;  mais  elle  touchait  en  même  temps  à 
l'une  des  règles  du  patronage.  C'était  en  effet  comme 
patrons  des  églises  et  des  abbayes  que  Charles  Martel, 
Pépin  le  Bref,  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux  avaient 
eu  le  droit  de  distribuer  les  biens  ecclésiastiques  à 
titre  de  bénéfices  et  sous  la  charge  d'une  redevance 
envers  ces  églises  et  ces  abbayes'.  C'est  à  ce  prix  que, 
suivant  les  usages  et  la  manière  de  penser  de  ce  temps- 


omnes  sicut  in  vestra  convenientia  pepigistiSf  consarvare  Hudebitis, 
Immo  eliam  cuncli  sollicite  prœcavebunt  ne  aliquis  nobis  tmmoderatius 
suggérai  ut  contra  justitiam  agamus.  Et  si  forte  subreptum  nobis 
quippianif  ut  homini,  fuerit,  competenter  et  fideliter  ut  hoc  corrigatut 
vestra  fidelis  devotio  ammonere  curabit  (art.  4  et  U), 

*  Si  quis  hoc  fœdus  inruperit,  tune  pontiftcalis  auctorilas  et  regalis 
sublimitas  atquein  caritatis  connexione  persistentium  magnanimitas.,. 
(art.  6).  —  Les  mots  pontiftcalis  auctoritas  désignent  les  fidèles  de  l'ordi'e 
ecclésiastique,  les  évéques  ;  magnanimitas  désigne  les  grands  de  Tordre 
laïque,  viri  inlustres  in  nobili  laicali  liabitu  constituti  ;  le  terme  maana- 
nimitas  est  celai  qui  était  officiellement  employé  à  Tégard  des  comSoft 

•  L'Acte  du  synode  de  Thionville  est  dans  Walter,  Corpus  juris  genna- 
nid,  p.  6-8  [et  dans  Krause,  p.  112].  On  y  peut  remarquer  le  ton  hau* 
tain  que  prennent  les  prélats  :  «  Dieu  est  le  seul  roi,  disent-ils,  et  il  a 
▼oulu  que  son  Église  fût  gouTcmée  par  l'autorité  cpiscopale  et  la  puis- 
sance royale.  » 

>  [Cf.  plus  haut,  liv.m,  c.  14.] 


648  LES  TRANSFORMAnONS  DE  LA  ROYAUTÉ. 

là,  les  églises  avaient  obtenu  la  mainbour  des  puissants 
princes  d'Austrasie.  Sous  Charles  le  Chauve,  elles  se 
dégagèrent  de  cette  obligation  et,  en  conservant  les 
pi^ofits  du  patronage  royal,  repoussèrent  ce  qui  en 
était  la  compensation  \  Cet  ancien  patronage  avait  en 
pour  effet  de  leur  enlever  dans  une  certaine  mesure  le 
domaine  éminent  de  leurs  terres;  elles  voulurent  le 
reprendre,  faisant  ainsi  l'analogue  de  ce  que  les  guei^ 
riers  faisaient  pour  leurs  bénéûces. 

A  regard  de  ceux-ci  la  royauté  était  de  plus  en  plus 
faible.  En  vain  essayait-elle  de  tenir  ferme  contre  eux  : 
en  847,  Charles  le  Chauve  promit  «  de  ne  jamais  se 
conduire  vis-à-vis  de  ses  fidèles  contrairement  à  la 
raison  '  ».  En  851,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  vou- 
lons que  tous  nos  fidèles  soient  bien  assurés  qu*à  l'ave- 
nir nous  ne  condamnerons  aucun  d'eux  et  ne  le  pri- 
verons de  ses  bénéfices  et  dignités  que  suivant  la  loi  et 
la  justice,  et  nous  nous  conformerons  aux  avis  qu'ils 
nous  donneront  en  commun  \  » 

En  856,  une  partie  des  fidèles  de  Charles  l'avait 
abandonné:  l'autre  ne  lui  resta  attachée  qu'en  lui  im- 
posiuit  des  conditions  ^.  Nous  n'avons  plus  le  texte  du 


*  Oq  peut  Êaire  celte  remarque  en  lis.inl  les  Capitulaires  que  les  ecclé- 
siastiques, qui  auraient  liû.  suivant  la  coutume  du  patronage,  s*appelerles 
fidèles  du  roi,  prirent  Thabitude,  à  partir  de  Louis  le  Pieux,  de  s'ap- 
peler les  tidèles  de  Dieu. 

*  Capilulaii-e  de  847,  apud  NValler,  t.  111,  p.  55  [PerU,  p.  595,  art.  k]. 
'  Vt  nostri  fidfles  sint  de  nobis  securi  quia  nullum  contra  legem  et 

jusiitiam  aut  damnabimus  aut  dehonorabimm  (capitulaire  de  851, 
art.  (>) .  Le  sens  du  mol  dekonorare  est  «  priver  de  Vhonor  »  ;  or  on  sait 
que  ilans  la  langue  de  celle  è(H>que  honor  se  disait  d'un  bénéfice.  — 
lllorum  comtnuni  cvnsilio.secundum  Dei  voluntatem  et  commune  salra- 
tnentum.  dtisensum  prutbebimus  (ibidem).  Cf.  .Vnnales  de  Saint-Berlin, 
édit.  LVhaisues,  p.  75-76. 

*  Voir  dans  Walter,  t.  III.  p.  65  [Pertz,  p.  445]  :  Senior  noster  [C  a 
roiiis)  roytivit  fidelts  suos  ut  de  Hlius  iracundia  aut  ammi  commotwne 


•^ 
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pacte  qui  fut  alors  conclu,  mais  nous  pouvons  le  deviner 
d'après  un  manifeste  public  que  les  partisans  du  roi, 
qui  venaient  de  le  rédiger,  adressèrent  à  l'autre  parti, 
ce  Sachez,  y  disaient-ils,  que  le  roi  Charles  s'est  uni  à 
nous,  ses  fidèles,  à  telle  condition  que,  s'il  lui  arrivait 
d'enfreindre  en  quelque  point  le  pacte  qui  nous  lie, 
nous  l'avertirions  respectueusement  de  s'amender  et  de 
maintenir  chacun  de  nous  dans  son  droit  et  dans  son 
rang.  S'il  s'y  refusait,  sachez  encore  que  nous  sommes 
unis  tous  ensemble  entre  nous  si  étroitement,  du  con- 
sentement même  et  de  l'aveu  du  roi,  que  chacun  de 
nous  s'est  engagé  à  ne  jamais  abandonner  son  pair  et 
son  associé,  afin  que  notre  roi  ne  puisse  rien  faire  à 
aucun  de  nous  contre  la  loi  et  la  raison,  quand  même 
il  le  voudrait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  *.  »  Ils  adjuraient 
ensuite  les  grands  du  parti  adverse  de  se  réunir  à  eux 
et  de  souscrire  à  la  même  convention  :  «  Rentrez, 
disaient-ils,  dans  la  fidélité  et  sous  le  séniorat  du  roi 
Charles  ;  il  promet  de  maintenir  chacun  de  vous,  ainsi 
que  chacun  de  nous,  en  possession  de  tous  ses  droits  ; 
joignez  vos  efforts  aux  nôtres,  afin  que  nous  fondions 

eommuniter  quserant  et  inventant  atque  describant  hoc  quod  ille  secun- 
dum  êuum  ministerium  facere  débet  et  quœ  facere  illum  non  condeceant. 
Et  ubicumque  inventum  fuerit  quod  fecit  quod  facere  non  debuit^  pa- 
raluê  est  ut  emendet  et  corrigat  (art.  8).  Sous  cette  forme  adoucie,  on 
devine  les  exigences  des  fidèles. 

^  Sciatis  quia  sic  est  adunatus  cum  suis  fidelibus  et  nos  omnes  sui 
fidèles  de  omni  ordine  ut  si  ille  aliquid  contra  taie  pactum  fecerit,  illum 
cum  reverentia  ammonemus  ut  ille  hoc  corrigat  et  emendet  et  unicuique 
in  suo  ordine  debilam  legem  conservet.,.»  Et  si  ammonitus  a  suis 
fidelibus  suam  intentionem  non  voluent,  sciatis  quia  sic  est  ille  nobis- 
cum  et  nos  cum  illo  adunati  et  sic  sumus  omnes  per  illius  voluntatem 
et  consensum  confirmati,  episcopi  atque  abbotes  cum  laids,  et  laici 
cum  viris  ecclesiasticis,  ut  nullus  suum  parem  dimittat,  ut  contra  suam 
legem  et  rectam  rationem  et  justum  judicium,  etiamsi  voluerit,  quod 
absit,  rex  noster  alicui  facere  non  possit  (art.  10;  Waller,  p.  64  fPertz, 
p.  446]). 
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em  efHDmim  les  statuts  qui  oonyiennent  le  mieux  h 
notre  assoeiatioD  ;  le  roi  a  convoqué  pour  le  24  juiUel 
dans  son  palais  de  Verberie  tous  ses  fidèles  pour  con« 
firmer  devant  Dieu  nos  conventions,  qui  seront  con- 
servées i  jamais  entre  ses  successeurs  et  les  nôtres  \  » 

Ainsi  h  royauté  signait  une  nouvelle  charte.  Il  est 
digne  d'attention  que  cette  charte  lui  était  dictée  non 
par  nne  nation,  mais  par  ses  fidèles  eux-mêmes  '.  Les 
Carolingiens  n*ont  jamais  eu  contre  eux  une  nation  ; 
leurs  seuls  adversaires  ont  été  leurs  fidèles. 

A  Torigine,  le  patronage  ou  séniorat  n'avait  donné 
lieu  qu*i  un  seul  serment  :  le  fidèle  s'engageait,  le  sei* 


*  Ei  kmM  va  këlemdai  mmgutH  ad  palaiium  Vermeriam  atmtei 
fiéim  MM  emMoslM...  «1  ûte  eonieiiâflilia,  qiâam  îetU  Deo  confin/uh 
ftÔMit,  tiHnifo  dkhm$  trilM  moêirm  comervelMr...  ei  noê  noiim  «ncoetto- 
rilM  SÊÙê  êmeetËêorikus  eomaerrandam  rdinquamuâ  (art.  il).  —  Si 
wohurUis  ad  UiiuM  fUidiiaUm  aique  tennUum  tenire  et  nohiêcum  in  i^a 
9oeieiate  etae,  et  ipte  et  nœ  volemue  ut  cum  noHg  hoc  quseratis  et 
tmeeniatU  et  etatmatis  ei  canfirmetis  aique  anuervetit...  (art.  19). 

*  Cest  ce  qui  ressort  de  presque  chaque  ligne  de  cette  singulière 

lettre  ;  les  hommes  qui  récri?ent  se  qualifient  de  fidelee  ;  ils  appellent 

Charles  le  Chau?e  $enior  natter.  Ceux  i  qui  ils  s'adressent  sont  aussi  des 

fidèles  qui  se  plaignent  de  n'a?oir  pas  été  assez  payés  de  leur  serrice 

(art.  6)  et  qui  songent  à  se  donner  ^  un  autre  seigneur  ;  mandat  notler 

senior  (Charles  le  Chauve)  quia  siaiiquis  de  vobis  est  cui  suus  senioratus 

non  placet  et  illi  simulât  ut  ad  alium  seniorem  melius  quam  ad  illum 

acaptare  possit...  (art.  15).  Il  est  si  Trai  que  ces  hommes  ne  sont  que 

des  fidèles,  que  Chartes  leur  fait  écrire  :  Ut  memores  silis  nutrimenti 

genitoris  ejus  et  sui;  ils  ont  été  les  nourris  de  Louis  le  Pieux  et  de 

Charles  (>Valter,  p.  66   [Perti,  p.  418]).  Il  dit  encore  dans  une  autre 

lettre  :  Et  si  aliqua  pars  ex  vobis  ad  ejus  senioratum  et  fidelitatem 

reverti  voluerit  (ibidem,  p.  67   [Pertx,  p.  449]).  —  H  n'était  d'ailleurs 

question  en  tout  cela  que  de  terres  et  de  dignités  à  distribuer,  de 

convoitises  ^  assouvir.  Ces  mêmes  fidèles  de  Neustrie  et  d'Aquitaine,  un 

moment  réconciliés  par  la  charte  de  856,  abandonnèrent  de  nouveau 

Charles  le  Chauve  en  858  et  appelèrent  Louis  le  Germanique,  tant  l'esprit 

de  nationalité  existait  peu;  Louis  vint  jusqu'à  Troyes,  ihique  distribuit 

intitatorihus  suis  eomitatus,  monasteria,  villas  regiae  aique  propfU' 

taies  (Annales  de  Saint-Bertin,  p.  96).  —  Plus  tard,  en  861  :  Ad  Ka^ 

rolum  revertuntur  ei  ab  eo  honoribus  redonantur  (ibidem,  p.  106). 
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gneur  n'avait  pas  à  s'engager.  Les  relations  s'étaient 
tellement  modifiées,  qu'en  858  nous  trouvons  dans  les 
Capitulaires  le  texte  d'un  double  serment  qui  était  prêté 
par  le  roi  aussi  bien  que  par  les  fidèles.  Les  fidèles 
disaient  :  «  Suivant  mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu, 
sans  fraude  ni  surprise,  je  vous  serai  fidèle  et  vous 
aiderai  de  conseil  et  de  secours  afin  que  vous  conserviez 
la  couronne  royale  que  Dieu  vous  a  donnée  et  que  vous 
puissiez  gouverner  suivant  la  volonté  de  Dieu  et  l'intérêt 
de  vos  fidèles.  »  Le  roi  répondait  :  «  Et  moi,  suivant 
mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  je  promets  à  chacun 
de  vous  bénéfices  et  protection,  sans  dol  ni  injustice,  et 
je  maintiendrai  à  chacun  son  droit,  ainsi  qu'un  roi 
fidèle  doit  assurer  à  ses  fidèles  bénéfices,  protection  et 
droits  ;  si,  par  fragilité  humaine,  je  m'écarte  de  ce  que 
je  dois,  j'aurai  soin  de  m'en  amender  *.  »  Ainsi  l'enga- 
gement était  réciproque,  et  la  fidélité  devenait,  contrai- 
rement aux  anciens  principes,  un  contrat  synallag- 
matique*. 

Ce  qui  était  peut-être  encore  plus  grave,  c'est  que  le 
roi  renonçait  à  distribuer  lui-même  les  bénéfices  et 
les  honneurs  qui  étaient  le  prix  de  la  fidélité.  On 
remarque  en  eflet  dans  les  actes  de  Charles  le  Chauve 
deux  déclarations  qui  se  répètent  fréquemment  :  l'une 
est  qu'il  ne  reprendra  les  bénéfices  d'un  homme  que  de 
l'aveu  et  par  le  jugement  des  autres  fidèles  ;  l'autre  est 
qu'il  ne  donnera  ces  mêmes  bénéfices  que  par  le  conseil 
des  fidèles  '.  Ceux-ci  forment  donc  entre  eux  une  véri- 
table association,  qui  administre  elle-même  le  bien 
commun. 

*  Walter,  Corpus  jurU  germanici,  t.  III,  p.  78  fPerlz,  p.  457]. 

*  [Cf.  plus  haut,  p.  256.] 

'  Voir  notamment  Walter,  p.  63, 63,  209  [cf.  plus  haut,  p.  646, 648, 650]. 


Cd  jûâ  ^«e  les  rob  perdirent  la  libre  disposition 
At  k«R  ^iwitines  '.  Ces  terres  bénéGciales  étaient,  eo 
c&MÔe.  €MÎ«o€irs  révocables  et  b  joaissaoce  n'en  était 
•fae  ittsm-.  Mais  les  rois  ne  ponTaient  les  reprendre 
^ve  par  le  joseBent  des  bénéficiaires  enx-mémes,  ni 
ks  oMJmr  à  de  nooieanx  possesseurs  qu*avec  Tagré- 
M9£  im  corps  toat  entier.  U  arriva  naturellement  que 
eit  ewfe^  s'enleflidit  pour  que  les  familles  qui  le  compo- 
sûeat  fàsiî«nt  maintenues  dans  la  possession  de  ces 
terresw  La  jouissance  bénéficiale  passa  ordinairement 
«in  père  an  fik.  Il  est  Trai  que  le  fils  devait  obtenir  do 
rM  le  nMMWTellefnent  de  la  concession  ;  mais  le  roi  ne 
f^Nziait  pliK  b  refuser.  Ce  roi  restait  le  propriétaire 
éminent  d*nn  immense  domaine;  mais  il  n^avait  le 
dr»tt  ni  d*en  jouir,  ni  de  cboisir  ceux  qui  en  jouis- 
saient. Tons  les  usufruitiers  de  ce  domaine  restaient, 
en  tbéorîe,  ses  fidèles;  mais  ils  étaient  indépendants 
de  lui. 

Dès  lor>  la  fidélité,  tout  en  restant  théoriquement 
un  principe  d'obéissance  ei  de  discipline,  ne  procure 
presque  plus  d'obéissance  effective,  du  moins  en 
France,  et  pour  les  descendants  de  Chariemagne.  La 
féodalité  n'esl  plus  un  moyen  suffisant  de  gouverne- 
ment. Le  lien  qui  paraissait  le  plus  fort  se  rompt; 
rohéîssance  disparait  chez   ceux-là  surtout   qui  sem- 


*  n  faut  ajouter  que  beaucoup  de  terres  furent  données  par  les  rois  en 
atteu.  c'e>l-à-tlire  en  pleine  propriété.  In  tantum  largus  ut  villas  regias 
tr,:iikiit  in  possessionem  sempiUrnam  {Thégan,  c.  19).  —  Voir  sur  ce 
pcnnt  le<  Fonnules.  édit.  de  Rozière.  n"  i4i  et  142  :  Perpetuo  in  pro- 
prium  concedimus...  de  nostro  jure  in  illorum  jus  more  solemni  trans- 
ferimus —  rillas  jure  proprietario  eis  ad  proprium  concedimus,  etc.  — 
Beaucoup  d*aolres  terres  étaient  usurpées  par  les  détenteurs  et  transfor- 
iiKV$  en  propriétés  allodiales,  in  alode  adsumptum  (Toir  capitulairc 
de  84<).  art.  iO.  dans  Walter.  t.  lil,  p.  23  [PerU,  p.  389]).  [Cf.  p.  546] 
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blaient  le  plus  voues  à  Tobéissance.  Les  Carolingiens 
sont  des  rois  sans  sujets  et  toute  leur  force  s'évanouit. 


CHAPITRE  VII 

Gomment  les  rois  ont  perdu  Tautorité  pnbUque. 

Nous  avons  vu  que  Charlemagne  avait  été  à  la  fois  un 
chef  de  fidèles  et  un  monarque.  Comme  chef  des  fidèles 
il  avait  eu  en  mains  la  force  que  donnait  le  séniorat  ; 
comme  roi  et  empereur,  il  avait  possédé  celle  que  don- 
nait Tautorité  publique.  De  ces  deux  pouvoirs,  nous 
avons  dit  comment  ses  descendants  perdirent  le  pre- 
mier; il  reste  à  voir  comment  le  second  leur  échappa. 

Les  attributions  de  l'autorité  publique,  que  l'on  appe- 
lait dans  la  langue  du  x*  siècle  regia  vel  reipublicx  po- 
testas\  étaient  ce  que  les  Romains  avaient  appelé  du 
nom  de  imperium  et  ce  que  les  générations  suivantes 
appelèrent  les  droits  régaliens.  Elles  comprenaient  : 

1^  Le  droit  de  faire  des  lois,  capitulaires,  décrets  ou 
ordonnances'; 

2"  La  juridiction  criminelle  ;  le  jugement  du  rapt,  du 
meurtre,  de  l'incendie,  la  faculté  d'infliger  des  peines 
capitales;  la  possession  de  la  prison  et  de  la  potence^; 
enfin  l'appel  des  juridictions  locales*; 

«  Gapitulaire  de  869,  art.  10  [Pertz,  p.  511  :  Episcopus  regiam  nos- 
tram  vel  reipublicœ  nostrœ  poteslatem  adeat], 

*  [Cf.  plus  haut,  li?.  III,  c.  il.] 

'  Ut  comités  unusquisque  in  suo  comitatu  carcerem  habeant,  et 
judices  atque  vicarii  patihulos  habeant;  second  capitula  ire  de  815, 
art.  11  [Borctius,  p.  171J.  [Cf.  plus  haut,  liv.  lll,  c.  12.] 

♦  Gapitulaire  de  869,  art.  7  [Pertz,  p.  510;  cf.  ici,  plus  haut,  p.  526]. 
Gapitulaire  de  884  [Pertz,  p.  551-553;  cf.  ici,  p.  499  et  sui?.]. 


«4  LES  TmA3CSF0UATI0!IS  DE  U  ROYAUTE. 

3'  Li  poKce  génénle  da  pays,  et  ce  qu'on  appelait  le 
droit  de  ban  '  ; 

I*  La  perœplioa  des  impôts  directs,  des  douanes  et 


5'  Le  droit  de  faine  b  paix  et  la  gnerre  et  de  traiter 
avw  rëtranger,  le  commandement  suprême  de  toute 
forte  armée,  et  le  prinlège  d*élever  des  fortifications 
e<  dp$  diâleaux  forts'; 

<$*  Le  droit  de  battre  monnaie*  ; 

7*  La  sarreillance  de  TËglise,  c'est-à-dire  le  droit 
de  CMmM|iier  les  conciles,  celui  de  promulguer  leurs 
décrets,  celui  d^autoriser  et  de  confirmer  les  élections'. 

Tout  cela  était  en  dehors  et  au-dessus  du  séniorat. 
Aucune  de  ces  attributions  n*était  comprise  dans  le 
pouTvMr  que  le  patronage  donnait  au  seigneur  sur  son 
fidèle.  Dles  n*aTaient  aucun  rapport  avec  le  vasselage. 
Dies  avaient  appartenu  autrefois  aux  empereurs;  elles 
avaient  passé  aux  rois  mérovingiens  et  carolingiens. 

Le  roi  les  exerçait  en  personne  ou  par  des  délc^ués. 
En  i^^r^inne,  il  réilisieail  les  onlonnances;  il  jugeait,  il 
cvMnmandait  rarméo,  il  surveillait  les  actes  des  églises. 

Ses  délésrués  étaient  les  ducs  et  les  comtes.  Ils  exer- 
Client,  chacun  dans  sa  circonscription,  tous  les  droits 
rv^yaux.  Ils  publiaient  les  onlonnances,  faisaient  obser- 
ver le  l*an  du  roi,  rendaient  la  justice,  exécutaient  les 
am^ts,  pi^reevaienl  les  impots  et  h*s  douanes,  dirigeaient 


'  Cjkçsitî^in?  de  S19.  art.  l.  i.  4.  5.  0  [Borelius,  n*  136J. 

«   Cf.  ï4u>  hauL  l.T.  HL  c.  13.  §1.: 

'  [WeQie  Xji^vnr  des  clùteaui  forts,  êdit  de  Pister.  864  [cf.  plus  haut, 
f.  4xv  ei  îiT.  UL  c,  tô.  §  i  . 

*  riit  À?  ISi^^.,  Slî4,  art.  li.  Waltor,  p.  143  [Verli  p.  490  :  Consii- 
^;ffw.  ^:  1%  nulio  .Av  alio  in  omni  regno  nostto  moneta  fiai^  n/si....]; 
as,  14.  p,  143. 

»  ij.  |^u>  luui,  liiî.ni.  c.  14.; 
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la  fabrication  des  monnaies»  commandaient  les  soldats 
et  gardaient  les  châteaux  forts*. 

Ils  possédaient  ces  pouvoirs,  non  pas  à  titre  de 
seigneurs  ou  en  vertu  d'un  droit  personnel,  mais  à 
titre  de  représentants  de  l'État.  La  langue  ofBcielle  du 
IX*  siècle  les  appelait  ministri  reipublicx^  c'est-à-dire 
fonctionnaires  publics. 

Le  roi,  dont  ils  n'étaient  que  les  agents,  les  nom- 
mait, les  déplaçait,  les  révoquait;  il  se  faisait  rendre 
compte  de  tous  les  actes  de  leur  administration  ;  il  les 
surveillait  par  l'intermédiaire  des  commissaires  ambu- 
latoires*. 

Sous  Charles  le  Chauve,  les  comtes  étaient  encore 
considérés  officiellement  comme  des  fonctionnaires.  Ce 
prince  leur  envoyait  encore  ses  instructions,  leur  don- 
nait des  ordres',  et  faisait  encore  parcourir  leurs  pro- 
vinces par  ses  commissaires^.  [Jusqu'à  la  fin  de  son 
règne  il  ne  cessa  de  les  regarder  comme  des  agents 
révocables  à  sa  volonté".] 

Toutefois  à  la  fin  de  ce  règne  on  aperçoit  qu'un  chan- 
gement s'accomplissait  dans  leur  situation.  Le  roi  ne 
pouvait  plus  ni  les  révoquer  ni  même  les  déplacer  ;  si 

*  [Voir  plus  haut,  liv.  UI,  c.  10.] 

*  [Voir  plus  haut,  liv.  III,  c.  15.] 

'  [Édit  de  Pistes,  de  869,  art.  11,  Pertz,  p.  511  :  Ut  comités  et  missi 
nostri  pacem  in  suis  ministeriis  faciant,  Capitulaire  de  873,  art.  2,  5, 
6,  etc.;  Pertz,  p.  519-521.  Voir  ici,  p.  451,  notes  1-4.] 

*  Les  missi  dominici  sont  signalés  dans  beaucoup  de  capitulaires  de 
Charles  le  Chauve,  en  853  (Walter,  p.  42  [cf.  PerU,  p.  423]),  en  857 
(p.  69  [cf.  Perli,  p.  452]),  en  860  (p.  115  [cf.  Pertz,  p.  473]),  en  862, 
où  ils  sont  appelés  missi  reipublicse  (p.  121  [cf.  Pertz,  p.  477]),  en 
864  (p.  139  [cf.  Pertz,  p.  498,  art.  35J),  en  865,  où  on  voit  qu'ils 
avaient  le  droit  de  faire  des  commandements  aui  comtes  (p.  160  [cf. 
Pertz,  p.  501]),  en  873  (p.  181  [cf.  Pertz,  p.  599]),  en  877  (p.  212 
[cf.  Perti,  p.  536]),  en  884  (p.  230  [cf.  Pertz,  p.  551-553]),  etc. 

>  [Plus  haut,  p.  426  et  suiv.] 


«e  us  nuHSTOMUTioRS  m  u  Aoyauté. 

Fun  d  eux  menait  à  mourir,  il  fallait  donner  le  comté  i 
son  fils,  comme  si  ce  comté  eût  été  un  héritage,  pi 
semble  même  que  la  royauté  ait  yu  dans  ce  change- 
ment plutôt  un  avantage  qu'une  cause  d'afEnihlisse- 
ment.] 

n  parait  surprenant,  à  première  vue,  que  les  fone- 
tions  publiques  soient  devenues  héréditaires.  La  raison 
s*en  voit  aisément.  Un  comte  n*était  pas  seulement  mi 
représentant  deTautorité  publique,  il  était  aussi  un 
chef  de  fidèles,  et  cela  de  deux  façons. 

En  premier  lieu,  il  avait  la  nomination  à  tous  les 
emplois  inférieurs  ;  il  choisissait  ses  avoués,  ses  cente- 
niers,  ses  scabins,  ses  juges'.  Il  avait  en  même  temps, 
h  titre  d'émoluments  de  sa  charge,  la  possession  de 
Dombreuses  terres,  dont  il  distribuait  des  lots  à  ses 
fonctionnaires  inférieurs  et  à  ses  agents.  Dans  les  idées 
du  temps,  ce  domaine  ressemblait  fort  à  un  bénéfice 
qu'il  aurait  tenu  du  roi*;  et  de  mémo  les  terres  qu'il 

*  Ut  cornes  prmcipiat  suo  vicecomiti  suUque  centenariitf  capitulaire 
de  884,  art.  U,  Walter,  p.  230  [PerU,  p.  55S].  —  MinUtri  comiiù, 
ibidem.  —  Ut  pravi  advocati,  vicedomini,  vicarii  et  centenarii  toi" 
lantur,,.,  second  capilulaire  de  805,  art.  12  [Boretins,  n*  44,  p.  434].  — 
De  advocatis  et  judicilms  comitum  et  amnibuM  publicU  actoribuSj  taiei 
eUgantur  quales  et  sciant  et  velint  juste  causas  terminarCy  Zi*  capita- 
laire  de  805,  art.  14  [même  art.  12  dans  Boretius,  même  n*  44J.  —  Il 
ressort  de  ces  deui  derniers  textes  que  tous  ces  fonctionnaires  inférieurs 
étaient  a  la  nomination  du  comte.  Cf.  capitulaire  de  802  :  Ut  comités... 
juniores  taies  in  mmisieriis  suis  habeant  in  quibus  securi  confident 
qui  legem  adque  justitiam  obsenent  [Boretius,  p.  96,  art.  25].  — 
[Cf.  plus  haut,  p.  444  et  sui?.] 

*  Les  profits  du  comte  étaient  exactement  de  même  natare  que  ceux 
d*un  bénéficiaire.  U  ne  recevait  pas  un  traitement  de  i*Ëtat;  c'était  son 
comté  et  ses  fonctions  qui  devaient  Tenrichir  ;  il  avait  une  part  du  produit 
des  impôts  ou  des  amendes  (ordinairement  un  tiers)  ;  il  pouvait  donc 
considérer  sa  fonction,  ainsi  que  le  bénéficiaire  considérait  la  terre  béné- 
ficiale,  comme  un  bien  k  exploiter,  dont  la  propriété  appartenait  au  roi, 
mais  dont  le  revenu,  au  moins  pour  une  part,  était  à  lui.  —  [Cf.  plus 
haut,  p.  435  et  siiiv.j 
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concédait  à  ses  inférieurs  ressemblaient  à  des  bénéfices 
qu'ils  auraient  tenus  de  lui.  Il  pouvait  donc  se  consi- 
dérer comme  un  fidèle  à  l'égard  du  roi,  et  tous  les 
fonctionnaires  de  son  comté  étaient  des  fidèles  à  son 
égard  * . 

En  second  lieu,  le  même  lien  de  patronage  s'établis- 
sait entre  le  comte  et  les  habitants  du  comté.  Dès  le 
temps  de  Charlemagne  il  avait  été  permis  et  presque 
enjoint  aux  hommes  libres  de  se  recommander  à  lui.  Il 
conférait  les  terres  bénéficiales  à  ses  recommandés*. 
On  contractait  donc  avec  lui  le  lien  de  vasselage,  et 
beaucoup  d'hommes  lui  étaient  soumis,  non  comme  à 
un  représentant  de  l'État,  mais  comme  à  un  seigneur. 

Le  comte  se  trouvait  être  ainsi,  en  même  temps 
qu'un  serviteur  royal,  le  chef  personnel  de  nombreux 
serviteurs  qui  étaient  attachés  à  lui  par  tous  les  liens 
de  la  féodalité,  qui  tenaient  de  lui  des  emplois  et  des 
bénéfices,  et  qui  n'occupaient  les  uns  et  les  autres 
qu'en  vertu  de  la  concession  que  le  comte  leur  en 
avait  faite  en  son  nom  propre. 

Supposons  que  le  comte  fût  révoqué,  c'était  tout  le 
nombreux  groupe  des  fidèles  d'une  province  qui  était 
destitué,  dépossédé,  ruiné.  Essayait-on  seulement  de  le 
déplacer,  c'était  encore  tout  un  groupe  qui  avait  à  cher- 
cher fortune  ailleurs.  Il  n'y  avait  pas  de  gouvernement 
qui  ne  dût  reculer  devant  le  trouble  que  le  déplacement 
de  quelques  fonctionnaires  eût  mis  dans  tout  l'État. 
Quant  à  la   révocation,  elle  était  infailliblement  une 


*■  11  semble  même  que  le  comté  fut  administré,  de  quelque  façon,  en 
conunun  par  le  comte  et  ses  ministériels.  Le  capilulaire  de  Kiersj  de  877 
porte  :  Qui  cum  minislerialibus  ipsius  comitaius  comitatum  prsevideai 
[art.  9,  Pcrlz,  p.  539]. 

*  Prœceptum  pro  Hispanis  [815,  art.  6,  Boretius,  p.  262,  plus  haut 
p.  610  et  611]. 
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occasion  de  guerre  civile  ;  car  presque  toute  la  popu- 
lalion  du  comté  tenait  au  comte  par  les  plus  forts  liens, 
c*est-a-dire  par  le  serment  et  par  Tintérét  toul  à  la 
fois*. 

Quand  un  comte  mourait,  son  ûls  héritait  naturel- 
lement de  ses  richesses,  de  l'attachement  des  hommes, 
do  leur  serment.  H  avait  ses  Cdèles,  dont  les  intérêts 
étaient  liés  au\  siens.  La  population  ne  voulait  pas 
avoir  d*autre  comte  que  lui,  sachant  bien  qu'un  autre 
qui  serait  venu  de  loin  aurait  amené  ses  propres  ûdèles 
H  leur  aurait  distribué  les  emplois  et  les  terres  de  la 
province*. 

H  est  bien  difficile  de  croire  que  les  ducs  et  les 
comtes  eussent  pu  s'emparer  de  la  souveraineté  dans 
leurs  duchés  et  leurs  comtés  et  transformer  leur  fonc- 
lion  en  une  sorte  de  royauté,  si  l'esprit  public  ne  les 
avait  soutenus  et  si  la  volonté  de  la  plupart  des  hommes 
n*avait  autorisé  leur  usurpation.  El  la  raison  de  cela 
s'a|H^rçoil  bien. 

Il  faut  songer  qu'entre  le  temps  où  les  hommes  ont 
vu  dans  leur  comte  un  fonctionnaire  docile,  surveillé, 
léviKahle,  et  celui  où  ils  ont  vu  en  lui  un  souverain,  il 
y  a  eu  un  espace  de  deux  ou  trois  générations  pondant 
lequel  chaque  comté  a  été  disputé  entre  deux  comtes, 
dont  chacun  avait  ses  sul)alt(»rnes,  sa  troupe  d'agents, 
do  hénétîciers,  de  serviteurs;  ce  fut  alors  la  guerre  dans 
io  comté  entre  cos  deux  fonctionnaires  rivaux,  ces  doux 
personnels  administratifs  qui  s'arrachaient  les  prolits 

»  Annalos  de  Sainl-Borlin,  année  867  (affaire  de  Gérant  et  Kgfriedh 
I».  i7t  :  [Comitalum  liituricutn  a  Gerardo  comité  abstuîil  et  prsefah 
Acfrido  dédit.  Sed  isdem  Acfridiis  super  Gcrardum  eumdem  comitatum 
cvindicare  non  valuit]. 

*  Toul  cela  est  visible  dans  les  romans  du  moyen  ûge,  dont  le  foml. 
sinon  la  forme,  date  de  ce  temps-là,  particulièrement  dans  le  Garin. 
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de  radminislration.  Une  telle  lutte  troubla  toutes  les 
existences  et  épuisa  les  forces  du  canton.  Il  dut  arriver 
au  bout  de  peu  de  temps  que  la  population  de  ce 
comté  n'eut  plus  qu'un  désir,  celui  de  la  paix  ;  peu  lui 
importa  quel  chef  elle  eût,  pourvu  que  ce  fût  toujours 
le  même.  Elle  ne  redouta  rien  tant  que  le  changement. 
La  permanence  de  l'autorité  fut  toute  son  ambition; 
en  évitant  toute  chance  de  compétition,  on  rendrait 
au  canton  la  paix  et  la  prospérité. 

Ce  sont  les  peuples  qui  ont  voulu  que  les  comtes 
fussent  irrévocables;  pour  la  même  raison,  ils  ont 
laissé  s'établir  l'hérédité. 

Il  n^est  pas  exactement  vrai  que  l'hérédité  des  offices 
ait  été  arrachée  par  surprise  à  la  faiblesse  de  Charles  le 
Chauve.  [Elle  fut  acceptée  et  peut-être  voulue  par  la 
royauté  elle-même,  comme  le  montre  le  capitulaire  que 
Charles  le  Chauve  promulgua  en  877  à  Kiersy-sur-Oise. 
Elle  était  en  effet  inévitable  du  jour  où  l'idée  de  l'État 
avait  disparu  de  l'esprit  des  peuples  et  de  celui  des  gou- 
vernants. Il  y  a  plus.  Les  choses  en  étaient  venues  à  ce 
point  que  la  royauté  ne  pouvait  trouver  ce  changement 
ni  mauvais  ni  dangereux.  Si  Charles  le  Chauve  l'admit 
et  le  reconnut]  dans  la  pratique,  c'est  qu'il  étiiit  impos- 
sible qu'il  fit  autrement*.  Un  comté  était  constitué  de 
telle  sorte,  qu'il  y  aurait  eu  un  plus  grand  trouble  social 
à  le  soumettre  à  l'instabilité  des  volontés  royales  qu'à  le 
laisser  devenir  héréditaire.  Les  principes  de  l'adminis- 
tration ne  pouvaient  se  concilier  longtemps  avec  ceux 
de  la  fidélité.  A  mesure  que  ceux-ci  prévalurent,  ceux- 
là  durent  s'effacer  et  disparaître. 

'  Voir  capitulaire  de  Kiersy,  art.  9,  10,  et  dans  VAnnunliatio,  art.  3; 
Walter,  p.  210,  211,  215.  [On  a  étudié  lu  ce  point  de  vue  les  deux 
articles  de  ce  capitubire  dans  les  Nouvelles  Recherches^  p.  460  et  sui?.] 
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Des  que  le  roi  ne  put  plus  révoquer  les  comtes,  ils  ne 
furent  plus  h  son  égard  que  des  fidèles.  II  continua  de 
les  nommer,  mais  comme  il  nommait  des  vassaux, 
c'est-à-dire  sans  les  choisir.  Le  fils  du  comte  mort  fut 
contraint  d'aller  vers  le  roi  pour  demander  le  comté; 
le  roi,  de  son  côté,  fut  contraint  de  le  lui  donner. 

Il  en  fut  de  même  dans  l'intérieur  de  chaque  comté  : 
la  même  indépendance  que  le  comte  prenait  vis-à-vis 
du  roi,  ses  vicomtes,  vicaires,  centeniers,  la  prirent 
vis-à-vis  de  lui.  Il  continua  à  les  nommer,  mais  après 
la  mort  du  père  il  fut  contraint  de  nommer  le  Gis. 

L'ancienne  échelle  administrative  subsista  ;  seule- 
ment toute  nomination  se  fit  sous  la  forme  de  la  recom- 
mandation et  de  l'investiture;  le  seul  lien  enti*e  le 
concédant  et  le  concessionnaire,  entre  le  supérieur  et 
Finférieur,  fut  celui  de  la  fidélité.  Au  lieu  d'une  hié- 
nrcliie  de  fonctionnaires,  il  y  eut  une  hiérarchie  de 
seigneurs  et  de  vassaux. 

Il  arriva  ainsi  que  l'autorité  publique,  c'cst-à-dirc 
rensemblo  des  droits  régaliens,  resta  dans  les  mains 
des  anciens  fonctionnaires  à  titre  héréditaire  et  patri- 
monial. Sans  se  confondre  précisément  avec  la  seigneu- 
rie elle  s'unità  elle.  En  principe,  elle  continua  d'émaner 
du  roi;  en  fait,  elle  tut  exercée  par  des  hommes  indé- 
pendants du  roi,  et  sur  lesquels  il  n'avait  aucune  prise. 
Klle  appartint  aux  seigneurs,  non  pas  à  tous,  mais  à 
ceux  qui  descendaient  des  anciens  fonctionnaires  royaux 
et  qui  continuaient  à  porter  les  titres  de  leurs  anciens 
emplois.  Ce  ne  furent  plus  les  rois,  ce  furent  les  ducs, 
les  comtes,  les  vicomtes  qui  jugèrent  sans  appel,  qui 
battirent  monnaie  et  qui  gardèrent  les  châteaux  forts. 
Les  évé<|ues  et  quelques  abbés  acquirent  les  mêmes 
[>ouvoirs.  Ils  avaient  dc*jà,  depuis  le  temps  des  Méro- 
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vingicns,  riiïimunilé,  par  laquelle  leurs  domaines,  leurs 
églises,  leurs  homirues  étaient  affranchis  des  impôts  et 
de  la  juridiction  de  l'État.  Les  chartes  d'immunité  furent 
renouvelées  par  les  princes  carolingiens.  Gharlemagne 
en  accorda  à  un  grand  nombre  d'églises';  Louis  le 
Pieux  les  prodigua.  Ces  chartes  étaient  conçues  en 
des  termes  qui  marquaient  un  abandon  formel  des 
droits  de  l'Étal'.  «  Nous  voulons,  y  était-il  écrit,  qu'au- 
cun fonctionnaire  n'entre  dans  ces  domaines,  soit  pour 
juger  les  procès,  soit  pour  percevoir  les  impôts  ;  de 
tout  ce  qui  revenait  à  notre  fisc,  nous  faisons  don  à  cette 
église.  » 

Or  ce  renoncement  à  l'autorité  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  les  personnes  ecclésiastiques.  Il  s'étendait 
à  tous  les  hommes,  esclaves,  colons,  manants,  hommes 
libres  qui  habitaient  sur  toutes  les  terres  de  l'Église'. 
C'étaient  des  villages  ei  des  cantons,  c'était  toute 
une  population  à  l'égard  de  qui  le  prince  abdiquait  et 


*  Et  nullam  potestaUm  judex  publicu*  fisci  noslri  super  prsefatas 
villas  et  facultates  Sancti  Martini  habere  se  recognoscat,  sed  de  rébus 
Sancti  Martini  semper  extraneus  et  remotus  sit,„  Prseceptum  Caroli 
Magni  pro  Turonensi  Sancti  Martini  monaslerio. 

*  Jubemus  ergo  ut  nullus  judex  publicus  vel  quislibet  ex  judiciaria 
potestàte  in  ecclesias  aut  loca  vel  agros  memoralœ  ecclesise,  ad  causas 
judiciario  more  audiendas  vel  discutiendas,  vel  freda  exigenda,  aut 
mansiones  vel  paratas  faciendas,  aut  fidejussores  tollendos,  aut  homines 
ipsius  ecclesise  distringendos,  nec  ullas  redibitiones  requirendaSy  ullo 
unquam  tempore  ingredi  audeat,.,  Quidquid  vero  fiscus  exinde  sperare 
poteritf  totum  nos  prasdictœ  ecclesiœ  concedimus.  Rozière,  n*"  17  [Im- 
pei'ialeSf  11,  de  Tédit.  Zeumer]  (de  Louis  le  Débonnaire);  idem,  n**  21 
[ImperialeSy  28],  qui  confirme  une  immunité  semblable  donnée  par  Ghar- 
lemagne. 

'  Cum  rébus  et  hominibus  ad  se  pertinentibus  vel  aspicientibus.... 
Rozière,  21  et  22  [Impeinales^  28  et  13].  —  Aut  homines  ipsorum  tam 
litos  quam  et  ingenuos  super  terram  eorum  manenles...,  Prœceptum 
Ludovici,  apud  Walter,  t.  il,  p.  396,  année  834.  —  Cf.  Rozière,  n"  18 
—  Tam  ingenuos  quam  et  servos  super  terram  ipsius  commanentes, 
Rozière,  n*  21 . 
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sur  qui  il  déléguait  rautoritc  à  Tévéque  ou  a  Tabbé. 

Une  église  possédait  souvent  des  domaines  dans  des 
provinces  fort  éloignées  ;  ces  domaines  eux-mêmes  ainsi 
que  tous  leurs  habitants  échappaient  à  Tautorité  du 
gouverneur  de  la  province;  ils  payaient  leurs  impôts  à 
Tévéque,  si  éloigné  qu'il  fût  d'eux,  et  ils  recevaient  de 
lui  leurs  administrateurs  et  leurs  juges  *. 

Il  arrivait  même  quelquefois  que  les  rois  Gssent  don 
aux  églises  des  impôts  publics  qu'un  canton  avait  jus- 
que-là payés  au  prince.  On  a  une  formule*  par  laquelle 
Louis  le  Pieux  concède  à  un  évéque  le  péage  et  la 
douane  de  tout  un  territoire.  De  même  Charles  le 
Chauve  donna  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  «  neuf  lieues 
de  Seine  en  un  tenant,  si  entièrement  et  franchement, 
quo  nul  n'a  ne  justice  haute  ne  basse  fors  l'abbé'  ». 
Déjà  Charlemagne  avait  donné  à  l'évêque  de  Plaisance 
ce  toute  la  justice  et  le  tonlieu  tant  sur  les  vassaux  que 
sur  les  autres  hommes  libres*  ». 

Ce  qui  eut  de  plus  graves  conséquences  encore,  c'est 
que  les  princes  carolingiens  avaient  eu  pour  règle  de 
politique  de  se  servir  des  évêques  et  des  abbés  comme 
fonctionnaires  publics.  Ils  les  chargeaient  d'administrer, 
déjuger,  de  surveiller  les  provinces.  Ces  dignitaires  de 
l'Église  étaient  déjà  semblables  aux  comtes.  Ils  firent 


*  In  quibnêlibet  pagis  vcl  territoriis  infra  ditionem  nostri  imperii..., 
Rozièr(*.  n*  18.  —  (If.  Rozièro,  n'  25  [Impériales^  15]  :  Omnibus  comi- 
tibus,  vicariis...  notum  sil  vobis  quia  rir  venerabilis  ille  abbas  indi- 
caviL  quwl  homines  memorati  monasterii  per  diversa  loca  coïisistertcs 
IN  xiMSTERiis  vESTRis  muUa  prîpjudicia  et  infestaiiones  patiuntur.... 
Rozièro,  n*  25. 

*  Rozière.  n*  56  [Impériales^  10]. 

^  Chronique  de  Sainl-Denys,  t.  III,  p.  65. 

*  Omnem  jitdiciariam  tel  omnc  teloncum  de  curie  Gusiano  tam  de 
arimannia  quam  de  aliis  liberis  hominibus,  Mumtori,  l.  I,  p.  7il  ; 
Savigny,  t.  I,  p.  155. 
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comme  eux.  Après  avoir  possédé  Tautorité  publique 
comme  représentants  du  roi,  ils  la  gardèrent  en  leur 
nom  propre.  Souvent  ils  se  firent  donner  par  les  suc- 
cesseurs de  Charlemagne  le  litre  même  de  comte,  avec 
tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés.  On  a  un  diplôme 
de  924  qui  concède  à  une  église  «  tout  ce  qui  avait  été 
précédemment  le  domaine  du  comte,  c'est-à-dire  la 
justice,  le  tonlieu  et  la  monnaie  ».  L'archevêque  de 
Reims  devint  comte  de  Reims  par  diplôme  de  Louis  IV. 
Le  comté  du  Puy  fut  concédé  à  l'évêque  par  Raoul. 
Plus  tard  l'évêque  de  Laon  obtint  de  Hugues  Capet  le 
comté  de  celte  ville.  L'évêque  de  Beauvais  devint  comte 
de  Beauvais  en  1015*. 

Ainsi  les  évoques,  [comme]  les  anciens  fonctionnaires 
royaux,  possédèrent  les  droits  régaliens,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  avait  appartenu  dans  les  temps  antérieurs  à 
l'autorité  publique  :  ils  jugèrent  au  criminel,  ils  perçu- 
rent les  impôts,  levèrent  la  douane  et  les  péages,  batti- 
rent monnaie,  eurent  des  soldats  et  des  châteaux  forts, 
firent  la  guerre. 

C'est  ainsi  que  la  puissance  de  l'État  échappa  aux 
rois,  se  partagea  entre  les  grands,  et  alla  se  confondre 
avec  la  seigneurie  laïque  ou  ecclésiastique. 

Il  est  utile  de  remarquer  ici  que  le  grand  pouvoir 
qu'eurent  les  seigneurs  au  moyen  âge  leur  vint  de  la 
royauté,  et  qu'il  ne  fut  en  quelque  sorte  que  cette 
royauté  même  mopcelée  et  restée  dans  leurs  mains. 
C'est  pour  cela  que  la  hiérarchie  féodale  fut  la  conti- 
nuation de  la  hiérarchie  administrative. 


^  Omnia  qux  ibidem  ad  dominium  et  potegtatem  comitis  hactenus 
pertinuiMB  visa  sunt,  forum  scilicet,  teloneumt  monetam,.,.  Histoire  de 
Languedoc,  t.  II,  diplôme  48.  ~  Diplôme  de  924  du  roi  Raoul  en  faveur 
de  révcque  du  Puy  (Ghampionnière,  p.  168). 


\fai.s  i  iuit  i-poiarnuer  ius>i  jne,  'omme  tfs  irnii> 
i-fmalÎMi»*  i  .iv:»it*nt  ^amnis  r*ié  rormeilemefii  •nie^p^ 
,kin  ri!"i.  -Il  innulês  par  tucun  icie  rPîiaiiêa.  niîi* 
;!* 'tiiii^nt  >nip  ;a  'ontinuaLiaa  <ie  l'aïuonté  :T>T3ie.  in'<'3 
pnnriru»  \U  îi"  »v:in^t  pu  i-osser  r.ippartenir  im  lt)!*? 
t'f  •]!!  lis  •l'.ippartpnaient  .«in  -eiimeurs  -rne  par  leîesi- 
lion,  il  II»»  îul  iw* -res  liîtficiie  :iiix  roi*  -le  le!?  rr'SsaiHr 
piiK  tarfl.  Onami  lis  i»*î?  ri*pnnMii  inx  iximte5  ••»  lux 
iirHfjii#^.  iU  les  l'efmuvèrpnl  intaeîs.  •'omme  -i  «.tr?  ^i- 
•jnpîipî  nVn  iivaieni  »*tê  «iurant  •paire  ^lèeies  jue  :tf5 
tifieips  <tèpn«iitairR9. 

\(\n  tVm  une  îroisièine  l'pmarqiie  en  <e  rappeianc  la 
manîprp  <lnnt  la  puissance  puhlicpie  <^  venue  :nix 
mains  *l**s  seicneur^.  *^'»»st  pireist^menl  r<*.\cèî?  lie 
loiTP  fie  rÉiat  qui  il  entraîné  «^a  mine.]  Cne  dv^  caLUS*f< 
Ap  la  préfiominani!!'  iie  la  fêo«taiitê  est  le  tiéveioppement 
ncfMs'î(  de  rautnrité  monairiûipe  et  la  <ii^^a^itI•»D  (ie^ 
libfîPtés  locales. 

Sous  rRmpire  romain.  l";iutorite  eentmie  etair.  *ie\ii 
fr^'^  ftirU*.  ;  m;n<  *A\r  ne  ivimaii  «pie  sur  Ie<  'rni>ses  «i'i 
},^oiiv^TiK'mf*ni.  :  f)«)iir  h  poliî.i«pie  exterieun^,  pi>ijr  ^< 
irn[»ôU  pijhlir-<,  |ioiir  la  jii:^ti<!i*  suprêtntî,  elle  etajt  maî- 
Irr^s^*.  M;ii^  eu  mrm»^  lemps  *^lle  lai^^sÙL  sïib<i^îer  «ie> 
M^^rrnhhV^  |>rovir)r,i;iU;s,  Ar^  corpr?  muaÎL'ipafJX.  "le> 
riif|Mir)ihonK  ^Ir  rorrimer(;anf.>,  tie^?  *^irii:^s,  «*t  u*u<  <:»r< 
MM  |»«;  coriM'f  vaicrif.  U*  droit  «le  "i'îijlmini^trKT.  ^'était  la 
rrnlriih*<}iliMn  f;(Miv(;rnf'men(ale.  plutôt  [encore  que]  la 
innhiilt^iilion  fMlrnirlis(rativf^ 

1,11  rliiitr  flf«  ri'iinpin;  romain  n'a  profité  en  rien  à 
In  lilii'ili';  lin  ronirnin',  res  corps  indé[>ent]ants  ont 
piMl.  |.i»s  r«»is  nnu'ovin^inns  sont  plus  ab>olus  que 
n'nvdiiMil  ôli»  li»^  rnipc^rrurs;  ils  conservent  la  cenlra- 
li«»«liofi  thiMH  li'M  liniiles  plus  étroites  de  leur  royaume. 
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PJus  d'assemblées  provinciales  ;  les  curies  ne  subsis- 
tent que  de  nom,  ne  s'administrent  plus  ;  les  corpora- 
tions disparaissent  ou  s'effacent  dans  la  pauvreté  et 
l'obscurité;  les  églises  sont  de  plus  en  plus  dans  la 
main  du  pouvoir. 

Les  documents  historiques  ne  marquent  pas  que 
des  libertés  nouvelles  aient  été  apportées  par  les  Ger- 
mains; nous  ne  voyons  pas  plus  d'assemblées  natio- 
nales que  sous  l'Empire;  et  quand  aux  mails  locaux 
dont  parlent  les  lois,  ce  sont  les  tribunaux  du  fonc- 
tionnaire royal  entouré  d'assesseurs,  ce  ne  sont  pas  les 
réunions  libres  de  la  population. 

Cette  centralisation,  que  les  Mérovingiens  avaient 
été  impuissants  à  faire  durer,  fut  reprise  et  rétablie  par 
les  premiers  Carolingiens.  SousCharlemagne,  la  royauté 
fut  omnipotente  ;  aucun  pouvoir  national  ne  lui  fut 
une  limite;  nul  contrôle.  Cette  royauté  put  tout  et  fit 
tout.  Elle  ne  se  contenta  pas  de  gouverner,  elle  admi- 
nistra. Le  fonctionnaire  royal,  duc,  comte,  vicomte, 
centenier,  scabin,  fut  partout,  partout  puissant,  et 
rien  à  doté  de  lui.  Aucun  corps  indépendant.  Lisez  les 
Capitulaires,  vous  n'y  voyez  figurer  ni  la  nation,  ni 
la  province,  ni  la  cité.  Il  n'existe  qu'un  monarque, 
des  fonctionnaires,  et  une  population,  populus  ;  cette 
population  ne  se  réunit  jamais  qu'en  présence  du 
fonctionnaire,  convoquée  par  lui,  et  pour  recevoir 
ses  ordres  ou  ses  instructions.  L'Église  même  n'avait 
plus  d'indépendance. 

Sous  Louis  le  Pieux  et  Charles  le  Chauve,  vous 
retrouvez  celte  même  toute-puissance  du  roi  et  des 
fonctionnaires  royaux.  C'est  au  moment  même  où  la 
monarchie  atteignait  l'excès  de  la  puissance  et  où  elle 
avait  tout  mis  sous  elle,  qu'elle  se  brisa. 


us  lUSSFOUAnORS  DE  LA  ROTAOTÉ. 

4>  fvTHil  SCS  fonctionnaires  eux-mêmes  qui  la  ren-^ 
wrs«raaU  Eu  seuls,  avec  les  évéques,  avaient  de  la 
Cnt».  Bs  b  tournèrent  contre  la  royauté.  La  royauté 
fil  nsKnée,  non  par  une  nation,  non  par  un  effort 
4(»  fwninoB  M  des  cités,  mais  par  ses  fonctionnaires 
Mdbs  pr  ^«s  agents,  et  par  les  évéques  dont  elle  avait 
bil  awsi  :s<s  aigmls  et  qu'elle  avait  habitués  à  être 
w$  chafe  pHiliqucs« 

Cr$  ftnactiManaires  et  ces  évéques  n*euront  même  pas 
IttSiM  Ar  lui  iùre  h  guerre;  il  leur  sufBt  de  ne  plus 
«nkvr:  b  aawiMtlife  n^avait  rien  à  leur  opposer,  aucune 
pifttbiMi  ifui  pAt  lui  servir  d^appui;  ils  furent  les 


^îlnNid  Mie  Mlidu  possède  des  libertés  locales,  le 
tMKtawMire  <Hl  «bâssunl  :  quand  une  nation  obéit, 
c><a  ic  [(MMÙMinaire  qui  esl  libre. 


CHAPITIE  VIII 


•■ft  Mcapté  le  légiine  féodal' 


U'  'VK**mf  £r^^S  3»ie>  ^<^  5er»il  pas  établi  si  la  majorité 
i».>  hfimtn*^  ivkî^  voalu  qu^il  ne  $*élablit  pas.  La 
:?7|cjit.iu  t."i:xr-K:  f*<  |%nr\{u  le  £^>uii^rnement  de  la 
>*Ai^,vîv  -ii   vs  cîlipsws  iafcrifures  avaient  voulu  conli- 

Mltrv  >it  wiAttv'  >rtttpt>  içui?  W<  comtes*  les  évéques 
^  )^li;F^  j^  4:cu:rKj&>  'xàv;iilbient  à  acquérir  des  sujets,  les 
t^^.^îv  r,*c  !i,r^  tbîll^j)^  albieul  Jem  arfaes  vers  cette 


'    t.\  ifmm  k»  IhmM  Mmêit^  %%Z%.  L  n^  f.  yi^^T^:^ 
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sujétion  et  retiraient  leur  obéissance  aux  rois  pour  la 
donner  aux  seigneurs. 

Ce  mouvement  était  déjà  très  marqué  pendant  le 
règne  de  Charlemagne.  Ce  prince  montre  lui-même 
dans  un  de  ses  capitulaires  que  beaucoup  d'hommes 
renonçaient  volontairement  à  leur  condition  d'hommes 
libres,  c'est-à-dire  de  sujets  du  roi,  pour  [entrer  dans 
les  ordres  ecclésiastiques,  ou]  se  faire  les  vassaux  d'un 
évêque  ou  d'un  abbé*.  Leur  motif  n'était  pas  la  dévo- 
tion ;  c'était  le  désir  d'échapper  au  service  militaire 
et  à  toutes  les  autres  charges  que  l'État  imposait  au 
citoyen. 

Dans  un  autre  capitulaire%  le  même  prince  laisse 
voir  quel  danger  il  y  avait  pour  les  simples  hommes 
libres  à  rester  ses  sujets  et  quels  intérêts  les  poussaient 
à  se  faire  vassaux  des  seigneurs.  Dans  le  premier  cas, 
ils  étaient  accablés  par  les  corvées,  par  le  droit  de  gîte, 
surtout  par  le  service  militaire  ;  à  se  faire  vassaux,  au 
contraire,  ils  se  procuraient  un  protecteur  puissant  qui 
les  défendait  en  justice  et  les  exemptait  des  charges 
publiques. 

Charles  le  Chauve  se  plaignait  du  nombre  des  hom- 
mes libres  qui  spontanément  quittaient  la  condition  de 
sujet  du  roi  et  abandonnaient  leur  franchise  pour  se 

*  Second  capitulaire  de  805,  art.  15  [Boretius,  p.  125  :  De  liberis 
hominibus,  qui  ad  servitium  Dei  se  iradere  volent.,,  non  iam  causa 
devotionis  quant  exerciiu  fugiendo].  —  Cf.  Polyptyque  dlrminon,  p.  31, 
n*  61.  —  Cf.  capitulaire  de  811,  art.  4  [Boretius,  p.  164  :  Episcopi 
et  abbates  dimittunt  eorum  libéras  homines], 

*  Troisième  capitulaire  de  811,  art.  3  [Boretius,  p.  163  :  Dicunt 
etianij  quod  quicumque  proprium  suum  episcopo,  abbati  vel  comiti  vel 
judici  vel  centenario  dare  noluerit,  occasiones  qustrunt  super  illum 
paupereniy  quomodo  eum  condempnare  possint  et  illum  semper  in 
hostem  faciant  ire,  usque  dum  pauper  factus  volens  nolens  suum  pro- 
prium iradat  aut  vendat;  alii  vero  qui  traditum  habent  absque  uUius 
inquietudine  domi  resideant]. 
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soumettre  au  service  ou  d'une  église  ou  d'un  seigneur*. 

Quelquefois  c'était  le  comte  lui-même,  Vévéque^ 
Tabbé,  qui  contraignait  les  hommes  pauvres  à  se  livrer 
à  lui.  U  n'est  pas  douteux  que  parmi  ceux-ci  il  ne  se 
trouvât  des  hommes  qui  fissent  effort  pour  n'être  pas 
saisis  par  le  vasselage.  Cette  résistance  était  impuis- 
sante parce  qu'elle  était  exceptionnelle  ;  la  majorité, 
ou  se  résignait,  ou  préférait  sans  hésiter  la  domina- 
tion seigneuriale. 

Dans  les  siècles  précédents,  la  monarchie  avait  été 
ordinairement  l'appui  des  faibles,  et  elle  avait  eu  aussi 
les  faibles  pour  appui.  Dans  l'ancienne  Grèce,  les  petits 
monarques  que  l'on  appelait  Tupowoi  avaient  reçu  le 
pouvoir  des  classes  populaires  et  l'avaient  exercé  à 
leur  profit.  Dans  l'ancienne  Gaule,  la  royauté  avait  eu 
aussi  un  caractère  démocratique.  L'Empire  romain, 
sans  niveler  les  classes,  avait  eu  du  moins  une  législa- 
tion et  une  justice  égales  pour  tous.  Il  avait  maintenu 
des  rangs  dans  la  société,  mais  il  n'avait  pas  permis 
que  les  rangs  supérieurs  prissent  rautoritc,  et  mis- 
sent le  joug  sur  les  rangs  inférieui^s.  Il  avait  voulu  que 
tous  les  hommes  libres,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent 
placés  de  l'échelle  sociale,  fussent  directement  et  uni- 
quement sujets  du  prince. 

11  y  eut  toujours  deux  règles  essentielles  dans  la  po- 
litique de  TEmpire  :  Tune  était  de  protéger  les  faibles; 
l'autre  était  d'agir  directement  sur  eux. 

II  n'est  pas  douteux  que,  dans  la  constitution  sociale 
et  avec  la  grande  inégalité  des  fortunes  qu'il  y  avait 
déjà  sous  l'Empire,  les  pauvi*es  ne  fussent  entraînés 

>  Édit  de  Pistes,  art.  28,  Walter,  p.  150  [Pertx,  p.  495]  :  Illi  franei 
qui  cemum  de  suo  capite  ad  partem  regiam  debentt  sive  ad  casam  Dti 
vel  ad  alterius  cujuscumque  serviiium  se  iradant. 
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vers  la  dépendance  des  grands  et  vers  le  patronage. 
Aussi  les  empereurs  enjoignaient-ils  tout  spécialement 
à  leurs  fonctionnaires  de  les  défendre.  «  C'est  un  devoir 
de  conscience  pour  le  gouverneur  de  province,  disait 
Ulpien,  d'empêcher  les  puissants  de  faire  tort  aux  fai- 
bles ^  »  Constantin  disait  plus  tard  qu'on  devait  parti- 
culièrement veiller  aux  intérêts  des  plus  petits*.  Nous 
pouvons  voir  dans  le  Digeste  contre  quels  périls  il 
fallait  les  mettre  en  garde  :  «  Le  gouverneur  de  pro- 
vince, y  est-il  dit,  s'opposera  aux  redevances  établies 
contrairement  aux  lois,  aux  actes  de  vente  arrachés 
par  la  violence,  aux  engagements  imposés  par  la 
crainte'.  »  Nous  reconnaissons  là  les  trois  séries  de 
faits  qui  sont  devenus  si  fréquents  après  l'Empire 
romain  et  qui  ont  précipité  les  faibles  et  les  pauvres 
dans  la  recommandation  et  le  vasselage.  L'Empire  les 
défendit  aussi  longtemps  qu'il  put. 

Comme  il  s'appliquait  à  assurer  aux  faibles  la  pro- 
tection des  pouvoirs  publics,  il  leur  interdisait  aussi 
de  se  soumettre  au  patronage  personnel  des  hommes 
puissants.  Il  ne  voulait  pas  que  les  grands  prissent  les 
petits  c<  sous  leur  défense  ».  «  Nous  enjoignons ,  disent 
plusieurs  empereurs,  de  renoncer  au  patronage;  les 
cultivateurs  qui  se  seront  mis  en  clientèle  seront  frap- 
pés du  supplice,  et  ceux  qui  les  auront  reçus  payeront, 
pour  chaque  fonds  de  terre,  une  amende  de  25  livres 
d'or.  »  Ils  veillaient  surtout  à  ce  qu'on  n'engageât 
pas  la  terre  et   ils  déclaraient  que  toute  terre  ainsi 


*  Ne  poientiores  viri  humiliores  injuriis  adficianif  ad  religionem 
ffrœsidis  periineL  Ulpien,  Digesie,  I,  18,  6. 

*  Lœsis  tenuioribus  consulatur.  Gode  Justinien,  I,  40,  2,  année  322. 
'  Prœses  provinciie,..  illicitas  exactiones  et  vioîentia  fadas  et  extœ'- 

tas  metu  venditiones  et  cautiones  prohibeat,  Ulpien,  Digeste,  I,  i8,  6. 
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engagée  serait  conQsquée.  lis  voulaient  en  un  mot 
(|uc  les  faibles  ne  devinssent  pas  les  sujets  des  forts 
et  ils  s'appliquaient  à  conserver  sur  eux  à  la  fois  la 
protection  et  l'autorité'. 

Ce  qui  était  déjà  difficile  pour  les  derniers  empe- 
reurs devint  impossible  pour  les  rois  francs.  Sous  les 
Mérovingiens  les  classes  inférieures  n'avaient  plus 
senti  ni  la  protection  ni  l'autorité  de  TÉtat,  et  elles 
s'étaienl  réfugiées,  de  gré  ou  de  force,  dans  le  pa- 
tronage*. 

Les  princes  caiX)lingiens,  qui  imitaient  et  copiaient 
volontiers  l'Empire  romain,  s'écartèrent  de  la  politique 
impériale  en  ce  point  capital  que,  loin  d'interdire  le 
patronage  et  la  clientèle  qu'on  appelait  de  leur  temps 
le  séniorat  et  la  fidélité,  ils  les  autorisèrent  formelle- 
ment. Charlemagne  lui-même  admit  la  légitimité  de  ce 
contrat  personnel  qui  mettait  un  homme  sous  l'auloritc 
d'un  autre  homme.  11  permit  à  ceux  qui  étaient  hom- 
mes libres  de  se  recommander,  c'est-à-dire  d'engager 
leurs  biens  cl  leur  personne,  et  de  prêter  le  serment 
de  foi  à  un  particulier'. 

(let  usage  se  continua  sous  Louis  le  Pieux.  Chark*< 
le  Cihauve  alla  plus  loin;  il  exigea  que  tout  homme, 
dans  son  royaume,  eût  un  seigneur  et  se  fît  vassal*. 
Ce    n'est    pas   que    ces    princes    fussent  assez    aveu- 

*  [Cf.  Les  Onyines  du  système  féodal,  c.  i,  §  5.] 

*  [Cf.  plus  haul,  livre  IV,  c.  1 .] 

'  Second  capitulaire  de  805,  art.  9  [Borelius,  p.  121].  —  Premier  ca- 
]iitu1aire  de  811,  arl.  A  [Borelius,  p.  161].  —  Second  capitulaire  de 
815,  art.  16  [Borelius,  p.  172].  —  [Cf.  plus  haul,  p.  604  el  suiv.] 

*  Volumus  ut  unusquisquc  liber  homo  in  nostro  regno  seniorem 
(jualem  voluerit  in  nohis  et  in  noslris  fidelibus  accipiat,  Capitulaii*e  de 
847,  arl.  2  [Pertz,  p.  595).  —  Vt  nullus  {eorum)  qui  Uberi  homines 
sunt  in  nostro  regno  immorari  vel  proprietatem  habere  permittatur 
nisi  fidelilatem  nabis  promiser  il  cl  nosler  mit  nostri  fidelis  homo  deve- 
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gles  pour  ne  pas  voir  que  de  telles  institutions  de- 
vaient briser  leur  pouvoir  :  mais  ils  étaient  en  pré- 
sence de  faits  sociaux  contre  lesquels  ils  ne  pouvaient 
pas  lutter. 

Il  est  vrai  que  Charlemagne  mettait  au-dessus  de 
l'autorité  seigneuriale  sa  propre  autorité.  Il  voulait 
que  chaque  homme  libre,  en  prêtant  le  serment  de 
foi  à  un  seigneur,  prêtât  le  même  serment  au  roi'. 
Mais  il  y  avait  là  une  contradiction.  Les  devoirs  de  la 
fidélité  étaient  tellement  rigoureux,  tellement  sans 
limites,  ils  constituaient  une  subordination  si  com- 
plète de  tout  Têtre  humain,  qu'il  était  moralement 
impossible  d'être  à  la  fois  le  fidèle  du  prince  et  le 
fidèle  d'un  seigneur.  Il  fallait  choisir. 

Nous  ne  pouvons  guère  douter  que  les  classes  infé- 
rieures n'eussent  préféré  obéir  au  prince,  si  elles  se 
fussent  senties  protégées  par  lui.  Elles  n'auraient  pas 
subi  l'autorité  seigneuriale,  si  l'autorité  royale  avait  pu 
les  soutenir  et  étendre  ses  mains  jusqu'à  elle.  Charle- 
magne le  savait;  aussi  répète-t-il  maintes  fois  dans  ses 
capitulaii'es  qu'il  veut  protéger  les  faibles':  «  Que  les 
veuves,  dit-il,  que  les  orphelins,  que  tous  ceux  qui  sont 
faibles  vivent  en  paix  sous  notre   mainbour  et  qu'on 

niai,  Capitulaire  de  865,  ail.  4  [Pcrtz,  p.  501].  —  Cf.  capitulaire  de  875, 
art.  5  et  6  [Peitz,  p.  520]. 

*  Second  capitulaire  de  805,  art.  9  [Borelius,  p.  124].  Cf.  capitulaire 
de  873,  art.  6,  Waller,  t.  Ilï,  p.  56  [Pertz,  p.  520].  —  Charlemagne 
)K)UTait-il  penser  que  mieux  le  Tassai  obéirait  à  son  seigneur,  mieux  il 
obéirait  au  roi?  Ut  unusquisque  suos  juniores  distringat  ut  melius  ac 
melius  obœdiant  et  consentiant  mandatis  imperialibus,  [dit  le]  premier 
capitulaire  de  810,  art.  17  [Boretius,  p.  155].  Cela  n'était  (K>ssible  qu'au- 
tant que  les  seigneurs  continueraient  à  obéir. 

'  Ut  tccleêiœ^  viduœ,  orfani,  vel  minus  potentes  pacem  reclam 
habeant,  art.  1  des  [capitula  ad  Legem  Bajuvariorum  addita,  Boretius, 
p.  157].  —  Ut  vidwe,  pupilliper  bannum  régis  pacem  habeant.  Second 
capitulaire  de  815,  art.  2  [Boretius,  p.  171]. 
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respecte  leurs  droits.  »  Il  enjoint  aux  commissaires  im- 
périaux de  défendre  surtout  les  pauvres*.  Il  les  auto- 
rise à  intervenir  entre  le  seigneur  et  son  homme.  «  S'ils 
apprennent,  leur  dit-il  dans  ses  instructions,  que  jus- 
tice n'a  pas  été  faite  à  un  pauvre,  ils  doivent  s'adresser 
à  l'homme  puissant  et  le  sommer  par  deux  fois  de  ren- 
dre justice;  si  les  deux  sommations  ont  été  sans  effet, 
ils  emploieront  la  force  pour  |que  le  pauvre  ait  ce  qui 
lui  est  dû*.  »  Qui  ne  voit  combien  une  telle  interven- 
tion devait  être  rare,  inefficace,  impuissante?  De  pa- 
reilles instructions  révèlent  l'étendue  du  mal  plutôt 
qu'elles  ne  peuvent  le  guérir. 

Un  autre  capitulaire  nous  montre  combien  la  justice 
des  fonctionnaires  royaux  était  peu  sûre  pour  le  faible. 
«  L'homme  puissant,  y  est-il  dit,  à  qui  le  pauvre  refiise 
de  se  livrer,  lui  et  sa  terre,  trouve  toujours  moyen  de  le 
faire  condamner  '.  » 

On  se  fait  facilement  illusion  sur  l'époque  de  Charle- 
magne.  Comme  les  générations  qui  suivirent  furent  dé- 
mesurément malheureuses,  elles  se  représentèrent  son 
règne  comme  un  temps  de  paix  intérieure,  d'ordre  et 
de  prospérité*.  Mais  il  y  a  des  actes  législatifs  de  Char- 
lemagnc  où  il  laisse  voir  lui-même  à  quels  désordres  il 
avait  à  faire  face.  «  Que  les  hommes  libres,  dit-il  dans 

*  Troisième  capitulaire  de  810,  aii.  Tt  [Boretius,  p.  ibh]. 

*  Quando  justHiam  pauperibus  facere  jusserinly  semel  out  bis  pnr- 
cipiant  ut  juslilia  fiât.  Tertiavice,  si  nondum  faclum  est,  ipsi  pergant 
ad  locum  et  ad  hominem  qui  juititiam  facere  noluit  et  cum  virtute 
ioUant  ab  eo  quod  injuste  alteri  tulit  et  reddant  illi  cujus  per  juslitiam 
esse  debuit.  Troisième  capitulaire  de  810,  art.  3  fBorelius,  p.  155]. 

5  Troisième  capitulaire  de  811,  art.  5  [Boi^tius,  p.  165;  cf.  plus  haut, 
p.  6G7,  n.   2]. 

*  Temporibus  borne  recordationis  Magni  Caroli  pax  alque  concordia 
ubiquc  erat,  ubique  abundantia  atque  lœtitia.  Nithard,  IV,  7.  — 
Pourtant  les  capilulaires  de  Cliarlemagne  font  souvent  mention  de  famine 
et  constatent  la  misère  publique. 
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un  capitulaire,  ne  soient  pas  contraints  par  les  comtes 
à  travailler  à  leurs  prés,  à  moissonner,  à  labourer  ou  à 
vendanger  pour  eux*.  »  «  Qu'aucun  homme,  écrit-il 
ailleurs,  ne  soit  assez  hardi  pour  établir  de  sa  propre 
autorité  des  péages  nouveaux  sur  les  routes  ou  les  ri- 
vières '.  » 

Des  iniquités  d'une  autre  nature  se  produisaient, 
(c  Mous  ne  voulons  pas,  disait  Charlemagne,  que 
les  hommes  libres  qui  sont  pauvres  soient  opprimés 
par  les  puissants  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'écrasés  par 
la  fourberie  ou  l'injustice,  ils  soient  contraints  de  ven- 
dre ou  délivrer  leurs  petites  propriétés'.  »  Nous  voyons 
ici  qu'il  était  fréquent  que  le  petit  propriétaire  fût 
amené  à  céder  ses  droits  à  un  homme  plus  riche  ou 
plus  fort  que  lui;  il  continuait  à  vivre  sur  sa  terre, 
mais  comme  simple  usufruitier,  et  il  arrivait  alors, 
ainsi  que  le  dit  Charlemagne,  ce  que  ses  fils  déshérités 
n'avaient  plus  d'autre  ressource  que  de  se  faire  men- 
diants ou  voleurs*  ». 

En  l'année  8H,  de  nombreuses  réclamations  par- 
vinrent à  l'oreille  du  prince  de  la  part  de  cette  classe 
d'hommes  qu'on  appelait  «  les  pauvres  ».  Or  nous 
devons  bien  entendre  que  ces  pauvres  n'étaient  pas 
les  mêmes  hommes  qu'on  appelle  de  ce  nom  dans  les 

*  Ut  liberi  homines  nullum  obsequium  comitibus  faciani  nec  vicariis 
neque  in  pralo  neque  in  messe  neque  in  aratura  aul  vinea,  excepta 
serviiio  quod  ad  regem  periinet.  Cinquième  capilulaire  de  805,  art.  17 
[Boretius,  p.  144,  n**  57,  art.  2]. 

*  Cinquième  capitulaire  de  803,  art.  22  [Boretius,  n*  57,  art.  7]. 

>  De  oppressione  pauperum  liberorum  hominum^  ut  non  fiant  a 
potentioribus  per  aliquod  malum  ingenium  contra  jttstitiam  oppressi 
ita  ut  coacti  res  eoruin  vendant  aut  tradant.  Second  capitulaire  de  805, 
art.  16  [Boretius,  p.  125]. 

*  Ideo  hœc  de  liberis  hominibus  diximus  ne  forte  ipsi  hercdes 
propier  indigentiam  mendici  vel  latrones  efficiantur.  Second  capitulaire 
de  805,  art.  16  [Borctius,  p.  125]. 

45 
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sociétés  modernes.  Au-dessus  des  esclaves,  des  pio- 
lélaires,  des  colons,  ces  pauvres  étaient  les  petits  pro- 
priétaires; ib  possédaient  un  on  plusieurs  manses, 
quelques  esclaves  pour  les  cultiver;  ces  hommes,  qui 
seraient  presque  des  riches  dans  nos  sociétés  démocra- 
tiques, étaient  des  pauvres  et  des  faibles  dans  Tétit 
social  de  ce  temps-là.  C'étaient  eux  qui  souffraioit  le 
plus  ;  ils  n'avaient  pas  la  sécurité  du  colon  et  du  serf 
que  leur  puissant  maître  protégeait.  Ils  étaient  quoti- 
diennement menacés  dans  leur  liberté  et  dans  leurs 
biens.  «  Ces  pauvres  nous  crient,  dit  Charl^nagne, 
qu'on  les  douille  de  leurs  propriétés.  Si  Tun  d'eu 
refuse  de  livrer  son  domaine,  on  trouve  mille  moyens 
de  le  condamner  en  justice,  ou  bien  on  le  ruine  en  le 
grevant  outre  mesure  du  senrice  militaire,  jusqu'à  ce 
qu'on  l'oblige  bon  gré  mal  gré  à  vendre  ou  à  donner 
ce  qu'il  a\  » 

L'autorité  publique  aurait  dû  défendre  ces  hommes; 
mais  c'étaient  au  contraire'  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité, c'est-à-dire  les  comtes,  vicaires,  centeniers,  évè- 
ques  et  abbés,  que  ces  hommes  accusaient  de  les 
dépouiller.  Charlemagne  était  réduit  à  émettre  cette 
singulière  prescription  :  «  Nous  interdisons  à  nos  fono- 
tionnaires  d'acheter  par  des  moyens  frauduleux  les 


■  Pauperes  se  reclamant  expoliatas  eue  de  eorum  propriêiaU.,,. 
Dicunl  eiiam  quod  quicumque  proprium  suwn  episcopo,  abbati,  tel 
camiii  aut  judici  vel  cenienario  dare  noluerit,  occasionet  quxrunt 
super  illum  pauperem  quando  eum  condempnare  pouini  et  illum 
semper  in  hoitem  faciant  ire  usque  dum  pauper  factui  volens  nolenê 
êuum  proprium  iradat  aut  vendat.  Troisième  capitukiire  de  81 1  [Bore- 
tius,  p.  165]. 

*  Et  hoc  «qualiler  clamant  super  episcopos  et  abbates  et  eorum 
advocatos  et  super  comités  et  eorum  centenarios.  Troisième  capitukire 
de  811  [Borotius,  p.  105]. 
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biens  des  pauvres  ou  de  les  ravir  par  force*.  »  Lorsque 
Louis  le  Pieux 9  en  prenant  possession  du  trône,  fit 
faire  une  enquête  générale,  on  constata  «  qu'une  in- 
croyable multitude  d'hommes  avaient  été  opprimés, 
dépouillés  de  leur  patriiiioine,  privés  de  leur  liberté'  ». 
Ainsi  cette  monarchie  de  Charlemagne,  si  puissante 
qu'elle  nous  paraisse,  avait  été  incapable  de  défendre 
les  faibles.  Sous  ses  successeurs,  nous  ne  voyons  pas 
les  mêmes  plaintes,  parce  qu'on  ne  se  plaignit  même 
plus. 

Tous  les  désoixlres  grandirent.  «  En  ce  temps-là,  dit 
un  annaliste  en  parlant  du  règne  de  Louis  le  Pieux, 
le  royaume  des  Francs  était  couvert  de  désolation, 
et  la  misère  des  hommes  se  multipliait  de  jour  en 
jour'.  »   Plusieurs    chroniqueurs   montrent    que  des 

^  Ut  comités  tel  vicarii  seu  judices  autcentenarii  sub  mala  occasione 
vel  ingenio  res  pauperum  non  emant  nec  vi  tollant.  Premier  capiiu- 
lairc  de  813,  art.  22  [Boretius,  p.  174].  Cf.  Lehuërou,  p.  509,  n.  3. 

'  Qui  egressi  invenerunt  innumeram  multitudinem  oppressorum  aut 
ablatione  patrimonii  aut  exspoliatione  libertatis;  quod  iniqui  ministrij 
comités  et  locopositi  per  malum  ingenium  exercebant,  Omnia  princeps 
desti'uere  jussit  acta  quœ  impie  in  diebus  patris  sui  per  iniquorum 
ministrorum  ingénia  facta  fuerant,  Patrimonia  oppressis  reddidit, 
injuste  ad  servitium  inclinatos  absolvit.  Thégan,  13.  —  Cf.  ce  qu'Alcuin 
écrit  à  Tempereur,  dans  Gérard,  t.  II,  p.  336.  —  Louis  le  Pieux,  dans 
un  acte  de  816  en  faveur  des  Espagnols,  signale  deux  désordres  qui 
certainement  se  reproduisaient  dans  tout  TEmpire.  On  s*est  plaint  à  lui, 
dit-il,  de  deux  choses  :  Hi  qui  inter  eos  majores  et  potenliores  erant,,, 
eos  qui  inter  illos  minores  et  infirmiores  erant,  loca  tamen  sua  bene 
excoluisse  videbantur,  aut  penitus  ab  eisdem  locis  depellere  aut  sibi  ad 
servitium  subjicere  conati  sunt.,..  Alterum  est  quod,,,  ad  comités  sive 
vassos  nostros  vel  etiam  ad  vassos  comitum  se  commendaverunt,  et  ad 
habitandum  atque  excolendum  déserta  loca  acceperunt  :  quœ  ubi  ab  eis 
exadta  sunt,  ex  quibuslibet  occasionibus  eos  inde  expellere  et  ad 
opus  proprium  retinere  aut  aliis  propter  prœmium  dare  voluerunt. 
Deuxième  prœceptum  pro  Hispanis,  816  [Boretius,  p.  263]. 

5  Eo  tempore  regnum  Francorum  infra  semetipsum  ralde  desolatum 
est  et  infelicitas  hominum  multipHciter  quotidie  augebatur  (Annales 
Xantenses,  année  834,  Pertz,  II,  226)....  et  multis  modis  miseria  et  cala- 
mitas  hominum  quotidie  augebantur  (ibidem,  année  838). 
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troupes  de  brigands  parcoaraient  le  pays*.  La  plupart 
de  ces  grands  qui  figurent  dans  Thistoire  des  Carolin- 
giens étaient  des  chefs  de  bandes  années*.  Cbacon 
d'eux  avait  des  soldats,  et  le  roi  n'en  avait  pas.  Os 
avaient  la  force  qui  peut  à  son  gré  opprimer  on  proté- 
ger, et  le  roi  ne  possédait  aucun  moyen  d'exigir 
Tobéissance  ou  de  donner  protection. 

Il  arriva  alors  ce  qui  était  arrivé  chaque  fois  que  les 
mêmes  circonstances  s'étaient  rencontrées.  Le  faible 
qui  ne  trouvait  pas  d'appui  dans  l'autorité  publique, 
implora  l'appui  du  fort,  et,  ainsi  que  César  le  disait 
déjà  des  Gaulois,  se  donna  à  l'un  des  grands  pour  ne 
pas  être  à  la  merci  de  tous  les  grands.  Les  contrats  de 
patronage,  de  recommandation  ou  de  fidélité  se  mul- 
tiplieront. On  se  fit  client,  fidèle,  vassal,  pour  vivre 
en  paix.  On  se  sentait  abandonné  de  la  royauté,  od 
l'abandonna  aussi,  et  l'on  se  livra  à  un  comte  ou  i  un 
évêque  dont  on  fit  son  seigneur,  c'est-à-dire  son  pro- 
lecteur et  son  maître. 

Puis  vinrent  les  incursions  des  Normans.  Ces  hom- 
mes que  la  faim  ou  les  divisions  intestines  chassaient 
des  pays  du  Nord,  ne  formaient  que  de  méprisables 
troupes  de  pirates.  On  esl  surpris  de  leur  petit  nombre 
et  du  mal  qu'ils  firent.  On  se  demande  comment  la  so- 
ciété gallo-germaine  put  devenir  tout  à  coup  si  faible, 

*  Prwcepit  ut  mûn  per  singulos  comitatus  ireni  qui  immanitatem 
prxdonum  et  latronum  quae  inaudita  emenerat  cohibereni.  Vita  Ludo- 
nci,  53.  —  (Jbique  rapinœ  et  omnigena  mala  se  inserebant.  Nilhard, 
lY,  7.  —  Vaitante  pauim  cuncta  raptore.  Aniiales  de  Saint-BertiD , 
année  843,  p.  54. 

*  Quia  jam  pœne  nullus  qui  suis  justisque  stipendiis  ducat  post  se 
milites,  sed  de  rapinis  et  violentiis;  quod  iYa<o  ille  (Bernard  de  SepU- 
luanie)  spurcissimus  omnium  primus  docuit  et  ad  (inem  usque  semper 
publicus  prœdo  vixit.  Vita  Walx^  dans  MabiUon,  Ada  ordinis  sancti 
BewdicU,  t.  lY,  p.  510;  Uimly,  p.  150. 
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qu'elle  ne  sût  pas  résister  à  de  pareils  ennemis.  Quel- 
ques chroniqueurs  du  temps  ont  attribué  cette  extrême 
impuissance  à  la  bataille  de  Fontanet,  où  le  sang  guer- 
rier se  serait  épuisé.  Il  est  vraisemblable  que  ce  qui 
épuisa  bien  davantage  cette  société,  ce  fut  la  perte  de 
toute  discipline  sociale  et  la  division  qui  se  mil  en  elle. 
Elle  fut  alors  incapable  de  se  défendre  contre  les  con- 
voitises des  peuples  pauvres.  Norvégiens,  Danois,  Hon- 
grois, Sarrasins,  tous  ceux  qui  cherchaient  une  proie, 
tous  ceux  qui  étaient  très  avides  et  un  peu  hardis,  se 
jetèrent  sur  elle.  A  de  si  misérables  adversaires  ce  grand 
corps  désorganisé  ne  sut  opposer  ni  des  frontières  ni 
des  armées.  Ils  attaquèrent  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 
Ils  étaient  peu  nombreux;  mais,  comme  ils  se  multi- 
pliaient par  le  mouvement,  on  les  trouvait  partout  et  on 
les  croyait  innombrables  ^  Les  Africains  pillèrent  Rome, 
l'Italie,  la  Provence.  Les  Slaves  et  les  Hongrois  rava- 
gèrent l'Allemagne  et  vinrent  jusqu'en  Bourgogne.  Les 
Norvégiens  et  les  Danois  saccagèrent  la  France.  Ils  arri- 
vaient sur  des  barques,  remontaient  le  Rhin,  la  Seine, 
ou  la  Loire,  ils  brûlaient  les  villes,  emportaient  l'or, 
détruisaient  les  moissons,  égorgeaient  les  paysans  ou 
les  emmenaient  esclaves.  «  En  ce  temps,  dit  un  anna- 
liste, les  Normans  ne  cessèrent  pas  de  massacrer  ou  de 
réduire  en  servitude  le  peuple  chrétien,  d'abattre  les 
églises,  de  détruire  les  villes  et  de  brûler  les  villages. 
Ce  n'était  partout  que  cadavres  de  clercs  et  de  laïques, 
de  nobles  et  de  non-nobles,  de  femmes  et  d'enfants.  Il 
n'y  a  pas  une  place,  pas  un  chemin  où  l'on  ne  trouvât 
des  morts.  C'était  une  grande  douleur  de  voir  comme 


*  On  vit  jusqu'à  des  pirates  grecs  piller  Marseille  en  848  et  se  retirer 
impunément  ;  Annales  de  Saint-Berlin,  année  848. 
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ce  sont  ceux  du  Poitou  qui  mettent  les  Normans  en  dé- 
route; tantôt  ce  sont  ceux  d'entre  Seine  et  Loire  qui  se 
jurent  entre  eux  de  résister  aux  Danois  ;  mais,  attaqués 
par  des  hommes  mieux  armés,  ils  ne  peuvent  que  se 
faire  tuer*. 

Ainsi  le  courage  ne  manque  pas,  et  chacun  fait  ce 
qu'il  peut.  Mais  ce  n'est  pas  par  le  courage  qu'une  so- 
ciété peut  se  défendre,  c'est  par  l'union  et  la  discipline. 
Il  faut  que  les  forces  individuelles  se  groupent  pour 
former  une  force  publique.  C'est  cela  même  qui  faisait 
le  plus  défaut  au  ix*  siècle.  Laroyauté  n'existait  plus  que 
de  nom  ;  n'ayant  ni  armées  permanentes,  ni  forteresses 
qui  fussent  à  clic,  ni  administration  régulière,  ni  obéis- 
sance assurée,  elle  fut  incapable  de  défendre  les  popu- 
lations. 

Le  principal  résultat  des  incursions  normandes  fut 
de  manifester  à  tous  les  yeux  la  faiblesse  de  la  royauté. 
Elles  furent  l'épreuve  à  laquelle  on  la  jugea'.  Les  peu- 


*  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  97-98  :  Vulgtu  promùcuum,  «  le  com- 
mun peuple  du  pays  »,  inter  se  conjurant  adverstu  Danos  fortiter 
résista  ;  sed  quia  incaute  sumpta  est  eorum  conjuratio,  a  Tassociation 
conduite  sans  prudence  »  (peut-être  sans  chefs  et  sans  bonnes  armes),  a 
potentioribus  nostri  facile  interficiuntur  ;  a  nos  paysans  sont  massacrés 
par  les  enyahisseurs  mieux  armés  et  plus  forts  qu'eux.  )>  —  Les  manus- 
crits portent  a  potentioribus  nostris  interficiuntur ,  ce  qui  fait  que  les 
traducteurs  ont  supposé  que  ces  paysans  avaient  été  exterminés  par  des 
compatriotes,  par  les  seigneurs.  L'abbé  Dehaisnes  écrit  en  note  qu'il  croit 
qu'il  faut  lire  nostri.  C'est  en  effet  la  seule  leçon  possible;  le  root  poten- 
tiores  n'est  jamais  employé  dans  TAnnaliste  de  Saint-Bertin  pour  désigner 
les  grands  du  pays  et  ce  mot  ne  peut  désigner  que  les  en>'ahisseurs;  il 
suffit  d'ailleurs  de  lire  le  passage  tout  entier  pour  se  couTaincre  qu'il  ne 
se  peut  agir  ici  d'une  lutte  entre  les  paysans  et  les  seigneurs,  ce  qui  eût 
été  un  éyénement  assez  grave  pour  que  l'annaliste  en  eût  parlé  ayec 
quelque  précision. 

*  Expediam  summatim  quantum  tempora  nosira  sunt  mcestifica  ; 
régna,  olim  gloriosa,  nunc  ingloria  ;  principum  virtus  ac  potentia 
quant  infirma,  Vila  S.  Faronis  auctore  Hildegario  Meldensi  episcopa 
régnante  Carolo  Calvo  (Bouquet,  VU,  p.  35G). 


pie»  !ie  ^  •iefluadèrent  pas  si  elle  était  ellr^-mème  OfXk- 
pabie  ie  cette  £ALbie»âe.  Ds  ne  :soii:zèrent  pas  «{ae  ce  fût 
à  eux  iie  se  iroaper  aatoar  d'elle  et  de  loi  rendre  la 
force,  ^'jà  n'est  pas  la  moment  Au  «lancer  et  en  pré<eiici^ 
de  l'ennemi  '^n'on  efaanize  an  état  !s«)if!al.  Les  p^eaples  ne 
virent  i^i'one  ehose,  c'est  ijue  la  royauté  ne  les  défen- 
dait pas.  Os  aanient  touIq  «pe.  ciDmme  Tenneici  ^ 
montrait  partout,  elle  fut  aas:*i  parti>at  présente:  et  ils 
ifte  La  «entaient  pres«pe  nulle  part.  Ils  lai  repHichênent 
de  ne  pas  les  pri>téger  et  faircasèrent.  oa  pea  s'en  faut, 
de  les  trahir. 

ii^  sentiment  qu'éproorèrent  les  générations  do  q*  siè- 
cle a  bis?é  des  traces  profondes  dans  les  traditions  et 
les  préjosés  des  vénérations  saiTantes.  On  les  retrouve 
jos^pe  dans  les  pjésies  da  xn*  siècle.  Robert  Wace.  dans 
le  ttomam  4e  Bfm.  reproduit  sans  nul  doute  les  pensées 
des  hommes  écrasés  et  ruinés  par  les  Normans.  quand 
il  leur  fait  dire  au  roi  de  France  : 

V:  t*u  Tir  r^îii  qT^itr*  p-îlz,  n-r  ta  i>:  nus  dfrîtnz'. 

\jà  royauté  avait  été  si  pui-^-sante  au  temps  de  Char- 
lema^ne,  ellt?  avait  ^i  fort  frapf»é  rima^inalion  des 
hommes,  qu'ils  ne  [H»uvaient  pas  comprendre  quVilr  ne 
les  défendit  plu>,  et  qu'ils  lui  imputaient  leui^  mal- 
heurs : 

Virent  le  penlil  re^e  a  ^ant  hunle  atumé  : 
Al  rei  Challun  !«•  Simpli*  en  unt  merci  crié 
(Jiie  il  yT*'Uii*'  ninrei  de  la  Cre<lienlc  ; 
Yi'icnl  l»'S  muslirrs  ars  è  ie  pufple  tué 
Par  défaite  iK'l  n'i  è  |»ar  sa  tiebleté*. 

*  lltiman  dt'  Rnu,  v.  1215  [ôdit.  Amiresen]. 
'  Idom.  V.  lOfiS  ot  siiiv. 
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En  vain  le  roi  répondait-il  qu'il  n'était  qu'un 
homme  : 

Ne  ne  puis  par  mei  sul  Rou  ne  Normanz  chacier  ; 
Jeo  ne  sui  qu*uns  suis  hom  a  beiure  è  a  mangier  ; 
Jco  ne  puis  (l*un  sui  cors  cuntre  tuz  esforcier, 
Que  puet  faire  uns  suis  hom  è  que  puet  espleitier, 
Se  li  hume  li  Taillent  ki  li  doivent  aidier? 

La  faiblesse  est  ce  que  les  peuples  pardonnent  le 
moins  aux  rois.  La  désaffection  qui  se  manifesta  si  no- 
toirement contre  les  Carolingiens  vint  de  là.  Comme  ils 
ne  protégeaient  plus,  on  cessa  à  la  fois  de  les  aimer  et 
de  les  craindre. 

La  nature  humaine  a  un  besoin  instinctif  d'obéir. 
Quand  un  pouvoir  disparaît,  elle  cherche  d'abord  à  quel 
autre  pouvoir  elle  se  soumettra.  Dès  qu'on  cessa  d'obéir 
au  roi,  il  parut  naturel  qu'on  obéît  à  l'homme  duquel 
on  tenait  la  terre. 

Tous  les  regards  et  toutes  les  espérances  se  portèrent 
vers  les  seigneurs.  On  était  sûr  de  les  trouver  au  mo- 
ment du  danger.  On  n'avait  pas  à  attendre  qu'ils  vins- 
sent de  loin  ni  à  craindre  qu'ils  fussent  occupés  ail- 
leurs; car  ils  habitaient  la  province  ou  le  canton  me- 
nacé. Entre  le  comte  et  la  population  du  comté  le  lien 
des  intérêts  était  visible;  le  champ  du  laboureur  était 
le  domaine  du  comte;  il  le  défendait  comme  son  bien 
propre;  si  soupçonneux  que  fussent  les  hommes  dans 
leur  malheur,  ils  ne  pouvaient  penser  à  accuser  leur 
seigneur  direct  d'insouciance  ou  de  trahison.  Vain- 
queur, on  ne  ménageait  pas  la  reconnaissance  ;  vaincu, 
on  savait  qu'il  souffrait  plus  que  personne.  Seul  il  était 
bien  armé  et  suivi  de  quelques  bons  soldats;  seul  il 
veillait  pour  tous;  fort  ou  faible,  il  était  le  seul  défen- 
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seur,  le  seul  espoir  des  hommes.  La  moisson,  la  vigne, 
la  cabane,  tout  périssait  avec  lui  ou  était  sauvé  par 
lui. 

C'est  surtout  à  cette  époque  qu'on  éleva  les  châteaux 
forts,  il  y  en  avait  toujours  eu  dans  les  temps  de  trouble 
et  de  danger  social.  On  en  avait  [vu]  surgir  dès  la  fm  de 
l'Empire  romain  ;  sous  les  Mérovingiens,  les  villes 
étaient  entourées  de  murailles.  La  longue  paix  inté- 
rieure qu'il  y  avait  eu  sous  Pépin  le  Bref  et  Gharle- 
magne  avait  fait  disparaître  les  murailles  et  les  châ- 
teaux*. La  royauté,  qui  s'était  alors  chargée  du  soin 
de  défendre  elle-même  le  sol,  avait  été  en  droit  d'in- 
terdire aux  particuliers  et  aux  villes  de  se  fortifler*. 
Cette  interdiction  se  retrouve  encore  dans  les  capilu- 
laires  de  Charles  le  Chauve;  mais  on  voit  assez  que 
les  hommes  cessèrent  d'en  tenir  compte.  -Les  villes 
relevèrent  leurs  murs;  les  abbayes  se  fortiCèrent;  les 
seigneurs  construisirent  d'épais  donjons'. 

Six  siècles  plus  tard,  les  hommes  n'avaient  que  haine 
pour  ces  forteresses  seigneuriales.  Au  moment  où  elles 
s'élevèrent,  ils  ne  sentirent  qu'amour  et  reconnais- 
sance. Elles  n'étaient  pas  faites  contre  eux,  mais  pour 
eux.  Elles  étaient  le  poste  élevé  où  leur  défenseur 
veillait  et  guettait  l'ennemi.  Elles  étaient  le  sûr  dépôt 
de  leurs  récoltes  et  de  leurs  biens  ;  en  cas  d'incur- 
sions, elles  donnaient  un  abri  à  leurs  femmes,  à  leurs 

*  Il  y  avait  pourtant  des  châteaux  sous  Pépin  le  Bref  :  In  caslelHs  ab 
avo  nostro  conquisitis^  dit  Louis  le  Pieux  dans  un  capitulaire  de  819  [ou 
820],  art.  7  [Boretius,  art.  2,  p.  296]. 

'  Et  volumus  et  expresse  mandamus  ut  quicumque  istis  lemporibus 
castella  et  fimiitates  et  haias  sine  nostro  verbo  fecerunt,  omnes  taies 
firmilates  disfactas  habeant;  édit  de  Pistes,  de  864.  Mais  c'étaient  les 
comtes  qu'il  chargeait  de  démolir  ces  forteresses  :  Comités  in  quorum 
comitatibus  factœ  sunt,  eas  disfaciant,  [Perti,  p.  499.] 

'  Voiries  citations  dans  Lehuërou,  p.  615. 
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enfants,  à  eux-mêmes.  Chaque  château  fort  était  le 
salut  d*un  canton. 

Les  générations  modernes  ne  savent  plus  ce  que  c'est 
que  le  danger.  Elles  ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  de 
trembler  chaque  jour  pour  sa  moisson,  pour  son  pain 
de  l'année,  pour  sa  chaumière,  pour  sa  vie,  pour  sa 
femme  et  ses  enfants.  Elles  ne  savent  plus  ce  que 
devient  l'âme  sous  le  poids  d'une  telle  terreur,  et 
quand  celte  terreur  dure  quatre-vingts  ans  sans  trêve 
ni  merci.  Elles  ne  savent  plus  ce  que  c'est  que  le 
besoin  d'être  sauvé. 

On  donna  tout  aux  seigneurs.  On  oublia  tout  pour 
eux.  On  ne  pensa  ni  à  des  rois  qu'on  ne  voyait  pas,  ni 
à  des  libertés  dont  on  n'aurait  su  que  faire.  On  obéit  à 
ceux  par  qui  l'on  était  défendu.  On  donna  la  sujétion 
en  échange  de  la  sécurité.  Des  milliers  et  des  millions 
de  contrats  se  formèrent  entre  chaque  champ  et  le 
guerrier  qui  combattait  pour  lui,  entre  chaque  exis- 
tence humaine  et  le  guerrier  à  qui  l'on  devait  de  vivre. 

Alors  s'établit  ce  que  ces  hommes  appelaient  le  droit 
de  sauvement  ou  le  droit  de  qarde\  Les  petits  proprié- 
taires, les  laboureurs,  tous  ceux  qui  étaient  encore 
libres,  mais  qui  avaient  besoin  d'être  défendus  contre 
l'envahisseur  étranger  ou  l'oppresseur  voisin,  s'adres- 
sèrent à  un  guerrier  et  conclurent  avec  lui  un  contrat. 
Il  fut  convenu  que  l'homme  de  guerre  sauverait  et 
garderait  le  laboureur,  sa  famille,  sa  maison,  sa  récolte 
et  ses  meubles.  Il  fut  convenu  d'autre  part  que  le 
laboureur  payerait  cette  protection  par  une  redevance 
pécuniaire  et  par  l'obéissance*. 

'  [Voir  encore]  tuiela  terrœ.  Cartulaire  de  Saint-Père,  p.  232.  — 
XII  denarios  de  garda.  L.  Delisle,  p.  Ci. 
'  «  Les  hommes  libres  de  Wolen  (canton  d'Argovie),  jugeant  que  Gon- 
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ce  Nous  promettons  en  bonne  foi,  disait  le  guerrier, 
devons  garder,  vous  et  vos  biens,  comme  doit  le  faire  un 
bon  gardien  et  seigneur*.  »  «  Nous  vous  recevons  sous 
notre  sauvement  et  défense*.  »  Le  laboureur  de  son  côté 
reconnaissait  x  qu'il  était  sous  la  protection  et  garde 
de  ce  seigneur»'.  Le  premier  devenait  un  sauveur; 
c'est  le  nom  qu'on  lui  donnait  en  quelques  provinces*; 
le  second  était  un  sauvatier^  c'est-à-dire  un  sauvé  et 
un  protégé*.  Le  terrain  ou  la  circonscription  que  le 
seigneur  devait  défendre  s'appelait  un  sauvement*  et  la 


tran,  homme  puissant  et  riche,  serait  pour  eux  un  chef  bon  et  clément, 
lui  offrirent  leurs  terres  à  condition  qu'ils  en  jouiraient  paisiblement  sous 
sa  protection  et  mainbour  en  lui  en  payant  le  cens  légitime.  »  Guérard, 
Polyptyque  d*Irminon,  p.  218.  — L'Église  protégeait  quelquefois  aussi  bien 
que  les  guerriers.  On  pouYait  donc  se  mettre  en  sauvement  de  rÉglise.... 
Tali  conditione  u(,  si  ibi  fieret  salvatio,  omnes  qui  ibi  ad  manendum 
venirent,  ceterique  qui  se  sub  ditione  ipsius  salvationis  ponerent,  quisqtte 
pro  domo  sua  sive  cellario  censum  sancto  Petto  très  aut  duos  denarios 
singulis  annis  redderent.  Histoire  de  Tabbayc  de  Condom,  apud  Ducange, 
VI,  p.  47,  2.  —  In  fesio  Sancii  Bartholomœi  persolvunt  homines  saha- 
menium  suum.  Tabularium  S.  Germani  Pratensis^  Ducange,  VI,  p.  49,  2. 

*  PrmnUiimus  bona  fide  vos  et  vestra  temporalia  rationabililer  et 
bénigne  gardare  ianquam  bonus  garderius  et  superior  vester  dominus. 
Charte  de  1285,  apud  Baluze,  Histoire  de  la  maison  d'Auvergne,  H, 
p.  500;  Ducange,  VI,  p.  907,  1. 

*  Recipimus  in  nostra  salvoioria  et  securilate  {et)  protectione.  Charte 
de  1202,  Ducange,  VI,  p.  49,  2.  —  Recipimus  in  defensione  nostra  et 
salvosa.  Ducange,  VI,  p.  51,  1. 

*  Confitetur  esse  sub  protectione  et  garda  domini  de  Franchelins. 
Ducange.  III,  p.  580,  2. 

*  Hugo  qui  pro  salvamento  Crilliacensis  villœ  salvator  dicebatur. 
Chronicon  Besuense,  apud  Ducange,  VI,  p.  49,  1.  —  In  tenis  et  nemo- 
ribus  Sancti  Hilarii  de  quibus  Gibaudus  tune  salvator  erat.  Charte 
de  1106,  Ducange,  VI,  p.  49,  2. 

*  [On  disait  encore]  un  mainboré.  On  lit  dans  le  Polyptyque  de  l'abW 
Inninon  qu'un  certain  Adalbert,  homme  libre,  s'est  fait  le  mainboré  de 
l'abbaye,  Adalbertus  munboratus;  sa  femme  et  ses  enfants  sont  devenus 
par  ce  fait  sujets  de  l'abbé.  XII,  9,  p.  124. 

*  Ducange,  VI,  p.  47,  2.  —  Salvamentum  hominum  Sancti  Pétri  qui 
sunt  in  castro  illo  vel  in  villis  in  drcuitu  castri.  Hugues  de  Flavigny, 
Ducange,  VI,  p.  46,  3. 
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redevance  que  les  hommes  lui  payaient  pour  sa  défense 
portait  le  même  nom^ 

La  redevance  pécuniaire  était  ordinairement  fixée  par 
contrat.  «  Humbert,  noble  homme,  est  tenu  de  garder 
et  défendre  les  hommes  de  la  châtellenie  de  Saint-Ger- 
main; et  nous,  en  échange  de  cette  bonne  garde,  nous 
nous  engageons  à  lui  payer,  à  lui  et  à  ses  héritiers,  un 
cens  annuel  de  cent  solidi*.  »  «  Le  village  payera  au 
vicomte  cinq  solidi  à  titre  de  commendation,  et  moyen- 
nant cette  somme,  le  vicomte  s'engage  à  sauver  toujours 
et  partout  les  hommes  du  village,  soit  quand  ils  sont 
dans  leurs  maisons,  soit  quand  ils  vont  et  viennent^.  » 

Ce  qu'on  appelait  la  commendation  était  la  même 
chose  que  le  sauvement  ou  la  garde*.  «  L'abbé  Robert, 
écrit  un  seigneur  en  H48,  voulant  éviter  les  violences 

*  Ex  causa  protectionis  seu  salvesio  constitua  domino  Raymundo 
comiti  annuum  censum,  videlicet  sex  solidos.  Charte  de  1248,  Ducange, 
VI,  p.  49,  3. 

'  Idem  nobilis  vir  Humberius  castrum  prœdictum  Sancti  Germani 
et  homines  de  castellania  dicti  castri  tenetur  gardare  et  defendere  bona 
fide  ;  pro  qua  bona  garda  promittimus  bona  fide  et  stipulatione  eidem 
Humberto  pro  se  et  hœredibus  suis  dare  et  solvere  quolibet  anno  centum 
solidos.  Charte  de  4270,  Ducange,  III,  p.  580,  2.  — ^^  Je  ne  pense  pas 
que  nous  ayons  des  contrats  de  cette  nature  qui  datent  du  n*  siècle  ; 
mais  il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  les  contrats  qui  nous  sont  restés 
du  xn*  et  du  xni*  ne  sont  que  la  continuation  ou  le  renouyellement  de 
contrats  bien  antérieurs. 

>  ...  Dabit  per  singulos  annos  ad  Pascha  Y  solidos  de  commendatione 
vicecomiti;  prohac  re  promisitvicecomes  supra dictamviUam  et  homines 
ipsius  villœ  se  ubique  servaturum,  et  etiam  homines  de  Brocaco  cus- 
todtet  euntes  et  redeuntes,  Tabularium  Sancti  Âlbini  Andegavensis, 
apud  Ducange,  U,  p.  473,  3. 

*  Neque  alium  debitum  ab  illis  hominibus  qui  habitaverint  exigant, 
solummodo  com merdatiorem  saltum  faciendi.  Tabularium  Sancti  Cypriani 
PictavensiSf  Ducange,  11,  p.  473, 3.  —  Guardam  quam  commendationem 
vocant.  Ibidem.  — Salvamentum  site  commendationem  quam  in  Nerontis 
villa  accipiebant.  Ibidem.  —  Cela  s'appelait  aussi  custodia  et  tensamen- 
tum.  Homines  in  tensamentum  nostrum  et  custodiam  recepimus,  Ten- 
sare  et  le  français  ienser  signifiaient  défendre  ;  voir  Ducange,  VI,  p.  541 , 
2,  et  Brussel,  Usage  des  fiefs,  t.  U,  p.  150,  184,  203. 
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du  village  doivent  donner  à  leur  défenseur  trois  jour- 
nées de  labour  avec  leurs  bœufs  chaque  année*.  Dans 
les  pays  de  vignobles,  l'homme  de  guerre  s'engage  à 
garder  les  vignes,  et  chaque  vigneron  lui  doit  une  me- 
sure de  vin.  Quelquefois  encore  il  s'engage  à  protéger 
sur  les  routes  les  voituriers  qui  transportent  le  vin,  et 
ceux-ci  lui  payent  un  droit  de  protection'. 

Dans  quelques  provinces,  la  redevance  de  sauvement 
s'appelle  le  mngtain;  c'est  en  effet  la  vingtième  gerbe 
ou  la  vingtième  partie  des  fruits  et  du  vin\  Ce  droit 

domum  haberet,  minam  avenœ  redderet  illi  ob  tutamentum.  Tabula- 
rium  Yindocinense,  Ducange,  VI,  p.  541,  5.  —  Salvamentum  quod 
cornes  habebat  in  potestatibuê  de  Porreno  et  Chichiriaco,  tant  in  avena 
quam  irassis,  panibuê  et  denariis.  Ducange,  VI,  p.  47,  1.  —  Hommes  qui 
doivent  froment,  gélines  et  deniers  de  sauvement;  charte  de  1285,  dans 
Ducange,  VI,  p.  47,  2. 

<  Cartulaire  de  Saint-Père,  charte  de  1086,  t.  I,  p.  248,  etc.  :  [Pro 
defensione  hominum  rusticorum  boves  ter  in  anno  ad  exercendam 
terram], 

*  Commendatio  vinearum,,.,  commendatio  oêinariorum  vinum  defe- 
rentium.  Ducange,  II,  p.  473,  5.  —  Tensamentum  vint.  Idem,  VI, 
p.  542,  1.  —  Li  sauveniez  du  vin;  charte  de  1281,  dans  Ducange,  VI, 
p.  47, 2.  —  Salvamentum  de  vino.  Idem,  VI,  p.  47, 1.  —  Ailleurs  mi  sei- 
gneur vend  à  des  hommes  de  Saint- Wandrille,  adjutorium,  consilium  et 
advocationem.  Charte  de  1157,  Léopold  Deiisle,  p.  61.  —  Il  est  à  peine 
besoin  d'ajouter  que  des  abus  se  produisirent,  et  que  ces  abus  vinrent 
du  côté  où  était  la  force.  Il  arriva  souvent  que  des  seigneurs  se  firent 
payer  plus  qu'ils  ne  protégèrent  ;  il  arriva  à  la  longue  qu'ils  continuèrent 
à  se  faire  payer  quand  ils  ne  protégèrent  plus  :  Exactores  peuimi,  ca- 
piendi  specie  Malvamenti,  pêne  vemaculos  Beati  Dionysii  dévastantes^ 
populabantur ;  Ducange,  VI,  p.  46,  3.  Tensator,  qui  signifiait  d'abord 
défenseur,  devint  synonyme  de  prsedator  :  Tensator f  sive  spoliator,  con. 
suetus  homines  tenseare;  Ducange,  VI,  p.  542,  2.  Nous  devons  croire 
aussi  que  dans  les  siècles  suivants,  à  mesure  que  les  hommes  eurent 
moins  besoin  de  protection,  ils  trouvèrent  plus  lourde  et  plus  inique  la 
redevance  qu'ils  s'étaient  engagés  à  payer  à  perpétuité  pour  la  protection. 

>  a  Le  vintain  est  un  droit  acquis  par  convention  entre  le  seigneur  et  les 
habitants  de  sa  terre,  par  laquelle  le  seigneur  s'est  obligé  de  faire  con- 
struire et  maintenir  à  ses  dépens  les  murailles  du  bourg  ou  de  l'enclos  du 
château  pour  la  sûreté  des  habitants  et  la  conservation  de  leurs  biens 
mobiliers,  moyennant  la  vingtième  partie  des  blés  et  du  vin  qu'ils  re- 
cueillent 9.  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  c.  46. 
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seigneurial  a  été  établi  à  rorigine  par  une  série  de 
conventions  particulières  entre  chaque  seigneur  et  les 
habitants  de  la  terre,  et  il  était  le  prix  dont  ceux-ci 
s'engageaient  à  payer  la  protection  que  celui-là  s'enga- 
geait à  leur  assurer.  Souvent  le  contrat  stipulait  que 
le  produit  du  vingtain  serait  entièrement  employé  à 
fortifler  le  château  qui  était  la  sûreté  du  village*.  On 
ajoutait  parfois  que  les  paysans  devraient  deux  jours  de 
corvée  chaque  année  pour  travailler  aux  fortiûcations*. 

Ce  sauvement  a  été,  non  pas  la  seule  origine,  mais 
une  des  origines  des  droits  seigneuriaux.  La  protection 
a  entraîné  avec  elle  la  sujétion.  I/C  sauvatier  s'est  fait 
serviteur*,  le  sauveur  a  été  inévitablement  un  maître, 
un  justicier,  un  souverain.  Garde  et  commandement  se 
sont  confondus.  Les  hommes  se  sont  soumis  pour  être 
défendus*.  Ils  souffraient  trop  et  tremblaient  trop  pour 
penser  à  leur  liberté.  Entre  le  vasselage  et  la  ruine,  ils 
n'ont  pas  hésité. 

Le  joug  ne  leur  a  pas  été  imposé  malgré  eux;  ils  Tont 
accepté  par  contrat.  Ils  n'ont  pas  été  saisis  de  force 
par  l'autorité  seigneuriale;  ils  ont  été  au-devant  d'elle. 

*  Dominus  clausuram  débet  facere  et  re/iccre  pro  vicesima  fructnum 
quant  levabit.  Charte  de  1256,  Ducange,  VJ,  p.  84i,  2.  —  In  pluribus 
castris  et  ierriloriis,..  pro  mûris  seu  mœniis  construendis;  apud  Sal- 
vaing,  p.  279. 

*  Vinlenum  quod  mihi  dederunt  ipsi  hommes.,,  pro  clausura  ipsius 
caslri  vel  alla  justa  causa  et  neccssaria  de  voluntate  ipsorum  hominum, 
Charlc  de  1277,  Ducange,  VI,  p.  841,  2.  —  Corveias  bis  in  anno  quas 
HAïAs  vulgus  appellat.  Charte  de  1168,  Ducange,  VI,  p.  541,  5. 

3  Sauvatier  est  synonyme  de  serviteur;  apud  Ducange,  VI,  p.  50,  5. 

*  Dicebat  Theobaldus  quod  iensaret  homines  sed  ipse  faceret  jusliiiam 
de  hominibus,  Cartulaire  de  Saint-Germain  des  Prés,  apud  Ducange,  VI, 
p.  542,  2.  —  Qui  se  sub  ditione  salvationis  panèrent,,,.  Histoire  de 
i'abhaye  de  Condom,  apud  Ducange,  VI,  p.  47,  2.  —  Toutefois  la  garde  ne 
se  confondit  pas  toujours  avec  la  justice.  «  11  y  a  grande  différence,  dit 
Beaumanoir  (c.  46),  [entre  garde  et  justice,  car  tel  a  justice  en  une  terre 
qui  n'en  a  pas  la  garde  ». 
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Gomme  on  vivait  d'ailleurs  en  un  temps  où  la  protec- 
tion était  plus  recherchée  que  l'autorité,  ce  fut  le  pro- 
tégé qui  paya,  et  il  sembla  juste  qu'il  indemnisât  le 
seigneur  de  ses  soins  et  de  sa  peine.  Il  n'y  eut  plus 
d'hommes  libres,  si  ce  n'est  dans  quelques  villes  bien 
garnies  de  murailles.  Les  hommes  ne  furent  plus  sujets 
de  l'autorité  publique  :  ils  furent  sujets  les  uns  des 
autres;  ils  furent,  à  des  degrés  divers,  des  vassaux. 


CHAPITRE  IX 

La  royauté  devient  élective. 

En  principe,  la  royauté  était  héréditaire.  Sous  les 
Mérovingiens,  elle  s'était  toujours  transmise  par  droit 
de  naissance;  Pépin  le  Bref  lui-même  avait  prétendu 
descendre  de  la  famille  régnante,  et  après  lui  le  pou- 
voir avait  toujours  passé  du  père  au  fils.  Il  n'y  a  dans 
les  documents  de  ces  quatre  siècles  aucun  indice  qui 
marque  que  les  peuples  aient  cru  avoir  le  droit  de 
choisir  leurs  rois*. 

Mais,  comme  la  fidélité  n'était  pas  héréditaire,  les 
fidèles  possédaient  un  droit  que  la  nation  n'avait  pas  : 
ils  avaient  la  faculté  de  choisir,  sinon  leur  roi,  au  moins 
leur  seigneur'. 

*  [Plus  haut,  liv.  III,  c.  4.J  —  Charles  le  Chauve  près  de  mourir  en- 
voie les  insignes  royaux  à  son  fils.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  260  [cf. 
ici,  plus  haut,  p.  287].  —  Charles  et  Louis  inscrivent  dans  un  acte  officiel 
que  leurs  enfants  regnum  paternum  jure  heredilario  lenere  possini. 
Ibidem,  p.  275.  —  Ainsi  Louis  II,  sentant  sa  fin  prochaine,  envoya  à  son 
fils  aine  les  insignes  royaux,  en  mandant  k  ceux  qui  étaient  près  de  lui 
de  le  faire  sacrer  et  couronner  ror.  Ibidem,  p.  278. 

*  Tel  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  sens  de  quelques  formules  qui 
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Quand  un  roi  mourait  »  tous  les  contrats  de  fidélité 
étaient  rompus.  11  se  trouvait  un  moment  où  le  nouveau 
roi  n'avait  pas  de  fidèles  et  où  les  fidèles  de  l'ancien  roi 
n'avaient  plus  ni  leurs  bénéfices  ni  leurs  dignités.  Ce 
moment  durait  peu;  tous  les  fidèles  se  rendaient  auprès 
du  nouveau  roi,  se  recommandaient  à  lui,  et  renouve- 
laient leur  serment;  le  nouveau  roi  à  son  tour  renou- 
velait les  concessions. 

Cette  règle  avait  été  pratiquée  durant  toute  la  pé- 
riode mérovingienne;  elle  était  dans  l'essence  même  de 
l'institution  de  fidélité. 

Elle  devait  être  favorable  ou  contraire  à  l'autorité 
royale,  suivant  que  celle-ci  était  plus  forte  ou  plus 
faible  que  ses  fidèles.  Si  le  roi  était  assez  puissant  pour 
reprendre  ses  bénéfices,  et  ses  dignités,  les  fidèles  se 
présentaient  humbles  et  soumis,  et  la  cérémonie  du 
serment  n'était  pour  eux  qu'un  acte  de  subordination 
et  d'hommage.  Si,  au  contraire,  il  était  avéré  que  la 
royauté  était  dans  l'impuissance  de  reprendre  ses  di- 
gnités et  ses  terres,  cette  réunion  de  ceux  qui  les  déte- 
naient était  une  occasion  de  faire  la  loi  à  la  royauté,  el 
cette  cérémonie  du  serment  pouvait  se  changer  en  une 
sorte  d'élection. 

La  manière  dont  les  hommes  comprenaient  la  royaulc 
est  bien  expliquée  par  le  récit  suivant  des  Annales  de 
Saint-Bertin.  En  869,  le  roi  Lothaire  étant  mort,  les 
grands  du  pays  de  Lorraine  invitèrent  Charles  le  Chauve 
à  se  rendre  à  Metz,  et  la  plupart  d'entre  eux  vinrent 
individuellement  se  recommander  à  lui\  Il  est  vrai  que 

indiquent  une  sorte  de  droit  d'élection  et  que  Ton  rencontre  dans  les 
capitulaires  de  800,  [c.  10]  et  de  817,  c.  14  et  18  [Boretius,  p.  128  et 
272-275;  cf.  ici,  plus  haut,  p.  271  et  284]. 

*  Plurimos  de  reyno  et  Hatlonem  episcopum  et  Arnulphum  sibi  se 
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ces  évêques  et  ces  seigneurs  tinrent  à  donner  une  cer- 
taine solennité  et  comme  une  consécration  publique  au 
j)acte  que  chacun  d'eux  avait  déjà  conclu.  Une  assem- 
blée de  ce  qu'on  appelait  le  peuple,  c'est-à-dire  des  pré- 
lats et  des  grands  suivis  ou  entourés  de  leurs  propres 
fidèles,  se  réunit  dans  l'église  de  Metz,  et  l'évêque  de  la 
ville  parla  ainsi  :  «  Vous  savez  de  quelle  douleur  la 
mort  du  roi  Lothaire  nous  a  frappés.  Privés  de  notre 
roi  et  restés  sans  appui  par  sa  perte,  nous  avons 
cherché  un  autre  roi,  afin  qu'il  nous  gouverne  selon 
le  droit,  qu'il  maintienne  chacun  de  nous  sous  sa  pro- 
tection, et  qu'il  nous  procure  sauvement  et  défense*.  » 
Ce  langage,  suivant  les  idées  et  les  usages  du' temps, 
signifiait  que,  la  mort  du  précédent  roi  ayant  naturel- 
lement brisé  tous  les  pactes  de  bénéfice  ou  de  patronage, 
les  bénéficiers  et  les  fidèles  cherchaient  un  chef  qui 
renouvelât  les  contrats  et  qui  garantît  la  conservation 
des  bénéfices  et  des  dignités*.  L'évêque  ajouta  :  «  Nous 
nous  sommes  assemblés  et  nous  avons  invoqué  Dieu, 
afin  qu'il  nous  donnât  un  roi  selon  son  cœur,  pour 
notre  salut  et  notre  avanœment.  Ce  roi  choisi  est  le 
roi  Charles.  Nous  nous  remettons  dans  ses  mains, 
de  notre  propre  mouvement,  afin  qu'il  soit  sur  nous 
et  pour  nous,  qu'il  nous  serve  de  secours  et  de  sau- 
vegarde et  que  nous  soyons  en  paix  et  en  tran- 
quillité. » 


commendantes  suscepit.  Deinde  Mellis  veniens,  Adventium  ipsius  civi- 
tatis  prœsulem  et  Franconem  Tungrensem  episcopum  cum  muUis  aliis 
in  sua  commendatione  suscepit.  Annales  de  Saint-Berlin,  année  869. 

*  Annales  de  Saiol-Bertin,  p.  191.  [Cf.  ici,  plus  haut,  p.  233  et  suiv.] 

*  Yolumus  ut  ecclesiœ  et  casse  Dei  et  episcopi  et  monachi  talem 
XUNDBBURDEM  ct  houorem  habeanty  sicut  tempore  antecessorum  nostrorum 
habuerunt,  Adnuntiatio  Ludovici  régis,  année  860  [Krause,  p.  157, 
art.  -4]. 
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Ces  hommes  ne  considéraient  donc  la  royauté  que 
comme  un  pouvoir  utile.  Leur  obéissance  envers  elle 
était  subordonnée  à  Tutilité  qu'ils  en  tiraient  el  était 
en  proportion  de  cette  utilité. 

Aussi  exigea-t-on  du  roi  une  promesse  et  un  engage- 
ment formel.  Avant  que  l'assemblée  le  proclamât  et 
qu'il  pût  se  dire  roi  de  ce  pays,  il  parla  ainsi  :  «  Puis- 
que, ainsi  que  l'ont  dit  les  évoques  et  que  votre  unani- 
mité l'a  montré,  j'ai  été  appelé  ici  pour  vous  défendre, 
proléger,  conduire  et  gouverner,  sachez  certainement 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  je  conserverai  l'honneur  et  le 
culte  de  la  sainte  Église,  que  je  protégerai  et  investirai 
d'honneurs  chacun  de  vous  selon  son  rang,  que  je  ren- 
drai à  chacun  son  droit  afin  que  chacun  de  vous  me 
rende  aussi  les  honneurs  royaux  et  m'aide  à  défendre  le 
royaume.  » 

Tel  était  le  contrat.  Ce  serait  d'ailleurs  se  tromper 
beaucoup  que  de  croire  qu'il  y  eût  là  une  élection 
nationale  et  un  engagement  entre  un  souverain  et  un 
peuple.  Il  s'agit  d'un  contrat  de  patronage  et  de 
fidélité. 

Aussi  ce  pacte  était-il  personnel.  Il  n'engageait  que 
ceux-là  seuls  qui  avaient  de  leur  propre  bouche  prêté 
le  serment.  Beaucoup  de  grands  de  la  Lorraine  n'étaient 
pas  présents  à  l'assemblée  de  Metz;  ils  ne  se  considé- 
rèrent pas  comme  sujets  du  nouveau  roi.  Aussi  voyons- 
nous,  dans  la  suite  du  récit  de  l'annaliste,  que  Charles 
le  Chauve,  ayant  dû  quitter  le  pays  pour  quelque  temps, 
y  revint  ensuite  tout  exprès  pour  «  recevpir  en  sa  pro- 
tection et  sujétion  »  les  hommes  qui  ne  s'étaient  pas 
encore  donnés  à  lui.  11  leur  indiqua  un  rendez-vous 
près  de  Toul  ;  mais  personne  ne  vint,  et  il  se  trouva 
ainsi  n'avoir  d'autres  sujets  dans  toute  la  Lorraine  que 
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ceux  qui  s'étaient  faits  ses  ûdcles  dans  l'assemblée  de 
Metz*. 

Des  faits  de  même  nature  se  produisirent  à  l'avène- 
ment de  chacun  des  rois  carolingiens.  Charles  le  Chauve 
meurt  en  877.  Son  fils  Louis  le  Bègue,  avant  de  se  pro- 
clamer roi,  se  hâte  de  s'attacher  des  fidèles,  quospoluit 
condliavit  sibi^^  «  en  leur  donnant  des  abbayes,  des 
comtés,  des  villas,  à  chacun  suivant  sa  demande  ». 
Mais  en  même  temps  qu'il  se  fait  autant  de  fidèles  qu'il 
distribue  de  biens,  il  se  fait  autant  d'ennemis  qu'il  y  a 
d'hommes  qui  ont  convoité  ces  mêmes  biens  sans  les 
obtenir'*.  Ces  mécontents,  qui  étaient  les  plus  nom- 
breux, se  réunirent  en  assemblée.  Des  pourparlers 
eurent  lieu  pendant  plusieurs  semaines  entre  cette 
assemblée  qui  se  tenait  au  mont  Yimar  et  Louis  qui  se 
tenait  à  Compiègne.  On  finit  par  s'entendre;  chacun  fit 
ses  conditions;  chacun  obtint  le  bénéfice  ou  l'honneui 
qu'il  demandait\  Quand  on  fut  tombé  d'accord  et  que 
tous  les  pactes  individuels  eurent  été  conclus,  alors, 
dit  l'annaliste,  par  «  le  consentement  général*  »,  tant 
des  évêques  et  abbés  que  des  grands  du  royaume  et  de 
tous  ceux  qui  étaient  présents,  Louis  fut  consacré  et 
couronné  roi. 

La  prestation  des  serments  eut  lieu  à  Compiègne. 
Chaque  évêque  prononça  une  formule  qui   signifiait 


*  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  200. 

*  Quos  potuit  condliavit  sibiy  dans  eis  abbatias,  comitatus  ac  villas, 
secundum  uniuscujusque  postulationem.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  254 
[cf.  ici,  plus  haut,  p.  287  et  sui?.]. 

'  Regni  primores,  tam  abbates  quant  comités,  indignatos  quia  honores 
dederat..,  adversus  se  conspiratos.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  259. 
^  Pactis  honoribus  singulis  quos  petierunt, 

*  Consensu  omnium  tam  episcopoimm  et  abbatum  quam  regni  pri- 
morum  ceierorumque  qui  adfuerunt» 


OM  US 


qu'il  remellail  dans  lo  aam»  dn  iw  »  pffrmmiff  <i 
non  église  «  ponr  être  JéhkM  ffnlispL  a  et  gnur  ^k 


les  règles  et  priviliges 
de  son  ^ise,  loi  fosseot 
comoiande  dans  tos  mains,  dil-iU 
et  tonl  mon  dû  me  ncieùi  gardés  cl 
protection  ;  en  reloor,  je  tous  serai 
rai  de  conseil  et  de  bras,  snifant 
ministère,  et  ferai  tonl  œ  qu'an  éféqae 
gneur.  »  Puis  les  abbés,  les  eomles,  les 
se  recommandèrent  et  assurèrent  leur  ièelilf'  par  le 
serment*.  Le  nouveau  roi  répondit  h  Ions  pov  cette  fer- 
mule,  solennellement  prononcée  :  «  Moi,  Loub,  établi 
roi  pnr  la  miséricorde  de  Dieu  et  râedioo  du  peuple, 
je  promets  à  tous  les  ordres  de  l'Église,  à  sarmr  aux 
évéquos,  aux  prêtres,  aux  moines  et  aux  chanoines,  de 
leur  garder  en  leur  entier  leurs  règlements  canoniques; 
je  promets  aussi  de  garder  au  peuple,  que  Dieu  m'a 
conPio  à  régir^  ses  droits  et  ses  statuts,  par  le  commun 
conseil  de  mes  fidèles.  » 

Doux  nus  plus  tard,  ce  roi  mourait.  A  cette  nouvelle, 
heiiueoup  de  grands  du  pays  s'assemblèrent  à  Meaux 
c(  pour  traiter  de  ce  qui  était  à  faire'  ».  En  même 
U>mps,  d'autres  grands,  l'abbé  de  Saint-Denis,  le  comte 
de  Paris,  beaucoup  a  d'évéques,  d'abbés  et  d'hommes 
puissants  »    se  réunirent  à  Creil,  «  aGn  de  régler, 


■  Epiêcopi  êe  suoêque  eccleshs  iUi  ad  debitam  defemionem  et  cano- 
nica  privilégia  tibi  tervanda  commendaverunt.  Ibidem,  p.  361 . 

'  Regni  primoret  ac  vattali  régit  te  illi  commendaverunt  et  sacra^ 
menti*  fidelitatem  promiserttnt, 

'  Mandaverunt  primoribu»  ut  apud  Meldit  canvenirent  et  ibi  tracta- 
rent  quid  de  cetero  agere  deberent.  Annales  de  Saint-Berlin,  p.  279, 
année  879. 
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puisque  le  roi  était  mort,  tout  ce  qui  était  relatif  à  la 
paix  et  à  l'intérêt  du  royaume*  ». 

Ceux  de  Creil  choisirent  pour  roi  Louis  de  Germanie, 
«  comptant  qu'il  leur  donnerait  plus  de  bénéfices  et 
d'honneurs  qu'ils  n'en  avaient  obtenu  du  roi  précédent'  » . 
Mais  le  roi  germain  les  trompa  et  aima  mieux  prendre 
possession  de  la  Lorraine  que  de  venir  régner  en  France. 
Quant  à  ceux  des  grands  qui  étaient  réunis  à  Meaux,  ils 
se  déclarèrent  pour  les  deux  fils  du  roi  défunt,  Louis  III 
et  Garloman.  Ils  les  firent  sacrer  et  couronner';  puis  ils 
déterminèrent  eux-mêmes  comment  le  royaume  serait 
partagé  entre  les  deux  frères,  et  «  chacun  ensuite  se 
recommanda  à  celui  des  deux  dans  le  lot  duquel  ses  bé- 
néfices et  ses  honneurs  étaient  situés*  ». 

Ainsi  la  royauté  devenait  élective.  Elle  ne  l'était  pas 
en  droit,  mais  elle  l'était  en  fait.  Elle  ne  l'était  pas  pour 
la  nation,  mais  elle  l'était  pour  les  fidèles.  De  tout  temps 
le  contrat  de  fidélité  avait  été  fondé  sur  un  choix  libre 
et  volontaire,  mais  la  situation  s'était  modifiée  en  ce 
sens  qu'au  lieu  que  le  roi  choisit  ses  fidèles  et  ses  béné- 
ficiaires, c'étaient  les  fidèles  et  les  bénéficiaires  qui 
choisissaient  leur  roi. 

En  884,  Louis  III  et  Garloman,  des  jeunes  gens  de 

*  Gozlenus  ahbaê.»,  Conradus  Parisiaci  cornes,.,  quoscunque  potue^ 
runl  episcopos,  abbaies  atque  patentes  homines  ad  conventum  vocare 
eo  sub  obtentu  uty  quia  rex  defunctus  eraty  unanimiter  tractarent  de 
regni  pace  atque  utililate.  Annales  de  Saint-Bertin,  p.  280. 

*  His  autemqui  convenerant  persuaserunt  ut  Hludowicum,  Germaniœ 
regenif  in  hoc  régna  convocarent  et  ejus  largitione  honores  quos  hactenus 
obtinere  non  potuerunt  sine  ulla  dubitatione  haberent.  Ibidem,  p.  280. 

'  Eos  consecrari  et  coronari  in  reges  fecerunt.  Annales  de  Sainl- 
Bertiu,  p.  282. 

*  Reges  reversi  sunt  Ambianis,  et  sicdt  hdeles  iuorum  DiTBNERUifT, 
regnum  paternum  iîiter  se  diviserunt.,.  et  quique  deproceribus  secun- 
dum  convenientianif  in  cujus  divisione  honores  haberent,  illi  se  corn- 
mendarent.  Ibidem,  p.  284. 
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grand  courage,  étant  morts,  «  les  Francs  réunis  en 
conseil  décidèrent  d'envoyer  vers  l'empereur  Charles 
pour  qu'il  vînt  régner  en  France*  ».  Si  robéissance 
avait  été  déterminée  par  l'hérédité,  ils  auraient  pris 
pour  roi  un  fils  de  Louis  II,  Charles  le  Simple;  ils  pré- 
férèrent le  roi  de  Germanie  et,  «  se  rendant  vers  lui, 
ils  se  mirent  en  sa  sujétion*  ». 

On  peut  remarquer  ici  que  la  politique  des  grands, 
si  l'on  peut  dire  qu'ils  eussent  une  politique  suivie, 
n'était  pas  de  choisir  un  roi  faible;  car  ils  auraient 
en  ce  cas  préféré  Charles  le  Simple,  qui  était  un  enfant 
de  cinq  ans'.  Elle  était,  au  contraire,  d'avoir  un  roi 
qui  fût  assez  fort  pour  les  défendre,  les  protéger  et 
assurer  leurs  biens.  Ils  se  décidèrent  donc  pour  Charles 
le  Gros,  qui  paraissait  avoir  beaucoup  de  puissance. 

Au  bout  de  deux  ans,  on  s'aperçut  qu'il  ne  défendait 
ni  ne  protégeait  personne  ;  tout  le  monde  alors  l'aban- 
donna, <c  en  sorte  que,  dit  un  annaliste,  il  ne  resta 
plus  autour  de  Tempereur  un  seul  fidèle*  ».  On  ne 
s'enlendil  pas  d'abord  sur  le  choix  de  son  successeur; 
les  uns  choisirent  Eudes,  les  autres  Guy  d'Italie^  et 
phisieurs  même  se .  déclarèrent  pour  Arnoul  de  Ger- 
manie \  Eudes  finit  par  l'emporter,  grâce  au  prestige 

•  Franci  capiunt  consUium  et...  dirigunl  ad  imperatorem  Karolum 
uli  veniat  in  Franciam.  Annales  do  Saint-Waast,  année  884,  p.  520. 

*  Ad  eum  veneruni  ejusque  se  subdiderc  imperio.  Annales  de  Sainl- 
Waast,  p.  320. 

'  Puer  CarolttSf  de  quo  cum  Franci  desperassent,  Chartularium 
Silhiensc,  p.  150. 

♦  Franci  videntes  imperatoris  vires  ad  regendum  imperium  inva- 
lidaSf  ejccto  eo  de  régna..,.  Annales  de  Saint-Waast,  année  887,  p.  529. 
—  Annales  de  Metz,  année  887. 

^  Franci  inter  se  divisi^  quidam  Widonem  ab  Italia^  quidam  Odonem 
in  régna  statuere  volunt....  Annales  de  Saint-Waasl,  p.  529. 

^  Coniulerunt  se  ad  Aniulfum  regem  ut  vcniret  in  Franciam  et 
regnum  sibi  debiium  reciperet.  Ibidem,  p.  351. 
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que  lui  donna  une  victoire  sur  les  Normans.  Mais  cinq 
années  étaient  à  peine  écoulées,  qu'une  grande  partie 
de  ses  fidèles  l'abandonnèrent  et  portèrent  leurs  pré- 
férences intéressées  sur  Charles  le  Simple,  qu'ils  firent 
roi*. 

Les  faits  que  nous  venons  d'énumérer  manifestent 
clairement  le  droit  public  de  cette  époque.  Tout  prin- 
cipe général  tendait  à  disparaître;  les  hommes  ne  con- 
cevaient plus  la  royauté  comme  un  pouvoir  héréditaire 
qui  s'imposât  à  eux;  ils  ne  concevaient  pas  davantage 
l'idée  d'un  droit  national  qui  fAt  au-dessus  de  la  royauté. 
La  seule  chose  qu'ils  comprissent,  c'était  un  pacte  indi- 
viduel et  volontaire  entre  un  fidèle  et  un  seigneur.  Les 
fidèles  choisissaient  le  chef;  ils  le  choisissaient  comme 
ils  voulaient;  ils  le  choisissaient,  non  d'après  des 
principes  supérieurs  et  généraux,  mais  en  vue  des  pro- 
fits matériels  qu'ils  attendaient  de  lui.  L'élection  n'était 
pas  un  acte  collectif;  elle  ne  résultait  pas  d'un  vote;  on 
ne  comptait  pas  les  suffrages,  et  la  décision  du  plus 
grand  nombre  n'engageait  pas  la  minorité.  Cette  élection 
était  une  série  d'actes  individuels  et  ne  liait  que  ceux 
qui  y  avaient  pris  part.  L'obéissance  s'accordait  person- 
nellement et  par  contrat. 

Une  telle  royauté  était  nécessairement  faible.  Elle 
n'avait  rien  qui  commandât  la  soumission.  La  force  ma- 
térielle lui  faisait  défaut  autant  que  l'autorité  morale. 
Il  lui  était  impossible  d'avoir  une  armée  permanente, 
d'avoir  même  une  garde  qui  fût  autre  que  la  réunion 
des  seigneurs  eux-mêmes,  d'avoir  des  forteresses  qui 
n'appartinssent  pas  à  ces  mêmes  seigneurs.  Elle  n'avait 

<  Remis  adunati  consilium  inierunt  adversus  Odonem,,,,  Et  Caro- 
lum,  régis  Hludowici  filium,  in  paterno  solio  coUocant,  Annales  de 
Saint-Waast,  p.  345. 
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pas  d*impôl«.  L*iiDp6t  foncier  ne  lui  était  (Jus  payé  par 
]e^  bommes  libres;  les  impfÀs  indirerts  étaient  percos 
par  les  comtes  et  les  éirèqoes;  les  dons  annneb  des  bé- 
néGciaires  cessèrent  d*étre  apportés  dès  que  les  bénéB- 
Claires  u'earent  plus  à  craindre  d*étre  dépossédés  ;  quant 
aux  rerenns  des  fermes  royales,  ils  disparurent  parce 
qu'il  n*y  eut  presque  plus  de  fermes  royales. 

A  partir  de  la  6n  du  règne  de  Charles  le  Chauve,  les 
rois  n'administrent  plus;  ils  ne  font  plus  decapitulaires 
ni  d'actes  législatifs;  la  justice  ne  leur  appartient  plus. 
Leur  règne  se  passe  à  recevoir  des  serments  de  fidélité, 
h  renouveler  des  concessions  de  comtés  ou  de  bénéfices, 
h  traiter  avec  les  seigneurs.  Us  n'ont  plus  auc-une  action 
générale  sur  la  population.  Le  principe  de  la  fidélité  a 
décidément  vaincu  le  principe  de  l'autorité  publique. 

La  liberté  ne  gagna  pas  ce  que  perdait  la  royauté.  II 
est  digne  de  remarquer  qu'aucune  institution  libre  ne 
fut  fondée  à  cette  époque.  On  ne  voit  ni  assemblées  na- 
tionales ni  assemblées  provinciales.  L'idée  même  de  la 
liberté  politique  paraît  avoir  été  absente  des  esprits;  on 
n'en  rencontre  aucun  symptôme. 

Le  régime  qui  prévalut  alors  était  aussi  éloigné  de  ce 
que  les  hommes  entendent  ordinairement  par  monarchie 
que  (le  ce  qu'ils  entendent  par  république  :  c'était  le 
régime  féodal. 
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CHAPITRE  X 

De  la  chute  de  la  dynastie  carolingienne  [le  triomphe 

des  principes  de  fidélité]. 

On  se  ferait  une  idée  très  inexacte  des  événements  du 
X*  siècle  si  Ton  se  représentait  une  lutte  générale  et 
continue  entre  l'aristocratie  et  la  royauté.  Les  grands 
ne  forment  pas  un  parti  organisé.  Ils  n'ont  aucune 
théorie  politique.  Ils  n'éprouvent  aucun  sentiment  de 
haine  contre  la  monarchie,  d'amour  pour  la  liberté.  Ils 
ne  veulent  rien  détruire,  ils  ne  visent  pas  à  fonder.  Ils 
ne  forment  pas  un  corps  qui  ait  ses  vues  communes,  sa 
tradition  constante,  ses  chefs,  sa  discipline.  L'intérêt 
personnel  est  ce  qui  dirige  chaque  homme.  Recevoir  et 
conserver,  voilà  toute  la  politique.  Le  même  homme  est 
tour  à  tour  un  serviteur  et  un  ennemi  du  roi,  suivant 
que  son  intérêt  lui  dit  de  le  servir  ou  de  le  combattre. 
Le  roi  a  toujours  et  à  la  fois  des  fidèles  et  des  ennemis, 
ennemis  qui  seront  des  fidèles  quand  il  aura  quelque 
chose  à  leur  donner,  fidèles  qui  étaient  peut-être  des 
ennemis  la  veille  ou  qui  le  seront  le  lendemain.  Il  peut 
se  produire  tel  concours  de  circonstances  où  il  y  ait  un 
si  grand  nombre  d'intérêts  individuels  d'accord,  qu'il 
se  forme  une  coalition  ;  mais  alors  même  il  n'y  a  pas 
d'idée  générale,  d'aspiration  commune,  de  politique 
suivie. 

L'instabilité  est  le  caractère  distinctif  du  x*  siècle. 
Les  grands  changent  de  rois  suivant  le  caprice  ou  la 
passion  de  chaque  jour.  Ils  donnent  et  retirent  leur 
fidélité  quand  ils  veulent,  et  c'est  cette  fidélité  qui 
fait  et  défait  les  rois. 
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semblent  et  le  plus  puissant  d'entre  eux,  Hugues  le 
Grand,  les  détermine  à  porter  leur  choix  sur  un  Caro- 
lingien. Il  fait  venir  Louis  d'Outre-mer,  il  se  fait  son 
fidèle  ;  en  retour,  Louis  d'Outre-mer  lui  donne  l'inves- 
titure du  duché  de  Bourgogne.  Plus  tard  il  fit  élire 
Lothaire  et  se  fit  donner  par  lui  le  duché  d'Aquitaine. 

En  987,  il  fallut  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Le 
roi  mort  ne  laissait  pas  d'enfants,  et  il  ne  restait  de  la 
famille  de  Charlemagne  qu'un  seul  rejeton,  Charles  de 
Lorraine.  Ce  dernier  titre  ne  faisait  pas  de  lur  un  étran- 
ger; aucune  idée  de  nationalité  ni  aucune  antipathie 
de  race  n'étaient  de  nature  à  déterminer  ces  hommes 
qui  n'avaient  pas  l'habitude  de  distinguer  les  nations 
ni  de  se  haïr  pour  des  raisons  de  race  ;  beaucoup  d'entre 
ces  seigneurs  avaient  appelé  précédemment  Othon  II  en 
France*.  Ce  qui  fit  que  l'assemblée  de  Senlis  préféra 
Hugues  Capet  à  Charles  de  Lorraine,  ce  fut  que  le  pre- 
mier trouva  des  fidèles  et  que  le  second  n'en  avait  pas. 
La  question  ne  fut  pas  posée  entre  deux  familles  [d'ori- 
gine différente],  mais  seulement  entre  deux  hommes, 
l'un  inconnu  ou  hostile,  l'autre  populaire;  l'un  absent, 
l'autre  présidant  l'assemblée;  l'un  faible  et  éloigné, 
l'autre  tout-puissant  et  lié  par  des  intérêts  ou  des 
alliances  de  famille  à  presque  tous  ceux  qui  étaient 
présents. 

La  question  d'hérédité  fut  posée;  Charles  de  Lorraine 
prétendit  que  sa  naissance  lui  donnait  droit  au  trône; 
l'archevêque  Adalbéron  répliqua  «  que  le  trône  ne  s'ac- 
quérait point  par  droit  héréditaire*  ». 

*  Ainsi  Adalbéron,  archevêque  de  Reims,  cclui-lh  même  qui  fut  le  plus 
ardent  à  faire  nommer  Hugues  Capet,  avait  été  Tallié  d*Olhon  II.  Richer, 
IV,  2. 

>  Non  ignoramuê  Carolum  fautores  suos  habere  qui  eum  dignum 
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Si  les  grands  avaient  eu  pour  politique  d'affaiblir 
et  d*annuler  la  royauté,  il  est  vraisemblable  qu'ils 
auraient  choisi  le  plus  faible  des  deux  compétiteurs. 
L'annaliste  contemporain  montre  qu'ils  se  décidèrent 
par  une  raison  opposée.  L'archevêque  Âdalbéron  leur 
prouva  qu'ils  ne  devaient  pas  élire  Charles  de  Lorraine, 
parce  que  cet  homme  n'avait  aucune  force,  et  qu'ils 
devaient  se  décider,  au  contraire,  pour  Hugues  Gapet, 
«  qui  était  le  premier  en  énergie,  en  noblesse,  en  puis- 
sance, en  qui  ils  trouveraient  un  défenseur,  non  seu- 
lement de  la  chose  publique,  mais  de  leurs  intérêts 
privés,  Hugues  Gapet  qui  serait  un  puissant  patron  et 
qui  n'avait  jamais  laissé  dans  l'abandon  un  de  ses 
fidèles  S>  .  L'élection  qui  porta  au  trône  la  famille  capé- 
tienne fut  le  triomphe  des  principes  de  la  fidélité  sur 
ceux  de  la  monarchie. 

Les  Carolingiens  avaient  été  à  la  fois  des  chefs  de 
fidèles  et  des  rois  héréditaires;  Hugues  Gapet  ne  fut 
qu'un  chef  de  fidèles. 


regno  ex  parentum  collaiionc  contendani.  Sed  si  de  hoc  agitur,  non 
regnum  jure  hereditario  adquirUur.  Discours  d'Adalbéron,  Richer,  IV, 
li,  p.  156. 

*  Protuovefe  igitur  vobis  ducemy  actu,  nobilitate,  copiis  clarissimum, 
quem  non  solum  rcipuhlicXy  sed  ci  privalarnm  rerum  tulorem  inve- 
nictis.  Quis  enim  ad  eum  confugit  et  palrochiium  non  invenit  ?  quis 
suoru77i  auxiliis  destituiuSf  per  eum  suis  non  restitutus  fuit  ?  Discours 
d'Adalbëron,  Kicher,  IV,  11. 


[CONCLUSION! 

Gomment  s'est  formé  le  régime  féodal. 

Depuis  le  milieu  de  l'Empire  romain  jusqu'au 
X*  siècle,  deux  faits  se  continuèrent  sans  interiniption  : 
l'un  fut  TafTaiblissement  graduel  de  l'autorité  poli- 
tique, l'autre  fut  le  progrès  de  la  grande  propriété 
et  du  patronage.  Il  arriva  insensiblement  que  la  pro- 
priété et  le  patronage  furent  les  seules  institutions 
puissantes  ;  ils  prirent  la  place  que  les  pouvoirs  publics 
avaient^remplie  dans  les  siècles  précédents. 

Quand  cette  évolution  fut  achevée,  il  se  trouva  que 
la  société,  au  lieu  d'être  gouvernée  par  des  lois  poli- 
tiques, le  fut  par  les  lois  qui  régissaient  la  propriété 
et  par  les  habitudes  qui  réglaient  les  relations  person- 
nelles des  hommes. 

C'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  régime  féodal. 
Cette  dénomination  n'est  pas  absolument  exacte,  car  il 
s'en  faut  beaucoup  que  tout  fût  féodal  au  moyen  âge; 
mais  la  féodalité  est  un  des  traits  les  plus  saillants 
parmi  ceux  qui  composent  ce  régime,  et  il  n'est  pas 
surprenant  qu'elle  lui  ait  attaché  son  nom. 

Si  le  lecteur  a  suivi  la  série  des  faits  que  nous  venons 
d'exposer,  il  a  assisté  au  long  et  insensible  enfantement 
du  régime  féodal. 

Ce  régime  n'a  pas  été  fondé  d'un  seul  coup  :  il  a  fallu 
plusieurs  siècles  pour  qu'il  se  constituât.  Il  n'a  pas  été 
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le  résultat  d'une  conquête  ou  d'un  acte  de  violence;  il 
a  été  l'effet  naturel  de  la  constitution  de  la  propriété 
foncière,  des  intérêts  qui  s'y  attachaient,  des  habitudes 
qui  s'y  contractaient. 

Nous  pouvons  résumer  en  quelques  pages  les  phases 
diverses  par  lesquelles  ce  régime  a  passé  avant  d'arri- 
ver à  sa  pleine  éclosion. 

Son  origine  première  et  en  quelque  sorte  la  matrice 
où  il  a  pris  naissance,  c'est  le  droit  de  propriété  tel 
qu'il  était  conçu  par  la  société  romaine  et  la  société 
germanique  à  la  fois,  sous  les  noms  divers  de  domi- 
niurriy  de  proprietas^  d'alleu  :  droit  absolu,  complet, 
qui  attachait  la  terre  à  l'homme  et  se  transmettait  soit 
avec  le  sang,  soit  par  l'effet  de  la  volonté  libre  du  pro- 
priétaire; droit  qui  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  le 
sol  inanimé,  mais  qui  s'exerçait  aussi  bien  sur  les  êtres 
humains  qui  garnissaient  le  sol,  qui  en  formaient  Vitir 
slrumentunij  qui  le  cultivaient  et  l'habitaient. 

Dans  le  sein  de  celte  propriété  un  germe  se  développe 
qui  en  semble  très  différent,  et  qui  pourtant  lient  à  elle 
comme  la  bouture  à  la  plante,  comme  le  fœtus  à  la 
mère  :  c'est  la  possession  ou  jouissance  bénéficiaire.  Le 
propriétaire  du  sol  le  concède  à  un  autre  homme  de 
telle  façon  qu'il  ne  perde  rien  de  son  droit;  il  le  con- 
cède par  bienfait  et  pour  répondre  à  une  prière;  il 
le  reprend  quand  il  veut;  il  ne  le  laisse  passer  au  fils 
du  concessionnaire  que  par  un  renouvellement  formel 
du  bienfait;  le  laissàt-il  plusieurs  générations  de  suite 
hors  de  sa  main,  il  n'en  reste  pas  moins  le  vrai  et 
unique  propriétaire. 

Celte  concession  révocable  qui  ne  résulte  pas  d'un 
contrat  et  qui  ne  confère  aucun  droit  au  concession- 
naire, le  place  dans  un  état  de  dépendance  quotidienne 
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à  l'égard  du  propriétaire  du  sol;  la  relation  qui  s'établit 
entre  eux  est  celle  du  client  vis-à-vis  du  patron,  du 
reconnaissant  vis-à-vis  du  bienfaiteur;  il  lui  doit  tout 
ce  que  celui-ci  veut  exiger;  il  lui  doit  des  rentes  ou  des 
services,  il  lui  doit  surtout  son  attachement  personnel, 
son  obéissance,  sa  fidélité. 

Cette  condition  du  client  ou  fidèle  existait  déjà  dans 
la  société  de  l'Empire  romain;  mais  elle  n'était  pas 
reconnue  par  les  lois;  elle  était  même  en  opposition 
avec  elles. 

En  dépit  des  efforts  de  l'autorité  publique,  elle  ga- 
gnait peu  à  peu  du  terrain,  soit  par  les  concessions 
bénéficiales  que  les  grands  propriétaires  faisaient  de  la 
jouissance  du  sol,  soit  par  l'abandon  que  les  petits  pro- 
priétaires faisaient  du  droit  de  propriété.  L'état  bénéfi- 
ciaire et  la  clientèle  grandissaient  à  la  fois,  et  il  se 
formait  déjà  une  aristocratie  de  grands  propriétaires 
fonciers  qui  vivaient  entourés  de  leurs  bénéficiers  ou 
précaristes,  de  leurs  clients  ou  fidèles. 

Les  troubles  qui  suivirent  les  invasions  des  Germains 
affaiblirent  l'autorité  publique.  Le  germe  dont  nous 
venons  de  parler  se  développa  d'autant. 

D'une  part,  le  droit  de  propriété  ne  fut  pas  mis  en 
question  ;  il  garda  toute  sa  puissance,  il  l'accrut  même. 
L'impôt  foncier,  seul  lien  de  dépendance  que  la  pro- 
priété eût  avec  l'Ëtat,  fut  insensiblement  supprimé  par 
le  don  de  l'immunité,  et  la  propriété  se  trouva  ainsi 
affranchie  de  l'autorité  publique. 

La  jouissance  bénéficiaire  s'accrut  dans  la  môme 
proportion.  Plus  la  grande  propriété  était  indépendante 
et  prospère,  plus  elle  pouvait  faire  la  loi  à  ceux  qui 
occupaient  son  sol.  Le  contrat  de  fermage  disparut  et 
la  concession  en  bienfait  prit  sa  place. 

45 
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quatre  ou  cinq  générations.  Mais  insensiblement  [par 
incapacité  ou  par  ignorance,  ils  laissèrent  leurs  grands 
se  grouper  en  dehors  de  l'autorilé  royale.  Il  s'éleva, 
en  face  de  la  royauté  toujours  respectée,  mais  impuis- 
sante, une  aristocratie  des  grands  propriétaires;  cette 
aristocratie  oe  sut  plus  obéir  qu'aux  chefs  qu'elle  se 
choisit,  et  les  hommes  ne  purent  plus  obéir  qu'à 
elle]. 

Les  rois  n'eurent  [bientôt  presque]  plus  de  fidèles. 
[Ils  n'eurent  même  plus  de  sujets.]  Quand  la  chaîne 
des  fidèles  eut  échappé  des  mains  des  rois,  il  ne  leur 
resta  plus  que  l'autorité  publique,  c'est-à-dire  un  vain 
nom;  ils  ne  gouvernèrent  plus  les  hommes. 

La  chaîne  des  fidèles,  n'ayant  plus  un  chef  unique, 
se  partagea,  se  morcela,  après  les  guerres  civiles  du 
vu'  siècle,  et  il  se  forma  dans  l'étendue  de  la  Gaule 
deux  ou  trois  cents  petits  États  indépendants,  dans 
chacun  desquels  un  évéque,  un  abbé,  un  comte,  un 
duc,  un  riche  propriétaire  groupait  les  hommes  sous 
sa  loi  par  le  lien  de  la  fidélité. 

[Cela  dura  pendant  les  trois  premières  générations 
du  vu*  siècle.  Mais  pendant  ce  temps,  au-dessous  de  la 
royauté,  grandissait  à  la  faveur  du  patronage  une  insti- 
tution qui  allait  reconstituer  l'unité  de  la  truste  :  c'était 
la  mairie  du  Palais.  Le  maire  du  Palais,  qui  était  le  chef 
des  fonctionnaires  du  roi,  devint  aussi  le  seigneur  c'c 
ses  fidèles.  Le  roi  n'exerçait  son  patronage  que  par  l'in- 
termédiaire du  maire;  c'était  le  maire  qui  disposait  des 
terres  fiscales.  Un  jour  vint  oit  le  roi  n'eut  en  réalité 
qu'un  seul  fidèle,  le  maire  du  Palais,  qui  était  le  sei- 
gneur de  tous  les  autres. 

Mais  en  môme  temps  le  maire,  par  sa  richesse  ou  son 
influence  personnelle,  {>ouvail  avoir  ses  propres  fidèles 
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ei  concéder  aossî  «ie»  béné&KS..  Si  h  BÛrie  appartenait 
à  la  bmille  du  ro^ume  \at  pis»  ridhe  en  terres  el  en 
fidèle»»  le  maire  «ievemat  ph»  fiirC  i|«e  la  nmale  et 
plofr  furt  que  Tarisloenitie  eOenatee;  il  ajoalail  a  h 
paififiam»  «{oi  lui  "^emàL  «ie  Ea  trasie  rmale  celle  qn'i< 
tenait  de  se»  coeomniandés-  et  et  a»  lerres. 

Cela  arrii»  «piand  la  macne  passa  an  naains  de  la 
fiunille  de»  Pépins^J 

Cette  fiunille  ansinKimme^  pio»  ridbe  en  terres  que 
toate»  le»  autre»  SumUe»^  k»  «ibefdwma  insensiUe- 
laent  ù  elle.  Comme  le»  pcfti^  »\etaiail  graapés  autour 
dB»grand»v  cen&-ei  à  leur  tour  ae  ytwipenent  autour  du 
puissant  chef  qui-  [par  âuu  titre  de  maire  duPliIais  et  sa 
grandeur  persomieUeJr  étict  iuMBlestabkmest  hors  de 
pair.  Lat  reeummandaÂiou  et  b  fsssalilé  se  portèrent  peu 
àpeuver»laaiaiâou  de  Pépin:  k»  fiene»,  k»personnes« 
te»  éidise»  même  ^nnrent  Tune  aprë»  Fautre  se  ran^ 
sou»  <a  lui;  lu  plupart  (&»  terr«»  devinrent  sa  propriété 
et  ae  foreat  plii^  pot^t^ées  ({ue  par  son  bienfait  :  les 
hommes  tun^at  ses  diièies  ou  Ie^  Tos^aux  de  ses  Ûdèlos  : 
les  églises  turent  S4>us  sa  maiobour  et  par  oonséquent 
sous  son  autorité.  [Bientôt  cette  maison  put  s'emparer 
de  la  njyauté,  qui  n'existait  à  irnii  dire  que  par  elle.] 

Ainsi  L* unité  Je  la  truste  ou  de  la  Ëdélîté  se  reconsti- 
tua. Rétablie  d^obord  en  Austrasie.  elle  gagna  bientôt 
la  ^ostrie^  rAquitaine.  la  Germanie  elle-même.  Des 
Pyrénées  jl  TEIbe.  la  tidélité  se  centralisa  sous  un  chef 
unique*  qui  tut  Charlemagne. 

Ce  chef  essaya  de  relever  Tautorité  publique,  se  fit 
sacrer,  se  déclara  l'héritier  des  empereurs  romains,  se 
nomma  césar  et  auguste,  voulut  résmer  et  administrer 
comme  les  empereurs.  Ses  contemporains  ne  songèrvnt 
pas  à  ci^mbattre  cette  prétention  ;  mais  ils  gardèrent  leur 
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état  social,  leurs  habitudes,  la  constitution  de  leurs  in- 
térêts et  de  leur  existence  ;  sous  les  dehors  de  l'autorité 
impériale,  la  société  resta  régie,  à  tous  les  degrés,  par 
la  fidélité. 

Ce  fut  même  alors  que  Tinstitulion  de  fidélité  accom- 
plit son  plus  grand  progrès;  car  ce  fut  alors  qu'elle  fut 
reconnue  par  les  lois  et  qu'elle  devint  une  institution 
régulière  et  légale. 

L'espèce  de  centralisation  qui  s'était  formée  autour 
de  la  famille  d'Héristal  se  brisa  sous  le  règne  de  Louis 
le  Pieux.  Les  fidèles  se  partagèrent;  avec  les  fidèles, 
les  terres  bénéficiales,  c'est-à-dire  presque  toutes  les 
terres;  avec  celles-ci,  les  États  et  la  société. 

Les  guerres  civiles  qui  remplirent  tout  le  milieu  du 
IX*  siècle  firent  disparaître  ce  qu'il  restait  encore 
d'autorité  publique.  La  fidélité  prévalant  partout, 
l'État  fut  sans  action.  Il  n'y  eut  plus  ni  lois  géné- 
rales, ni  administration,  ni  impôts  publics,  ni  armée 
publique.  Les  titres  de  roi  et  d'empereur  restèrent 
respectés,  mais  aucune  puissance  ne  s'y  attacha.  La 
fidélité  se  trouva  alors  la  seule  institution  qui  eût  du 
pouvoir  sur  les  hommes. 
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